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PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    16    DÉCEMBRE    1914 

Sommaire.  —  Ouverture  de  la  séance  par  M.  Huber,  président.  — ■  Adoption  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  21  octobre  1914.  —  Ouverture  du  scrutin  pour  les 
élections  en  vue  du  renouvellement  partiel  du  Conseil  pour  1915.  —  Cor- 
respondance et  présentation  d'ouvrages.  ■ —  Nécrologie  :  M.  Jude.  — 
Communication  de  M.  Faure  sur  le  canal  de  Suez  ;  discussion  :  MM.  Ney- 
marck,  Meuriot.  — •  Communication  de  M.  Michel  sur  la  valeur  immo- 
bilière du  territoire  français  encore  envahi  au  15  novembre  1914  (fortune 
privée)  ;  discussion  :  M.  Faure.  • —  Proclamation  des  résultats  du  scrutin. 

La  séance  est  ouverte  à  il^  30  sous  la  présidence  de  M.  Michel  Huber,  pré- 
sident, qui  met  aux  voix  le  procès-verbal  de  la  séance  du  21  octobre  1914.  Ce 
procès-verbal  est   adopté   sans   observation. 

M.  le  Président  déclare  ouvert  le  scrutin  en  vue  du  renouvellement  partiel 
du  Conseil  pour  1915.  Il  adresse  les  souhaits  de  la  Société  aux  collègues  qui  se 
trouvent  sur  le  front  :  MM.  Bloch,  Bunle,  de  Lasteyrie,  François  Marsal, 
A.   Robert,   Roulleau,   Simiand,   de  Vaugelas. 

Il  annonce  le  décès  de  M.  Jude  qui  appartenait  à  notre  Société  depuis  1879 
à  laquelle  il  a  fait  trois  remarquables  communications  ayant  donné  lieu  à  d'in- 
téressantes discussions  sur  les  sujets  suivants  :  Projet  d'une  caisse  en  faveur  des 
vieux  ouvriers  ;  —  Les  enfants  abandonnés  ou  coupables  ;  —  Villes  éclairées  au 
gaz,  en  France,  à  la  fm  de  1878. 

M.  le  Secrétaire  .GÉNÉRAL  est  chargé  d'exprimer  à  M"^*^  Jude,  les  regrets 
sincères  que  nous  cause  la  perte  d'un  collègue  que  son  état  de  santé  retenait 
éloigné  de  la  Société  depuis  longtemps. 

M.  le  Président  rappelle  également  le  décès  de  M.  G.  Cochery,  qui  n'avait 
pas  été  signalé  et  auquel  il  sera  consacré  un  article  nécrologique. 

M.  le  Secrétaire  général  indique  les  nombreux  ouvrages  reçus  par  la 
Société  pendant  ces  derniers  mois  et  signale  notamment  le  Recensement  pro- 
fessionnel de  la  Belgique  qui  constitue  un  monument  extrêmement  complet 
et  qui  fait  le  plus  grand  honneur  à  nos  collègues  et  amis  belges. 

Il  indique  que  le  Conseil  a  reporté  au  31  décembre  1915  la  date  de  la  réunion 
des  mémoires  relatifs  au  prix  Goste  sur  l'évaluation  de  la  fortune  publique  et 
privée  de  la  France. 

M.  le  Président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  Faure  pour  sa  communica- 
tion sur  Le  Canal  de  Suez  et  la  Guerre. 
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Avant  d'aborder  son  sujet,  M.  Fernand  Faure  demande  la  permission  de 
dire  la  très  favorable  impression  que  lui  ont  laissée  la  visite  qu'il  a  pu  faire 
des  services  du  Département  de  la  Statistique  générale  au  Caire  et  les  entre- 
tiens qu'il  a  eus  avec  l'honorable  chef  de  ce  Département,  M.  Graig,  et  son 
principal  collaborateur,  M.  G.  Lévy.  M.  F.  Faure  a  pu  constater  que  les  diver- 
ses publications  de  la  Statistique  générale  égyptienne  s'étendent  et  s'amélio- 
rent d'année  en  année  grâce  au  zèle  éclairé  de  M.  Craig  et  ses  collaborateurs 
et  aux  méthodes  excellentes  qu'ils  s'efforcent  d'appliquer. 

Le  canal  de  Suez  est  la  plus  importante  des  voies  de  communication  mari- 
time sur  laquelle  on  puisse  suivre  et  observer  la  circulation  des  marchandises 
et  des  hommes.  Les  statistiques  dressées  et  publiées  par  la  Société  Internatio- 
nale qui  en  assure  l'exploitation  sont  parmi  les  plus  complètes  et  les  plus  soi- 
gnées que  l'on  puisse  imaginer.  On  peut,  grâce  à  elles,  trouver  dans  le  mouve- 
ment du  canal  de  Suez  un  admirable  iDaromètre  permettant  de  mesurer  les 
effets  des  crises  que  subit  le  commerce  du  monde. 

M.  Fernand  Faure  ayant  eu  l'occasion,  au  cours  d'une  mission  remplie  en 
Egypte,  en  novembre  dernier,  d'étudier  de  près  ce  mouvement,  a  eu  la  pensée 
de  rechercher  quels  peuvent  être  sur  lui  les  effets  de  la  guerre  actuelle. 

Depuis  que  la  Turquie  est  entrée  dans  le  grand  conflit  qui  met  aux  prises 
les  plus  puissantes  nations  de  l'Europe,  ce  n'est  pas  seulement  le  transit  sur  le 
canal  de  Suez  qui  est  menacé,  c'est  l'existence  même  du  canal.  Il  est  naturel 
en  effet  que  les  Allemands  et  les  Turcs  cherchent  à  détruire  cette  œuvre  admi- 
rable due  au  génie  d'un  Français,  et  qui  rend  d'inappréciables  services  à  l'An- 
gleterre et  à  l'humanité  tout  entière.  Mais  il  s'agit  là  d'événements  mili- 
taires et  politiques  dont  M.  Fernand  Faure  ne  veut  dire  qu'un  mot  en  passant. 

C'est  à  l'Angleterre,  maîtresse  de  l'Egypte,  qu'incombe  la  charge  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  la  défense  du  canal.  Ces  mesures  ont  été  prises, 
en  temps  voulu,  avec  une  décision  et  une  méthode  remarquables.  Elles  sufTi- 
sent,  largement,  suivant  M.  Fernand  Faure,  pour  mettre  le  canal  à  l'abri  de 
toute  atteinte. 

Ce  sont  seulement  les  effets  de  la  guerre  sur  le  transit  commercial  du  canal 
que  notre  confrère  se  propose  d'étudier. 

Ce  transit  est  relevé,  jour  par  jour,  dans  les  statistiques  de  la  Société  Inter- 
nationale du  Canal  depuis  1870.  On  peut  se  faire  une  idée  de  son  prodigieux 
accroissement,  à  l'aide  de  quelques  chiffres  empruntés  aux  statistiques  an- 
nuelles : 

.Nombre  j^ 

de  uavires  ," 

net 
tranaïUnt 

1870        486        435.911  tx. 

1880          2  .026  3  .057  .000 

1800         3.389  6.890.000 

1900 3.441  9.738  .000 

1910          4.538  16.585.000 

1913 5  .085  19  .758  .000 

Les  principaux  clients  du  canal,  par  ordre  d'importance,  sont,  en  1913  : 

1°  L'Angleterre avec  2.902  navires  et  11.887.000  tx. 

2°  L'Allemagne —  771  —  3  .317  .000 

3°  La  Hollande —  338  —  1  .283  .000 

40  La  France —  255  —  925  .000 

5°  L'Autriche-Hongrie    .    .  —  244  —  843 .000 

6°  La  Russie —  109  —  337.000 

70  Le  Japon —  68  —  343.000 

8°  L'Italie —  89  —  256.000 

Ce  tableau  permet  d'apercevoir  tout  de  suite  l'importance  de  la  perte  de 
trafic  que  la  guerre,  si  elle  dure  une  année,  infligera  au  canal  du  chef  du  trafic 


1914 

DiGTércncM 

6 

.320  .000 

en  moins 

3 

.780 

.000 

7 

.220  .000 

— 

4 

.030 

.000 

11 

.670.000 

en  plus 

430 

.000 

9 

.190.000 

en  moins 

3 

.160 

.000 

5 

.510.000 

en  plus 

2 

.020 

.000 
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allemand  et  austro-hongrois.  Cette  perte  se  mesure  par  les  chiffres  que  ce  trafic 
a  atteint,  en  1913,  soit  1.015  bateaux  et  4.160.000  tonneaux.  Est-il  à  prévoir 
qu'elle  sera  atténuée  par  le  relèvement  du  trafic  de  certains  pays  neutres  tels 
que  la  Hollande  et  l'Italie  ?  Ce  n'est  pas  impossible.  Mais  l'atténuation  sera 
certainement  très  légère. 

Nous  avons  un  moyen  direct  d'apprécier,  d'une  façon  globale,  les  effets  de  la 
guerre  sur  le  transit  commercial  du  canal.  Ce  moyen  nous  est  fourni  par  l'exa- 
men de  la  statistique  journalière  des  recettes  depuis  le  début  de  la  guerre  et 
surtout  pendant  les  deux  premiers  mois,  août  et  septembre,  et  par  la  compa- 
raison de  ces  recettes  avec  celles  des  mois  correspondants  de  1913  : 

Recettes. 

Mois  1913 

Août 10  .100  .000 

Septembre 11  .250.000 

Octobre 11.240.000 

Novembre 12  .350  .000 

Décembre  (première  décade)  .  3  .490  .000 

Les  chiffres  du  mois  d'octobre  et  surtout  de  la  première  décade  de  décembre 
1914  sont  grossis  par  les  recettes  provenant  du  passage  dans  le  canal  des  trans- 
ports amenant  en  Europe  et  en  Egypte  les  troupes  de  l'Inde.  On  sait  exacte- 
ment quel  est  le  montant  de  ces  recettes  exceptionnelles.  Mais  il  y  a  un  intérêt 
qui  ne  saurait  échapper  aux  membres  de  la  Société  de  Statistique,  à  ne  point 
divulguer,  pour  le  moment,  des  renseignements  de  cette  nature. 

Les  conclusions  de  M.  Fernand  Faure  peuvent  se  résumer  ainsi  :  la  diminu- 
tion du  trafic  commercial  dans  le  canal  de  Suez  paraît  avoir  atteint  son  maxi- 
mum pendant  les  quatre  premiers  mois  de  la  guerre.  Si  longue  que  puisse  être 
la  durée  de  la  guerre,  un  relèvement  prochain  paraît  très  probable,  grâce  à  la 
sécurité  des  échanges  assurée  par  la  liberté  des  mers  due  à  l'action  concertée 
des  marines  de  l'Angleterre,  de  la  France  et  du  Japon  et  peut-être  même  sous 
l'influence  des  besoins  développés  par  la  guerre  elle-même. 

M.  le  Président  remercie  M.  Fernand  FaurE  de  sa  très  intéressante  commu- 
nication. M.  Neymarck  s'associe  à  ces  félicitations  et  dit  que  la  situation  de 
la  Compagnie  de  Suez  est  un  véritable  baromètre  pour  les  hommes  d'affaires. 

M.  Meuriot  signale  que  les  ports  de  Trieste  et  de  Fiume  reçoivent  les  mar- 
chandises d'un  hinterland  autrichien  très  important  et  que  ce  commerce  man- 
querait si  l'Italie  venait  à  occuper  ces  ports. 

Après  une  discussion  très  courte,  M.  le  Président  remercie  les  orateurs  et 
donne  la  parole  à  M.  Michel  pour  le  développement  de  sa  communication  sur 
La  valeur  immobilière  du  territoire  français  encore  envahi  au  15  novembre  1914 
{fortune  privée). 

L'évaluation  des  dégâts  commis  par  l'envahisseur  correspondra,  suivant  le 
cas,  soit  aux  valeurs  vénales,  soit  aux  valeurs  intrinsèques,  quelquefois  même 
aux  valeurs  extrinsèques,  et  dans  certains  cas  à  des  valeurs  forfaitaires  ou 
des  valeurs  de  prix  de  revient  de  nouvelles  constructions.  La  commission  tech- 
nique qui  sera  instituée  pour  les  évaluations  des  indemnités  de  guerre  aura  donc 
à  apprécier,  non  seulement  la  valeur  matérielle  des  dégâts,  mais  aussi  la  nature 
de   la   valeur   de  l'indemnité. 

Les  fractions  du  territoire  envahi  sont  les  suivantes,  depuis  le  commence- 
ment des  hostilités  et  au  15  novembre  1914  : 


Aisne 

100% 

et      55% 

Nord 

80% 

et     10° 

Aube 

10 

—       0 

Oise 

.       55 

—     10 

Ardennes  

100 

—  100 

Pas-de-Calais    . 

.    .       40 

—     25 

Marne 

85 

—     12 

Seine-et-Marne. 

.    .       25 

—       0 

Meurthe-et-Moselle  . 

70 

—     25 

Somme  .... 

.    .       45 

—     16 

Meuse 

55 

—     30 

Vosges  .... 

.    .       20 

— -       2 
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soit,  depuis  le  commencement  des  hostilités,  environ  4.400.000  à  4.500.000  hec- 
tares, ou  8,4  %  du  territoire  français,  et  au  15  novembre  1914,  2  millions  à 
2.100.000  hectares,  ou  3,7  %  du  territoire  français. 

Sur  le  territoire  encore  envahi,  il  existait  (d'après  le  recensement  de  1911) 
une  population  de  3.255.000  habitants,  soit  une  densité  de  162  au  kilomètre 
carré,  et  une  proportion  de  8,2  %  de  l'ensemble  du  territoire  français. 

La  densité  moyenne  pour  la  France  est  de  73,8,  et  s'élevait  à  95,6  pour  l'en- 
semble des  départements  qui  ont  subi  l'invasion. 

En  tenant  compte  des  proportions  des  territoires  encore  envahis  et  en  se 
basant  sur  les  éléments  résultant  de  l'impôt  foncier,  de  l'impôt  des  patentes, 
de  l'impôt  de  la  contribution  mobilière  et  des  précédentes  études  de  l'auteur 
sur  la  «  fortune  privée  en  France  »  et  «  la  dette  hypothécaire  »,  on  peut  déduire 
les  évaluations  ci-après  : 

On  peut  évaluer  comme  suit  la  valeur  vénale  des  territoires  actuellement 
envahis   : 


1°  Valeur  de  la  propriété  non  bâtie,  environ    ....     4  .000  millions 
(sur  64.798  millions  pour  la  France  entière,  soit  6,1  %). 

2°  Valeur  de  la  propriété  bâtie,  environ 4.800       — 

(sur  61.757  millions  pour  la  France  entière,  soit  7,7  %). 
Savoir  : 
Habitations  et  bâtiments    affectés 


soit  environ 


auxexploitationsrurales  à  raison  9  .500  millions 

de  150  francs  par  hectare   ....         300  millions  I       sur  environ 

Usines  :  50  millions  de   valeur  lo-  j  )    133  niilliards 

cativeautauxde6,5  %.    •    •    •    -         770       —         4  .hoO  millionsl    pour  la  France 
Autres  bâtiments  a  usage  de  com-  |  l  entière 

merce 860       —       \  \      g^j^.  72V 

Autres  maisons 2.870       ■ —       /  \      •  >     /o- 

3°  Matériel  industriel  (outillage  pro- 
prement dit)  : 

17  .800  .000  environ  à  6  %    .    .    .     .         300  millions  | 
Matériel  industriel  et  commercial:  [      650  millions 

28  .000  .000  environ  à  8  %    ...         350       —       i 
(sur  environ  6  milliards  pour  la  France,  soit  10,8  %). 
De  même,  la  valeur  intrinsèque  s'établit  ainsi  : 

1°  Propriété  non  bâtie 4.000  millions^ 

2°  Propriété  bâtie  : 

Bâtiments  ruraux  (valeur  vénale  25  à  30   %  de  la 

valeur  intrinsèque) 1  .100       — 

Usines,  40à50% 1.500       —       .      soit  environ 

Bâtiments  commerciaux,  70  a  75  % 1.200       —         14  .000  à  14  .500 

Immeubles  bourgeois,  en  ville.  50  à  60  %  \  \  \       'millions.' 

Immeubles  bourgeois,  en  cam-  /      soit  en      / 

pagne 30à40%>    moyenne    \  5  .500       — 

Immeubles  ouvriers 55  à60  %  l   50  à  55  %   l 

Maisons  de  rapport 60  %  /  / 

30  Matériel  purement  industriel  : 

Chaudières,  etc 50  %  J 

Machines 60  à  70  %    1  .000       — 

Matériel  industriel  et  commercial    ....  70%) 

Enfin  la  dette  hypothécaire  du  territoire  encore  envahi  s'élève  à  environ    .    1.000  millions 
(sur  15  milliards  représentant  la  dette  hypothécaire  en  France,  soit  6,66%). 
Sur   cette   somme   de   1    milliard,   le   Crédit   Foncier  a  encore   comme 

créance  en  cours  environ •    •    .•    •         ^"" 

(ces  deux  derniers  chiffres  doivent  être  considérés  comme  des  évaluations  maximum)  sur 
2.310  millions,  montant  global  du  capital  restant  dû  sur  ses  prêts  on  cours. 

Au  chiffre  global  des  risques  calculé  sur  le  territoire  encore  envahi,  il  y  a  lieu 
d'ajouter  les  dégâts  déjà  constatés  dans  les  régions  reprises  à  l'ennemi,  la 
valeur  des  mines  et  carrières,  les  risques  en  Alsace-Lorraine  et  les  indemnités 
qui  résulteront  du  chômage  des  immeubles  et  usines,  des  .pertes  de  récoltes, 
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des  pertes  de  loyers  et  fermages  et  celles  subies  par  les  collectivités  adminis- 
tratives (établissements  publics,  routes,  travaux  d'art,  etc.). 

M.  le  Président  remercie  M.  Michel. 

M.  F.  Faure  demande  quelques  précisions  sur  la  communication  qu'il  vient 
d'écouter  avec  le  plus  grand  intérêt.  M.  Michel  dit  qu'il  complétera  son  travail 
pour  donner  les  chiffres  demandés. 

M.  le  Président  déclare  la  discussion  close  et  donne  les  résultats  du  dépouille- 
ment du  scrutin,  qui  sont  les  suivants  : 

Votants  :  94.  —  Majorité  absolue  :  48. 
Ont  obtenu  pour  les  fonctions  suivantes  :  MM. 

Président  pour  1915 Maurice  Bellom,  93  voix. 

Vice- président  pour  trois  ans  (1915-1917) Raphaël-Georges  Lévy,  93  v. 

Secrétaire  général  pour  trois  ans  (1915-1917) .  .     Alfred  Barriol,  93  voix. 
Trésorier-archiviste  pour  trois  ans  (1915-1917).     Paul  Matrat,  93  voix. 

Membres  du  Conseil  pour  1915  à  1917 Delamotte,  93  voix;  Joseph 

Girard,  93  voix. 

Le  Président  fixe  comme  suit  l'ordre  du  jour  de  la  séance  du  20  janvier 
1915  : 

1^  Installation  du  président  pour  1915  et  du  Bureau  ;  2»  radiation  des  membres 
appartenant  aux  nationalités  ennemies  ;  3^  communication  de  M.  Meuriot  sur 
la  statistique  de  notre  première  loi  électorale  (1791). 

La  séance  est  levée  à  19  heures. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

Alfred  Barriol.  '  Michel  Huber. 


II 

LES   ÉLECTIONS   LÉGISLATIVES  DE   1914 


STATISTIQUE   GÉNÉRALE  ET  PAR  GROUPES  PARLEMENTAIRES 


Le  renouvellement  intégral  de  la  Chambre  des  Députés  s'est  effectué,  en 
1914,  dans  deux  scrutins  qui  ont  eu  lieu  les  26  avril  et  10  mai. 

11  m'a  paru  d'autant  plus  intéressant  de  dépouiller  et  d'analyser  ces  scrutins 
que  notre  Société  n'a  pas  reçu  depuis  1886  de  communication  concernant  la 
statistique  électorale  et  que  tout  ce  qui  touche  au  suffrage  universel  a  une 
importance  particulière  dans  un  régime  reposant  sur  la  souveraineté  de  la 
nation. 

La  composition  de  la  Chambre  des  Députés  se  trouve  actuellement  régie 
par  la  loi  du  13  février  1889  dont  les  articles  2  et  3  disposent  ce  qui  suit  : 

Art.  2.  —  Les  membres  de  la  Chambre  des  Députés  sont  élus  au  scrutin  individuel.  Chaque 
arrondissement  administratif  dans  le  département  et  chaque  arrondissement  municipal  à 
Paris  et  à  Lyon  nomme  un  député. 

Les  arrondissements  dont  la  population  dépasse  100.000  habitants  nomment  un  député 
de  plus  par  100.000  ou  fraction  de  100.000  habitants.  Les  arrondissements^  dans  ce  cas,  sont 
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divisés  en  circonscriptions  dont  le  tableau  est  annexé  à  la  présente  loi  et  ne  pourra  être  mo- 
difié que  par  une  loi. 

Art.  3.  —  Il  est  attribué  un  député  au  territoire  de  Belfort  (ce  nombre  a  été  ultérieurement 
porté  à  deux),  six  à  l'Algérie  et  dix  aux  colonies  conformément  aux  indications  du  tableau. 

L'application  de  ces  dispositions  donne  comme  nombre  total  de  députés, 
savoir  : 

France .     586 

Algérie 6 

Colonies 10 

Total 602 

Ils  ont  été  élus,  savoir  : 

France  Algérie         Colonies 

Scrutin  du  26  avril  (1er  tour) 356  5  1 

Scrutin  du  10  mai  (2^  tour) 230  1  3 

Total 586  ^6~  10 

Tous  les  sièges  ont  été  pourvus  au  premier  tour  dans  onze  départements  : 
Aude,  Calvados,  Gôtes-du-Nord,  Eure,  Gers,  Lot,  Lozère,  Manche,  Mayenne, 
Basses-Pyrénées  et  Hautes- Pyrénées  ainsi  que  dans  les  départements  de  Gons- 
tantine  et  d'Oran,  à  la  Martinique,  la  Réunion,  l'Inde  française  et  la  Guyane. 

D'après  les  rapports  présentés  à  la  Chambre  pour  la  validation  des  élus 
et  auxquels  je  me  suis  référé  pour  les  indications  d'ordre  numérique  comprises 
dans  la  présente  étude,  il  ressort  : 

1"  Pour  le  nombre  des  éZecfewrs  mscri^s,  le  chiffre  de 11.141.547 

et  2°  Pour  le  nombre  des  SM//rages  ea;/jrimés,  le  chiffre  de 8.401.260 

Je  ferai  remarquer  que,  pour  déterminer  le  nombre  des  électeurs  ayant  pris 
part  au  scrutin,  j'ai  adopté  —  suivant  en  cela  la  procédure  de  la  Chambre  des 
Députés  —  le  chiffre  des  suffrages  exprimés,  c'est-à-dire  de  ceux  entrant  seuls 
en  compte  pour  le  calcul  de  la  majorité  absolue  au  lieu  du  chiffre  des  votants, 
qui  lui  est  quelque  peu  supérieur,  attendu  que  dans  ces  derniers  se  trouvent 
les  électeurs  ayant  déposé  un  bulletin  blanc  ou  un  bulletin  nul. 

J'indiquerai  aussi  que  le  chiffre  des  suffrages  exprimés  est  celui  du  premier 
tour,  le  seul  auquel  aient  participé  tous  les  électeurs  dans  les  diverses  circons- 
criptions. 

Bien  que  j'aie  dû  dépouiller  les  résultats  des  602  collèges  électoraux,  il  ne 
m'a  pas  paru  que  notre  journal  pût  être  chargé  d'une  publication  aussi  étendue 
et  je  me  suis  limité  à  un  recensement  par  département,  suffisant  d'ailleurs 
pour  éclairer  les  quelques  considérations  statistiques  que  comporte  cette  vaste 
opération  électorale. 

Le  tableau  qui  sera  inséré  en  annexe  comprend  les  indications  suivantes  : 

1°  Départements,  Algérie  et  colonies; 

2"  Nombre  de  députés; 

3"  Population  en  1911; 

4°  Nombre  d'électeurs  inscrits; 

5"  Nombre  de  suffrages  exprimés; 

6"  Nombre  de  députés  : 

a)  Par  habitants; 

b)  Par  électeurs  inscrits. 
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Ces  mêmes  indications  sont  données  pour  la  ville  de  Paris  et  pour  quelques 
arrondissements  comprenant   de  grandes   agglomérations  urbaines. 

La  première  constatation  qu'elles  permettent  de  faire  est  celle  d'une  dispro- 
portion absolue  entre  le  nombre  des  députés  et  le  nombre,  soit  d'habitants, 
soit  d'électeurs  inscrits,  qu'ils  représentent  respectivement. 

Gela  s'explique  du  reste  par  l'adoption  de  l'arrondissement  comme  unité 
électorale,  cette  division  administrative  ne  reposant  aucunement  sur  un 
chiffre  minimum  de    population. 

Ainsi,  pour  prendre  un  exemple,  le  département  des  Basses-Alpes  a  cinq 
députés  pour  une  population  de  107.231  habitants  et  33.677  électeurs  inscrits 
alors  que  le  département  de  la  Sarthe  n'a  que  le  même  nombre  de  cinq  députés 
pour  410.370  habitants  et  120.690  électeurs  inscrits. 

Gela  fait  pour  un  député  une  moyenne  de  21.446  habitants  et  de  6.700  élec- 
teurs inscrits  dans  les  Basses-Alpes  et  de  82.074  habitants  et  24.000  électeurs 
inscrits  dans  la  Sarthe. 

La  ville  de  Paris  compte  40  députés  pour  2.835.351  habitants  et  620.528  élec- 
teurs inscrits,  soit,  par  député,  70.884  habitants  et  15.513  inscrits. 

Dans  l'ensemble,  le  nombre  des  électeurs  inscrits  correspond  à  28  %  de  la 
population,  soit  un  peu  plus  du  quart. 

Cette  proportion  est  seulement  de  22  %  à  Paris,  et  elle  ressort  pour  les  dépar- 
tements à  grande  population  ci-après,  savoir  : 

Pour  100 

Seine 22,7 

Bouches-du-Rhône 21 

Rhône 22,5 

Seine-Inférieure 24,8 

Nord 26 

Pas-de-Calais 26 

Gironde 29 

On  pourrait  rechercher  si  ces  différences  sont  dues  à  la  négligence  des  citoyens 
à  se  faire  inscrire  ou  à  des  variations  d'un  département  à  l'autre  des  habitants 
aptes  à  être  inscrits. 

Je  n'ai  pas  cru  devoir  entreprendre  ce  travail. 

Au  surplus,  qu'un  régime  électoral  doive  reposer  sur  une  circonscription 
administrative,  sur  la  population  ou  sur  les  électeurs  inscrits,  c'est  une  question 
pour  laquelle  la  statistique  peut  réunir  des  éléments,  mais  qu'il  ne  lui  appar- 
tient pas  de  solutionner. 

*  * 

Restant  toujours  sur  le  terrain  qui  est  le  nôtre,  je  compléterai  ces  constata- 
tions d'ordre  général  par  des  indications  statistiques  sur  les  groupes  parle- 
mentaires.      I 

On  sait  que  le  règlement  de  la  Ghambre  des  Députés  prescrit  que,  pour  la 
constitution  des  grandes  commissions,  les  membres  en  seront  désignés  par  les 
groupes  entre  lesquels  les  députés  se  seront  préalablement  répartis  et  propor- 
tionnellement à  l'effectif  numérique  de  chaque  groupe. 

Ges  dispositions  réglementaires  ont  amené  la  formation  de  onze  groupes, 
dans  lesquels  se  sont  agrégés  594  députés,  huit  restant  étrangers  à  cette  orga- 
nisation. 


Ils  sont  dénommes  et  composés  comme  suit,  d'après  les  listes  nominatives 
insérées  au  Journal  officiel  : 

France  Algérie  Colonies         Pourcentage 

1°   Groupes  homogènes. 

Droite 16  »  «  2 

Action  libérale 23  «  »  4 

Fédération  républicaine 36  «  ^              »  6 

Gauche  démocratique 33  1  '              »  6 

Républicains  de  gauche 52  2  »  9 

Gauche  radicale 65  »  «  11 

Républicains  socialistes 22  »  1  4 

Radicaux  et  radicaux-socialistes.    .    .  165  3  4  29 

Parti  socialiste 102  »  »  17 

2°   Groupes  rdixtes. 

Non  inscrits 45  »  1  8 

Gauche  non  inscrits 20  »  3  4 

3**  Indépendants 7  »  1  » 

Totaux 586  6  10  100 

602 

On  trouvera  dans  le  tableau  des  résultats  départementaux  la  répartition 
par  départements  des  membres  de  chaque  groupe. 

Dans  trois  départements  seulement,  le  Gantai,  la  Gorrèze  et  la  Meuse,  tous 
les  élus  font  partie  d'un  même  groupe. 

Les  autres  départements  comptent  tous  des  députés  de  deux  ou  plusieurs 
groupes. 

Les  groupes  dits  homogènes  sont  suffisamment  définis  par  leurs  dénomina- 
tions. 

Le  groupe  mixte  dit  des  «  députés  de  gauche  non  inscrits  »  a  pour  secré- 
taire M.  Landry.  Tous  ses  membres  ont  voté  le  16  juin  dernier  l'ordre  du  jour 
de  confiance  au  Gabmet  Viviani. 

Le  groupe  mixte  dit  des  «  non  inscrits  »  est  de  composition  plus  variée.  Il  a 
pour  questeur  M.  Georges  Berry  et  pour  secrétaire  M.  Reille-Soult.  On  y  voit 
M.  Maurice  Barrés  avec  M.  l'abbé  Lemire  et  M.  Delafosse. 

Dans  le  scrutin  ci-dessus  rappelé  du  16  juin,  les  votes  des  45  membres  de 
ce  groupe  se  sont  répartis  comme  suit  : 

Pour 12 

Contre 10 

Abstenus 23 

On  se  demande,  en  présence  de  cette  multiplicité  de  groupements,  si  vérita- 
blement les  doctrines  ou  aspirations  qui  se  partagent  le  corps  électoral  ofTrent 
bien  une  telle  diversité  et  on  ne  peut  que  féliciter,  dans  ce  cas,  les  électeurs  de 
la  précision  qu'ils  apportent  dans  le  choix  de  leurs  représentants. 

Mais  on  peut  penser  aussi  que  les  affinités  ou  les  convenances  personnelles 
ne  sont  pas  étrangères  à  la  constitution  de  ces  nombreux  groupes  parlemen- 
taires. 

Il  convient  d'ailleurs  d'observer  que,  s'ils  répondent  exactement  au  but 
principal  en  vue  duquel  ils  ont  été  constitués,  à  savoir  la  désignation  des 
membres  des  grandes  commissions,  ils  doivent  se  rapprocher  quand  il  s'agit 
de  faire  œuvre  législative  ou  de  se  prononcer  sur  le  sort  d'un  ministère,  les 
scrutins  ne  reconnaissant  que  trois  modes  de  manifestation  d'opinion  :  pour  — 
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contre  —  et  abstention  —  et  aucun  groupe  ne  disposant  à  lui  seul  de  la  majo- 
rité absolue. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  statistique  trouve  dans  l'existence  de  ces  groupes  des 
éléments  de  travail  autrement  sûrs  que  dans  les  qualifications  prises  par  les 
élus  dans  leurs  professions  de  foi  ou  les  manifestes  de  leurs  comités  électoraux. 

J'ai  été  ainsi  amené  à  appliquer,  par  groupes,  les  résultats  numériques  du 
dépouillement  des  scrutins  des  26  avril  et  10  mai  1914. 

Le  tableau  ci-après  les  présente  pour  les  députés  des  départements  français, 
qui  offrent  seuls  matière  à  comparaisons. 


DESiaNATIOK 

des 

GROUI'BS     PARLEHENTAinES 


Droite 

Ac.tiou  libérale 

Fédération  républicaine  . 
Gauche  démocratique  .  . 
Républicains  de  gauche    . 

Gauche  radicale 

Républicains  socialistes  . 
Radicaux  et  radicaux  socialistes 

Parti  socialiste 

Non  inscrits 

Gauche  non  inscrits  .  .  . 
Indépendants 

Totaux 


NOMBRE    DE    MEMBRES 


ELUS 

au 

1"  tour 


21 
2fi 
28 
40 
33 
13 
83 
47 
33 
13 
4 


356 


16 
23 
36 
33 
52 
65 
22 
165 
102 
45 


CIRCONSCRIPTIONS 
DE   CHAQUE    GROUPE 


ELECTEURS 

inscrits 


316. 

415. 

721. 

555. 

960. 
1.137. 

387, 
3.131. 
2.197. 

8U, 

354. 

151, 


586     11.141.547  8.401.260 


SUFFRAGES 

exprimés 
au  {"'  tour 


328 
5,",S 
425 
695 
81i 
281 
2.384 
1.615 
623 
265 
112 


RAPPORT 

des 

SUFFRAGES 

aux 

nscriis 


p.  100 

73 
77 
77 
76 
72 
74 
72 
76 
73 
77 
75 
74 


SUPPRAGEtS    OBTENUS 
PAR     CHAQUE     GROUPE 


on  plus 


167.386 
185.054 
305.192 
232.623 
419.365 
157.060 
138.939 
1 .  150 . 956 
765.852 
:12U.797 
126.697 
57.413 


4.333.334  443.315 


890 

1.684 

10.698 

11.870 

18.493 

46.913 

19.315 

164.833 

126.491 

24.789 

12.139 

5.700 


168.276 
186.738 
315.890 
243.993 
437.858 
503.973 
158.254 
.321.789 
892.343 
345.586 
138,836 
63.113 


RAPPORT 

(les 

SUFFRAGES 

obtenus 

aux 
suffrages 
exprimés 


).  100 

70 
57 
56 
57 
63 
59 
53 
55 
54 
57 
52 
56 


Des  énonciations  de  ce  tableau  peuvent  être  dégagées  les  conclusions  sui- 
vantes : 

1°  Dans  l'ensemble  des  circonscriptions  d'origine  de  chaque  groupe,  la 
proportion  des  suffrages  exprimés  aux  électeurs  inscrits  est  sensiblement  la 
même  :  maximum  77%,  minimum  72,  moyenne  74; 

2^  Le  rapport  du  total  des  suffrages  obtenus  par  chaque  groupe  (premier  et 
deuxième  tours  réunis)  au  nombre  des  suffrages  exprimés  est,  pour  deux 
groupes,  de  63  et  65  %  et  varie  pour  les  neuf  autres  de  52  à  59,  la  moyenne 
pour  les  onze  groupes  étant  de  57  %  ; 

3°  Les  groupes  représentent  tous  un  nombre  de  suffrages  exprimés  supé- 
rieur à  la  majorité  absolue  de  ceux-ci  ; 

40  La  proportion  des  électeurs  ayant  pris  part  aux  scrutins  et  n'ayant 
pas  de  représentants  directs  est  en  moyenne  de  43  %  (100  —  57),  mais  tous  les 
groupes  sont,  à  ce  point  de  vue,  à  peu  près  dans  la  même  situation; 

5°  Le  nombre -de  voix  gagnées  au  deuxième  tour  dépasse  à  peine  10%,  en 
moyenne,  de  l'ensemble  des  voix  obtenues  par  les  divers  groupes  au  premier 
tour  de  scrutin.  11  y  a  cependant  lieu  de  remarquer  que,  pour  les  groupes  les 
plus  importants,  les  gains  au  second  tour  ont  été  respectivement  : 


Radicaux  et  radicaux-socialistes 
Parti  socialiste 


14  o/o 
16 


Réparties  sur  les  230  élus  du  deuxième  tour,  les  443.315  voix  gagnées  corres- 
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pondraient  à  une  augmentation  pour  chacun  de  1.927  voix  en  moyenne,  mais, 
en  fait,  toutes  les  situations  individuelles  diffèrent,  à  ce  point  de  vue,  même 
dans  l'intérieur  de  chaque  groupe; 

6*5  Du  rapprochement  des  suffrages  obtenus  dans  chacun  des  deux  tours 
de  scrutin,  il  apparaît  que  le  résultat  final  est  déterminé  ou  tout  au  moins 
grandement  influencé  par  le  résultat  du  premier  tour.  En  tout  cas,  si  les  voix 
d'appoint  du  deuxième  tour  peuvent  avoir  le  caractère  de  voix  d'affinités 
personnelles,  de  discipline  ou  de  coalition,  celles  du  premier  tour  constituent 
réellement  des  voix  de  parti  et  définissent  l'importance  numérique  respective 
des  divers  groupements  politiques; 

7°  On  peut  pousser  plus  loin  l'étude  des  éléments  statistiques  ci-dessus 
exposés  et  rechercher,  par  exemple,  si,  dans  l'hypothèse  envisagée  par  certains 
écrivains,  d'un  collège  électoral  unique  englobant  tous  les  départements,  les 
divers  groupes  obtiendraient,  d'après  leur  nombre  total  de  suffrages,  plus  ou 
moins  de  représentants  que  ne  leur  en  ont  donnés  les  scrutins  des  26  avril  et 
10  mai  derniers. 

Voici  les  résultats  auxquels  on  arriverait  : 

La  division  des  suffrages  obtenus  par  le  nombre  de  députés  à  élire  donne 
un  quotient  de  8.150. 

Le  tableau  ci-après  indique  le  nombre  de  députés  qu'attribuerait  à  chaque 
groupe  l'application  de  ce  quotient  par  rapport  au  nombre  résultant  du 'mode 
électoral  en  vigueur. 

Nombre  de  députés  Par  le  quotient 

Désignation  des  groupes  par 

en  plus        en  moins 
quotient 

Droite 

Action  libérale 

Fédération  républicaine 
Gauche  démocratique .  . 
Républicains  de  gauche 

Gauche  radicale 62  65  »  3 

Républicains  socialistes 20  22  »  2 

■Radicaux  et  radicaux-socialistes   ....  162  165  »  3 

Parti  socialiste 

Non  inscrits 42  45  »  3 

Gauche  non  inscrits 17  20  »  3 

Indépendants 


le 
quotient 

actuel 

20 

16 

23 

23 

39 

36 

30 

33 

54 

52 

62 

65 

20 

22 

162 

165 

110 

102 

42 

45 

17 

20 

7 

7 

Totaux 586  586  18  17 

Ces  résultats  pourront  causer  quelque  surprise. 

Au  demeurant,  dans  notre  pays  d'égalité  électorale  de  tous  les  citoyens, 
l'organisation  rationnelle  du  suffrage  universel,  considéré  comme  la  mise  en 
œuvre  de  la  loi  du  nombre,  serait  celle  qui  comporterait  d'abord  des  collèges 
électoraux  comprenant  un  égal  nombre  d'habitants  ou  d'électeurs  inscrits 
et  nommant  un  égal  nombre  de  députés. 

La  présente  étude  établit,  tout  au  moins,  que  ces  collèges  électoraux  n'exis- 
tent pas. 

M.  Malzac. 
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III 
NOTE  SUR  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  EN  1870-1871 

Si  les  circonstances  au  milieu  desquelles  se  réunit  aujourd'hui  la  Société  de 
Statistique  sont  aussi  extraordinaires  qu'il  y  a  quarante-quatre  ans,  l'heure  de 
notre  réunion  (4  heures  de  l'après-midi)  n'aurait  point  cependant  paru  anormale 
à  nos  devanciers.  C'était  en  effet  dans  l'après-midi,  à  3  heures,  que  se  tenaient 
leurs  réunions;  elles  avaient  lieu  le  premier  samedi  du  mois,  au  n^  92  de  la  rue 
Richelieu. 

En  1870,  le  Bureau  élu  deux  ans  auparavant  était  ainsi  composé  :  Président  : 
Hippolyte  Passy;  vice- présidents  :  Wolowski,  de  Lavergne,  Ernest  Bertrand  et 
Juglar;  secrétaire  perpétuel  :  Legoyt;  secrétaires  adjoints  :  Loua,  Motheré; 
trésorier  :  Froger  de  Mauny.  Ce  bureau  était  élu  pour  une  durée  indéterminée, 
ou,  pour  parler  plus  exactement,  il  était  élu  annuellement  —  sauf  le  secrétaire  — 
mais  indéfiniment  renouvelable.  La  Société  de  Statistique  comprenait  alors 
(d'après  la  liste  de  janvier  1870)  un  total  de  126  membres  se  décomposant 
ainsi  :  73  membres  résidant  à  Paris  et  33  dans  les  départements  et  à  l'étranger. 
C'étaient  alors  les  deux  catégories  officiellement  admises. 

Au  moment  même  où  l'incident  Hohenzollern  allait  faire  éclater  la  guerre 
entre  la  France  et  l'Allemagne,  la  Société  de  Statistique  tenait  sa  dernière  séance 
de  l'année  scolaire,  le  2  juillet,  sous  la  présidence  d' Hippolyte  Passy.  Le  jour 
même,  elle  s'ajourna  au  premier  samedi  de  novembre,  pour  la  séance  de  ren- 
trée; ce  devait  être  le  5  novembre.  A  cette  date,  Paris  était  déjà  assiégé  depuis 
plus  de  six  semaines.  La  séance  n'en  eut  pas  moins  lieu,  mais  sous  la  présidence 
d'un  des  vice-présidents,  M.  Ernest  Bertrand,  alors  conseiller  à  la  Cour  d'appel 
de  Paris.  On  entendit  une  communication  de  M.  Legoyt,  par  laquelle  celui-ci 
annonçait  à  ses  collègues  sa  mise  à  la  retraite  comme  directeur  de  la  Division 
de  la  Statistique  générale  et  la  suppression  de  cette  même  division,  par  un  récent 
décret  du  Gouvernement  :  M.  Legoyt  occupait  cette  direction  depuis  près  de 
vingt  ans,  ayant  remplacé,  en  1851,  Moreau  de  Jonnès  à  la  tête  de  cette  division 
qui  était  rattachée  au  ministère  de  l'Agriculture  et  du  Commerce.  Quels  étaient 
les  prétextes  invoqués  pour  la  suppression  de  cette  sorte  d'Office  central  de  sta- 
tistique? Ses  publications,  disait-on,  étaient  trop  en  retard  et  les  différents 
ministères  préféraient  effectuer  chacun  leurs  statistiques.  A  ce  propos,  une  dis- 
cussion s'engagea  entre  MM.  Loua,  Vacher,  Lunier,  etc.  Ils  s'accordèrent  à 
regretter  la  suppression  de  la  direction  confiée  à  un  de  leurs  collègues;  ils  en 
réclamèrent  le  rétablissement,  sous  condition  qu'elle  fût  rattachée  de  préférence 
au  ministère  de  l'Intérieur;  ils  exprimèrent  aussi  le  vœu  de  la  création  d'une 
commission  centrale  de  statistique.  On  sait  que  ce  vœu  a  été  réalisé  plus  tard 
par  l'institution  du  Conseil  supérieur  de  Statistique. 

Telle  fut,  en  substance,  la  séance  de  rentrée  de  l'année  scolaire  1870-1871. 
Mais  après  cette  séance,  il  n'est  plus  trace  de  procès-verbaux  avant  l'année  1872. 
C'est  que  la  Société  traversait  une  crise  grave,  causée  moins  par  les  événements 
politiques  que  par  sa  situation  intérieure.  Le  total  de  ses  membres  —  126  — 
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était  sensiblement  inférieur  à  celui  qu'elle  comptait  dès  ses  débuts  :  157.  Les 
séances  étaient,  disait-on,- désertées.  On  critiquait  la  permanence  du  Bureau; 
il  y  avait  aussi  des  causes  de  dissentiments  personnels  sur  lesquelles  nous 
n'avons  pas  à  insister.  La  crise  fut  vraiment  manifeste,  lors  de  la  première  réu- 
nion de  1872,  tenue  le  2  mars.  Cette  fois,  la  Société  avait  changé  de  domicile  : 
elle  siégeait  rue  des  Petits-Champs,  64,  à  l'Hôtel  des  Sociétés  Savantes.  Nous 
étions  donc  toujours  sur  la  rive  droite,  où  nous  retournerons  vraisemblable- 
ment un  jour  si  nous  devons  tenir  nos  séances  dans  la  future  résidence  de  la 
Chambre  de  commerce,  près  de  la  Bourse.  Dans  cette  séance  du  2  mars,  on 
entendit  les  réfclamations  que  nous  venons  de  rappeler  sur  l'état  de  la  Société. 
La  discussion  fut  remise  à  une  séance  extraordinaire  qui  eut  lieu  le  même 
mois,  le  18  mars,  sous  la  présidence  d'Hippolyte  Passy.  Malgré  l'opposition  de 
M.  Legoyt,  le  projet  de  réforme  des  statuts  soutenu  par  MM,  Lunier  et  Ad.  Ber- 
tillon  fut  voté.  On  nomma  à  cet  efïet  une  commission  où  le  D^  Lunier  eut  le 
principal  rôle,  les  nouveaux  statuts  furent  adoptés  dans  la  séance  du  4  mai 
1872  et  soumis  ensuite  à  l'approbation  du  Conseil  d'État.  Ces  statuts  sont  ceux 
qui  régissent  aujourd'hui  notre  Société.  La  présidence  devenait  dès  lors  an- 
nuelle; il  y  avait  non  plus  quatre,  mais  trois  vice-présidents.  Le  secrétariat 
cessait  d'être  perpétuel;  le  secrétaire  «  général  »  était  élu  pour  trois  ans,  de  même 
que  le  trésorier;  il  y  avait  un  conseil  de  la  Société  composé  de  six  membres. 
Enfin  la  Société  se  répartissait  en  trois  catégories  :  membres  titulaires,  asso- 
ciés et  correspondants.  Sur  un  point  toutefois,  le  Conseil  d'État  n'avait  pas 
confirmé  le  projet  de  statuts,  c'était  dans  la  substitution  du  terme  de  Société 
de  Statistique  de  la  Fronce  à  celui  de  Société  de  Statistique  de  Paris.  Le  D""  Lu- 
nier avait  proposé  ce  changement  sous  prétexte  que  le  terme  de  Société  de  Sta- 
tistique de  Paris  avait  l'air  de  restreindre  nos  études  à  la  seule  ville  de  Paris. 
C'était,  croyons-nous,  se  montrer  un  peu  pointilleux. 

La  réforme  des  statuts  fut  suivie  de  changements  dans  le  bureau  de  la  Société. 
A  M.  Legoyt,  démissionnaire,  succéda  comme  secrétaire  général  M.  Toussaint 
Loua,  et  à  côté  de  lui  siégea,  comme  secrétaire  adjoint,  notre  très  cher  collègue 
M.  Flechey  heureusement  présent  ici,  et  qui  fait  partie  de  notre  Société  depuis 
1868.  Avec  lui,  nous  demandons  la  permission  de  saluer  respectueusement 
nos  deux  vénérés  doyens,  MM.  Rapin  et  Serret,  qui  appartiennent  à  la  Société 
depuis  sa  fondation,  et  l'éminent  président  de  la  Compagnie  de  l'Est,  M.  Gomel 
élu  en  1869.  Le  premier  président  annuel  fut  M.  Ernest  Bertrand  succédant  à 
Hippolyte  Passy  nommé  président  honoraire  :  il  entra  en  fonctions  en  1873. 

Il  y  a  quarante  ans,  comme  aujourd'hui,  se  posa  la  question  du  domicile  de 
notre  Bibliothèque,  Elle  reçut  alors  l'hospitalité  de  «  la  Faculté  libre  des 
sciences  politiques  et  économiques  »  que  venait  de  fonder  le  regretté  Emile 
Boutmy.  Le  transfert  en  fut  effectué  le  l'^^  juin  1873,  dans  le  local  de  l'École, 
alors  rue  Taranne,  16. 

Ainsi,  comme  la  nation,  notre  Société  avait  eu  alors  ses  épreuves.  Aujour- 
d'hui, plus  heureuse,  elle  peut  poursuivre,  et  poursuivra  sans  arrêt,  le  cours 
de  sa  studieuse  carrière. 

Paul  Meuriot, 
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E.  Michel.  —  La  Dette  hypothécaire  et  le  Crédit  Foncier  de  France. 

Ainsi  que  le  dit  M.  Charles  Laurent,  dans  la  préface  qu'il  a  écrite  pour  l'ouvrage  de 
M.  Edmond  Michel,  la  détermination  de  la  dette  hypothécaire  de  chaque  pays  est 
loin  d'être  achevée.  En  France,  elle  no  put  être  faite  que  par  approximation,  les  docu- 
ments précis  faisant  défaut.  Nos  lois  sur  le  droit  de  propriété  sont  encore  à  l'état  em- 
bryonnaire. Sur  nombre  d'immeubles,  les  droits  de  propriété  ne  pourraient  être  com- 
plètement justifiés  !  D'autre  part,  la  rédaction  des  contrats  hypothécaires  est  sou- 
vent peu  précise.  Quand  par  exemple  l'immeuble  porte  sur  deux  arrondissements  de 
conservation  des  hypothèques,  l'inscription  est  prise  dans  chacun  d'eux  pour  la 
somme  totale.  Quant  aux  hypothèques  occultes,  elles  sont  impossibles  à  évaluer. 

En  1840,  le  Gouvernement  évaluait  à  un  peu  plus  de  11  milliards  de  francs  le  mon- 
tant de  la  dette  hypothécaire  proprement  dite.  En  1876,  une  enquête  faite  par  ordre 
de  l'Assemblée  nationale  concluait  à  un  total  de  14  milliards  et  demi,  chiffre  qui  ne 
paraît  pas  avoir  sensiblement  varié  jusqu'aux  premières  années  du  vingtième  siècle, 
et  s'élève  aujourd'hui  à  15  milliards  environ. 

M.  Michel  évalue  les  immeubles  urbains  à  55  et  les  immeubles  ruraux  à  68  milliards. 
Il  met  à  cet  effet  sous  nos  yeux,  dans  un  tableau  très  instructif,  les  diverses  évalua- 
tions faites  : 

1°  D'après  les  recherches  du  Service  des  Contributions  indirectes,  en  1901,  pour  la 
propriété  bâtie  et  des  travaux  personnels  de  l'auteur  pour  la  propriété  rurale; 

2°  D'après  les  déclarations  de  successions  en  1905; 

3°  D'après  l'évaluation  des  propriétés  bâties  faite  en  1911  par  le  Service  des  Contri- 
butions directes; 

4°  D'après  la  péréquation  des  propriétés  non  bâties  faite  en  1908-1912  par  le  même 
service  ; 

50  D'après  l'annuité  successorale  de  la  période  1906-1911  et  le  détail  du  dépouille- 
ment de  successions; 

6°  D'après  l'annuité  successorale  capitalisée  aux  taux  adoptés  par  l'Administra- 
tion; c'est  ce  dernier  chiffre  que  l'auteur  adopte  comme  lui  paraissant  présenter  le 
plus  de  garanties  d'exactitude. 

L'historique  et  l'exposé  du  fonctionnement  du  Crédit  Foncier  de  France  sont  suivis 
d'un  tableau  qui  indique  la  répartition  départementale  de  la  dette  hypothécaire 
d'environ  15  milliards  de  francs,  soit  environ  le  huitième  de  la  valeur  de  la  fortune 
immobilière  du  pays.  Si  on  classe  les  départements  suivant  l'importance  de  leur  dette 
par  rapport  à  la  valeur  des  immeubles,  on  trouve  que  le  plus  chargé  est  celui  des  Alpes- 
Maritimes,  où  la  proportion  est  de  plus  du  quart,  et  le  moins  chargé  celui  de  la  Corse, 
où  cette  même  proportion  est  de  3  %  seulement.  La  durée  moyenne  des  prêts  est  d'en- 
viron dix-sept  ans,  aussi  bien  pour  ceux  du  Crédit  Foncier  que  pour  ceux  qui  sont  con- 
sentis par  des  particuliers. 

L'ouvrage  est  clair  et  résume  bien  les  données  actuelles  sur  la  situation  immobilière 
de  la  France.  Afin  d'en  dégager  une  conclusion  économique,  il  serait  utile  d'établir 
un  rapprochement  et  une  comparaison  avec  les  pays  étrangers.  Depuis  le  début  de 
la  guerre,  en  août  1914,  le  Crédit  Foncier  de  France  a  suspendu  ses  opérations  hypo- 
thécaires et  n'a  pas  consenti  de  prêts  nouveaux. 

Raphaël-Georges  Lévy. 
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V 

AVIS  RELATIF 

AU 

PRIX    ADOLPHB    COSTB 


NOTE     EXPLICATIVE 

M.  Adolphe  Goste,  ancien  président  de  la  Société  en  1893,  a  fait  un  legs  à  la  Société 
de  Statistique  de  Paris  en  exprimant  le  désir  que  les  arrérages  fussent  consacrés,  dans  la 
mesure  du  possible,  à  la  publication  périodique  d'une  évaluation  détaillée  de  la  fortune 
publique  et  privée  de  la  France. 

Afin  d'honorer  la  mémoire  du  regretté  président,  le  Conseil  d'administration  de  la 
Société  a  décidé  de  donner  en  1915  un  prix  consistant  en  une  somme  de  500  francs 
et  une  médaille. 

Ce  prix  serait  attribué  à  l'auteur  du  meilleur  mémoire  sur  un  sujet  se  rattachant  à 
V Évaluation  de  la  fortune  publique  et  privée  de  la  France,  tant  en  capital 
qu'en  revenu,  ou  susceptible  d'apporter  à  ^cette  évaluation  une  contribution 
utile,  même  partielle  et  limitée. 

Pour  être  admis  à  présenter  un  travail,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  partie  de  la 
Société.  Les  membres  élus  de  la  Société  faisant  partie  du  Conseil  en  1915  sont  seuls 
exclus  du  concours. 

Les  mémoires  devront  être  adressés,  avant  le  31  décembre  1915,  à  M.  Barriol, 
secrétaire  général  de  la  Société,  88,  rue  Saint-Lazare,  à  Paris  (/A''). 

Ils  devront  lui  parvenir  sous  pli  cacheté,  ne  portant  d'autre  indication  exlérienre  que 
l'adresse  du  destinataire,  et  lui  être  remis  directement,  auquel  cas  il  sera  délivré  un  reçu, 
ou  transmis  par  la  poste  comme  envoi  recommandé. 

Le  pli  cacheté  devra  renfermer  : 

4°  Le  mémoire  non  signé,  mais  portant  une  devise; 

2°  Une  enveloppe  cachetée,  portant,  d'une  manière  visible,  la  môme  devise  (|ue  le 
mémoire  et  renfermant  un  avis  d'envoi,  signé  du  nom  du  concurrent  et  indiquant  son 
adresse  complète. 

Les  mémoires  devront  être  écrits  en  langue  française,  à  la  machine  à  écrire,  en  double 
exem})laire  et  sur  recto;  ils  resteront  la  propriété  de  la  Société,  qui  se  réserve  expres- 
sément le  droit  de  les  publier  en  tout  ou  en  partie. 


Le  Gérant  :  R.  STEINHKIL 
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OUVERTURE  DE  LA  SÉANCE,  PAR   M.   HUBER,   PRÉSIDENT. 

ALLOCUTION   DE  M.   LE  PRÉSIDENT. 

INSTALLATION   DU   PRÉSIDENT  POUR   1915   ET  DU   BUREAU. 

DISCOURS  DE  M.   BELLOM,  PRÉSIDENT  POUR   1915. 

ADOPTION   DU    PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU    18   NOVEMBRE   1914. 

NÉCROLOGIE:   IVIM.  BERNARD  ET  LELIÈVRE. 

CORRESPONDANCE  ET  PRÉSENTATION   D'OUVRAGES. 

COMMUNICATION   DE  M.  LE  D^  CHERVIN  A  PROPOS  DU  SULTAN    HUSSEIN-KEMAL. 

COMMUNICATION   DE  M.  PAUL  MEURIOT  SUR  LA  STATISTIQUE  DE  NOTRE  PREMIÈRE  LOI  ÉLECTORALE  (1791) 


OUVERTURE   DE   LA   SEANCE 

La  séance  est  ouverte  à  17^  30  sous  la  présidence  de  M.  Michel  Huber,  pré- 
sident, qui  prononce  l'allocution  suivante  : 

allocution  de  m.  le  président 

Mes  chers  Collègues, 

Arrivé  au  terme  du  mandat  que  vous  m'avez  confié,  j'ai  le  devoir  de  vous 
exprimer  ma  profonde  gratitude  pour  le  grand  honneur  que  vous  m'avez  fait 
et  pour  la  bienveillance  qui  a  rendu  agréable  et  facile  une  tâche  que  je  n'en- 
visageai pas,  je  l'avoue,  sans  quelque  appréhension. 

Mais  les  fondateurs  de  notre  Société  l'ont  dotée  d'une  organisation  si  par- 
faite que  le  président  n'a  guère  qu'à  laisser  faire  les  collaborateurs  dont  il  est 
entouré.  Aussi  me  permettrez-vous  d'adresser  mes  remerciements  les  plus 
cordiaux  aux  membres  de  notre  Conseil  qui  ne  m'ont  pas  ménagé  leurs  pré- 
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cieux  avis  et  leur  dévoué  concours;  à  notre  actif  secrétaire  général,  mon  cama- 
rade Barriol,  dont  vous  connaissez  les  qualités  d'organisateur  avisé,  d'admi- 
nistrateur prudent  et  habile;  à  notre  dévoué  trésorier,  M.  Matrat,  qui  a  pu 
assurer  avec  son  zèle  habituel  la  gestion  de  nos  finances,  malgré  une  longue 
et  douloureuse  maladie;  à  notre  secrétaire  des  séances,  M.  Simiand,  qui  s'est 
acquitté  avec  talent  d'une  tâche  délicate. 

Grâce  à  eux,  grâce  à  vous  tous,  mes  chers  Collègues,  cette  année  de  prési- 
dence restera  l'un  des  meilleurs  souvenirs  de  ma  carrière  ;  croyez  à  ma  profonde 
reconnaissance  pour  la  constante  sympathie  que  vous  n'avez  cessé  de  me 
témoigner;  je  m'efforcerai  de  reconnaître  ma  dette  en  continuant  à  servir  avec 
dévouement  les  intérêts  de  la  Société. 


Mes  chers  Collègues, 

Les  tragiques  événements  de  ces  derniers  mois  n'ont  pas  sensiblement 
diminué  l'activité  de  la  Société  de  Statistique.  Nos  séances  mensuelles  ont  été 
tenues  aux  dates  fixées  et  les  dernières  livraisons  de  notre  Journal  ont  à  peine 
subi  un  léger  retard. 

Cependant  un  grand  nombre  des  membres  actifs  de  notre  groupe  ont  rejoint 
aux  armées  le  poste  qui  leur  était  assigné  ou  repris  du  service  pour  la  durée  de 
la  guerre,  notamment  MM.  Bloch,  Bunle,  Corréard,  Roger  Delatour,  Dugé  de 
Bernonville,  Girard,  de  Lasteyrie,  Lenoir,  Lucien  March,  François  Marsal, 
Hisser,  A.  Robert,  Simiand,  Théry,  de  Vaugelas,  de  Ville-Chabrolle. 

Cette  liste  est  sans  nul  doute  incomplète  et  je  m'en  excuse  auprès  de  ceux 
qui  sont  bien  involontairement  omis. 

A  tous  nos  collègues  qui  participent  à  la  défense  du  sol  sacré  de  la  patrie, 
j'adresse  l'hommage  affectueux  et  les  souhaits  cordiaux  de  la  Société  de  Sta- 
tistique. 

Parmi  ceux  que  je  viens  de  nommer,  MM.  Bunle  et  de  Ville-Chabrolle,  assez 
sérieusement  blessés,  sont  aujourd'hui  hors  de  danger.  Mais  si  nous  n'avons 
pas  de  plus  graves  malheurs  à  déplorer  dans  nos  rangs,  plusieurs  de  nos  collè- 
gues ont  été  cruellement  frappés  dans  leurs  plus  chères  affections  :  je  prie 
MM.  Desroys  du  Roure,  Doumer,  Cadoux  et  Meuriot  de  bien  vouloir  accepter 
l'expression  de  nos  vives  condoléances. 

Nous  avons  perdu,  en  1914,  plusieurs  des  membres  titulaires  de  notre 
Société  :  MM.  ,AJphonse  Bertillon,  Georges  Cochery,  Jude  et  Tranchant;  je 
m'excuse  d'empiéter  sur  les  attributions  de  mon  successeur  en  ajoutant  à 
cette  liste  le  nom  d'un  de  nos  vice-présidents,  M.  Jules  Bernard,  décédé  il  y  a 
quelques  jours  à  peine.  Rendons  un  dernier  hommage  à  ces  confrères  re- 
grettés dont  nous  garderons  fidèlement  le  souvenir. 

Mais  l'année  1914  ne  nous  a  pas  apporté  que  des  sujets  de  tristesse.  En  jan- 
vier dernier,  nous  avons  eu  le  plaisir  de  remettre  à  notre  collègue  et  ami  Rf)ul- 
leau  la  médaille  d'or  que  votre  Conseil  avait  décidé  d'attribuer  au  lauréat  du 
premier  concours  Emile  Mercet. 

Un  certain  nombre  de  nos  collègues  ont  reçu  de  hautes  distinctions  :  le  pro- 
fesseur Charles  Richet,  dont  l'année  précédente  nous  fêtions  le  prix  Nobel, 
a  eié  promu  commandeur  de  la  Jjégion  d'honneur;  MM.  Fillassier  et  Quiquet 
ont  été  nommés  chevaliers;  nous  nous  en  sommes  tous  sincèrement  réjouis. 

Les  pertes  que  nous  avons  subies  ont  été,  non  pas  réparées,  mais  du  moins 
atténuées  par  des  adhésions  nouvelles,  dues  pour  une  bonne  part  à  l'active  pro- 
pagande de  notre  secrétaire  général.  Notre  effectif  s'est  ainsi  accru  de  seize 
nouveaux  membres  titulaires  :  MM.  B.  Lavergne,  Gabriel  Faure,  Paul  Mas- 
siot,  Georges  Sarton,  René  Théry,  Chapron,  Bloch-Pimentel,  Frèrebeau, 
Lafeuille,  Allemandet,  Georges  Hamon  père,  Georges  Hamon  tils,  Liermain, 
Henri  Charbonnel,  Delmas  et  Charles  Martin.  Vous  avez  en  outre  élu  deux 
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membres  associés  étrangers,  MM.  Mortara  et  Ottolenghi.  Je  souhaite  une 
cordiale  bienvenue  à  nos  nouveaux  confrères;  nous  espérons  que  leur  pré- 
cieuse collaboration  nous  permettra  de  développer  encore  l'activité  de  notre 
Société. 

Je  disais  tout  à  l'heure  que  cette  activité  n'avait  pas  faibli  en  1914,  malgré 
les  événements.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  procéder  à  la  petite  revue  que 
l'usage  impose  d'ailleurs  à  votre  président  sortant. 

Pendant  les  trois  derniers  mois  de  l'année,  les  communications  ont  été  aussi 
nombreuses  qu'à  l'ordinaire,  mais  tous  nos  travaux  ont  été  directement  inspirés 
par  la  guerre,  sauf  un,  celui  de  M.  Malzac  sur  les  élections  législatives  de  1914. 

C'est  ainsi  que  M.  Paul  Meuriot  nous  a  successivement  entretenus  de  la 
Société  de  Statistique  pendant  la  guerre  de  1870-1871,  de  la  population  d'ori- 
gine allemande  dans  les  pays  annexés  et  de  l'organisation  administrative  de 
V Alsace-Lorraine  avant  et  après  la  guerre  de  1870.  —  M.  le  D^*  Chervin  nous 
a  très  clairement  exposé  une  question  difficile  et  complexe  entre  toutes,  celle 
des  nationalités  dans  l'Empire  austro-hongrois.  —  M.  Fernand  Faure,  à  peine 
rentré  d'un  voyage  en  Egypte,  nous  a  parlé  du  canal  de  Suez,  de  ses  moyens  de 
de  défense,  de  son  trafic  en  temps  de  guerre,  avec  l'autorité  d'un  observateur 
sagace  et  compétent.  —  Enfin,  M.  Michel,  particulièrement  désigné  pour  cette 
tâche  par  ses  fonctions  d'inspecteur  au  Crédit  Foncier,  nous  a  présenté  un 
essai  d'évaluation  de  la  propriété  immobilière  du  territoire  français  encore 
envahi  au  15  novembre  1914. 

Pendant  le  premier  semestre  de  l'année,  les  communications  présentées  en 
séance  avaient  porté,  en  majeure  partie,  sur  des  questions  d'ordre  économique 
et  financier. 

M.  Alfred  Neymarck  nous  avait  tracé  en  1913  un  saisissant  tableau  des  tem- 
pêtes qui  bouleversent  parfois  les  cours  des  valeurs  mobilières;  avec  sa  science 
et  son  autorité  coutumières,  il  nous  a  dépeint  en  1914  les  beaux  temps  de  la 
Bourse.  Les  habituels  conseils  de  prudence  par  lesquels  il  concluait  étaient 
tout  à  fait  opportuns  :  les  grands  marchés  financiers  du  monde  ne  devaient 
pas  tarder  à  être  secoués  par  un  des  plus  terribles  ouragans  qu'ils  aient  jamais 
subi. 

Les  séances  suivantes  avaient  été  occupées  par  deux  communications  por- 
tant sur  des  sujets  connexes.  L'une,  de  notre  éminent  confrère  M.  Edmond 
Théry,  sur  la  monnaie  de  papier,  a  provoqué  une  intéressante  controverse 
entre  son  auteur  et  M.  Yves  Guyot;  l'autre,  sur  la  circulation  monétaire  de  la 
France,  nous  a  permis  d'apprécier  encore  une  fois  la  netteté  et  la  documenta- 
tion précises  qui  caractérisent  tous  les  travaux  de  M.  Roulleau. 

M.  Yves  Guyot  a  commenté  devant  nous  avec  son  autorité  et  son  habituel 
esprit  critique  les  résultats  de  la  récente  évaluation  des  propriétés  non  bâties ^ 
qui  doit  servir  de  base  à  l'avenir  pour  la  perception  de  l'impôt  foncier. 

M.  Charles  Gaîlot,  chef  de  bureau  à  la  préfecture  de  la  Seine,  nous  a  exposé 
avec  compétence  et  clarté  la  nouvelle  forme  du  budget  de  la  Ville  de  Paris. 

Enfin,  M.  Paul  Meuriot,  par  l'étude  détaillée  des  rapports  commerciaux 
de  l'Empire  allemand  et  de  l'Empire  britannique,  a  éclairé  les  diverses  phases 
de  ce  qu'on  a  appelé  le  duel  économique  an glo- allemand,  duel  qui  ne  devait  pas 
tarder  à  changer  de  caractère. 

Au  mois  de  mai,  une  spirituelle  et  suggestive  communication  du  D^  Leredde 
sur  les  méthodes  de  statistique  médicale  a  provoqué  une  intéressante  discussion 
sur  la  valeur  et  la  portée  des  méthodes  statistiques,  sur  la  validité  de  leur 
application  aux  sciences  biologiques. 

J'ai  gardé  pour  la  fin  la  communication  dans  laquelle  mon  prédécesseur 
et  ami,  M.  Cadoux,  nous  a  présenté  les  brochures  de  M.  Ghikas  sur  la  statistique 
et  la  paix  en  Orient.  L'idée  de  fonder  l'ordre  dans  les  Balkans,  sur  des  statis- 
tiques impartiales,  part  d'une  inspiration  généreuse  et  ne  peut  que  séduire  des 
statisticiens;  mais  n'était-ce  pas  demander  aux  peuples  balkaniques  une  sagesse 
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et  un  respect  des  conventions  dont  de  plus  grandes  nations  se  sont  montrées 
incapables? 

En  dehors  des  communications  présentées  au  cours  des  séances  de  1914,  notre 
Journal  a  publié  un  grand  nombre  d'articles  originaux,  de  chroniques,  de 
comptes  rendus  bibliographiques  qui  constituent,  au  profit  de  tous,  une  docu- 
mentation aussi  sûre  qu'abondante. 

Je  citerai  pour  mémoire  la  fin  du  travail  de  M.  Bellom  sur  la  statistique 
internationale  de  V assurance  contre  V  invalidité  et  le  texte  de  deux  communica- 
tions discutées  en  1913,  celle  de  M.  Malzac  sur  Vassistance  aux  vieillards  en 
France  et  en  Angleterre^  celle  de  M.  Mardi  sur  la  statistique  des  fonctionnaires. 

Notre  gracieuse  collègue,  M^^^  Lydie  de  Pissargewsky,  a  commenté  les  résul- 
tats d'une  enquête  sur  les  conditions  professionnelles  des  ouvrières  de  V aiguille 
en  Finlande. 

Continuant  la  série  de  ses  travaux  sur  les  valeurs  mobilières,  M.  Alfred. 
Neymarck  nous  a  donné  son  travail  annuel  sur  les  émissions  et  remboursements 
des  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  en  1913.  Dans  une  courte  note,  il 
a  comparé  Vactivité  de  la  circulation  à  Paris  et  à  Londres. 

Notre  regretté  vice-président,  Jules  Bernard,  nous  a  présenté  les  résultats 
statistiques  du  transport  des  colis  postaux  sur  les  grands  réseaux  français  en  1913. 

Reprenant  un  de  ses  thèmes  favoris,  M.  Paul  Meuriot  a  comparé  le  crité- 
rium adopté  en  France  pour  définir  la  population  urbaine  à  ceux  en  usage  à 
l'étranger.  Tour  à  tour  il  a  résumé  et  commenté  le  Census  des  Étàts-lJnis 
et  celui  de  la  Nouvelle-Zélande,  le  recensement  de  l'Algérie  et  celui  de  la  popu- 
lation de  jour  à  Londres.  Il  n'y  a  guère  de  numéros  de  notre  Journal  où  nous 
ne  retrouvons  une  ou  plusieurs  fois  sa  signature  au  bas  d'articles  sur  les  cultes 
aux  Pays-Bas,  les  suicides  en  Espagne,  l'instruction  publique  en  Autriche,  les 
élections  législatives  en  Italie,  l'état  économique  du  grand-duché  de  Luxem- 
bourg, le  développement  industriel  de  l'Australie,  L'activité  de  notre  laborieux 
et  distingué  collègue  n'a  pas  été  moins  grande  en  1914  que  les  années  précé- 
dentes et  nous  le  remercions  ici  de  sa  précieuse  collaboration  à  notre  Journal. 

Je  dois  me  hâter;  aussi  me  contenterai- je  de  signaler  encore  les  articles  de 
M.  Arthur  J.  Cook  sur  la  gestion  des  affaires  municipales  de  Londres  et  d'adresser 
nos  sincères  remerciements  aux  rédacteurs  de  nos  chroniques  :  MM.  Bellom,  pour 
les  questions  ouvrières  et  les  assurances;  Hertel,  pour  les  transports;  Roulleau, 
pour  les  banques  et  les  questions  monétaires;  Yvernès,  pour  les  statistiques 
judiciaires,  et,  enfin,  M.  de  Ville-Chabrolle  pour  la  chronique  de  statistique 
agricole  inaugurée  en  1914. 

Je  n'aurai  garde  d'oublier  les  exposés  si  clairs  et  si  complets  de  notre  ponctuel 
trésorier  sur  les  comptes  de  1913  et  le  budget  de  1914,  non  plus  que  les  intéres- 
santes notices  bibliographiques  de  MM.  Barriol,  Bloch,  Brochu,  Dubern, 
Duméril,  Yves  Guyot,  Lucien  March,  Meuriot,  Michel,  Pierre  Neymarck  et 
Roulleau. 

Il  ne  me  reste  plus,  mes  chers  Collègues,  qu'à  saluer  les  nouveaux  membres 
du  Bureau  et  du  Conseil  :  M.  Maurice  Bellom,  que  vous  avez  appelé  à  la  prési- 
dence; M.  Raphaël-Georges  Lévy,  qui  devient  vice-président;  MM.  Delamotte 
et  Girard,  que  vous  avez  élus  membres  du  Conseil;  MM.  Barriol,  secrétaire  gé-^ 
néral,  et  Matrat,  trésorier,  dont  vous  avez  renouvelé  le  mandat. 

Si  les  événements  les  plus  probables  étaient  ceux  qui  se  réalisent  toujours, 
vous  m'auriez  précédé  depuis  longtemps  à  cette  place,  mon  cher  Président; 
une  voix  plus  autorisée  aurait  développé  les  raisons  qui  ont  déterminé  le  choix 
de  nos  collègues. 

Ingénieur  en  chef  au  corps  des  Mines,  vous  appartenez  à  une  élite  qui  a  donné 
à  l'économie  sociale  plusieurs  de  ses  maîtres  les  plus  éminents.  Avant  de  suc- 
céder au  regretté  Cheysson  dans  sa  chaire  do  1  École  supérieure  des  Mines, 
vous  aviez  déjà  acquis  une  réputation  universelle  en  consacrant  aux  assu- 
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rances  sociales  une  œuvre  magistrale,  un  monument  considérable  dont  on 
s'étonne  que  le  labeur  d'un  seul  ait  pu  suffire  à  l'édifier.  D'ailleurs,  votre  acti- 
vité ne  s'est  pas  limitée  à  ce  sujet,  si  vaste  soit-il;  il  me  suffira  de  rappeler  les 
vues  originales  que  vous  avez  émises  sur  la  constitution  d'un  corps  de  compta- 
bles, sur  le  rôle  social  des  ingénieurs,  sur  l'enseignement  économique  dans  les 
écoles  techniques. 

Depuis  1890,  vous  appartenez  à  la  Société  de  Statistique  et  trois  ans  après 
vous  commenciez  cette  série  de  chroniques  des  questions  ouvrières  et  des  assu- 
rances, marquées  au  coin  de  votre  esprit  vif  et  précis.  En  feuilletant  notre  Jour- 
nal, je  retrouve  votre  signature  au  bas  de  nombreux  articles;  il  est  inutile  de 
les  énumérer  et  de  rappeler  qu'ils  vous  ont  valu  en  1901  la  médaille  Bourdin, 
pour  nous  persuader  que  les  intérêts  de  notre  Société  ne  pouvaient  passer  en 
de  meilleures  mains. 

Je  vous  transmets  avec  plaisir,  mon  cher  Président,  les  pouvoirs  qui  m'a- 
vaient été  confiés,  et  je  vous  prie  de  bien  vouloir  occuper  cette  place  qui  vous 
appartient. 

INSTALLATION   DU   PRÉSIDENT   POUR   1915   ET  DU   BUREAU 

M.  HuBER  invite  M.  Bellom  à  prendre  place  au  bureau  ainsi  que  le  secrétaire 
général,  M.  Barriol;  il  excuse  le  secrétaire  des  séances,  M.  Girard,  que  ses 
fonctions  militaires  ont  empêché  de  venir  à  cette  séance. 

DISCOURS  DE   M.    MAURICE  BELLOM,   PRÉSIDENT   POUR   1915 

M.  Maurice  Bellom,  invité  par  M.  Huber  à  prendre  place  au  bureau,  prononce 
une  improvisation  dont  le  début  et  la  fin  sont  seuls  reproduits  ci-après,  la  partie 
principale  devant  être  publiée  sous  forme  d'étude  spéciale  dans  un  numéro 
ultérieur. 

«  Mes  chers  Collègues, 

«  Les  circonstances  de  l'heure  présente  imposent  à  la  gratitude  que  je  vous 
dois  une  expression  et  un  degré  d'un  caractère  exceptionnel. 

«Mobilisé  depuis  le  deuxième  jour  des  hostilités  et  occupé  à  la  défense  du 
camp  retranché  lors  de  cette  période  critique  où  les  pouvoirs  publics  croyaient 
devoir  porter  en  dehors  de  la  capitale  le  siège  du  Gouvernement,  je  n'aurais 
point  le  cœur  d'entonner  le  chant  d'allégresse  de  tel  de  mes  prédécesseurs  ni 
de  rivaliser  avec  tel  autre  de  fine  ironie  ou  de  spirituelle  allure.  Ma  première 
parole  doit  être,  parce  qu'elle  est  la  traduction  de  ma  perpétuelle  pensée, 
pour  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  sacrifié  au  pays  le  meilleur  d'eux-mêmes, 
ces  êtres  chers,  fauchés  au  début  de  la  vie  par  le  projectile  aussi  inintelligent 
que  meurtrier,  frappant  l'élite  à  côté  de  la  médiocrité  et  atteignant  d'un  coup 
doublement  cruel  les  forces  vives  de  la  nation  dans  la  présente  défense  du  foyer 
menacé  comme  dans  le  futur  relèvement  des  ruines  accumulées  par  un  vanda- 
lisme sans  scrupule.  Mais  à  côté,  que  dis-je,  en  avant  de  ces  héros  dont  l'Écri- 
ture sainte  consacre  le  souvenir  parce  qu'ils  sont  morts  plutôt  que  de  laisser 
asservir  leurs  foyers,  je  dois  saluer  ceux  qui  sont  tombés  au  cours  de  leur 
mission  d'éducateur,  soit  en  formant  sous  les  drapeaux  les  légions  qui  refoulent 
devant  nos  yeux  le  violateur  de  notre  sol,  soit  en  développant  dans  les  sciences, 
les  lettres  ou  les  arts  la  véritable  culture,  apanage  de  la  civilisation,  que  nous 
opposons  victorieusement  aujourd'hui  à  la  prétendue  culture,  forme  de  la 
barbarie  moderne.  Hélas!  mes  prédécesseurs  ont  été  sous  ces  formes  diverses 
les  «  Abraham  »  de  ces  nouveaux  «  Isaac  »,  et,  si  nous  n'avons  pas  vu  leur  bras 
arrêté  ici-bas  par  le  Dieu  d'infinie  bonté,  c'est  que  l'impuissance  humaine  de 
nos   regards  terrestres  nous   oblige   à   recourir  aux  lumières  de  la  foi  pour 


comprendre  qu'il  réservait  à  leurs  fils  une  félicité  supérieure  et  immédiate 
dans  la  bienheureuse  société  où  il  n'y  a  plus  de  larmes.  Frappé  moi-même 
comme  eux,  je  m'imagine  voir  un  jeune  officier,  victime  des  manœuvres  en 
temps  de  paix,  il  y  a  un  an  à  peine,  accueillir  aujourd'hui  dans  cette  société 
d'éternel  bonheur  les  soldats  qu'il  avait  formés  pour  la  lutte  et  à  qui  il  envie 
la  gloire  d'être  tombés  les  armes  à  la  main,  face  à  l'ennemi,  tandis  que  ses 
compagnons  d'âge  écrasés  naguère  par  l'effort  d'un  labeur  intensif  et  de  la 
précocité  d'un  cerveau  trop  puissant  pour  le  corps,  s'associent  à  la  réception 
triomphale  ménagée  aux  nouveaux  venus  dont,  hélas  !  nous  leur  envoyons 
chaque  jour  de  trop  nombreux  contingents.  Puisse  cette  double  pensée  du 
sacrifice  fécond  et  de  la  vie  future  soutenir  les  pères  éprouvés  comme  elle  m'a 
réconforté  moi-même  :  ils  puiseront  le  secret  de  l'abnégation  à  la  double  source 
de  l'amour  du  travail  et  du  sentiment  religieux,  c'est-à-dire  qu'ils  en  trouve- 
ront les  éléments  dans  la  conscience  d'une  tâche  virilement  accomplie  et  dans 
l'indéfectible  espérance  d'un  céleste  revoir.  Ils  en  trouveront  d'ailleurs  l'écho 
simultané  dans  les  paroles  vibrantes  des  ministres  de  tous  les  cultes,  depuis  les 
sermons  du  père  Janvier  et  la  lettre  pastorale  du  cardinal  Mercier  jusqu'aux 
discours  du  pasteur  Wilfred  Monod  et  du  grand  rabbin  de  Paris,  L.-H.  Dreyfus. 
Union  supérieure  encore  à  l'union  nationale  déjà  qualifiée  de  sacrée  :  car  cette 
union  des  pasteurs  d'âmes  peut  être  qualifiée  de  sainte^  puisqu'elle  touche  aux 
perspectives  d'un  au-delà  qui,  pour  chacun  de  nous,  peut  s'ouvrir  avec  une 
impressionnante  soudaineté. 

«Vous  m'excuserez,  je  l'espère,  mes  chers  Collègues,  de  rompre  avec  vos  tra- 
ditions en  laissant  mon  cœur  s'épancher  devant  vous  peut-être  au  delà  des 
limites  que  lui  auraient  assignées  les  ordres  de  la  raison.  Vous  comprendrez 
de  même  que  j'aie  préféré  consacrer  à  une  œuvre  patriotique,  le  Secours  national^ 
la  somme  que  mes  prédécesseurs  avaient  affectée  à  l'amélioration  de  notre  tra- 
ditionnel dîner. 

«  Mais  ce  n'est  point  le  seul  motif  qui  me  détermine  à  recourir  aux  trésors 
de  votre  bienveillance.  Ne  m'en  avez-vous  point,  d'ailleurs,  donné  naguère 
la  preuve  en  m'attribuant  le  prix  Bourdin  à  une  époque  où  votre  indulgent 
verdict  devançait  mes  efforts?  Je  suis  aujourd'hui  confus  des  termes  trop 
flatteurs  par  lesquels  mon  prédécesseur  immédiat  vient  de  m'appeler  à  cette 
place  occupée  par  lui  avec  une  autorité  dont  je  voudrais  sans  doute  lui  dérober 
le  secret.  J'en  avais  du  reste,  il  y  a  quelques  semaines,  prévenu  notre  cher  secré- 
taire général,  et  il  est  plus  coupable  que  moi,  qu'il  me  permette  de  le  lui  dire 
en  toute  amitié,  pour  n'avoir  pas  voulu  vous  soumettre  la  combinaison  qui, 
en  prorogeant  d'une  année  les  pouvoirs  de  votre  Bureau  sortant,  vous  eût 
garanti  de  la  part  de  votre  président  de  1915  une  tenue  plus  correcte  dans  la 
séance  d'ouverture  et  une  présence  plus  constante  dans  les  réunions  ultérieures. 
Vous  n'auriez  pas  eu  devant  vous,  au  lieu  de  la  grande  tenue  des  jours  de  fête, 
la  sévère  tenue  de  campagne,  la  seule  que  je  porte  depuis  près  de  six  mois,  et 
vous  n'auriez  pas  risqué  de  voir  vos  débats  subitement  privés  de  celui  sur  qui 
vous  étiez  fondés  à  compter  pour  en  diriger  le  cours.  Mon  excellent  ami, 
M.  Barriol,  n'a  pu  triompher  de  mes  scrupules  qu'en  m'assurant  du  concours 
éventuel  de  nos  présidents  de  demain,  oubheux  dans  son  habituelle  modestie 
qu'il  était  toujours  là  pour  veiller  aux  moindres  détails  comme  le  plus  fidèle 
gardien  des  traditions  de  notre  Société. 

«Toutefois  l'inexactitude  de  ma  présence  necompromettra,  je  vous  en  donne 
l'assurance,  ni  la  fidélité  de  ma  gratitude  à  votre  égard,  ni  la  permanence  de 
ma  collaboration  à  votre  œuvre.  Je  n'ai  jamais  négligé,  même  sous  les  drapeaux, 
la  rédaction  trimestrielle  de  vos  chroniques,  et  je  tiens  à  vous  donner  dès  au- 
jourd'hui la  primeur  d'une  mesure  de  détail  que  je  compte  appliquer  à  nos  procès- 
verbaux  en  demandant  que  la  lecture  et  la  consultation  en  soient  facilitées  par 
la  reproduction,  sous  forme  de  titres  en  caractères  très  visibles,  des  diverses 
rubriques  du  sommaire  qui  les  précède. 
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«Ce  que  je  solliciterai,  du  moins,  c'est  la  liberté  de  rompre  avec  vos  tradi- 
tions en  raison  de  l'état  de  guerre  qui  détourne  les  regards  des  questions 
sociales  :  au  lieu  de  consacrer  cette  première  séance  à  une  étude  qui,  comme  celle 
de  mes  prédécesseurs,  se  rattache  aux  objets  particuliers  des  travaux  du  nou- 
veau président,  je  voudrais  traiter  un  sujet  plus  approprié  aux  circons- 
tances actuelles  et,  dans  ce  but,  examiner  devant  vous  le  concours  que  l'esprit 
statistique  est  susceptible  d'offrir  à  la  préparation  et  à  la  conduite  de  la  guerre.  » 

Après  avoir  développé  ce  sujet,  M.  Maurice  Bellom  a  terminé  son  improvi- 
sation par  les  paroles  suivantes  : 

«  Développer  par  nos  travaux,  même  durant  la  guerre,  l'esprit  statistique,  ce 
n'est  donc  pas  s'exposer  au  reproche  mérité  par  les  intellectuels  de  Byzance 
qui  philosophaient  à  l'heure  où  l'ennemi  était  aux  portes  de  leur  ville.  Bien 
plus,  ce  n'est  pas  seulement  préparer,  pour  le  lendemain  d'une  paix  qui,  si  elle 
peut  être  lointaine,  sera  certainement  glorieuse,  le  rayonnement  scientifique 
de  la  France  dans  un  monde  libéré  de  toute  menace  d'hégémonie;  c'est  encore 
assurer,  en  vue  et  au  cours  de  la  guerre,  par  la  diffusion  des  habitudes  de  pré- 
cision, de  méthode  et  d'ingéniosité,  le  succès  définitif  de  nos  armes,  c'est-à-dire 
sauvegarder  pour  les  petites  nationalités  le  droit  à  l'existence  et  obtenir  le 
triomphe  loyal  et  réparateur  de  la  vérité,  de  la  civilisation  et  du  droit.  » 

ADOPTION   DU   PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE   DU    18   NOVEMBRE   1914 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
18  novembre  1914,  paru  dans  le  journal  de  la  Société  de  novembre-décembre 
1914.  Ce  procès-verbal  est  adopté  sans  observations. 

NÉCROLOGIE  ;   MM.  J.  BERNARD  ET  LELIÈVRE 

M.  le  Président  annonce  en  termes  émus  le  décès  de  notre  regretté  vice- 
président  Jules  Bernard,  dont  la  disparition  surprendra  et  attristera  tous  nos 
collègues.  —  M.  J.  Bernard  était  né  en  1847;  il  passa  par  l'École  polytech- 
nique, devint  capitaine  du  génie  et  donna  sa  démission  pour  entrer  à  la  Com- 
pagnie du  Nord  où  il  occupa  d'importantes  fonctions  lui  permettant  d'exercer 
ses  talents  de  mathématicien  et  de  statisticien.  —  Il  a  donné  à  la  Société  de 
nombreux  travaux  et  il  laissera  parmi  nous  le  souvenir  d'un  esprit  avisé  et 
d'un  homme  aimable.  La  Société  se  joindra  au  président  pour  exprimer  à  sa 
famille  sa  respectueuse  sympathie. 

La  Société  a  été  également  éprouvée  par  la  perte  de  M.  Lelièvre,  directeur 
de  la  Mutuelle  du  Mans  qui,  bien  qu'éloigné  de  notre  Société  n'en  suivait  pas 
moins  avec  intérêt  ses  travaux.  M.  le  Président  exprime  à  la  famille  toutes  ses 
condoléances. 

CORRESPONDANCE  ET  PRÉSENTATION   D'OUVRAGES 

M.  le  Secrétaire  général  donne  lecture  de  la  correspondance,  parmi 
laquelle  il  signale  la  carte  de  souhaits  de  notre  sympathique  collègue  Sir 
G.  Knibbs  auquel  les  membres  de  la  Société  adressent  leurs  vœux  les  meil- 
leurs. 

Parmi  les  livres,  M.  le  Secrétaire  général  indique  particulièrement  : 

—  U Annuaire  statistique  du  Danemark  ; 

—  Les  Documents  statistiques  sur  la  régie  fédérale  des  alcools  en  Suisse  ; 

—  Le  beau  Rapport  annuel  du  Japon  sur  la  Corée  et  un  exemplaire  du 
Japan  financial  and  Economie  monthly^  qui  contient  un  article  intéressant 
sur  la  guerre  ; 

—  U Annuaire  statistique  du  Japon^  en  français; 

—  Les  Annales  de  V instruction  primaire  en  Uruguay. 
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Enfin  la  Société  a  reçu  deux  intéressantes  brochures  : 

L'une  de  M.  Barrey,  Etude  statistique  et  démographique  de  la  population 
du  Havre  ; 

La  seconde  de  M.  Brival-Gaillard  sur  VËtat  actuel  des  cultes  en  France. 

COMMUNICATION   DE  M.   LE  D^  CHERVIN   A   PROPOS   DU   SULTAN   HUSSEIN-KEMAL 

M.  le  D^  Chervin  demande  à  dire  quelques  mots  qui  pourraient  intéresser 
les  statisticiens  qui  s'occupent  de  la  polygamie. 

On  nous  communique,  dit-il,  à  propos  du  nouveau  sultan  d'Egypte,  une 
observation  curieuse,  qui,  si  elle  est  exacte,  indique  une  conséquence  inat- 
tendue de  la  polygamie. 

«  De  nombreux  Égyptiens  ont  toujours  considéré  que  c'est  Hussein  pacha 
qui  aurait  dû,  lors  de  la  déposition  de  son  père  Ismaïl,  être  nommé  khédive, 
et  non  son  frère  Tewfik  :  Tewfik  fut  lui-même  le  frère  d'Abbas  II,  qui  vient 
d'être  aussi  déposé. 

«  En  effet,  la  question  n'a  jamais  été  élucidée  de  savoir  lequel  des  deux,  de 
Tewfik  ou  de  Hussein,  était  l'aîné. 

«  Il  arriva  cette  étrange  coïncidence  que  les  deux  princesses  femmes  d' Is- 
maïl pacha,  donnèrent  le  jour,  au  même  instant,  chacune  à  un  prince. 

«  Quand  Ismaïl  pacha  fut  déposé,  ses  ennemis  soutinrent  que  Hussein  était 
né  une  demi-heure  après  Tewfik,  ce  qui  valut  à  ce  dernier  la  succession  au 
khédivat.  Mais  s'il  avait  dépendu  d'Ismaïl  de  nommer  son  successeur,  Tewfik 
n'aurait  jamais  régné  ni  Abbas  non  plus  par  conséquent. 

«  L'honneur  qui  revient,  par  suite  des  circonstances  actuelles,  à  Hussein 
pacha  pourrait  donc  être  considéré  comme  une  réparation  de  ses  droits  mé- 
connus. » 

COMMUNICATION   DE  M.  PAUL  MEURIOT  SUR  LA  STATISTIQUE  DE  NOTRE  PREMIÈRE 
LOI  ÉLECTORALE  (1791) 

M.  Paul  Meuriot  fait  une  communication  sur  la  statistique  et  les  lois  élec- 
torales de  la  Révolution  française. 

La  constitution  de  1791  admettait  une  triple  base  pour  la  fixation  du  chiffre 
des  représentants  des  départements  :  le  territoire,  la  population  et  les  contri- 
butions directes.  La  députation  de  chaque  département  était  en  proportion 
de  ces  deux  derniers  éléments,  le  territoire  ayant  également  droit  à  trois 
représentants,  sauf  Paris  qui  n'en  comptait  qu'un.  Ce  mode  de  répartition 
suivant  lequel  se  firent  les  élections  de  la  «  Législative  »  avantageait  certai- 
nement les  départements  les  moins  peuplés  ou  les  plus  riches.  A  la  «  Conven- 
tion »  la  répartition  des  mandats  par  départements  reste  la  même,  mais  dans 
l'esprit  des  conventionnels.  Girondins  ou  Jacobins,  le  principe  de  la  représen- 
tation établi  exclusivement  d'après  la  population  est  universellement  admis. 
Il  inspire  aussi  bien  le  projet  de  Condorcet  que  la  loi  électorale  de  la  constitu- 
tion de  l'an  I. 

La  première,  cette  constitution  établit  la  population  comme  base  exclusive 
de  la  représentation  nationale,  l'élection  directe  des  députés  au  suffrage  uni- 
versel et  le  scrutin  uninominal  par  circonscription  d'un  même  nombre  d'habi- 
tants (40.000).  On  sait  que  cette  Constitution  ne  fut  pas  appliquée  :  elle  avait 
fait  place  à  celle  de  l'an  III  qui  revenait  au  système  de  l'électorat  censitaire 
et  de  l'élection  à  deux  degrés  de  1791.  Mais  la  convention  thermidorienne  ne 
touche  pas  à  la  base  de  la  population  pour  la  représentation  nationale  et  ce 
principe  fut  désormais  intangible,  au  moins  pour  la  Chambre  des  Députés. 

M.  Paul  Meuriot  établit  une  comparaison  entre  la  répartition  actuelle  par 
départements  des  sièges  parlementaires  et  celle  que  donnerait  l'application 
des  trois  bases  de  1791.  A  l'inverse  de  ce  qu'on  pourrait  croire,  il  n'y  aurait  pas 
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de  différence  bien  sensible  entre  les  deux  systèmes.  Dans  40  départements 
la  députation  serait  la  même  et,  parmi  les  47  autres,  l'oscillation  en  plus  ou  en 
moins  ne  dépasserait  l'unité  que  dans  14  départements.  Il  n'y  aurait  de  notable 
accroissement  que  dans  la  Seine  (62  députés  au  lieu  de  54),  en  raison  de  la  forte 
part  de  ce  département  dans  la  somme  des  impôts  directs. 

En  réalité,  le  chiffre  de  la  population  parait  bien  être  la  base  la  plus  com- 
mode et  la  plus  logique  pour  la  fixation  du  nombre  de  représentants  élus  de  la 
nation  et  leur  répartition  territoriale. 

M.  le  Président  remercie  M.  Meuriot  de  sa  très  intéressante  communica- 
tion, qui  ne  peut  donner  lieu  à  discussion  puisqu'il  s'agit  d'un  exposé  de  faits. 

La  séance  est  levée  à  19  heures. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

Alfred  Barriol.  Maurice  Bellom 

PROCÉS-YERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  17  FÉVRIER  1915 


OUVERTURE  DE  LA  SÉANCE. 

NÉCROLOGIE. 

DEMANDES   D'ADMISSION. 

CORRESPONDANCE  ET  PRÉSENTATION    D'OUVRAGES. 

COmmUNICATION    DE    M.    LE    PRÉSIDENT    RELATIVE    AUX    SUJETS    A    TRAITER    EN    1915  (STATISTIQUES  DE 
GUERRE). 

COMMUNICATION    DE  M.  YVES  GUYOT  SUR  LE  Xllk  CENSUS   DES  ÉTATS-UNIS. 

FIXATION   DE   L'ORDRE  DU  JOUR  DE  LA  SÉANCE  DE  MARS. 


OUVERTURE  DE  LA   SEANCE 


La  séance  est  ouverte  à  18 heures,  sous  la  présidence  de  M.  Maurice  Bellom. 
La  maison  Berger-Levrault  n'a  pu  envoyer  encore  les  exemplaires  du  Journal 
pour  le  mois  de  janvier  1915;  ce  numéro  contenant  le  procès-verbal  de  la  séance 
du  16  décembre  1914,  l'adoption  dudit  procès-verbal  est  remise  à  une  date  ulté- 
rieure. 

NÉCROLOGIE 

M.  Maurice  Bellom,  président,  prononce  sous  la  forme  d'improvisation 
les  paroles  suivantes  : 

«  Messieurs, 

«  La  liste  nécrologique  s'allonge  dans  la  famille  scientifique  que  constitue 
la  Société  de  Statistique  de  Paris.  Un  de  nos  anciens  présidents,  membre  hono- 
raire français  de  l'Institut  international  de  Statistique,  M.  Paul  Leroy-Beau- 
LTEU,  vient  d'être  cruellement  frappé  par  la  perte  de  son  fils,  M.  Pierre  Leroy- 
Beaulieu,  tombé  au  champ  d'honneur  avec  un  héroïsme  qui  a  arraché  un  cri 
d'admiration  à  ses  ennemis  eux-mêmes.  Ce  deuil  n'est  pas  seulement  famihal; 
il  est  national  et  même  doublement  national,  sinon  par  des  manifestations  exté- 
rieures, du  moins  dans  le  cœur  de  tous  les  bons  Français  :  car  la  patrie  est  dou- 
blement atteinte  dans  l'œuvre  actuelle  de  défense  militaire  et  dans  l'œuvre 
future  de  relèvement  matériel;  l'officier  était  aussi  utile  pour  le  commandement 
de  sa  batterie  que  l'économiste  l'aurait  été  au  lendemain  de  la  paix  pour  la 
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réparation  des  ravages  de  la  guerre;  champion  de  la  lutte  d'aujourd'hui,  il 
aurait  été  l'un  des  chefs  du  labeur  pacifique  de  demain.  Il  était,  en  effet,  le  col- 
laborateur intime  du  maître  de  la  science  économique  qui,  retenu  par  l'âge 
loin  du  front  des  armées,  ne  cesse  de  mener  le  bon  combat  en  prodiguant  les 
exhortations  patriotiques  et  en  dénonçant  les  machinations  d'un  ennemi  que, 
dès  le  début  des  hostilités,  il  attachait  au  pilori  de  l'histoire  sous  le  vocable 
de  «  nation  de  proie  ».  L'infatigable  publiciste  qui,  avec  un  stoïcisme  patrio- 
tique et  une  chrétienne  résignation,  voit  depuis  quelques  années  les  vides  se 
multiplier  autour  de  lui,  ne  cesse  d'accomplir  sa  tâche  scientifique;  tel  ce  chef 
d'armée  que  la  nouvelle  inopinée  de  la  mort  d'un  de  ses  fils  tué  à  l'ennemi  ne 
détermine  pas  à  interrompre  le  cours  des  ordres  qu'il  donne.  Aussi  bien  peut-il 
être  fier  tant  de  la  vie  que  de  la  mort  de  son  fils.  Cette  vie  était  à  la  fois  un 
modèle  des  vertus  privées  -dans  cette  famille  où  il  donnait  l'exemple  de  la  lutte 
contre  la  dépopulation,  et  un  modèle  des  vertus  civiques  dans  les  assemblées, 
où  sa  compétence  suggérait  les  solutions  et  où  son  talent  d'exposition  éclairait 
les  débats.  Et  dans  sa  mort,  digne  représentant  de  la  culture  classique,  il  a  su, 
non  pas  en  dépit,  mais  précisément  à  cause  de  cette  formation,  se  montrer  le 
glorieux  descendant  des  plus  valeureux  soldats  de  l'antiquité.  Ce  n'est  donc 
qu'une  expression  de  sympathie,  au  sens  étymologique  du  mot,  que  je  me  per- 
mettrai de  formuler  en  votre  nom  à  l'égard  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu, 
c'est-à-dire  une  expression  d'admiration  et  de  respect  pour  la  mémoire  de  son 
fils.  Je  ne  me  hasarderai  point  à  lui  adresser  un  témoignage  de  condoléances, 
dans  la  crainte  de  m'attirer  la  fière  réponse  du  héros  de  Corneille  : 

La  gloire  de  sa  mort  m'a  payé  de  sa  perte  ! 

«  Je  suis  donc  certain.  Messieurs,  d'être  votre  fidèle  interprète  en  proposant 
d'insérer  dans  le  procès- verbal  de  la  présente  séance,  à  la  suite  des  paroles  que 
je  viens  de  prononcer,  la  traduction  de  la  lettre  que  le  major  de  l'ambulance 
allemande  a  écrite  à  M'"''  Pierre  Leroy-Beaulieu  (1)  et  d'adresser  à  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu  un  extrait  du  procès-verbal.  »  {Assentiment  unanime.) 


(1)  Voici  la  traduction  de  la  lettre  que  le  médecin  de  l'ambulance  allemande  a  adressée 
à  Mnie  Pierre  Leroy-Beaulieu  : 

«  A -le-C ,  le  19  janvier. 

«  Très   honorée   Madame, 

n  C'est  avecl'pxpression  de  la  plus  profonde  condoléance  que  j'ai  l'honneur  de  vous  faire 
part  que  Monsieur  votre  mari,  capitaine  d'un  groupe  de  territoriale  du  ...^  régiment  d'ar- 
tillerie, est  mort  avant-hier,  dans  mon  ambulance,  des  suites  d'une  grave  blessure  à  la 
tête.  Ainsi  qu'il  m'a  été  rapporté,  il  a  été  blessé  en  combattant  avec  la  bravoure  d'un  héros. 

«  Après  que  tous  ses  servants  furent  tombés,  il  a  servi  encore  lui-même  sa  pièce  :  quand  il 
fut  obligé  de  cesser,  il  continua  à  se  défendre  avec  son  revolver  à  la  main  jusqu'à  ce  que  la 
balle,  qui  pénétra  dans  la  tempe  droite  et  endommagea  l'œil,  l'eût  atteint. 

«  Il  a  été  blessé  le  1  3  janvier.  La  blessure  était  si  grave  qu'il  a  perdu  immédiatement  con- 
nai.'-'sance  et  ne  l'a  plus  retrouvée  jusqu'à  sa  mort,  qui  a  été  sans  soulïrance  et  douce.  L'en- 
terrement a  eu  lieu  aujourd'hui,  dans  notre  cimetière  de  militaires,  avec  les  honneurs  mili- 
taires, en  présence  d'officiers  et  de  soldats  allemands. 

«  La  tombe  a  été  ornc'e  d'une  croix  et  est  reconnaissable  par  le  n»  7B.  La  bénédiction  a  été 
donnée  par  le  prêtre  catholique  de  la  division  de  notre  corps  d'armée.  Je  m'incline  profon- 
dément et  plein  d'adimraliou  devant  la  vaillance  de  ce  camarade  combattant  héroïquement 
jusqu'à  la  dernière  extrémité  pour  sa  patrie. 

«  Ce  m'est  en  même  temps  une  douleur  que  notre  science  médicale,  qui,  bien  entendu,  a 
tout  fait  pour  lui  venir  en  aide,  n'ait  pu  réussir  à  conserver  cette  vie  si  précieuse  pour  les 
siens. 

"  Veuillez  agréer.  Madame,  l'expression  de  ma  plus  haute  considération.  Que  Dieu  vous 
console  vous  et  vos  enfants. 

'  D''  Gfisslkr, 
Suihsnrzl  ^t  m/decin  chef  de  Vamhulanee  /»•'   3,   •?"  corps  (Vannée.    • 
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«  M.  Armand  de  Vaugklas,  l'un  de  nos  plus  jeunes  collègues,  a  succombé 
le  31  janvier  à  l'hôpital  de  Rosendaël,  près  de  Dunkerque,  dans  sa  trente-qua- 
trième année.  Inspecteur  des  Finances,  il  était  parti  comme  lieutenant  au  90^  ré- 
giment d'infanterie,  et  sa  belle  conduite  dans  divers  engagements  près  d'Ypres 
lui  avait  valu  d'être  cité  deux  fois  à  l'ordre  du  jour,  nommé  capitaine  et  fait 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  L'inhumation  a  eu  heu  au  cimetière  de  Dun- 
kerque le  2  février.  Notre  Société  perd  en  M.  de  Vaugelas  une  brillante  intelli- 
gence, qui  aurait  fait  honneur  à  ses  parrains  MM.  de  Matharel  et  Barriol, 
Notre  secrétaire  général  qui  connaissait  particulièrement  son  ancien  élève, 
retracera  la  carrière  de  M.  de  Vaugelas  dans  l'un  des  prochains  numéros  du 
Journal. 

«  Notre  collègue,  André-Ernest  Robert,  docteur  en  droit,  rédacteur  au  minis- 
tère des  Travaux  publics,  a  été  tué  le  11  décembre  1914  d'une  balle  au  front, 
au  combat  de  Saint-Julien  (Belgique),  à  l'âge  de  trente-deux  ans;  il  était 
assidu  à  nos  séances,  et  nous  regrettons  ce  décès  prématuré,  qui  tranche  brus- 
quement une  carrière  qui  s'annonçait  pleine  de  promesses. 

«M.  A.  Robert  s'était  fait  connaître  depuis  quelques  années  par  des  études 
économiques  appréciées  :  Le  Saint-Simonisme  et  l'Hérédité;  —  Le  Socialisme 
d'État,  etc.,  et  était  sur  le  point  de  publier  un  troisième  ouvrage  sur  le  Collec- 
tivisme d'État. 

Sa  mère,  en  nous  faisant  part  de  la  triste  nouvelle,  a  eu  la  touchante  pensée, 
dont  nous  la  remercions,  de  nous  transmettre  en  même  temps  un  exemplaire 
des  deux  premières  pubhcations  destinées  à  la  Bibliothèque  de  la  Société. 

«  Un  extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  sera  adressé  aux  familles  de  ces 
victimes  de  la  guerre  en  témoignage  de  la  part  que  la  Société  prend  à  leur  dou- 
leur, » 


DEMANDES  D'ADMISSION 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  les  demandes  d'admission  suivantes  : 

Au  titre  de  membres  titulaires  : 

M.  le  comte  Gressaty,  directeur  de  la  Banque  française  d'Egypte,  7,  rue 
Auber,  présenté  par  MM.  Doumer  et  Barriol. 

M.  G.  Durieu,  commissaire  de  surveillance  administrative  des  Chemins 
de  fer,  5,  boulevard  du  Roi,  à  Versailles,  présenté  par  MM.  Barriol  et  Girard. 

Au  titre  de  membre  correspondant  : 

M.  le  professeur  Luigi  Amoroso,  via  Cavour,  96,  à  Rome,  présenté  par 
MM.   Huber  et  Barriol. 

CORRESPONDANCE  ET  PRÉSENTATION  D'OUVRAGES 

M.  le  secrétaire  général  donne  lecture  de  la  correspondance.  Il  signale  une 
lettre  de  remerciements  de  M"^*^  Bernard,  veuve  de  notre  regretté  vice- 
président,  Jules  Bernard,  — -  une  lettre  de  M.  Arthur.-J.  Cook,  qui  a  tenu  à 
faire  indiquer  son  titre  de  membre  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris  dans 
sa  souscription  à  The  French  Relief  Fund. 

M.  le  capitaine  de  Bois-Menu  remercie  la  Société  des  renseignements  statis- 
tiques qui  lui  ont  été  fournis  pour  une  étude  démographique. 

M.  le  secrétaire  général  ht  la  liste  des  principaux  ouvrages  reçus  depuis  la 
dernière  séance,  savoir  : 

Statistique  suédoise^  1912; 

Mouvement  de  la  population  italienne^  1912; 

Annuaire  du  Japon;  —  cet  exemplaire  en  japonais  suit  l'exemplaire  en  fran- 
çais dont  il  a  précédemment  été  fait  mention. 

Commerce  et  navigation  en  1911  et  statistique  du  Portugal. 
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COMMUNICATION    DE    M.    LE    PRESIDENT    RELATIVE    AUX    SUJETS  A  TRAITER   EN    1915 
(STATISTIQUES   DE  GUERRE) 

M.  Maurice  Bellom,  président,  s'exprime  en  ces  termes  : 
«  Messieurs, 

«  Au  moment  oii  tous  les  esprits  et  tous  les  cœurs  français  sont  tendus  vers 
l'admirable  eflort  qui  doit  nous  donner  la  victoire,  il  m'a  semblé  que  les  tra- 
vaux de  la  Société  de  Statistique  de  Paris  devaient  répondre  à  la  prédominance 
que  les  graves  événements  militaires  tiennent  à  juste  titre  dans  la  préoccupa- 
tion tant  de  l'opinion  publique  que  des  hommes  d'étude 

«  A  cet  effet,  j'ai  voulu,  dès  le  début  de  ma  présidence,  orienter  vers  les  faits 
de  la  guerre  les  discussions  de  notre  Société  pendant  la  durée  de  la  mission  dont 
votre  flatteuse  confiance  a  bien  voulu  me  charger. 

«  J'ai  eu  le  très  grand  bonheur  —  et  je  tiens  à  leur  exprimer  ma  plus  vive 
gratitude  ~  d'obtenir  le  concours  empressé  de  : 

(c  MM.  HuBER,  pour  les  effectifs  mobilisables  et  (après  la  guerre)  pour  les  effec- 
tifs mobilisés,  les  effectifs  des  prisonniers,  des  blessés,  des  tués. 

«  Ghervin,  pour  la  question  des  petites  nationalités. 

«  R.-G.  LÉvY,  pour  les  ressources  financières  des  belligérants. 

«  Ed.  Théry,  pour  les  ressources  économiques  des  belligérants  (la  crise  du  pain 
en  Allemagne). 

«  Yves  GuYOT,  pour  la  question  du  commerce  international  pendant  la  guerre. 

«  Je  compte  moi-même  traiter,  après  la  fm  des  hostilités,  la  question  de  V as- 
surance pendant  la  guerre. 

«  Mon  projet  consisterait  à  réunir  toutes  ces  études  en  un  volume  dont  je 
rédigerais  la  préface  pour  expliquer  brièvement  la  genèse  et  le  plan  de  ce  travail 
et  qui  aurait  pour  titre  :  Les  Travaux  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris  durant 
la  guerre  de ;  l'avenir  seul  déterminera  les  dates  à  inscrire. 

«  La  série  de  ces  études  s'ouvrira  dès  la  prochaine  séance  si,  comme  j'ose 
l'espérer,  vous  ne  désavouez  pas  mon  initiative.  »  [Assentiment  unanime.) 

M.  le  président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  Yves  Guyot,  pour  sa  communi- 
cation sur  les  résultats  généraux  du  XII I^  Census  des  États-Unis. 

COMMUNICATION   DE  M.  YVES  GUYOT  SUR  LE  Xlll"  CENSUS  DES  ÉTATS-UNIS 

On  sait  que  nul  pays  n'a  fait  des  dépenses  équivalentes  à  celles  qu'ont 
faites  les  États-Unis  pour  établir  tous  les  dix  ans  leur  situation.  Ils  ont 
même  intercalé  un  Census  industriel  en  1905  entre  les  deux  grands  Census 
généraux  de  1900  et  de  1910.  Les  trois  derniers  volumes  du  dernier  ont  été 
distribués  en  1914.  Dans  un  pays  ayant  un  développement  aussi  rapide,  ces 
chiffres  ont  déjà  vieilli.  La  population  recensée  est  de  91.972.000  habitants. 
En  1914,  elle  était  évaluée  à  plus  de  99  millions. 

La  population  urbaine  gagne  rapidement  sur  la  population  rurale,  qui  com- 
prend toute  la  population  habitant  des  localités  de  2.500  têtes  et  au-dessous. 
La  population  urbaine,  qui  comptait  pour  moins  d'un  tiers  en  1880,  compte 
maintenant  pour  près  de  la  moitié.  Dans  l'État  de  New-York  et  dans  le 
Massachusetts,  la  population  urbaine  dépasse  75  %.  Les  États-Unis  comptent 
trois  villes  contenant  en  tout  8.501.000  habitants,  soit  9,2%  de  la  population 
totale 

La  surface  terrestre  des  États-Unis  était  de  1.903.290.000  acres;  la  surface 
des  exploitations  agricoles  est  de  878.798.000  acres,  soit  de  46%.  La  surface  en 
culture  est  de  478.452.000  acres,  soit  un  quart  de  la  surface  des  terres  labou- 
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râbles  des  États-Unis.  Elle  représente  191.200.000  hectares,  soit  treize  fois  la 
surface  des  terres  labourables  en  France. 

La  surface  moyenne  des  fermes  est  de  138  acres,  sur  lesquelles  75  sont  en 
culture,  soit  respectivement  55  et  30  hectares.  Ce  dernier  chiffre  est  un  peu 
supérieur  à  la  superficie  des  exploitations  moyennes  en  France, 
pê  La  valeur  totale  de  la  propriété  des  exploitations  agricoles  représente 
41  millions  de  dollars,  soit  215  millions  de  francs  :  les  deux  tiers  comprennent 
la  valeur  de  la  terre,  un  sixième  la  valeur  des  bâtiments,  un  sixième  la  valeur 
des  machines  et  du  bétail.  La  valeur  moyenne  par  exploitation  était  en  1900 
de  $  3.563  (17.800  francs)  ;  elle  atteint  S  6.444  (32.200  francs)  en  1910,  soit  une 
augmentation  de  81%.  La  valeur  moyenne  de  la  propriété  par  ferme  est  de 
$  46,64  (487  francs  à  l'hectare)  et  celle  de  la  ferme  elle-même  de  $  32,40 
(soit  400  francs  àFhectare). 

La  valeur  de  la  propriété  agricole  a  plus  que  doublé  de.  1900  à  1910.  Elle 
a  passé  de  $  20.450  milHons  à  S  41.500  milHons, 

Le  Census  de  1905  avait  distingué  339  genres  d'industrie,  celui  de  1910  les 
réduit  à  264.  Le  Census  de  1910  ne  concerne  que  les  établissements  employant 
de  la  force  motrice  ou  dont  la  valeur  des  produits  atteint  au  moins  $  500.  Ce 
Census  ne  comprend  ni  les  entreprises  de  construction  ni  les  transports,  et 
l'industrie  minière  forme  une  partie  séparée. 

Le  nombre  des  établissements  recensés  est  de  268.491. 

En  1900,  le  capital  des  établissements  semblables  était  de  8.925  millions  de 
dollars;  le  nombre  des  salaires  de  4.712.000;  le  total  des  salaires  de  S  2.008  mil- 
lions, le  prix  des  matières  premières  de  s  6.576  milhons  ;  la  valeur  des  produits 
de  s  11.407  millions  ;  la  valeur  des  produits,  déduction  faite  de  la  valeur  des 
matières  premières,  de  4.831  millions  de  dollars. 

En  1910,  les  mêmes  rubriques  donnent  :  capital,  18.428  millions  de  dollars; 
nombre  de  salaires,  6.615  millions;  total  des  salaires,  3.427  milhons  de  dollars; 
prix  des  matières  premières,  12.142  millions  de  dollars  ;  valeur  des  produits, 
$  20.672  millions  ;  valeur  ajoutée  à  la  fabrication,  8.532  millions  de  dollars. 

En  dix  ans,  la  valeur  des  produits  ajoutés  à  la  fabrication  a  presque 
doublé. 

Le  nombre  des  personnes  engagées  dans  les  manufactures  et  fabriques,  non 
compris  les  petits  établissements,  s'élevait  à  6.162.000  hommes;  1.516.000 
femmes  ;  total,  7.678.000.  Les  propriétaires  et  membres  des  firmes,  les  direc- 
teurs et  hauts  employés  comptent  dans  ce  nombre  pour  487.000  ou  7%  ;  les 
employés  {clerks)  pour  576.000.  Les  adultes  au-dessus  de  seize  ans  représentent 
97,5%. 

La  grande  production  des  Etats-Unis  n'a  pas  émigré  dans  l'Ouest. 

La  comparaison  des  divers  Census  montre  les  progrès  des  États-Unis  :  la 
vitesse  de  ces  progrès  s'accélère  avec  une  rapidité  qui  doit  faire  notre  admira- 
tion; mais,  si  la  réforme  du  tarif  et  la  réforme  des  banques  peuvent  y  contri- 
buer, les  mesures  interventionnistes  contre  les  chemins  de  fer,  contre  les 
grandes  entreprises  sont  de  nature  à  les  frapper  d'arrêt. 

M.  le  Président  remercie  très  vivement  M.  Yves  Guyot  de  sa  très  intéres- 
sante communication. 

FIXATION   DE  L'ORDRE   DU  JOUR   DE  LA  SÉANCE  DE  MARS  (1) 

L'heure  avancée  ne  permettant  pas  à  M.  Neymarck  de  développer  sa  commu- 
nication, elle  est  remise  à  la  séance  de  mars  dont  l'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé  (1)  : 
i^  Rapports  du  trésorier  et  de  la  Commission  des  Fonds  et  Archives; 

(1)  Dans  sa  séance  du  3  mars  1915,  le  Conseil  de  la  Société  de  Statistique  a  décidé 
d'inscrire  en  première  ligne,  à  l'ordre  du  jour,  la  question  suivante  : 
Radiation  des  membres  de  nationalités  ennemies. 
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2°  Les  Émissions  et  remboursements  d'obligations  de  chemins  de  fer  en  1914. 
-  Les  modes  de  placement  dans  V avenir^  par  M.  A.  Neymarck; 
3^  La  Crise  du  pain  en  Allemagne^  par  M.  Ed.  Théry. 
La  séance  est  levée  à  19  heures. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

Alfred  Barriol.  Maurice  Bellom. 


IL 

LA  NOUVELLE  FORME  DU  BUDGET  DE  LA  VILLE  DE  PARIS 

La  communication  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  et  pour  laquelle, 
nouveau  venu  dans  votre  Compagnie,  je  sollicite  votre  bienveillante  attention, 
a  pour  objet  une  question  de  méthode  statistique.  Les  budgets  et  les  comptes 
des  personnes  morales  publiques  ne  sont  autre  chose  que  la  traduction  en  chiffres 
des  faits  de  leur  administration,  et  les  renseignements  contenus  dans  ces  docu- 
ments intéressent  à  des  titres  divers  la  statistique  financière,  la  statistique 
économique  et  la  statistique  démographique.  Mais,  ainsi  que  le  dit  M.  Dubois 
de  l'Estang  {Dictionnaire  d'Économie  politique,  V^  Comptabilité  publique), 
«  les  nombres  de  la  comptabilité  n'offrent  d'intérêt  que  par  la  manière  dont 
ils  sont  présentés  »,  et,  à  ce  point  de  vue,  tous  ceux  qui  ont  eu  à  étudier  les 
budgets  publics  savent  au  prix  de  quelles  peines  on  peut  en  extraire  des 
renseignements  utiles,  quel  esprit  critique  il  convient  d'apporter  dans  leur 
examen,  quelles  réserves  s'imposent  dans  les  conclusions  qu'on  prétend  en 
tirer. 

C'est  que,  le  plus  souvent,  le  cadre  de  ces  budgets  ne  correspond  à  aucune 
préoccupation  scientifique.  Établi  à  une  époque  plus  ou  moins  lointaine,  d'après 
une  conception  purement  juridique  et  artificielle,  ce  cadre  est  à  l'origine 
identique  pour  toutes  les  collectivités  du  même  ordre,  petites  ou  grandes  :  des 
considérations  d'utilité  immédiate  lui  font  apporter,  au  fur  et  à  mesu:'e  des 
circonstances,  des  retouches  plus  ou  moins  heu  'euses.  L'évolution  qui  entraîne 
les  organes  sociaux  dans  une  voie  parfois  très  différente  de  celle  qui  leur  était 
assignée  à  l'origine  s'affirme  et  se  développe  sans  que  l'on  cherche  à  adapter 
logiquement  les  documents  administratifs  à  ces  nouveaux  besoins.  Il  en  résulte 
bientôt  une  discordance  inévitable  entre  les  faits  qu'il  s'agit  d'enregistrer  et 
les  cadres  où  l'on  prétend  les  faire  entrer,  une  complexité,  une  confusion 
extrêmes  qui  ne  permettent  qu'à  quelques  initiés  de  tir(M'  parti  des  renseigne- 
ments accumulés;  cette  confusion  engendre  des  erreurs  plus  ou  moins  involon- 
taires, rend  impossible  le  contrôle,  et  l'on  sait  que  c'est  particulièrement  en 
matière  de  statistique  financière  que  règne  l'art  de  faire  dire  aux  chiffres  ce 
que  l'on  veut. 

Le  budget  parisien  en  était  là  depuis  longtemps,  et  les  inconvénients  s'en 
manifestaient  avec  d'autant  plus  de  force  qu'il  intéressait  une  collectivité 
dont  le  développement,  tant  au  i)i)iiiL  de  vue  d(^  la  popiilalion  qu'à  eohii  des 
institutions,  avait  fait  des  progrès  considérables.  Ces  inconvénients  n'étaient 
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pas  seulement  d'ordre  scientiiique,  ce  qui  les  eûi  {jeul-èire  fait  négliger,  mais 
bien  aussi  d'ordre  pratique.  Le  Conseil  municipal,  tout  d'abord,  se  plaignait 
que  son  droit  de  contrôle  en  fût  annihilé;  en  fait,  et  bien  que  tous  les  conseil- 
lers collaborassent  chaque  année  à  l'examen  du  budget,  il  était  impossible  à  la 
plupart  d'entre  eux  de  parvenir  à  une  vue  d'ensemble  sur  la  gestion  économique 
des  grands  services  parisiens;  il  y  eût  fallu  un  travail  long  et  pénible,  accessible 
seulement  en  pratique  à  quelques  personnalités  particulièrement  laborieuses 
et  ne  reculant  pas  devant  les  lourdes  responsabilités  des  rapports  généraux 
du  budget  et  du  compte  ou  des  présidences  des  grandes  commissions. 

L'honorable  rapporteur  général  du  budget  de  1913,  M.  Dausset,  tout  en  se 
déclarant  hostile  à  la  réforme  da  budget,  reconnaissait  cependant  que,  «  si 
l'on  voulait  reconstituer  les  crédits  de  la  Direction  des  affaires  municipales  épars 
dans  le  budget,  il  faudrait  se  livrer  à  un  travail  de  pointage  qui  demanderait 
plusieurs  heures,  et  encore  risquerait-on  de  commettre  bien  des  omissions  » 
^Rapport  général  sur  le  projet  de  budget  de  la  Ville  de  Paris  pour  1913,  p.  15). 

Les  services  administratifs  eux-mêmes,  trop  souvent  attachés  à  leur  tâche 
journalière,  et  séparés,  dit-on,  par  des  cloisons  étanches,  ignoraient  bien 
souvent  ce  qui,  dans  le  budget,  ne  les  concernait  pas  immédiatement,  tout 
en  mettant  leur  point  d'honneui  à  dérober  aux  voisins  l'existence  de  leurs  res- 
sources propres,  ce  qui  lear  était  assez  facile  grâce  au  principe  de  la  continuité 
des  budgets  reliant  tous  les  exercices  l'un  à  l'autre,  notamment  par  des  reports 
de  crédits  en  matière  de  travaux  extraordinaires  et  de  fonds  spéciaux. 

A  diverses  reprises,  des  projets  avaient  été  soumis  au  Conseil  municipal 
pour  modifier  la  classification  adoptée  jusqu'alors,  notamment  par  MM.  Gré- 
bauval,  Sauton  et  Deville.  Mais  on  avait  toujours  reculé  devant  leur  adoption, 
pour  les  raisons  très  bien  mises  en  lumière  par  notre  ancien  président,  M.  Gaston 
Cadoux,  dans  son  remarquable  ouvrage  sur  les  Finances  de  la  Ville  de  Paris 
de  1798  à  1900  (p.  201  à  203),  raisons  que  je  me  permets  de  résumer  de  la 
manière  suivante  : 

Le  remaniement  du  budget  rend,  tout  d'abord,  très  difficile  la  comparaison 
du  budget  ainsi  modifié  avec  les  exercices  antérieurs.  En  second  lieu,  le  remanie- 
ment sort  de  la  pensée  de  celui  qui  classe  à  nouveau  les  articles,  les  paragraphes 
ou  les  indices,  opération  où  l'arbitraire  s'exerce  forcément.  Enfin,  la  façon 
de  concevoir  ces  groupements  différant  selon  les  personnes,  on  eût  risqué,  à 
chaque  changement  de  rapporteur  général,  de  changer  la  forme  du  budget, 
d'où  naîtrait  bientôt  une  confusion  redoutable  dans  les  inscriptions  budgétaires. 

Il  ne  vous  échappera  pas,  Messieurs,  que  ces  objections,  tout  en  ayant  un 
côté  pratique  incontestable,  n'ont  cependant  rien  d'absolu.  11  est  possible, 
au  moyen  de  tables  de  concordance  bien  faites,  d'assurei'  la  comparaison  de 
budgets  établis  sur  des  plans  différents,  surtout  lorsqu'on  ne  modifie  pas  les 
articles  eux-mêmes.  D'autre  part,  si  l'arbitraire  et  la  versatilité  sont  à  redouter 
en  matière  budgétaire,  il  n'est  pas  impossible  d'éviter  ces  défauts  par  une  étude 
soigneuse  et  contradictoire  des  réformes  à  opérer,  et  la  collaboration  nécessaire 
sur  ce  point  de  l'Administration  et  du  Conseil  municipal  est  de  nature  à  pré- 
senter quelques  garanties. 

Quoi  qu'il  en  soit,  notre  éminent  confrère,  M.  Delanney,  prit,  peu  de  temps 
après  son  installation  en  qiiahté  de  préfet  de  la  Seine,  l'initiative  d'un-^  réforme 
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profonde  dans  le  budget  municipal,  réforme  ayant  pour  objet,  tout  en  mainte- 
nant le  principe  de  l'unité  budgétaire,  de  fai^e  apparaître  pour  chaque  service, 
considéré  isolément,  les  recettes  et  les  dépenses  dont  il  a  la  chax'ge,  de  manière 
à  permettre  de  se  rendre  compte  des  conditions  de  son  fonctionnement  propre 
au  pomt  de  vue  financier  et  de  la  part  pour  laquelle  il  contribue  à  la  situation 
financière  générale  d^  la  Ville  de  Paris,  Après  une  longue  étude  entreprise  de 
concert  av^c  le  Comité  du  budget  au  Conseil  municipal,  ce  projet  aboutit  au 
budget  de  1914  qui  constitue  une  véritable  innovation  dans  la  pratique  finan- 
cière française. 

Avant  d'en  aborder  l'étude,  il  convient  de  rappeler  aussi  brièvement  que 
possible  quelle  fut,  dans  le  passé,  la  classification  des  anciens  budgets  de  la 
Ville  de  Paris. 

I 

HISTORIQUE  DE  LA  CLASSIFICATION   DES  ANCIENS   BUDGETS   PARISIENS 

Bien  que  l'établissement  d'états  de  prévision  des  dépenses  et  des  ressources 
destinées  à  y  faire  face  ait  été  imposé  pour  les  bourgs  3t  villes  par  des  édits 
anciens  d'avril  1683  et  de  mai  1765,  cités  au  Dictionnaire  du  Droit  adminis- 
tratif de  Béquet  (Y^  Communes,  n^  3044),  et,  en  ce  qui  concerne  spécialement 
la  Ville  de  Paris,  par  im  ^^èglement  du  23  août  1783,  cité  par  M.  Cadoux  {Les 
Finances  de  la  Ville  de  Paris  de  1798  à  1900,  p.  4),  la  collection  imprimée  des 
budgets  de  la  Ville  de  Paris  ne  remonte  pas  au  delà  de  1818  pour  le  budget  et 
de  1816  pour  le  compte.  Il  existe,  il  est  vrai,  un  résumé  statistique  des  finances 
municipales  de  1797  à  1830  publié  par  Martin  Saint-Léon,  chef  de  division 
à  la  préfacture  de  la  Seine  :  mais  ce  travail,  justement  loué  par  notre  ancien 
président,  ne  pourrait  me  fournir  aucun  renseignement  sur  la  classification 
adoptée  par  les  anciens  budgets  :  les  tableaux  qu'il  présente  sont  étabHs,  en 
effet,  d'après  la  classification  en  usage  au  moment  où  l'ouvrage  fut  composé. 

Le  premier  document  que  nous  ayons  à  cet  égard  remonte  donc  à  1818,  et, 
tout  au  plus  peut-on  affirmer  sur  la  foi  d'an  exposé  du  p.^éfet  de  la  Seine, 
Chabrol,  au  Conseil  municipal  sur  le  budget  de  1829  (page  66  de  la  brochure 
contenant  le  compte  de  1827  et  le  budget  de  1829)  que  la  fcme  sous  laquelle 
il  se  présente  remonte  à  1809. 

Pour  l'exercice  1818  donc,  le  bu'^lget  présente  quatre  titres  distincts  : 

Titre     I.  —  Recettes  extraordinaires. 
Titre    II.  —  Recettes  ordinaires. 
Titre  III.  —  Dépenses  ordinaires. 
Titre  IV.  ■ —  Dépenses  extraordinaires. 

Cette  énuméx'aticm  nous  indique  qu'en  réalité,  le  budget  se  compose  de  deux 
parties,  la  première  consacrée  aux  recettes,  la  seconde  aux  dépenses.  Nous 
allons  retrouver  cette  même  division  primordiale  au  cours  de  la  longue  période 
de  quatre-vingt-quinze  ans  qui  nous  amènera  jusqu'en  1913  :  elle  affirme  d'une 
façon  nette  le  principe  de  l'unité  budgétaire,  en  vertu  duquel  l'ensemble  des 
recettes  municipales  sert  de  gage  à  la  totalité  des  dépenses.  11  semble  même  que 
l'ordre  contraire  suivi  pou»'  le  classement  des  recettes  et  des  dépenses,  les 
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recettes  extraordinaires  étant  inscrites  avant  les  ordinaires,  tandis  que  les 
dépenses  ordinaires  passent  avant  les  extraordinaires,  exprime  nettement  la 
différence  du  point  de  vue  auquel  on  se  place  dans  l'élaboration  de  ces  deux 
éléments  du  budget. 

L'examen  des  21  chapitres  et  des  65  articles  de  recettes  d'une  part,  des 
39  chapitres  et  182  a'-ticles  de  dépenses  de  l'autre,  montre  qu'il  n'existe  aucune 
relation  entre  les  uns  et  les  autres.  C'est  à  peine  si  l'on  peut  relever  deux 
exceptions  à  cette  constatation  générale  :  elles  concernent  d'abord  1>  cha- 
pitre IV  'des  revenus  extraordinaires  qui  comprend  les  «  Fonds  affectés  au 
canal  de  l'Oùrcq  »  at  qui  correspond  au  chapitre  XXXVII  des  dépenses  extra- 
ordinaires intitulé  (••  Canal  de  l'Ourcq  et  distribution  de  ses  eaux  dans  Paris  », 
et  en  second  lieu  le  chapitre  II  des  recettes  extraordinaires  où  se  trouve  classé 
le  produit  de  l'emprunt  de  31  millions  affecté  à  concurrence  de  1.200.000  francs 
à  l'achèvement  des  abattoi-s,  dépense  classée  au  chapitre  XXXIII  des  dépenses 
extraordinaires. 

Nous  trouvons  ainsi,  dès  le  premier  budget,  des  fonds  spéciaux,  c'est-à-(<ire 
des  recettes  affectées  à  des  dépenses  déterminées,  première  exception  à  la  règle 
de  l'unité  budgétaire.  Mais  cette  exception  n'est  pas  mise  en  lumière  par  la 
forme  du  budget,  ainsi  qu'elle  le  sera  plus  tard  :  les  chapitres  concernant  les 
fonds  spéciaux  sont  confondus  avec  les  autres,  de  m.anière  à  ne  f D'amer  qu'un 
s^ul  total  de  recettes  contre  un  seul  total  de  dépensas.  Il  faut,  pour  la  décou- 
vrir, dépouiller  le  rapport  au  Conseil  municipal  présenté  par  le  préfet  de  la 
Seine  Chabrol. 

Une  autre  constatation,  sur  laquelle  je  dois  insister,  est  celle  de  l'existence 
aux  recettes  d'un  chapitre  I  ainsi  libellé  «  Boni  des  exercices  précédents  », 
puis  d'un  chapitre  supplémentaire  «  Report  des  fonds  réservés  sur  l'exercice 
1816  ».  Aux  dépenses,  si  un  chapitre  n'existe  pas  pour  la  constatation  du 
déficit  des  exercices  précédents,  c'est  sans  doute  qu'après  la  g^-ande  secousse 
de  1814-1815,  on  avait  p  'is  des  dispositions  fmanciè  "es  pe  -mettant  un  peu  plus 
d'optimisme  :  mais  on  trouve,  comme  pour  les  recettes,  un  chapitre  supplémen- 
taire pour  l'emploi  des  fonds  réservés  sur  le  budget  de  1816. 

L'existence  de  ces  trois  chapitres  est  la  manifestation  encore  un  peu  rudi- 
mentaire  de  la  liaison  des  exercices  entre  eux,  règle  qui  différencie  les  budgets 
des  communes  de  celui  de  l'Etat.  Les  communes  ne  connaissent  pas,  en  effet, 
le  compte  des  découverts  du  Trésor  :  le  résultat  d'un  exercice  vient,  dès  sa 
clôture,  influencer  la  situation  de  l'exercice  suivant  :  si  ce  résultat  est  favorable, 
il  permet  de  doter  au  budget  supplém<?ntaire  de  l'exercice  des  opérations  nou- 
velles; s'il  est  défavorable,  il  nécessite  des  mesures  qui  ne  peuvent  tarder, 
réduction  de  dépenses  déjà  admises  ou  création  de  recettes.  Les  chapitres 
supplémentaires  du  budget  de  1818  sont  l'origine  de  ce  budget  supplémentaire, 
qui  aura  bientôt,  en  outre,  pour  fonction,  d'assurer  la  liquidation  des  opéra- 
tions des  exercices  antérieurs  qui  n'auront  pu  être  terminées  dans  les  délais 
de  présentation  des  comptes  afférents  à  ces  exercices. 

La  classification  du  budget  de  1818  se  maintint  jusqu'au  budget  de  1829, 
en  vue  duquel  Chabrol  présenta  des  modifications  sur  lesquelles  je  ne  m'éten- 
d*ai  pas,  étant  donné  leur  pen  de  durée. 

Dès  1832,  en  effet,  nous  nous  trouvons  en  présence  d'une  forme  nouvelle, 

l'^  SÉRIE.    5^   VOL.  —  n"  2-3  3 


—  u  — 

qui  recevra  plus  tard  sa  consécration  légale  dans  la  loi  du  18  juillet  1837. 
Ainsi  pouvons-nous  remarquer  ici  que  l'Administration  municipale  de  Paris 
a  précédé  cette  fois  le  législateur. 

Les  recettes  se  divisent  en  deux  titres  :  les  recettes  annuelles  et  les  receltes 
extraordinaires  ;  les  dépenses  se  distinguent  en  quatre  titres  : 

Titre     I.  —  Dépenses  fixes  annuelles. 

Titre    II.  —  Dépenses  variables. 

Titre  III.  —  Dépenses  facultatives  annuelles  ordinai'-es. 

Titre  IV.  —  Dépenses  extraordinaires. 

Il  résulte  de  là  que  le  classement  des  dépenses  est  basé  sur  l'étendue  des 
pouvoirs  du  corps  municipal.  On  se  préoccupait  beaucoup  à  cette  époque 
d'assurer  aux  divers  corps  élus  une  part  plus  grande  dans  la  gestion  de  leurs 
intérêts;  mais  cette  liberté  ne  devait  pas  aller  sans  des  garanties  que  nous  ne 
nous  étonnerons  pas  de  trouver  fort  étendues  au  début  du  mouvement.  La 
notion  des  dépenses  obligatoires  dominait  toute  la  question  des  libertés  com- 
munales et  elle  s'afïirme  avec  une  force  particulière  en  matière  budgétaire. 
Aussi  voyons-nous  les  deux  premiers  titres  des  dépenses  consacrées  aux  dépenses 
de  cette  nature,  et  l'on  prend  soin  encore  de  distinguer  les  dépenses  sur  les- 
quelles le  conseil  n'a  aucune  action,  ni  quant  au  principe   ni   quant  à  leur 
étendue  :  ce  sont  celles  qui  sont  l'objet  du  titre  I  «  Dépenses  fixes  annuelles  », 
et  qui  comprennent  le  service  de  la  dette,  de  l'état  civil,  les  impôts  dus  par  la 
Ville  et  les  prélèvements  au  profit  du  Trésor  sur  certaines  recettes.  Le  titre  II 
contient  encore  des  dépenses  obligatoires;  mais  en  indiquant  qu'elles  sont 
variables  on  admet  que  le  conseil  a  sur  leur  quotité  un  certain  pouvoir  d'ap- 
préciation. Avec  le  titre  III,  nous  arrivons  aux  dépenses  facultatives  ordinaires. 
Toutefois,  la  méthode  n'est  pas  poursuivie  jusqu'au  bout,  car  au  titre  IV, 
consacré  aux  dépenses  extraordinaires,  on  trouve,  à  côté  de  dépenses  faculta- 
tives, des  dépenses  obligatoires  formant  l'objet  du  chapitre  XXXV  «  Engage- 
ments à  échéance  ». 

Le  classement  des  dépenses  d'après  leur  caractère  obhgatoire  ou  facultatif 
s'explique  par  des  raisons  historiques,  mais  ne  se  justifie  guère  au  point  de  vue 
pratique.  Il  aboutit,  en  effet,  à  séparer  des  dépenses  de  même  nature  et  empêche 
toute  vue  d'ensemble  sur  un  service  donné.  Au  point  de  vue  de  la  statistique, 
il  complique  singulièrement  les  recherches  et  expose  à  bien  des  erreurs.  Ce 
système  s'est  maintenu  fort  longtemps  dans  les  budgets  départementaux, 
d'où  il  n'a  disparu  que  depuis  quelques  années.  Mais  il  a  été  abandonné  beau- 
coup plus  tôt  pour  le  budget  de  la  Ville  de  Paris,  malgré  sa  consécration  par 
la  loi  de  1837,  qui  s'applique  encore  aux  finances  parisiennes. 

Le  23  juin  1853,  Haussmann  était  nommé  préfet  de  la  Seine;  il  apportait  de 
grands  projets  de  transformation  :  pour  cela  il  lui  fallait  créer  un  instrument 
financier  d'une  souplesse  suffisante.  Dès  1855,  la  forme  budgétaire  se  trouve 
transformée.  Les  recettes  et  les  dépenses  comprennent  quatre  sections  qui 
se  correspondent  : 

1^  section  :  Recettes Dépenses  ordinaiçrs. 

2"  section  :       —       Dépenses  extraordinaires. 

se  section  :       —       Dépenses  supplémentaires. 

4»   section:        —       extraordinaires  appl'cables  à 

des  services  spéciaux Dépenses  faites  sur  fonds  spéciaux. 


Celte  nouvelle  formule  trouve  son  plein  épanouissement  après  l'agrandisse^ 
ment  de  Paris  réalisé  en  1860,  et  nous  allons  en  voir  l'application  dans  le  budget 
de  1863. 

Ce  budget  s'établit  de  la  manière  suivante  : 

Recettes. 

!■■«  section  :  recettes  ordinaires 117.304.197*76 

2«  section  :  recettes  extraordinaires 11.598.000     » 

Ensemble 128.902.197^76 

3«  section  :  recettes  supplémentaires 16.000.000     n 

4«  section  :  recettes  extraordinaires  applicables  à  des  ser- 
vices spéciaux 48.616.500'    » 

Dépenses. 

l''^  section  ;  dépenses  annuelles  ordinaires 81.237.043*44 

2*  section  :  dépenses  extraordinaires 47.665.154*32 

Ensemble 128.902.197*76 

3*  section  :  dépenses  supplémentaires 16.000.000*    » 

4«  section  :  dépenses  faites  sur  fonds  spéciaux 48.616.500*     » 

Le  budget  total  s'élève  ainsi  à  un  chiffre  de  193.518.697*  76*  L'équilibre 
semble  scindé  en  trois  parties  :  il  se  réalise,  d'une  part,  entre  les  deux  premières 
sections  des  recettes  et  des  dépenses  qui  s'élèvent  à  128.902.197*76;  puis 
entre  les  recettes  et  les  dépenses  supplémentaires  (3^  section);  enfin  pour  les 
fonds  spéciaux  désormais  dégagés  des  fonds  généraux. 

En  réalité,  la  troisième  section  «  Recettes  et  dépenses  supplémentaires  »  ne 
contient  que  des  prévisions  d'ordre,  sans  aucune  valeur  réelle,  au  moment  où 
le  budget  est  voté.  C'est  le  budget  supplémentaire  qui  ne  pourra  être  établi 
qu'au  cours  de  l'exercice. 

Par  contre,  l'existence  de  deux  équilibres  distincts  pour  les  fonds  généraux 
et  pour  les  fonds  spéciaux  est  parfaitement  logique.  Mais  elle  accuse  nette- 
ment l'exception  au  principe  de  l'unité  budgétaire,  qui  ne  se  maintient  que 
par  une  fusion  purement  formelle  de  ces  deux  équilibres. 

Les  fonds  spéciaux  preriient,  dès  cette  époque^  une  importance  considérable, 
ce  qui  ne  saurait  étonner  en  raison  du  programme  gigantesque  dont  l'exécution 
ne  pouvait  se  poursuivre  qu'au  moyen  de  l'emprunt.  Il  serait  sans  doute  de 
meilleure  politique,  bien  souvent,  d'exécuter  de  tels  travaux  par  l'emploi 
direct  des  ressources  au  moyen  desquelles  se  gagent  les  emprunts;  mais  cela 
demanderait  des  délais  que  les  transformateurs  ne  peuvent  souffrir,  et  notre 
démocratie  n'a  rien  à  reprocher  sur  ce  point  au  régime  impérial.  Les  fonds 
spéciaux  n'ont  pas  perdu  de  leur  importance  dans  nos  budgets  modernes;  ils 
constituent  dès  longtemps  le  véritable  budget  extraordinaire  de  la  Ville  de 
Paris. 

Au  cours  de  son  ouvrage  déjà  cité  {Les  Finances  de  la  Ville  de  Paris,  p.  54-81)^ 
M.  Cadoux  a  exposé,  trop  définitivement  pour  que  j'y  revienne,  les  procédés 
financiers  du  baron  Haussmann.  Je  trouve  au  budget  de  1863  un  petit  détail 
qui  nous  en  dit  long  sur  son  ingéniosité.  Ce  budget  présente^  comme  il  est  d'usage 
à  la  Ville  de  Paris,  un  équilibre  parfait,  c'est-à-dire  que  les  prévisions  de 
recettes  correspondent  exactement  aux  prévisions  de  dépenses.  C'est  encore 
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une  différence  avec  le  budget  de  l'État,  que  l'on  établit  de  manière  que  l'équi- 
libre laisse  subsister  un  léger  excédent  de  recettes.  Il  est  évident  que  le  procédé 
ae  l'équilibre  parfait  exige  une  soupape  :  il  ne  se  réalise  en  effet  que  par  l'exis- 
tence d'un  crédit  dit  «  Réserve  pour  dépenses  imprévues»,  dont  le  chiffre  exact 
ne  s'établit  que  lorsque  tous  les  autres  articles  de  recettes  et  de  dépenses  sont 
arrêtés  et  qui  n'est  que  la  différence  entre  le  total  des  unes  et  le  total  des 
autres.  Il  est  très  remarquable  que  le  budget  de  1863  ne  contient  de  crédit 
pour  les  dépenses  imprévues  qu'à  la  troisième  section,  consacrée  aux  recettes 
et  aux  dépenses  supplémentaires,  et  dont  le  chiffra  n'influ-^  null^m'^ni  sur 
l'équilibre  des  recettes  et  des  dépenses  sur  fonds  généraux  du  budget  primitif. 
On  peut  dès  lors  se  demander  par  quel  tour  de  force  ae  comptable  on  a  pu 
arriver  ainsi  à  faire  coïncider  au  centime  des  recettes  et  des  dépensas  réparties 
en  468  articles  ex-  dont  le  total  s'élève  respectivement  à  128.902.197*76. 

Dans  les  quatre  grandes  sections  qui  divisaient  le  budget,  la  répartition  des 
recettes  et  des  dépenses  subit  quelques  modifications.  Mais  je  ne  puis  insister 
sur  ce  point,  d'autant  plus  que  l'on  ne  se  préoccupa  pas  encore  d'assurer  un 
classement  correspondant  entre  les  recettes  et  les  dépenses. 

La  liquidation  des  événements  de  1870-1871  a  nécessité  des  mesures  extra- 
ordinaires qui  ont  eu  leur  répercussion  sur  la  forme  des  budgets  qui  se  sont 
succédé  de  1872  à  1880,  et  je  sortirais  vraiment  de  mon  cadre  en  analysant  ces 
mesures  transitoires. 

A  partir  de  1880,  le  budget  de  la  Ville  de  Paris  se  présente  sous  une  forme 
qu'il  conserva  jusqu'en  1898,  et  qui  est  basée  d'une  part  sur  l'exercice  auquel 
se  rattachent  les  opérations  inscrites,  de  l'autre  sur  le  caractère  ordinaii'e  ou 
extraordinaire  de  ces  opérations.  Cette  classification  englobe  à  la  fois  le  budget 
primitif  et  le  budget  supplémentaire  :  bien  entendu,  les  chapitres  de  ce  dernier 
ne  peuvent  être  votés  qu'en  cours  d'exercice.  Ma's  ils  sont  prévus  dans  lobudg-^t 
primitif  et  s'y  incorporent  soit  par  la  mention  «  Mémoire  »,  soit  pai  des  inscrip- 
tions d'ordre. 

Tant  en  recettes  qu'en  dépenses,  il  y  a  donc  deux  parties  distinctes  : 

l'e  partie  :  Recettes.  —  Dépenses  propres  à  l'exercice  qui  donne  son  nom  au  budget. 
2^  partie  :  Recettes.  —  Dépenses  concernant  les  exercices  clos. 

Dans  chacune  de  ces  deux  parties,  l'on  distingue  : 

A.  Les  recettes.  —  Dépenses  ordinaires. 

B.  Les  recettes.  —  Dépenses  extraordinaires. 

1°  Sur  fonds  généraux; 
2»  Siu"  fonds  spéciaux. 

L'équilibre  est  réalisé  dans  ces  budgets,  d'aboid  entre  les  deux  parties,  la 
seconde,  destinée  surtout  au  budget  supplémentaire,  ne  comprenant  que  des 
inscriptions  d'ordre;  de  même,  il  y  a  équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses 
extraordinaires  sur  fonds  spéciaux,  ce  qui  va  de  soi,  puisqu'il  y  a  affectation 
des  recettes,  ainsi  que  nous  l'avons  vu. 

Mais  on  va  plus  loin,  et  on  établit  peu  à  peu  un  équilibre  distinct  entre  les 
recettes  et  les  dépenses  ordinaires,  et  entre  les  recettes- et  les  dépenses  extraordi- 
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nai  *es  sac  fonds  généraux,  semblant  renoncer  par  conséquent  à  employer  des 
excédents  de  recettes  ordinaires  à  des  dépenses  extraordinaires,  ce  dont  on 
ne  voit  pas  très  bien  le  motif.  Il  y  a  là,  paraît-il,  un  abus  de  parallélisme  qui 
n'aboutit,  au  surplus,  qu'à  un  résultat  assez  factice.  L'équilib.'e  apparent  au 
budget  primitif  est  d'ailleurs  détruit  dès  le  budget  supplémentaii-e,  et  le  résul- 
tat définitif  du  compte  n'est  établi  que  sur  l'ensemble  des  fonds  généraux 
(ordinaires  et  extraordinaires). 

Le  budget  de  1898  inaugura  une  nouvelle  classification  générale  qui  a  per- 
sisté jusqu'en  1913  :  ce  changement  se  caractérise  par  la  séparation  très  nette 
du  budget  primitif  et  du  budget  supplémentaire,  ce  qui  s'explique  par  ceci 
que  chacun  de  ces  documents,  distinct  en  fait,  comporte  à  la  fois  des  opéra- 
tions propres  à  l'exercice  en  cours  et  des  opérations  relatives  aux  exercices 
clos.  D'autre  part,  les  recettes  et  les  dépenses  du  budget  primitif  sont  divisées 
en  premier  lieu  en  fonds  généraux  et  en  fonds  spéciaux,  la  distinction  de 
l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire  n'étant  plus  qu'une  subdivision  des  fonds 
généraux.  Au  point  de  vue  de  l'unité  budgétaire,  cette  division  est  plus  logique 
que  la  précédente,  les  fonds  généraux  constituant  la  règle  et  les  fonds  spéciaux 
l'exception. 

Nous  allons  suivre  l'explication  de  ces  principes  sur  le  budget  de  1913,  le 
dernier  qui  ait  précédé  la  réforme. 

Le  buoget  primitif  de  1913  s'élevait  à  la  somme  de  452.084.430' 24  et  se 
répartissait  de  la  manière  suivante  : 

Recettes. 

A.  Fonds  généraux  : 

1°  Recettes  ordinaires 411 .497.579^74 

2°  Recettes  extraordinaires 1.359.100     » 

Total  des  recettes  sur  fonds  généraux 412.856.679*74 

B.  Fonds  spéciaux 39.227.750  50 

Total  général  des  recettes 452.084.430*24 

Dépenses. 

A.  Fonds  généraux  : 

1°  Dépenses  ordinaires 411.497.579*74 

2°  Dépenses  extraordinaires 1.359.100     » 

Total  des  dépenses  sur  fonds  généraux 412.856.679*74 

B.  Fonds  spéciaux 39.227.750  50 

Total  général  des  dépenses 452.084.430*24 

Nous  voici  bien  loin  des  chiffres  de  1818  :  à  cette  époque,  en  effet,  le  budget 
s'élevait  à  34.133.354  francs.  Il  est  vrai  que  la  population  n'était  alors  que 
de  719.101  Habitants,  alors  qu'en  1913,  elle  était  passée  au  chiffre  de  2.833.351 
habitants,  soit  une  augmentation  de  394%.  Mais  la  progression  du  budget  est . 
de  1.324%,  si  l'on  tient  compte  des  fonds  spéciaux,  et  de  1.284%  si  on  les 
élimine  de  la  comparaison,  c'est-à-dire  que  le  budget  s'est  accru  pendant  ces 
quatre-vingt-quinze  ans  dans  une  proportion  trois  fois  plus  forte  que  celle  de 
la  population.  Cette  marche  ascendante  est  due  non  seulement  au  développe- 
ment de  services  qui  de  tout  temps  ont  relevé  de  la  commune,  comme  l'ensei- 


gnement,  l'assistance  et  la  voie  publique,  mais  aussi  et  surtout  à  des  services 
nouveaux  que  la  commune  a  monopolisés  et  qu'elle  exploite,  à  la  fois  pour 
en  assurer  un  fonctionnement  plus  régulier  et  pour  en  tirer  des  ressources 
nouvelles. 

Le  budget  est  sans  doute  devenu  plus  complexe  :  il  comprenait,  nous  l'avons 
vu,  21  chapitres  et  65  articles  de  recettes,  39  chapitres  et  182  articles  de  dépenses 
en  1818;  le  budget  de  1913  se  divise  en  51  chapitres  et  429  articles  de  recettes, 
56  chapitres  et  941  articles  de  dépenses.  La  progression  du  nombre  des  articles 
est  donc  restée  inférieure  à  celle  du  budget  lui-même;  il  n'y  a  d'ailleurs  pas 
à  s'étonner  de  voir  l'importance  des  articles  eux-mêmes  s'accroître. 

Mais  ce  qui  peut  surprendre  davantage,  c'est  de  constater  que,  malgré  les 
transformations  successives  que  nous  avons  relevées  dans  la  disposition  géné- 
rale du  budget,  la  répartition  des  diverses  recettes  et  dépenses  entre  les  chapitres 
n'ait  subi  que  des  changements  en  somme  négligeables.  Les  classifications 
secondaires,  basées  sur  la  nature  des  opérations  budgétaires,  n'ont  guère  bougé, 
et  l'on  n'a  jamais  paru  songer  qu'il  y  eût  intérêt  à  grouper,  par  exemple,  toutes 
les  dépenses,  de  quelque  nature  qu'elles  fussent,  qui  intéressaient  un  même 
service. 

Si  l'on  examine  cette  répartition,  on  constate  même  que  le  libellé  des  divers 
chapi  res  répond  à  des  idées  générales  très  différentes  :  pour  le  budget  primitif, 
les  chapitres  affectés  aux  fonds  généraux  sont  classés  par  nature  d'opérations; 
les  chapitres  des  fonds  spéciaux  le  sont  par  origine  de  ces  fonds  :  par  exemple, 
le  produit  de  chaque  emprunt  a  son  chapitre  spécial,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
la  nature  des  opérations  auxquelles  il  doit  pourvoir.  Dans  le  budget  supplé- 
mentaire, la  division  par  chapitres  est  basée  d'abord  sur  les  exercices  auxquels 
se  rattachent  ces  opérations,  puis  sur  leur  caractère  ordinaire  ou  extraordi- 
naire, 

Dès  lors,  si  l'on  recherche  dans  le  budget  les  dépenses  faites  en  vue  de  l'en- 
seignement populaire,  par  exemple,  on  constate  que  les  crédits  alloués  sont 
dispersés  entre  16  chapitres  pour  les  fonds  généraux  et  12  chapitres  pour  les 
fonds  spéciaux,  sans  que  le  plus  souvent  l'intitulé  de  ces  chapitres  puisse  avertir 
le  lecteur  qu'il  contient  des  renseignements  se  rapportant  à  son  étude. 

Cet  exemple,  qui  n*est  pas  isolé,  illustre  singulièrement  les  indications  géné- 
rales que  je  viens  de  vous  présenter  et  montre  que  le  budget  de  la  Ville  de 
Paris  était  devenu,  par  sa  complexité,  d'une  lecture  bien  difficile,  je  dirais 
même  périlleuse,  pour  le  profane,  exposé  sans  cesse,  dans  les  recherches  les  plus 
attentives,  à  des  oublis  importants.  Cela  a  facilité  pendant  longtemps  à  l'Ad- 
ministration la  constitution  de  réserves  grâce  auxquelles  on  pouvait  pourvoir 
à  des  opérations  que  l'état  des  finances  ordinaires  n'eût  pas  permis  de  réaliser. 
Mais  ce  défaut  de  clarté  n'en  était  pas  moins  vivement  ressenti,  et  il  n'est  pas 
étonnant  qu'un  des  premiers  actes  du  nouveau  préfet  de  la  Seine  ait  été  d'y 
remédier.  C'est  à  cette  réforme  que  j'arrive  avec  la  deuxième  partie  de  cet 
exposé. 
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ÉTUDE  DU  NOUVEAU  BUDGET 

Les  caractéristiques  du  budget  de  1914  se  ramènent  à  cinq  principales, 
que  j'examinerai  successivement  : 

1°  Division  du  budget  par  services; 

2°  Rapprochement  dans  chaque  chapitre  des  recettes  et  des  dépenses; 

'^°  Suppression  des  recettes  et  dépenses  extraordinaires  sur  fonds  généraux; 

4°  Nouvelle  conception  des  fonds  spéciaux; 

5°  Création  des  colonnes  de  rappel. 

1.  Division  du  budget  par  services. 

A  la  première  page  du  projet  de  budget  de  1914,  on  trouve  un  avis  qui  débute 
de  la  manière  suivante  :  «  La  forme  nouvelle  sous  laquelle  se  présente  le  projet 
de  budget  de  la  Ville  de  Paris  pour  l'exercice  1914  a  pour  but  de  mettre  en 
lumière,  pour  chaque  service  considéré  isolément,  le  total  des  recettes  et  des 
dépenses  à  concurrence  desquelles  il  participe  à  l'ensemble  du  budget.  Pour  arri- 
ver à  ce  résultat,  chaque  service  fait  l'objet  d'un  chapitre  distinct  suivant  la 
nomenclature  rappelée  en  tête  du  présent  document.  » 

Le  mémoire  préfectoral  du  18  octobre  1912  avait  appelé,  en  effet,  l'attention 
du  Conseil  municipal  sur  ce  fait  que,  «  sous  l'influence  de  la  multiphcation  des 
besoins  et  des  exigences  du  public,  les  communes  ont  dû  élargir  le  champ  de 
leur  activité.  Tant  en  vue  de  satisfaire  ces  besoins  de  la  population  que  pour  se 
créer  des  ressources,  les  communes  se  sont  faites  commerçantes  et  industrielles.  » 
Si  l'on  ne  pouvait,  pour  les  services  de  cet  ordre,  dans  l'état  actuel  de  la  légis- 
lation et  de  la  réglementation  financière  des  communes,  songer  à  créer  pour 
ces  nouveaux  services  des  budgets  annexes,  comme  il  en  existe  pour  l'Etat,  ni  à 
leur  donner  une  autonomie  financière  complète,  suivant  des  exemples  venus 
de  l'étranger,  du  moins  était-il  possible  de  diviser  le  budget  en  une  série  de 
chapitres,  dont  chacun,  étant  consacré  à  un  service  distinct,  se  présenterait 
sous  la  forme  d'une  sorte  de  budget  spécial  permettant  d'envisager  d'un  coup 
d'œil  la  situation  de  l'entreprise. 

Cette  conception  a  eu  en  vue  évidemment  et  avant  tout  les  exploitations 
industrielles  dont  il  importait  de  connaître  la  totalité  des  ressources  et  des 
charges  pour  permettre  de  discuter  les  crédits  de  chacune  d'elles  avec  la  préoc- 
cupation de  ce  qu'exigent  ses  besoins  réels. 

Mais  elle  peut  s'appliquer  de  même  soit  aux  services  généraux,  soit  aux 
services  non  industrialisés.  Elle  permet  ainsi  de  reconnaître  si  tel  avantage 
assuré  au  public  est  suffisamment  payé  eu  égard  aux  dépenses  qu'il  occasionne. 
Enfin,  en  groupant  ainsi,  au  point  de  vue  budgétaire,  tout  ce  qui  intéresse  un 
service  quel  qu'il  soit,  elle  met  en  lumière  les  conditions  financières  du  fonc- 
tionnement de  ce  service,  elle  suscite  les  critiques  dont  il  peut  être  l'objet,  elle 
provoque  les  améliorations  dont  il  est  susceptible. 

Si  l'on  considère  les  divers  services  de  la  Ville  de  Paris,  on  est  amené  tout 
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d'abord  à  distinguer  deux  catégories  :  d'une  part,  les  services  industriels  pro- 
prement dits,  dont  le  principal  objet  est  de  fournir  aux  intéressés  des  pres- 
tations contre  rétribution;  d'autre  part,  les  services  d'administration  géné- 
rale qui  trouvent  leur  contre-partie  dans  l'impôt.  Mais  entre  ces  deux  catégories, 
il  en  est  une  troisième,  participant  du  caractère  des  deux  premières  et  compre- 
nant les  services  organisés  pour  subvenir  à  des  besoins  d'intérêt  public  et 
général,  mais  dont  certaines  prestations,  qui  ont  pour  objet  des  intérêts  privés, 
donnent  lieu  à  rétribution. 
Dans  ces  conditions,  le  bugdet  a  été  divisé  en  trois  parties  : 

lï'e  partie.  —  Administration  générale. 

2®  partie.  — ■  Services  publics  donnant  lieu  à  des  redevances. 

3^  partie.  — ■  Services  industriels. 

La  première  partie  comporte  une  première  subdivision  :  sous  la  lettre  A 
sont  classés  les  services  ressortissant  à  la  Préfecture  de  la  Seine;  sous  la  lettre  B, 
les  services  de  la  Préfecture  de  police. 

La  lettre  A  comprend  10  chapitres,  numérotés  de  I  à  X  et  dont  l'objet  est 
le  suivant  : 

Chapitre         I.  —  Impôts  et  frais  de  perception. 

—  II.  —  Administration  générale  proprement  dite. 

—  III.  —  Dette  municipale. 

—  IV.   —  Assistance 

—  V.  —  Enseignement  gratuit. 

—  VI.   — •  Fondations. 

—  VII.  —  Bourse  du  Travail. 

—  VIII.  —  Beaux-arts  et  fêtes. 

—  IX.  —  Subventions. 

—  X.  —  Recettes  et  dépenses  générales  diverses. 

De  cette  énumération,  il  ressort  que  l'on  a  classé  dans  cette  première  partie 
non  seulement  l'Administration  centrale,  c'est  à -dire  tout  ce  qui  représente 
la  fonction  de  direction  et  de  coordination  de  ce  vaste  et  complexe  organisme 
que  constitue  la  Ville  de  Paris,  mais  encore  certains  services  particuliers  qui, 
soit  du  fait  de  la  loi,  soit  de  la  volonté  du  Conseil  municipal,  fonctionnent 
gratuitement  au  profit  des  citoyens,  tels  que  les  services  d'assistance  et  d'en- 
seignement gratuit,  par  exemple.  En  effet,  tous  ces  services  généraux  et  spé- 
ciaux ont  une  caractéristique  commune,  c'est  qu'ils  attendent  leurs  ressources 
des  impôts  généraux.  Enfin,  cette  première  partie  comprend  également,  à  côté 
des  frais  généraux  proprement  dits,  les  recettes  et  les  dépenses  qui,  sans  être 
absolument  générales,  sont  communes  à  plusieurs  services,  et  ne  pourraient 
être  démembrées  sans  complications.  Nous  verrons  plus  loin  comment  le  pro- 
cédé des  colonnes  de  rappel  a  permis,  sans  modifier  la  comptabilité,  de  tenir 
compte  à  chaque  service  de  ce  qui  lui  revient  dans  ces  opérations  communes. 
L'exemple  le  plus  important  de  ces  opérations  communes  nous  est  fourni  par 
la  dette  municipale,  à  laquelle  est  consacré  le  chapitre  III.  Les  emprunts  de 
la  Ville  sont  de  deux  sortes  :  ou  bien  ils  ont  été  contractés  en  vue  d'une  opé- 
ration spéciale  intéressant  un  service  unique,  comme  les  emprunts  émis  en 
vue  des  travaux  du  Métropolitain  ou  du  Service  du  gaz,  ou  bien  ils  embrassent 
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à  la  fois  des  objets  multiples  et  intéressent  à  ce  titre  plusieurs  services,  comme 
l'emprunt  de  900  millions  autorisé  par  la  loi  du  30  décembre  1909.  Les  emprunts 
spéciaux  ont  été  classés  dans  les  chapitres  afférents  aux  services  qu'ils  inté- 
ressent. Au  contraire, les  emprunts  généraux  ont  été  réunis  dans  le  chapitre  III. 
Comme  il  convenait,  d'ailleurs,  de  présenter  un  tableau  d'ensemble  de  la  dette 
municipale,  le  chapitre  III  comporte  une  annexe  particulière  donnant  la  liste 
des  emprunts  spéciaux  inscrits  à  d'autres  chapitres. 

Il  n'y  a  rien  de  particulier  à  faire  observer  quant  au  chapitre  XV,  le  seul  qui 
figure  sous  la  lettre  B  de  la  première  partie  (Recettes  et  dépenses  relatives  aux 
Services  de  police),  sinon  qu'il  se  complète,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses, 
par  un  budget  détaillé  et  distinct  dont  le  total  figure  seul  au  budget  de  la  Ville 
de  Paris,  Mais  il  ne  s'agit  pas  là  d'une  innovation. 

La  deuxième  partie  du  budget  est  consacrée  aux  services  publics  donnant 
lieu  à  des  redevances,  c'est-à-dire  à  cette  classe  de  services  mixtes  qui  sont 
organisés  essentiellement  en  vue  de  l'intérêt  général,  mais  qui  font  payer  par 
les  bénéficiaires  certains  des  avantages  qu'ils  leur  procurent. 

Les  onze  chapitres  de  cette  deuxième  partie  concernent  : 

Le  chapitre  XXI  :  le  domaine  immobilier; 

—  XXII  :  la  voie  publique; 

—  XXIII  :  les  carrières; 

—  XXIV  :  les  promenades; 

—  XXV  :  les  halles  et  marchés; 

—  XXVI  :  les  entrepôts; 

—  XXVII  :  les  abattoirs; 

—  XXVIII  :  le  poids  public; 

—  XXIX  :  les  inhumations; 

—  XXX  :  l'hygiène; 

—  XXXI  :  les  établissements  scolaires  payants. 

Ce  classement  nécessite  quelques  explications.  On  peut  s'étonner,  au  pre- 
mier abord,  que  le  Service  du  domaine  ne  soit  pas  considéré,  sinon  comme  un 
service  industriel,  du  moins  comme  un  service  commercial.  Mais  il  faut  consi- 
dérer que  le  domaine  immobilier  de  la  Ville  n'est  pas  constitué,  en  principe, 
pour  lui  servir  de  placement,  comme  il  le  ferait  pour  un  particulier.  A  côté 
du  domaine  permanent,  qui  en  constitue  la  moindre  partie,  il  se  compose  sur- 
tout d'immeubles  qui  ont  été  acquis  en  vue  de  travaux  de  voirie  ou  pour  la 
construction  d'édifices  publics.  La  gestion  provisoire  qui  en  est  faite  est  com- 
mandée par  les  nécessités  de  cette  utilisation  et  ne  peut  donner  lieu  à  une 
exploitation  comparable  à  celle  des  immeubles  ordinaires.  D'autre  part,  en  ce 
qui  concerne  le  domaine  permanent  lui-même,  une  grande  partie  est  constituée 
par  les  théâtres  municipaux,  ou  bien  encore  par  des  édifices  historiques,  dont 
l'emploi  est  envisagé  avant  tout  à  un  point  de  vue  artistique.  Ce  domaine  four- 
nit évidemment  des  ressources  importantes,  mais  qu'il  ne  saurait  être  question 
de  proportionner  aux  dépenses  d'acquisition  et  d'entretien. 

Par  contre,  le  Service  de  la  voie  publique,  qui  comprend  tout  ce  qui  est 
relatif  à  l'établissement,  à  l'entretien,  au  nettoyage,  à  l'éclairage  de  la  voie 
publique,  ainsi  qu'à  son  utilisation,  est,  avant  tout,  un  service  gratuit.  L'usage 
normal  de  la  voie  publique,  en  tant  que  voie  de  communication,  ne  donne  lieu 
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à  aucun  péage.  Mais  certaines  catégories  de  particuliers  en  tirent  un  bénéfice 
particulier  :  tout  d'abord  les  propriétaires  riverains,  dont  elle  met  les  immeubles 
en  valeur,  puis  tous  ceux  qui  sont  admis  à  en  user  autrement  que  pour  la  cir- 
culation, soit  pour  y  stationner,  soit  pour  y  poser  des  conduites  d'électricité, 
d'air  comprimé,  etc.,  soit  pour  y  faire  de  la  publicité.  Tous  ces  avantages  spé- 
ciaux donnent  lieu  très  justement  à  des  perceptions  importantes  qui,  sans 
égaler  les  dépenses  faites  pour  la  voie  publique,  en  diminuent  très  sensiblement 
la  charge. 

Ces  deux  exemples  mettent  en  évidence  les  raisons  qui  ont  donné  lieu  au 
classement  dans  la  seconde  partie  des  services  que  j'ai  énumérés.  Tous  ces 
services  ont  un  caractère  dominant  d'intérêt  public  auquel  leur  gestion  se 
trouve  subordonnée  ;  mais  ils  donnent  lieu  cependant  à  des  perceptions  impor- 
tantes, que  ces  perceptions  soient  la  règle,  comme  dans  le  premier  cas,  ou 
qu'elles  se  présentent  comme  une  exception,  comme  dans  le  second  cas. 

La  troisième  partie  du  budget  comporte,  sous  la  dénomination  de  «  Services 
industriels  )>,  huit  chapitres  : 

Chapitre    XXXV.  —  Service  des  eaux. 

—  XXXVI.  —  Service  des  canaux. 

—  XXXVII.  —  Service  des  égouts, 

—  XXXVIII.  —  Service  de  l'éclairage. 

—  XXXIX.  —  Funiculaire  de  Belleville. 

—  XL.  — ■  Chemins  de  fer  métropolitains. 

—  XLI.  —  Carrière  des  Maréchaux. 

—  XLII.  —  Habitations  à  bon  marché. 

Cette  énumération  réunit  des  services  dont  la  caractéristique  est  l'exploi- 
tation d'industries  diverses,  ayant  pour  objet  principal  de  donner  satisfaction, 
moyennant  rétribution,  aux  besoins  des  particuliers. 

Sans  doute,  il  ne  s'agit  pas  d'industries  quelconques,  et  nous  trouvons  ici, 
pour  la  plupart  d'entre  elles,  la  justification  de  l'intervention  de  la  Ville  de 
Paris  dans  des  considérations  d'intérêt  public  distinctes  des  intérêts  particu- 
liers des  clients  de  ces  services.  Mais  l'intérêt  public  influe  ici  beaucoup  plus 
sur  le  principe  même  de  l'exploitation  publique  que  sur  les  actes  par  lesquels 
elle  se  manifeste.  Dès  lors  le  service  doit  normalement  fonctionner  comme  il  le 
ferait  entre  les  mains  d'un  particulier.  Il  est  nécessaire  que  les  rétributions 
perçues  correspondent  au  service  rendu  et  suffisent  à  couvrir  non  seulement 
les  frais  d'exploitation,  mais  encore  les  frais  généraux  et  les  charges  d'amor- 
tissement :  elles  doivent  même  comprendre  normalement  le  bénéfice  légitime 
de  la  Ville  considérée  comme  entrepreneur  et  qui,  en  cette  qualité,  a  des  risques 
plus  ou  moins  étendus  à  courir.  Sauf  exception  très  limitée,  toutes  les  presta- 
tions fournies  par  ces  services  doivent  donner  lieu  à  rétribution,  et  il  ne  saurait 
être  question  de  gratuité.  Quelques-uns  de  ces  services,  par  exemple  celui  des 
eaux,  fournissent  leurs  prestations  non  seulement  à  des  particuliers,' mais  encore 
à  la  Ville  elle-même.  Dans  ce  cas,  et  pour  ne  plus  fausser  le  caractère  indus- 
triel du  service  considéré,  la  Ville  doit  tenir  compte'des  prestations  qui  lui  sont 
fournies. 

Je  vous  signalerai  même  que  la  carrière  des  Maréchaux,  à  laquelle  est  affecté 
le  chapitre  XLI  du  nouveau  budget,  a  pour  objet  essentiel  de  fournir  des  pavés 
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an  Service  de  la  voie  publique,  et  qu'elle  ne  vend  aux  particuliers  que  ses  sous- 
produits.  Ce  service  doit  être  néanmoins  considéré  comme  un  service  indus- 
triel, et  il  est  organisé  comme  tel.  11  a  pour  fonction,  en  effet,  de  servir  de  régu- 
lateur aux  adjudications  des  pavés  de  la  voie  publique,  et  il  est  évident  qu'il 
ne  la  remplirait  pas  d'une  manière  satisfaisante  s'il  n'était  organisé  et  s'il  ne 
fonctionnait  dans  des  conditions  absolument  comparables  à  celles  de  l'industrie 
privée. 

Je  vous  disais  que  la  rétribution  payée  par  le  Service  industriel  doit  être 
basée  non  seulement  sur  les  frais  d'exploitation,  les  frais  généraux  et  les  charges 
d'amortissement,  mais  qu'elle  comporte  en  outre  un  bénéfice  légitime.  Il  va 
de  soi  que  des  considérations  d'intérêt  public  peuvent  amener  la  renonciation 
à  ce  bénéfice.  Il  en  est  ainsi  pour  le  Service  des  habitations  à  bon  marché, 
dont  l'organisation  est  envisagée  de  manière  à  couvrir  seulement  les  charges 
qui  lui  incombent.  Mais  si  le  loyer  perçu  ne  comporte  pas  de  bénéfice,  il  ne  doit 
par  contre  entraîner  aucune  perte,  et  si  des  réductions  sont  consenties  en 
faveur  des  familles  nombreuses  par  exemple,  elles  sont  considérées  comme  de 
véritables  secours,  et  le  montant  en  est  imputé  sur  des  crédits  spéciaux,  qui  ne 
paraissent  pas  au  chapitre  des  habitations  à  bon  marché,  mais  au  chapitre 
de  l'assistance  ou  à  celui  des  subventions. 

Tel  est.  Messieurs,  le  classement  adopté  par  le  nouveau  budget  entre  les 
divers  services.  Sans  doute  eût-on  pu  envisager  d'autres  principes  pour  opérer 
cette  répartition.  Il  semble  cependant  que  celle  que  je  viens  d'analyser  réponde, 
non  seulement  à  des  idées  logiques,  mais'  encore  à  l'enseignement  des  faits  et  que 
la  répartition  tripartite  adoptée  par  le  préfet  de  la  Seine  et  approuvée  par  le 
Conseil  municipal  présente  non  seulement  un  intérêt  au  point  de  vue  de  l'or- 
ganisation administrative  et  financière,  mais  encore  qu'elle  soit  de  nature  à 
faciliter  les  recherches  et  les  comparaisons  statistiques  avec  les  organismes 
analogues  des  grandes  cités. 

En  effet,  la  conséquence  de  cette  division  du  budget  par  services  est  que 
toutes  les  opérations  intéressant  un  même  service,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  ordinaires,  extraordinaires,  sur  fonds  généraux  ou  sur  fonds  spéciaux, 
sont  classées  à  un  même  chapitre.  Sans  doute,  fait-on  dans  l'intérieur  de  chaque 
chapitre  les  distinctions  nécessaires,  selon  la  nature  de  ces  opérations.  C'est  ainsi 
que  les  opérations  sur  fonds  spéciaux  font  l'objet  dans  chaque  chapitre  d'une 
section  particulière.  Les  opérations  sur  fonds  généraux  sont  de  même  réparties 
suivant  les  distinctions  qui  ont  paru  les  plus  rationnelles,  mais  qui  varient  né- 
cessairement avec  la  nature  du  service.  Pour  les  services  industriels,  par 
exemple,  les  dépenses  sur  fonds  généraux  se  divisent  en  : 

Charges  de  premier  établissement  ; 
Dépenses  d'exploitation; 
Dépenses  d'amélioration. 

2.  Rapprochement  dans  chaque  chapitre  des  recettes  et  des  dépenses. 

C'est  par  le  rapprochement  des  recettes  et  des  dépenses  par  chapitres  que 
se  marque  de  la  manière  la  plus  expressive  la  réforme  apportée  au  budget 
municipal. 


—  44  — 

Je  vous  ai  déjà  signalé  qae,  quelles  qu'aient  été  leurs  transformations,  les 
anciens  budgets  ont  tous  présenté  en  deux  parties  successives  et  distinctes,  en 
premier  lieu,  les  recettes,  en  second  lieu,  les  dépenses.  C'est,  d'ailleurs,  la  règle 
suivie  en  France  pour  les  budgets  de  toutes  les  personnes  morales  publiques, 
État,  départements,  communes,  établissements  publics.  Cette  règle  a  été 
maintenue  même  au  moment  où  les  fonds  spéciaux  ont  fait  l'objet  d'un  clas- 
sement distinct. 

.Cependant,  même  parmi  les  fonds  généraux,  le  rapprochement  des  recettes 
et  des  dépenses  eût  pu,  dans  certains  cas,  trouver  sa  justification  dans  cer- 
taines dispositions  légales  :  il  en  est  ainsi,  par  exemple,  pour  les  frais  de  per- 
ception de  l'octroi  qui  ne  doivent  pas  dépasser  un  certain  quantum  des  recettes, 
d'où  la  nécessité  de  comparer  les  unes  et  les  autres.  Des  dispositions  analogues 
pourraient  être  invoquées  pour  les  abattoirs,  dont  les  taxes  doivent  en  prin- 
cipe être  calculées  de  telle  sorte  que  ces  établissements  ne  soient  pour  la  com- 
mune l'occasion  ni  de  pertes  ni  de  bénéfices. 

Des  raisons  de  divers  ordres  auraient  donc  pu  motiver  précédemment  un 
changement  à  la  forme  traditionnelle  des  budgets  et  la  mise  en  regard  des 
recettes  et  des  dépenses  n'eût  été  nullement  en  contradiction  avec  les  prin- 
cipes de  la  législation  financière. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  réforme  ne  paraît  pas  avoir  été  jamais  envisagée 
en  France  et  l'innovation  consacrée  par  le  budget  de  la  Ville  de  Paris  pour 
1914  était  telle  qu'on  lui  a  attribué  au  début  une  portée  qu'elle  n'avait  pas  en 
réaUté. 

Cette  innovation  était  évidemment  commandée  par  l'objet  poursuivi  dans 
le  nouveau  budget,  consistant,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  à  adopter  une  classifi- 
cation telle  qu'elle  permit  d'envisager  d'un  seul  coup  d'oeil  la  situation  de 
chaque  service  considéré  isolément.  La  première  condition,  pour  obtenir  ce 
résultat,  était  de  mettre  en  regard  les  recettes  et  les  dépenses,  et  cette  condition 
apparut  comme  si  essentielle  qu'elle  amena  l'Admiriistration  préfectorale  à 
adopter  pour  son  projet  de  budget  un  format  tout  à  fait  exceptionnel  et  inconnu 
en  librairie.  Les  anciens  projets  de  budget  consacraient  en  effet  la  largeur  de 
deux  pages  à  chaque  article  de  recette  ou  de  dépense.  Le  rapprochement  des 
recjettes  et  des  dépenses  ne  permettant  d'attribuer  à  chaque  article  que  la  lar- 
geur d'une  seule  page,  il  fallut  augmenter  le  format  pour  permettre  de  réunir 
tous  les  renseignements  nécessaires  sur  cette  page  unique.  | 

On  a  reproché  à  cette  nouvelle  disposition  de  porter  atteinte  à  l'unité  budgé- 
taire et  de  conduire  à  la  spécialisation  des  recettes  et  à  l'autonomie  financière  des 
services. 

Cette  question  de  l'autonomie  financière  de  certains  services  est  d'actualité, 
et  le  préfet  de  la  Seine,  dans  son  Mémoire  sur  le  projet  de  budget  de  1914,  a 
montré  l'évolution  qui  se  faisait  à  ce  sujet  dans  les  esprits,  à  l'occasion  des 
nouvelles  attributions  de  l'État  et  des  personnes  morales  publiques.  Mais  la 
discussion  n'en  rentre  pas  dans  le  cadre  de  cette  étude  et  elle  intéresse  beaucoup 
plutôt  la  science  économique  et  financière  que  la  statistique. 

Aussi  bien,  et  quoi  que  l'on  ait  prétendu  à  cet  égard,  le  rapp:ochement  des 
recettes  et  des  dépenses  ne  porte  atteinte  en  aucune  manière  à  l'unité  du 
budget. 
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Pour  qu'il  y  eût  aatonomie  financière  des  services,  il  faudrait  en  eflet  que 
l'on  ne  se  contentât  pas  de  rapprocher  les  recettes  et  les  dépenses  qui  leur 
incombent,  mais  encore  que  l'on  établît  entre  ces  recettes  et  ces  dépenses  un 
équilibre  réel  et  distinct  de  l'équilibre  total  du  budget.  Cet  équilibre  pou-^rait 
être  obtenu,  pour  les  services  en  bénéfice,  par  l'inscription  d'un  crédit  en  vue 
du  reversement  aux  fonds  généraux  du  budget  de  l'excédent  des  recettes  sur 
les  dépenses,  et,  pour  les  services  en  déficit,  par  l'inscription  en  recette  d'un 
prélèvement  sur  ces  mêmes  fonds  généraux  de  l'excédent  des  dépenses  sur  les 
recettes.  L'autonomie  financière  pourrait  également  se  manifester  par  le  pro- 
cédé des  budgets  annexes,  distincts  du  budget  général,  ce  dernier  ne  compre- 
nant pour  chaque  service  que  l'inscription  du  résultat  net  de  ses  opérations, 
soit  une  recette  pour  les  services  en  excédent,  une  dépense  pou»*  les  services  en 
déficit. 

Il  suffit  de  se  reporter  au  nouveau  budget  pour  constater  qu'aucun  de  ces 
procédés  n'est  employé.  A  la  fin  de  chaque  chapitre,  on  trouve,  d'une  part,  la 
totalisation  des  recettes,  d'autre  part,  celle  des  dépenses,  mais  aucune  opération 
arithmétique  ne  rapproche  ces  chiffres.  D'autre  part,  la  récapitulation  des 
totaux  de  chaque  chapitre  est  faite  d'une  manière  distincte  pour  les  recettes 
et  les  dépenses,  ainsi  qu'on  peut  le  constater  aux  pages  4  et  suivantes  du 
budget  de  1914,  et  la  balance  qui  figure  à  la  page  462  de  ce  même  document 
est  bien  obtenue  par  la  comparaison  de  l'ensemble  des  recettes  et  des  dé- 
penses. 

Il  résulte  de  là  que  le  rapprochement  des  recettes  et  des  dépenses  par  cha- 
pitre n'est  que  la  manifesiation  d'une  méthode  destinée  à  permettre  d'apprécier 
la  situation  financière  des  services  considérés  isolément,  et  qu'il  n'a  nullement 
pour  objet  de  conférer  à  ces  services  un  droit  sur  les  recettes  dont  ils  ont  la 
charge,  recettes  qui  continuent,  comme  par  le  passé,  à  servir  de  gage  à  toutes 
les  dépenses  inscrites  au  budget. 

3.  Suppression  des  recettes  et  des  dépenses  extraordinaires 
sur  fonds  généraux. 

La  suppression  des  recettes  et  des  dépenses  extraordinaires  sur  fonds  géné- 
raux a,  elle  aussi,  suscité  de  très  vives  attaques,  dues  à  l'idée  inexacte  que  l'on 
se  faisait  de  cette  partie  du  budget. 

Ici  encore,  nous  nous  trouvons  en  présence  d'une  distinction  traditionnelle, 
théoriquement  justifiée,  mais  qui  dans  la  pratique  aboutissait  à  des  résultats 
contradictoires  et  sans  valeur. 

Gela  tient  tout  d'abord  aux  divergences  d'interprétation  qui  se  produisent 
sur  le  principe  même  de  cette  distinction.  Il  semble,  au  point  de  vue  logique, 
que  la  recette  ou  la  dépense  ordinaire  soit  celle  qui  se  présente  normalement 
chaque  année,  sans  autre  différence  que  celle  qui  résulte  de  l'évolution  de  la 
vie  communale,  la  recette  ou  la  dépense  extraordinaire  étant  celle  qui  se 
produit  par  accident  ou  à  des  intervalles  plus  ou  moins  éloignés. 

Mais  à  cette  définition  s'oppose  bien  souvent  celle  que  l'on  suit  dans  la 
pratique  :  pendant  fort  longtemps,  le  législateur  a,  par  exemple,  considéré 
comme  des  ressources  extraordinaires  les  centimes  que  les  départements  ou 
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les  communes  sont  autorisés  à  percevoir,  en  sus  du  taux  normal  prévu  par 
la  loi  de  finances  :  or,jsi  ces  centimes  sont  autorisés  pour  insuffisance  de  revenus, 
il  est  bien  fictif  de  les  considérer  comme  recette  extraordinaire. 

Une  autre  cause  d'incertitude  provient  de  ce  que  l'on  prétend  appliquer 
à  des  collectivités  qui  n'ont  aucun  rapport  que  l'étiquette,  comme  Paris  et 
une  petite  commune,  des  règles  identiques.  Dans  une  commune  de  peu  d'im- 
portance, la  réfection  de  la  toiture  d'un  immeuble  constituant  parfois  tout 
le  domaine  immobilier,  est  une  dépense  extraordinaire.  Mais  comment  en 
serait-il  de  même  pour  une  grande  ville  possédant  de  nombreux  immeubles, 
pour  lesquels  il  est  nécessaire  d'allouer  chaque  année  un  crédit  qui  ne  varie 
guère  en  vue  des  grosses  réparations? 

Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  de  retrouver  dans  la  suite  des  budgets  parisiens 
la  trace  des  incertitudes  et  des  variations  que  l'on  apportait  dans  l'interpréta- 
tion de  cette  distinction.  Je  n'en  citerai  qu'une  seule  qui  s'est  perpétuée  jusqu'en 
1913.  Alors  que  l'Administration  municipale  classait  parmi  les  dépenses  extra- 
ordinaires les  grosses  réparations  aux  immeubles  communaux,  elle  mettait  au 
nombre  des  dépenses  ordinaires  les  grosses  réparations  à  la  voie  publique.  Il 
eût  été,  sans  doute,  beaucoup  plus  normal  de  considérer  les  unes  et  les  autres 
comme  des  dépenses  ordinaires. 

Les  véritables  dépenses  extraordinaires  d'une  ville  comme  Paris  sont  celles 
qui  ont  pour  effet  d'augmenter  ou  de  changer  le  régime  du  domaine  communal 
public  ou  privé,  par  exemple  la  construction  ou  l'acquisition  d'édifices  nou- 
veaux, la  création  et  la  transformation  du  revêtement  des  voies  publiques. 

A  part  de  rares  exceptions,  les  dépenses  de  cette  nature  ne  se  trouvaient  pas 
aux  dépenses  extraordinaires  sur  fonds  généraux;  on  ne  pouvait  y  faire  face 
qu'au  moyen  de  l'emprunt  :  c'est-à-dire  qu'elles  étaient  gagées  sur  les  fonds 
spéciaux. 

Par  contre,  les  recettes  extraordinaires  inscrites  au  budget  municipal  s'y 
trouvaient  classées  à  bon  droit  comme  telles,  car  ces  recettes  étaient  consti- 
tuées presque  uniquement  par  le  produit  de  l'aUénation  du  domaine  com- 
munal. 

Il  en  résultait  que  ces  ressources,  correspondant  à  une  diminution  de  patri- 
moine commun,  servaient  à  gager  des  dépenses  permanentes  et  qui  n'avaient 
d'extraordinaire  que  le  nom.  Mais,  à  force  d'aliéner  le  domaine  communal,  ces 
ressources  mêmes  allaient  en  diminuant  et  l'on  ne  pouvait  affecter  à  des  opéra- 
tions urgentes  les  crédits  nécessaires.  C'est  ainsi  qu'en  1913,  pour  les  dépenses 
dites  extraordinaires,  comportant  les  travaux  de  grosses  réparations  et  d'amé- 
lioration des  édifices  municipaux,  les  acquisitions  de  terrain  en  vue  des  petites 
opérations  de  voirie,  les  travaux  neufs  et  convertissements  des  voies  pubhques, 
les  constructions  de  trottoirs,  les  travaux  neufs  et  les  grosses  réparations  dans 
les  promenades,  etc.,  le  budget  primitif  n'allouait  qu'une  somme  de  1.359.100 
francs,  soit  à  peine  0,33  %  de  l'ensemble  des  crédits  sur  fonds  généraux,  soit 
412.856.679^  74.  Sans  doute,  on  remédiait  à  cette  pénurie,  en  cours  d'année, 
par  les  disponibilités  que  l'on  pouvait  dégager  au  budget  supplémentaire. 
Mais  ce  procédé,  fort  aléatoire,  était  en  fait  insuffisant.  D'autre  part,  on  se 
servait,  en  cas  de  nécessité,  des  crédits  d'entretien  pour  assurer  les  grosses 
réparations  inéluctables. 
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11  a  paru  dès  lors  que  l'on  pouvait,  sans  inconvénient  grave,  supprimer  la 
distinction  des  opérations  ordinaires  et  des  opérations  extraordinaires  sur 
fonds  généraux,  distinction  qui,  dans  l'état  actuel  des  choses,  était  purement 
tictive.  Cette  suppression  a  d'ailleurs  été  complétée  par  une  mesure  destinée 
à  assurer  un  emploi  plus  judicieux  des  véritables  recettes  extraordinaires. 

Le  préfet  de  la  Seine  a  considéré,  en  effet,  qu'à  une  recette  ayant  pour  cause 
l'amoindrissement  du  domaine  communal  devait  correspondre  une  dépense 
ayant  pour  objet  d'en  augmenter  la  valeur  et  il  a  proposé  au  Conseil  municipal 
de  réserver  ces  recettes  à  des  travaux  d'amélioration  spéciaux.  Il  s'agissait 
de  spécialiser  ces  recettes,  en  les  distrayant  des  fonds  généraux,  et  de  les  affecter 
à  un  objet  déterminé.  Par  suite  des  nécessités  budgétaires,  le  Conseil  municipal 
n'a  accepté  que  le  principe  de  ces  propositions,  mais  n'en  a  fait  qu'une  appli" 
cation  partielle  à  l'exercice  1914.  Il  suffira  de  poursuivre  l'application  intégrale 
du  principe  pour  que  toute  critique  cesse  d'être  justifiée  à  l'occasion  de  la  sup- 
pression de  la  distinction  des  opérations  ordinaires  et  extraordinaires  sur 
fonds  généraux. 

Au  point  de  vue  statistique,  la  nouvelle  distinction  que  nous  avons  déjà 
indiquée,  entre  les  dépenses  d'entretien  ou  d'exploitation  d'une  part,  les 
dépenses  d'amélioration  de  l'autre,  parait  devoir  apporter  beaucoup  plus  de 
clarté,  en  même  temps  que,  le  souci  d'un  équilibre  distinct  disparaissant,  on 
n'aura  plus  à  craindre  que  les  mêmes  travaux  ne  soient  rangés,  selon  les  cir- 
constances, dans  des  catégories  différentes. 

4.  Nouvelle  conception  des  fonds  spéciaux. 

J'ai  déjà  eu  l'occasion,  au  cours  de  cette  étude,  d'appeler  votre  attention 
sur  la  dérogation  au  principe  de  l'unité  budgétaire,  qui  résulte  de  l'existence  des 
fonds  spéciaux.  On  entend  par  là  des  recettes  qui  ne  sont  autorisées  qu'en  vue 
d'un  emploi  déterminé  et  dont  le  produit  ne  peut  être  détourné  de  cet  emploi. 
J'en  ai  constaté  l'existence  dès  le  budget  de  1818,  qui  est  le  premier  de  la  série 
que  j'ai  étudiée.  Les  fonds  spéciaux  se  caractérisent  dans  la  forme  budgétaire 
par  une  inscription  égale  en  recettes  et  en  dépenses,  l'intégralité  de  la  recette 
devant  être  affectée  à  l'opération  envisagée,  et  celle-ci  devant  réciproquement 
se  suffire  à  l'aide  de  cette  recette.  S'il  existe  des  reliquats  de  crédits  inemployés, 
il  faut  retourner  devant  l'autorité  qui  a  autorisé  la  création  de  la  recette  pour 
obtenir  d'elle  la  faculté  d'un  nouvel  emploi;  il  en  est  de  même  s'il  parait  utile 
de  modifier  l'afïectation  primitive,  en  cours  d'opération. 

Aussi,  avons-nous  vu  que,  depuis  1855,  les  fonds  spéciaux  ont  été  séparés 
des  fonds  généraux  et  que  l'équilibre  en  est  établi  distinctement. 

Les  fonds  spéciaux  sont  constitués  surtout  par  le  produit  des  emprunts; 
ils  comprennent  en  outre,  cependant,  l'emploi  de  subventions  spécialement 
accordées  à  la  Ville  de  Paris  par  l'État  ou  par  le  département  de  la  Seine  pour 
des  opérations  déterminées;  et,  enfin,  depuis  1903,  on  y  a  rangé  le  produit  des 
dons  et  legs  faits  à  la  Ville  de  Paris  avec  affectation  spéciale. 

Si  on  laisse  de  côté  cette  dernière  catégorie,  on  peut  considérer  les  dépenses 
sur  fonds  spéciaux  comme  les  véritables  dépenses  extraordinaires  de  la  Ville  de 
Paris.  Les  emprunts  ou  les  subventions  spéciales  ont  en  eftet  pour  objet  les 
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opérations  véritablement  exceptionnelles,  qui  ont  pour  effet,  soit  d'augmenter 
le  domaine  municipal,  comme  ce  fut  le  cas  de  l'emprunt  de  1906  (105  millions) 
qui  permit  à  la  Ville  de  racheter  à  la  Compagnie  parisienne  du  gaz  sa  part  dans 
l'actif  commun,  soit  d'améliorer,  de  transformer  ou  d'augmenter  le  domaine 
public  communal,  dans  ses  diverses  parties,  ce  qui  est  le  cas,  par  exemple, 
de  l'emprunt  de  900  millions. 

Le  préfet  de  la  Seine  était  donc  fondé  à  dire  {Mémoire  préfectoral  sur  le  projet 
de  budget  de  1914^  p.  21)  que  les  prescriptions  des  circulaires  ministérielles 
relatives  à  la  distinction  des  opérations  ordinaires  et  extraordinaires  seraient  " 
nettement  respectées  par  le  maintien  de  la  distinction  des  fonds  généraux  et 
des  fonds  spéciaux,  si  ceux-ci  comprennent  les  opérations  vraiment  extraordi- 
naires et  les  comprennent  toutes. 

La  conséquence  logique  de  cette  idée  consiste,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  à 
distraire  des  recettes  sur  fonds  généraux  celles  qui  ont  un  caractère  vraiment 
extraordinaire,  c'est-à-dire  celles  qui  proviennent  de  l'aliénation  du  domaine 
communal,  et  de  les  classer  dans  les  fonds  spéciaux  de  manière  à  en  affecter 
le  montant  à  des  dépenses  d'amélioration  ou  d'extension  de  ce  même  domaine. 

Dans  ces  conditions,  on  a  distingué  les  fonds  spéciaux  en  trois  catégories, 
suivant  l'origine  des  sources  qui  les  alimentent.  Ce  sont  tout  d'abord  les  fonds 
d'emprunt^  comprenant  exclusivement  les  capitaux  reçus  par  voie  d'emprunt, 
et  dont  l'affectation  est  déterminée  impérativement  par  les  lois  d'autorisations. 

En  second  lieu,  ce  sont  les  fonds  spécialisés,  comprenant  les  fonds  autres  que 
les  capitaux  reçus  par  voie  d'emprunt  et  dont  le  Conseil  municipal  ne  peut 
changer  librement  l'affectation  :  dans  cette  catégorie  sont  rangés  notamment 
le  produit  des  dons  et  legs  faits  à  la  Ville  de  Paris  en  vue  d'un  objet  déterminé. 

Enfin,  ce  sont  les  fonds  affectés,  comprenant  les  fonds  destinés  par  la  simple 
volonté  du  Conseil  municipal  à  un  objet  déterminé.  Ce  sont  ces  fonds  qui,  dans 
la  pensée  du  préfet  de  la  Seine  (Mémoire  déjà  cité,  p.  44)  devraient  constituer 
le  véritable  budget  extraordinaire  courant.  On  doit  y  ranger  notamment  le 
produit  des  aliénations  du  domaine  général,  de  manière  à  ne  les  employer  qu'à 
des  opérations  intéressant  l'actif  de  la  commune  et  à  leur  donner,  en  quelque 
sorte,  une  destination  conforme  à  leur  nature  et  répondant  à  leur  origine. 

Les  fonds  spéciaux,  tout  en  étant  nettement  distingués  des  fonds  généraux 
et  étant  totalisés  à  part,  sont  cependant  répartis  dans  les  mêmes  chapitres  du 
budget,  suivant  le  service  qu'ils  intéressent.  Il  n'en  était  pas  ainsi  dans  l'an- 
cienne forme  du  budget  :  les  fonds  spéciaux  étaient  classés  dans  une  partie 
distincte  et  étaient  répartis  par  chapitres,  dans  cette  partie,  non  point  d'après 
leur  objet,  mais  d'après  leur  origine.  Cela  compliquait  singulièrement  les 
recherches  quand  l'on  voulait  déterminer  par  exemple  quels  étaient  les  crédits 
affectés  aux  opérations  de  même  nature.  La  nouvelle  classification  permet 
de  retrouver  dans  chaque  chapitre  tous  les  crédits,  quelle  que  soit  leur  origine, 
qui  intéressent  un  service  déterminé,  et  il  n'est  point  utile  d'insister  longue- 
ment pour  faire  ressortir  le  progrès  ainsi  réalisé  au  point  de  vue  de  la  clarté 
budgétaire. 

Aucune  confusion  ne  sera  d'ailleurs  possible,  puisque  ces  fonds  spéciaux 
font  l'objet  d'une  section  à  part  dans  chaque  chapitre,  cette  section  n'étant 
à  aucun  moment  totalisée  avec  la  section  des  fonds  généraux.  De  même,  dans 
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la  récapitulation  générale  du  budget,  les  fonds  généraux  et  les  fonds  spéciaux 
sont  présentés  distinctement  par  chapitre,  et  la  totalisation  n'est  faite  que  sur 
l'ensemble  des  fonds  généraux  et  l'ensemble  des  fonds  spéciaux,  pour  obtenir 
la  balance  définitive  du  budget. 

5.  Création  des  colonnes  de  rappel. 

Je  vous  ai  exposé  jusqu'à  présent,  Messieurs,  les  règles  qui  avaient  présidé 
à  la  répartition  des  divers  articles  budgétaires  entre  les  chapitres,  dont  chacun 
est  affecté  à  un  service  distinct,  ces  règles  ayant  toutes  pour  objet  «  de  mettre 
en  lumière,  pour  chaque  service  considéré  isolément,  le  total  des  recettes  et 
des  dépenses  à  concurrence  desquelles  il  participe  à  l'ensemble  du  budget  ». 

Ces  règles  ne  sufTisent  pas  cependant  à  réaliser  le  but  poursuivi  :  en  fait, 
les  services  de  la  ViUe  de  Paris  ne  constituent  pas  des  unités  isolées;  ils  ont 
des  organes  communs,  ils  réagissent  sans  cesse  les  uns  sur  les  autres,  et  il  est 
nécessaire  qu'il  existe  entre  eux  une  coopération  continue  pour  réaliser  leur  fin. 

Cette  situation  se  traduit  budgétairement  en  premier  lieu  par  l'existence 
d'articles  de  recette  ou  de  dépense  communs  à  divers  services.  Dans  la  Dette 
municipale,  par  exemple,  à  côté  d'emprunts  contractés  en  vue  d'un  service 
unique,  tel  que  la  construction  du  chemin  de  fer  métropolitain,  il  existe  des 
emprunts  généraux  intéressant  un  nombre  de  services  plus  ou  moins  considé- 
rable. On  ne  peut  songer,  au  point  de  vue  budgétaire,  à  disloquer  le  crédit 
affecté  à  l'annuité  d'un  même  emprunt  en  un  nombre  de  crédits  distincts 
correspondant  à  celui  des  services  qui  ont  bénéficié  de  cet  emprunt.  Cette 
dislocation  compliquerait  en  effet  à  l'extrême  les  opérations  de  comptabilité 
ayant  pour  objet  le  paiement  de  cette  annuité.  Et,  cependant,  si  l'on  veut  con- 
naître, pour  un  service  donné,  le  total  des  dépenses  dont  il  est  l'occasion,  il  y  a 
lieu  évidemment  de  tenir  compte  de  la  part  qui  lui  incombe  dans  les  annuités 
des  emprunts  généraux  dont  il  a  bénéficié. 

De  même  des  raisons  de  bonne  organisation  administrative  exigent  que  le 
personnel  technique  de  la  Ville  de  Paris,  ingénieurs,  conducteurs  et  adjoints 
techniques  ne  forment  qu'un  seul  cadre,  quel  que  soit  le  service  spécial  auquel 
ils  sont  attachés.  Il  en  résulte  que  les  dépenses  relatives  à  leurs  traitements 
sont  groupées  en  un  seul  article  budgétaire,  au  chapitre  II  (Dépenses  d'admi- 
nistration générale).  11  est  nécessaire  encore,  dans  ce  cas,  de  tenir  compte  à 
chaque  service  de  la  part  qui  lui  incombe  dans  cette  dépense  qui  ne  figure  pas 
dans   son   chapitre   propre. 

D'autre  part,  les  relations  que  les  services  entretiennent  entre  eux  se  tra- 
duisent par  des  dépenses  qui,  budgétairement,  sont  à  la  charge  du  service 
fournisseur,  alors  que  le  montant  devrait  en  incomber  au  service  bénéficiaire. 
Le  Service  des  eaux,  par  exemple,  fournit  de  l'eau  non  seulement  aux  parti- 
cuhers,  mais  encore  à  la  plupart  des  services  de  la  Ville.  Cette  fourniture  donne 
lieu  dans  certains  cas  à  des  recettes  et  à  des  dépenses  d'ordre,  c'est-à-dire  que 
le  service  fournisseur  inscrit  à  son  chapitre  un  véritable  article  de  recette  cor- 
respondant à  la  valeur  de  sa  fourniture,  tandis  que  le  service  bénéficiaire  inscrit 
en  dépense  à  son  chapitre  la  contre-partie  de  cette  recette.  Mais  ce  procédé 
présente  un  double  inconvénient.  D'une  part,  il  grossit  fictivement  le  chiffre 
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dés recettes  et  des  dépenses  du  budget;  en  second  lieu,  il  oblige  à  des  opérations 
de  comptabilité  multiples  pour  la  constatation  de  ces  recettes  et  de  ces  dépenses 
purement  apparentes. 

Dans  ces  divers  cas,  le  nouveau  budget  a  recouru  à  un  procédé,  qui  en 
constitue  peut-être  la  plus  grande  originalité.  Il  institue,  en  effet,  à  côté  des 
colonnes  destinées  à  recevoir  le  chiffre  des  recettes  et  des  crédits  budgétaires, 
deux  colonnes  nouvelles,  dites  colonnes  de  rappel;  on  inscrit,  à  titre  de  ren- 
seignement, dans  la  première,  en  regard  d'un  crédit  commun  à  plusieurs 
services,  ou  d'un  crédit  destiné  au  paiement  de  dépenses  dont  bénéficie  en 
partie  un  service  étranger,  le  montant  de  la  somme  dont  il  convient  de  tenir 
compte  à  la  charge  des  services  titulaires  d'un  autre  chapitre  que  celui  où  le 
crédit  est  inscrit;  la  seconde  colonne  reçoit  réciproquement,  dans  le  chapitre 
affecté  au  service  bénéficiaire,  l'inscription  des  sommes  à  concurrence  des- 
quelles il  est  intéressé  dans  les  chapitres  autres  que  celui  qui  lui  est  affecté. 

Ainsi,  au  chapitre  III,  affecté  à  la  Dette  municipale,  les  annuités  nécessaires 
au  service  des  emprunts  généraux,  donnent  lieu  à  autant  d'articles  qu'il  y  a 
d'emprunts.  L'article  1,  par  exemple,  est  relatif  à  l'annuité  de  l'emprunt  de 
1865  :  le  montant  du  crédit  de  14.320.750  francs.  Dans  la  première  colonne 
de  rappel  (n»  10)  est  inscrit,  en  regard  de  cet  article,  la  somme  de 
13.350.220^71;  ce  qui  veut  dire  que  l'annuité  doit,  à  concurrence  de  cette 
somme,  être  imputée  au  compte  de  services  étrangers  à  la  dette,  comme 
ayant  bénéficié,  dans  la  proportion  de  cette  somme  à  la  première,  du  mon- 
tant des  fonds  fournis  à  la  Ville  de  Paris  par  l'emprunt  de  1865.  Le  détail  de 
ces  divers  services  est  donné,  sous  le  même  article,  de  la  manière  suivante  : 


Chapitre  I.  —  Impôts art.  D 

—  II.  —  Administration  générale art.  B 

—  III.  —  —  —        art.  C 

—  IV.  —  Assistance art.  A 

—  V.  —  Enseignement  gratuit art.  A 

—  XXI.  —  Domaine  immobilier art.  A 

—  XXII.  —  Voie  publique art.  G 

—  XXIV.  —  Promenades art.  A 

—  XXV.  —  Halles  et  marchés art,  A 

—  XXXI.  —  Établissements  scolaires  payants  .    .  art.  A 

—  XXXV.  —  Service  des  eaux art.  A 

—  XXXVII.  —  Service  des  égouts art.  A 


On  trouverait  de  même,  aux  articles  afférents  aux  annuités  des  autres  em- 
prunts, des  indications  de  même  nature. 

Si  nous  nous  reportons  maintenant  à  chacun  des  chapitres  et  articles  qui 
viennent  d'être  énumérés,  nous  trouvons  dans  la  seconde  colonne  de  rappel 
(no  11)  des  sommes  correspondant  à  celles  qui  avaient  fait  l'objet  de  l'inscrip- 
tion à  la  première  colonne  au  chapitre  III. 

C'est  ainsi,  pour  ne  prendre  qu'un  seul  exemple,  qu'au  chapitre  I  (Impôts) 
figure,  page  21,  sous  l'article  D  «  Part  afférente  au  service  de  l'Octroi  dans  les 
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DÉPENSES.  —  Chap.  m.  Art.  1  à  3. 
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NATURE  DES  DEPENSES 


CHAPITRE  III 

SERVICE 
DE  LA  DETTE  MUNICIPALE 

1"  SECTION.  —  Annuités  de  la  dette. 

Emprunt  autorisé  par  la  loi  du  12  juillet 

imô  (amortissement,  intérêts  et  lots)  .   . 

Échéaoces  des  1"  février  et  1"  «oùt  1913. 


1)  Ifépartition  it  l*  êommt  d<  13.3âO.-J20(  71  à  rapftlcr  d  d'autrfê  ehapiirts. 


IHFUTITIOÎI 
de  1913 


Ckip. 


top.     /, 

art.  D.  .  . 

813.042,7.') 

Chap 

22, 

art.  C.  .. 

4.857.380,90 

-         2, 

—  £... 

2.139.990,65 

— 

24. 

—  A.. 

1.015.464,23 

—         2, 

—    C..  . 

762.898,96 

— 

'25, 

—  A... 

162.595,95 

4, 

—    A.  .. 

544.449,31 

— 

31, 

—  A... 

106.079,62 

-            ô, 

—    A... 

54S.297,83 

— 

35, 

—  A... 

1.659.569,07 

-    ~1, 

—    A.  .  . 

61.788,34 

— 

37. 

—  A.  .. 

683.713,06 

Emprunt  autorisé  par  la  loi  du  6  septembre 
1871  Camortissement,  intérêts  et  lots)  .   . 

Ecliéani-es  des  1"  janvier,   5  février,  5  mai, 
l»' juillet,  a  août  et  5  novembre  1914. 


PBOPOSI- 
TIONS 

7 


;)  Répartition  dt  la  lomme  de  1 .  136 .  781  francê  à  rappeltr  à  d'autre»  chapitres. 


ap.     1,  art.  D. 

2,    —    B. 

2,    —    C. 

5,    —    A. 

-      21,    —    A, 


&').027,86 
406.222,63 

82.7.52,71 
161.527,38 
235.202,68 


Chap.  25,  art.  A. 

—  26,    ~  A. 

—  27,    —  A. 

—  29,    —  A. 

—  31,    —   A. 


10.745,68 
50.4,59,22 
95.545,-52 
363,43 
54.933,89 


Emprunt  autorisé  par  la  loi  du  24  décem- 
bre 1871  (amortissement,  intérêts  et  lots). 
Échéances  des   25  février,    15  avril,  25  mai, 
25  août,  15  octobre  et  25  novembre  1913. 
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u.  320. 750 
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du 

CON  B  K  I  L, 


14.320. 750  » 


2     18.B-14.880  » 


11. 899.180 


14.320.750  » 


18.814.880  •>  18.814.880 


44.565.110  » 


DF.PE.ySES 
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rappeler 

à  d'autres 

chapitres 

du  Budget 

10 


13.360.220,71 


DEPENSES 

d^^d  inscrites 

à  d'autres 

chapitres 

du  Budget 

11 


(2i 
1.136.781 


11.599.480 


44.5fi5,110 


(3) 
6.442.209,81 


44.565.110  »\20.929.202,pi 


-  âl 


DÉPENSES.  —  Chap.  I.  Art.  15  et  16. 


Clisf. 
1 


SEBÏICBS 

adminii- 

Iralifs 

3 


>fATURE  DES  DEPENSES 


2»  SECTION.  —  Impôts  indirects. 


Frais  d'assiette  et  de  percention  des  taxes 
de  remplacement  ayant  le  caractère  de 
taxes  indirectes,  savoir  : 


Taxe  municipale  de  1  <>/o  additionnelle  aux  droits 
d'eDregisiremeut  sur  les  mutations  à  titre  onéreux 
de  meubles  et  objets  mobiliers; 


Taxe  municipale  de  If  25  o/o  additionnelle  aux 
droits  d'enregistrement  sur  la  cession  des  offices 
ministériels  et  sur  la  vente  des  fonds  de  commerce 
et  de  0>  32  o/o  sur  la  vente  des  marchandises 
neuves  attachées  auxdits  fonds. 


Frais  de  jierception  des  produits  de  l'Oc- 
troi   


IMPETITIOS 
de  1913 


Ilnl(iie 


l'oiiiae 


!■■  Personnel U. 176. 715,65 

2»Mat*ri»l 848.155,93 


Total. 


15.024.871,58 


Pari  afférente  au  service  de  l'octroi  dans 
les  annuités  de  divers  emprunts 


PROPOSl- 

T10.\S 


1.Î.072. (371,98 


(1)  Répartition  dt  la  »omm«  de  87 3.811! '26  déjà  in»cr»U  d  d'autre»  chapitret. 


Ch»p.  3,  art.  1 

—  —2 

—  —8 


813.042,79 

69.027,86 

1.800,61 


A  reporter. 


VOTES 
du 

CONSEIL, 
HCMCIPAL 


13.021.871,58 


15.102.416,98 


FIXATIONS 


29.745 


15.024.871,58 


DEFENSES 

à 

rappeler 

à  d'aufres 

chaiHl  res 

du  Budget 

10 


15.054.616,58  15.054.616,58 


DÉPENSES 

dvjd  inscritei 
à  d'autres 
chapitres 
du  Budget 

11 


(1) 


{173.871,21 


873.871,2 


427    - 


DÉPENSES.  —  Chap.  XXXV.  Art.  16  et  17. 


DTiTIOSS 

SKRVICKS 

.^ 

adminis- 

ap. 

Irt. 

tratifs 

L 

'2 

3 

5 

F 

G 

16 

Iraraui 
(le  Pans 

NATURE   DES  DEPENSES 


Report. 


Part  afférente  au  Service  des  eaux  dans 
les  dépenses  de  location  et  entretien  des 
bureaux  des  ingénieurs 


(1)  Somme  déjà  inscrite  au  chap.  2,  art.  157. 

Part  afférente  au  Service  des  eaux  dans 
les  dépenses  du  canal  de  l'Ourcq  .... 

(2)  Somme  déjà  inscrite  au  chap.  .96",  art.  là. 


Distribution  des  eaux.  —  Entretien  du  ma- 
tériel de  distribution  et  des  réservoirs. 
—  Contrôle  technique  de  la  régie  inté- 
ressée  


IHPDTiTIO?! 
de  1913 


567.900 
5.800 


64.648 
20.000 


) 


Salaires  et  supp'émeiiîs  des  ouvrier», 
Salaires  des  ouvriers  perma- 
nents   

Salaires    des   ouvriers  tempo- 
raires  

Allocations     personnelles     et 

transitoires 

Heures  supplémentairet  .    ,    . 
Indemnités  spéciales   .... 
P.  E.  Indemnités  pour  permanence  de  nuit    .   .    . 
P.  E.  Indemnités  aux  piétons  du  service  du  maté- 
riel  

P.  E.  Salaires  et  heures  supplémentaires  des  agents 
temporaires  chargés  du  contrôle  de  la  régie  des 

eaux 

o  Entretien  du  matériel  de  la  canalisation 

t»  Entretien  des  bâtiments.  Frais  généraux.  Indemnités  pour  dom- 
mages. Dépenses  divorsps 

■j  Frais  de  manutention  de  fontes  dans  les  dépôts  du  Service  des  (4 

eaux,  au  compte  de  divers 

^  Frais  de  déplacement  et  heures  supplémentaires  des  agents  du 
poin(,'onnage  des  compteurs  d'eau  chez  les  fabricants. 

F.  D.  Frais  de  déplacement 550 

P.  E.  Heureg  supplémentaires 630 


658.348 

1.400 

2.400 

31.000 


693.148 


624.500 

87.700 

) 
15.000 


I  (5)     1.200 


ToTil. 


1.421.548 


(3)  Répartition  de  la  eommt  d*  507,972  franc»,  à  rappeler  à  d'autret  chapitrei, 
hap.  22,  art.  Il ...     .     420.500  o    ]     Chap.  37,  art.  F 87.472  . 

(4)  (Voir  recette,  chap.  35,  «ri.  3.) 

(5)  (Voir  recette,  chap.  35,  art.  t-6o.) 


Iravani 
de  Paris 


Exploitation  des  usines  élévatoires  dans 
Paris  et  annexes 17 


Salaires  des  ouvriers  perma- 
nents   

Salaires  des  ouvriers  tempo- 
raires   


0.  ,  Allocations  personnelles  tran- 

I      sitoires 

I  Heures  supplémentaires.  .  . 
\  Indemnités  spéciales  .    .    .    . 

o  P.  E.  Gages  des  concierges 


1.630.900 

172.630 

613,651 
263.576,351 
14,500 


2.082.220 


.680 


■| 


2.086.900 


o  Matières 2.997.200 


"  Entretien  du  matériel  et  des  bâtiments 

Frais  généraux.  —  Indemnités  pour  dommages,  frais   médicaux 
et  menues  dépenses 

ToTil.     .     .    . 


400.000 
59.900 


(6)  Répartition  de  la  somme  de  2.412.S67  francs,  à  rappeler  à  d'autre»  chapitres, 
•hap.  22,  art.  U.    .    .    .      1.997..375   »     |    Chop.  37,  art.  F.    .    .    .      415.492  » 


A  reporter. 


PROPOSI- 
TIONS 


1.426.300 


5.563.100 


VOTES 
du 

CONSEIL 
■  UMICIPAI. 


5.550.000 


6.971.548 


FIXATIONS 


1.421.548 


5.550.000 


6.971.548 


DÉPENSES 

à 

rappeler 

d  d'autre» 

chapitre» 

du  Budget 

10 


(3) 
607.972 


(6) 
2.412.867 


2.920.839 


DEPENSES 

déjà  inscrites 
à  d'autre» 
chapitres 
du  Budget 

11 


1.243.467,70 


(1) 


(2) 
110.000 


1.3.54.282,70» 


-    443    - 


DÉPENSES.  -  Caiap.  XXXVII.  Art.  5  à  18. 


Traraui 


Report . 


Dragages  en  Seine 

Dragages  aux  embouchures  des  égouts  municipaux 
dans  la  traversée  de  Paris,  au  droit  du  collecteur 
de  Saint-Denis  et  du  déversoir  de  l'ugiue  de  Cli- 
chy,  en  aval  de  Paris. 

(1)  (Voir  recettes,  cbap.  3",  art.  8.) 


Exploitation  en  régie  du  domaine  de  Pic- 
I      quenard 


lltrUTlTIO!( 
de  1913 


Cbap 


PROPOSI- 
TIONS 


8.480. ôOO 


122  i'nO 


VOTES 
du 

CONSEIL 
MUNICIPAL 


lo  P   0    f   Salaires  de»  ouvriers  temporaires 
■  I    Heures  supplémentaires  .... 


17 
48.600 


46. SOU     »l 

.,     1.800     »  j 

2o  Nourriture  des  animaux  employés  k  l'exploita» 

ir.  l'T'.  ■^■'    • 30.00U 

3o  Achat  dammaiix ,,^    jq  «(.J 

4o  Dépenses  diverses  d'entretieu,  frais  généraux,  frais  d'expédi'-     ^  '         ' 

tion  du  lait '^^  20  900 

5o  P.  E.  Indemnité  de  raisse  au  régisseur  comptable  .    ....  '300 


Total.    . 


(1)  (Voir  recettes,  chap.  37,  art.  6.) 
F 


150.000 


I  Part  afférente  au  Service  des  égouts  dansl 
les  dépenses  du  Service  des  eauœ  .   .  .  A  17  \   { 

(2)  Répartition  de  la  ,omme  de  502..964  francs  déjà  .n.crite  à  d'autre,  chapitre. 
Chap.  35.  art.  le .     ..        S7 .472     »     |     Chap.  35,  art.  17    .     .     415.492     . 


Part  afférente  au  Service  des  égouts  dans 
les  dépenses  de  travaux  divers  exécutés 
d'office  a  la  charge  de  divers.  . 


Tritioi 
ri" 


(:i)  Somme  déjà  inscrite  au  chap.  10,  art.  13. 

ToTAnx  du  g  2. 
§  3.  -  Dépenses  iraraélloration. 

Construction    de   branchements  d'éeouts 
municipau.x _ 


Travaux  d'égouts  ou  de  conduites  d'eau 
exécutes  avec  le  concours  de  particu- 
liers  


Total  du  |  3.  . 
Report  du  §  2.  . 
Rbpobt  du  §  1.   . 

ToTAC-T  DB.s  yKPENSEs  sur  fomis 
généraux  


17 


1130.000 


8.470.500 


123.250 


150.000 


FI.X.-VTIO.VS 


8.470.500     » 


122.250 


lôO.OOo 


8.762.750 


5.000 


30.000 


35.000 
8.762.750 


8.742.750 


5.0011 


30.000 


8.797.750 


35.000 
8.742.750 


8.742.7.50 


5.000 


30.000 


8.777.750 


35.000 
8.742.750 


8.777.750 


DÉPENSES 

rappeler 
à  d'autres 

chapitres 
du   Budget 

10 


DÈfESSE 

déjà  inscrit 
à  d'uutres 
chapitres 
au   Budget 

11 


1.664.992,4 


(2) 
60S.9e4    1 


(3)  / 

180.000*t 


S.S37.fi5e,4c 


2.337.956,45 
4.534.525.47 


6.922.481,9i 


'^(^'^Af^  NKT  DES  DÉPENSES  sur  fonds  généraux  du  service 15.700.231,92 

(Chilfr.  obtenu  par  l'addition  de,  cotonn,,  9  et  11  et  déduction  faite  de  la  colonne  10.) 

2"  SECTION.  —  Dépenses  sur  fonds 
spéciaux. 

^'Zi'll'.'^w  ^"-  Pf^  (^fffrente  au  Service  des 
egoult  dans  le  produit  de  lemprunl  des 
(jrandt  travaux 


(4)  Somme  déjà  inscrits  au  chap.  10,  art.  1201. 

Totaux  des  i.kpknsks  sur  foii<ls 
spéciaux 


(4)  F.   K. 
1.917.663.34 

.     „ 

.,          . 

„          » 

. 

1.917.563.34 

1 
ciaux  du  service.    .    . 

.    .    .        1.917.563,34 

Il  et  déduction  faits  i,  la  eolot 

ins  10.) 

-    317 


DÉPENSES.  —  Cliap.  XXn.  Art.  67  à  75. 


(PUTlIlOSS 

SERTiaS 

-^-, 

aduiinis- 

hap. 

Irt. 

Iralifs 

1 
22 

—- 

3 

(57 

IraTani 

NATURE  DES  DEPENSES 


Report.  . 


(57    IraTani     Achat  et  entretien  du  matériel 15 


lïPlTâTIOl 
de  1913 


A.  —  Entretien  de  CHACsaÉEa 
1»  Matériel  des  chaussées 


B.  —  Entretien  des  Trottoirs 
i»  Matériel  des  trottoirs 


0.  —  Nettoiement 

}o  Entretien   {  Fouroiturc  de  matières direrses.   ,    ,       62.126     » 
les  appareils    I  i   Salaires    d'ouvriers    perma-  I 

à  traction      J  P.  0.  <        n.nts 70.070,50  | 

mécanique,     f  (   Heures  supplémentaires  ,    .  4,203,50 

lo  Entretien  des  appareils  à  traclion  animale 

)o  Entretien  et  renouvellement  du  petit  matériel 

30  Atelier  de  brosserie 

î"  Produits  chimiques  et  désinfectants 

1°  Matières,  outillage  et  dépenses  direrses  du  service  des  ateliers  . 
)o  Achat,  entretien  et  blanchissage  des  vêtements  de  service   .    .    . 


13.100 


1.100 


136.400 

60,000 
124.500 
63.100 
8.000 
161.300 
2.000 


PUOPOSI- 
TIONS 


36.157.230,6.'i 


Total 569.500 


68 


Nettoiement  et  entretien  des  latrines  et  des 
édicules  mobiles 


Salaires 


Salaires  des  ouvriers  permanents  .  .  . 
Salaires  des  ouvriers  temporaires  .  .  . 
Allocations  personnelles  et  transitoires. 
Heores  supplémentaires 


2.744,80  ; 
1.369     »l 

686,20; 


4.S00 


B.  —  Matériel  et  Travaux 


Fournitare  de  désinfectants 

Fournitore  d'épicerie  et  dépenses  diverses    . 
Réparation  de  tinettes  et  d'édicules  mobiles 
Vidange  et  nettoiement  des  latrines  .    .    . 
Travaux  d'entretien  des  latrines 


100 
300 

3.300 
25.100 

3.200 


TOTIL. 


36.800 


Entretien  des  urinoirs  installés  sur  la  voie 
publique 


'  Urinoirs  isolés  sur  la  voie  publique 14.700 

'  Urinoirf  adessés 5.300 


20.000 


Part  du  Service  de  la  voie  publique  dans 
les  dépenses  du  Service  des  eaux 


(I)  Répartition  de  ta  somme  de  2.417.875  fr.  déjà  interite  à  d'autre»  chapitres. 
:hap,35,art.ie.    .    .      420.500     .    |     Chap.  35,  art.  17 .    .    .      1.397.375     » 

P.    —   ÉcliAIRAGB    DE    LA   VOIE   PUBLIQUE 

Éclairage  de  la  voie  publique.  —  Dépenses 
générales 


A.  —  Salaires 

(Salaires  des  ouvriers  permanents 5.295 

Salaires  des  ouvriers  temporaires » 

,  O.  J   AUocat'ons  personnelles  et  transitoires    ...  » 

f   Heures  supplémentaires 225 

»  P.  E.  Indemnités  spéciales  (concierge) 480 


6.000 


A  reporter 6.000 


A  reporter.  . 


VOTES 

du 

CONSEIL 
MONICIPAL 


33.962.266,05 


569.500 


33.962.266,05 


569.500 


DÉPENSES 

à 
rappeler 

à  d'autres 
chapitres 
du  Budget 

10 


DEPENSES 

déjà  inscrites 
à  d'autree 
chapitres 
du  Budget 

11 


5.678.326,S3 


3(5.800 


•20.000    » 


t  125.950    » 


20.000 


87.040.080,65  34.714.516,05 


34.714.516,05 


,  24.000 


(1) 
2.417.873 


8.096.201,83 


—  56  — 

annuités  des  divers  emprunts  »  et  dans  la  deuxième  colonne  de  rappel  (n"  W 
une  somme  de  873.871^26  se  décomposant  de  la  manière  suivante  : 

Chapitre  III,    art.  1  (Emprunt  de  1865) 813.042^79 

—  —  2  (Emprunt  de  1871) 59.027  8fi 

—  —  8  (Emprunt  de  1910) 1.800  61 

Total 873.871^2^1 


Le  même  procédé  est  usité  pour  toutes  les  dépenses  communes  à  plusieurs 
services  et  qui- sont  centralisées  dans  des  articles  budgétaires  propres  :  il  en  est 
ainsi,  par  exemple,  pour  les  dépenses  de  personnel  et  de  matériel. 

En  ce  qui  concerne  les  prestations  d'un  service  à  un  autre  service,  on  peut 
prendre  comme  exemple  la  fourniture  de  l'eau  par  le  service  des  eaux  aux 
services  de  la  voie  publique  et  des  égouts.  Au  chapitre  XXXV,  affecté  au 
service  des  eaux,  il  existe  deux  crédits  faisant  l'objet  des  articles  16  et  17, 
l'un  pour  la  distribution  des  eaux,  l'entretien  du  matériel  de  distribution  et 
des  réservoirs,  l'autre  pour  l'exploitation  des  usines  élévatoires.  L'article  16 
comporte  un  crédit  de  1.421.548  francs  en  regard  de  ce  chiffre,  et  dans  la  pre- 
mière colonne  de  rappel,  on  trouve  une  somme  de  507.972  francs,  ce  qui  veut 
dire  que  sur  la  dépense  totale  de  1.421.548  francs,  507.972  francs  représentent 
la  part  qui  incombe  à  d'autres  services,  à  raison  des  fournitures  d'eau  qui  leur 
sont  faites.  Ces  autres  services  sont  indiqués  sous  l'article  16  de  la  manière 
suivante  : 

Chapitre    XXII  (Voie  publique),      art.  M 420. 500^ 

—  XXXVII  (Égouts) ....     art.    F 87.472 

Total 507. 972^ 


Si  l'on  se  reporte,  par  contre,  aux  chapitres  XXII  et  XXXVII,  on  trouve 
sous  les  articles  indiqués,  mais  dans  la  seconde  colonne  de  rappel  (n»  11),  des 
inscriptions  correspondantes. 

En  définitive,  la  première  colonne  de  rappel  indique  le  montant  des  opéra- 
tions en  recettes  et  en  dépenses  qu'un  service  fait  pour  le  compte  d'un  autre 
service,  et  qui  doivent  être  par  conséquent  déduites  de  ses  opérations  propres, 
pour  en  avoir  la  véritable  physionomie;  la  deuxième  colonne  de  rappel  indique, 
d'autre  part,  le  montant  des  opérations  en  recettes  ou  en  dépenses  qui,  bien 
que  n'étant  pas  faites  directement  par  un  service,  lui  incombent  en  réalité. 

Il  en  résulte  que  pour  connaître  la  part  pour  laquelle  chaque  service  participe 
réellement  à  l'ensemble  du  budget,  il  suffit,  d'une  part,  de  déduire  du  montant 
de  ses  opérations  budgétaires  celles  qu'il  effectue  pour  le  compte  des  autres 
services,  d'autre  part,  d'y  ajouter  le  montant  des  opérations  que  les  autres 
services  font  pour  son  compte.  On  obtient  ainsi  le  total  net  des  recettes  et  des 
dépenses  du  service  considéré. 

C'est  ainsi  que  la  situation  du  Service  des  eaux,  par  exemple,  s'établit  de 
la  manière  suivante,  pour  les  fonds  généraux  : 


Recettes  inscrites  au  chapitre  XXXV.  .  . 
A  déduire  :  Recettes  à  rappeler  à  d'autres  chapitres.  . 

Reste 

A  njoiitor  :  Recettes  déjà  inscrites  à  d'autres  chapitres. 

Total  net  des  recettes.    .   . 


30.930. 150f  » 

néant 

30.930.150^  » 

70.010  » 

Sl.OOO.KiO^  » 


—  57  — 

Dépenses  inscrites  au  cliapitre  XXXV  .    .    . 
A  déduire  :  Dépenses  à  rappeler  à  d'autres  chapitres.    . 

Reste 

A  ajouter  :  Dépenses  déjà  inscrites  à  d'autres  chapitres. 

Total  net  des  dépenses    .   . 


10. 690. 7 2 if  00 
2.920.839      » 

7.769.885*06 
9.670.758  84 

17. 440. 643' 90 


Ces  opérations  ont  ainsi  pour  résultat  de  mettre  en  lumière  que  le  service 
des  eaux  coûte  beaucoup  plus  à  la  Ville  qu'il  ne  paraît  à  la  simple  inspection 
des  chiffres  budgétaires,  et  que  les  charges  qu'il  représente  sont  supérieures 
de  63  %  au  chiffre  des  crédits  dont  il  a  l'administration. 

Il  n'est  pas  besoin,  en  présence  de  ces  chiffres,  d'insister  sur  l'importance 
que  présentent  les  colonnes  de  rappel  pour  compléter  les  renseignements 
nécessairement  insuffisants  qui  résultent  des  chiffres  budgétaires. 

On  aura  une  idée  de  la  complexité  du  travail  de  discrimination  qui  a  permis 
d'établir  les  colonnes  de  rappel,  en  se  reportant  à  ce  même  chapitre  XXXV 
(Service  des  eaux);  les  dépenses  qui  y  figurent  dans  la  première  colonne  de 
rappel  (n^  10)  comme  devant  être  rappelées  à  la  charge  d'autres  services  et 
dont  le  total  est  de  2.920.839  francs  portent  sur  deux  articles,  savoir  : 

Art.  16.  —  Distribution  des  eaux.  Entretien  du  matériel  de  distribution 

et  des  réservoirs 507. 972*    » 

Art.  17.  — ■  Exploitation  des  usines  élévatoires  dans  Paris  et  annexes.   .     2.412.867     » 

Total 2.920.839*    » 

D'autre  part,  les  dépenses  qui  figurent  dans  la  deuxième  colonne  de  rappel 
(n^  11)  comme  incombant  au  service  des  eaux,  mais  déjà  inscrites  à  d'autres 
chapitres  du  budget  et  dont  le  total  est  de  9.670.758^84,  se  répartissent  entre 
douze  articles  spéciaux,  savoir  : 

A.  Part  afférente  au  service  des  eaux  dans  les  annuités  des  emprunts  géné- 

raux       7.605.357*86 

B.  Part  afférente  au  service  des  eaux  dans  l'annuité  du  rachat  du  canal  de 

l'Ourcq 328.000      » 

C.  Part  afférente  au  service  des  eaux  dans  les  dépenses  du  personnel  tech- 

nique   834.124  » 

D.  Part  afférente  au  service  des  eaux  dans  les  pensions  et  secours 324.957  85 

E.  Part  afférente  au  service  des  eaux  dans  les  dépenses  de  matériel.   .    .    .  84.385  85 

F.  Part  afférente  au  service  des  eaux  dans  les  dépenses  de  location  et  entre- 

tien des  bureaux  des  ingénieurs 815      » 

G.  Part  afférente  au  service  des  eaux  dans  les  dépenses  d'exploitation  du 

canal  de  l'Ourcq 110.000  » 

H.  Part  afférente  au  service  des  eaux  dans  les  dépenses  d'entretien  de  planta- 
tions et  de  jardins  non  compris  dans  les  promenades  publiques.   .    .    .  105  » 

I.  Contribution  foncière  et  autres  afférentes  au  service  des  eaux 129.300  » 

J.    Part  afférente  au  service  des  eaux  dans  les  abonnements  aux  eaux   .    .  40.000  » 
K.  Part  afférente  au  service  des  eaux  dans  les  dépenses  du  laboratoire  d'hy- 
giène pour  la  surveillance  des  eaux  d'alimentation 143.713  28 

L.   Part  afférente  au  service  des  eaux  dans  les  travaux  exécutés  d'office  à  la 

charge  de  divers 70.000  » 

Total 9.(!70.  758*  84 


-  lO  - 
RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE  DES  RECETTES 


NATURE  DES  RECETTES 


PROPOSI- 
TIONS 


VOTES 
du 

OON  SEIIi 
Ml.MCIPAL 


FIXATIONS 


RECETTES 

à 

rappeler 

à   d'autres 

chapitres 

du   Budget 


RECETTES 

déjà   inscrites 
à  d'autres 
chapitres 
du  Budget 

6 


FOTsTIDS      C3-E  KT  E  IÏ,.A.-0-3C 


Totaux  de  la  l«  partie 

Totaux  de  la  2'  partie 

Totaux  de  la  3»  partie 

RassonucEs  à  créer 

TOTAL  GÉNÉRAL  dos  fonds  généraux 


271.419.547,63 
51.019.065,98 

101.252.444,12 
11.500.000     » 


43S.191.057,73 


270.340.(131,33 
57.536.465,98 
103.873.944,12 


431.751.041,43 


270.340.631,33 
57.536.465,98 
103.873.944,12 


431.751.011,43 


3. 695. $20     » 


93.493,27 


3.769.413,27 


88.875     . 

3.444.544,47 

255.993,80 


3.789.413,27 


266.733.5S6, 
60.8S7.517, 
104.129.937,. 


431. 751. 041, -i 


FOKTIDS      SFE  G  I-A.TJ3C 


Totaux  de  la  1«  partie 

ToTAnx  do  la  2'  partie 

Totaux  de  la  3'  partie 

TOTAL  GÉNÉRAL  des  fonds  spéciaux. 


32.581.209,20 
2.731.121,40 
16.000.000     . 


51.312.330,60 


32.031.209,20 
2.831.121,40 
16.000.000     * 


50.862.330,60 


32.031.209,20 
2.831.121,40 
16.000.000     » 


50.862.330,60 


28.670.748,44 


28.670.748,44 


4.744.730,40 
17.545.927,57 
6.380.090,47 


28.670.748,44 


S. 105. 191,1 
20.377.048,! 
22. 380. 090, i 


50.862.330,6 


F.  A. 
2.881.023,60 


DAtaii,  des  onds  spéciaux  par  catégorie.^  ^j  ^^  qqq 


Totaux.  .    . 


K.  s. 
3.431.307     » 


51.312.330,60 


F.  A. 
2.431.023,60 


F.  E. 
45.000.000 


3.431.307 


50.862.330,60 


F.  A. 

2.431.023,60 


45.000.000 


F.    S. 

3.431.307 


50.862.330,60 


F.  K. 
28.670.748,44 


28.670.748,44 


28.670.748,44 


28.670.748.44 


t.  A. 
2. 431. 023, i 

F.   K. 
45.000.000 

F.  S. 
3.431.307 


50.S62.330.6 


RBCKirKs  sur  fonds  généraux.    .   . 
RacE'i'TKB  sur  fonds  spéciaux  .    .  . 

TOTAL  GÉNÉRAL.    .  . 


PROPOSITIONS 

ou    PUÉÏ'BT 

VOTES 

DU    CON.SEII, 

FIXATIONS 

AUMISES 

l;l«.101.057,73 
51. 312. 330, 60 

431.751.041,43 
50.862.330,60 

431.751.041,43 
50. 862  .s:»,  60 

489., -.03. 388, 30 

482.618.372,03 

482.613.372,03 

RÉCAPITULATION    GÉNÉRALE   DES   DÉPENSES 


VOTES 

DEPENSES 

DÉPENSES 

PROPOSI- 

du 

FIXATIONS 

à 

déjà  itiscriten 

TOTAL 

NATURE  DES  DÉPENSES 

TIOiNS 

f!  O  N  s  E  I  L 

ADMISES 

raijpeler 
à   d'autres 
chapitres 

à  d'autres 

chapitres 

NET 

1 

2 

MUNICIPAL 

4 

du   Budget 

du  Budget 
6 

- 

1 
FONTIDS      G  É  KT  É  E,  A.  XJ  3C 

roTAUx  de  la  i"  partie 

313.207.17i,54 

309.757.762,66 

309.707.762,66 

89.7-iH.174,32 

19.056.767,11 

2.H9.086.355,45 

roTAux  de  la  2'  partie 

67. 978. 534,. 33 

65.083.0()2,31 

65.083.0fi2,31 

1.038.000,63 

57.045.353,44 

121.090.409,12 

roTAi-x  de  la  3'  partie 

57. 005.. 348, 86 

56.910.216,46 

.56.910.216,46 

3.368.639     » 

18.022.899,40 

71.574.276,86 

rOTAL  GÉNE:RAL  des  fonds  généraux.    . 

438.191.0.57,73 

431.751.041,43 

431.751.041,43 

94.120.019,05 

94.125.019,95 

431.751.041,43 

rON"I3S      Sr»ÉCIUVXJ3C 

Totaux  de  la  1"-  partie 

•30. 701.. 307     » 

30. 701.. 307     . 

30.701.307     » 

28.670.748,44 

4.744.730,40 

6.775.288,96 

Totaux  de  la  2'  partie 

4.611.023,60 

4.161.023,60 

4.161.023,60 

„       ,. 

17.645.927,57 

21.706.951,17 

Totaux  de  la  3<-  partie 

16.000.000     » 

16.000.000     .> 

16.000.000     » 

.       . 

6.380.090,47 

22.380.090,47 

TOTAL  GÉNÉRAL  des  fonda  spéciaux.  . 

51. 312. .330, 60 

.'^0.862.330,60 

50.862.330,60 

28  670.748,44 

28.670.748,44 

50.862.330,60 

F.   A. 

F.  A. 

F.   A. 

F.  A. 

2.881.023,60 

2.431.023,60 

2.431.023,60 

.        » 

'    .   " 

2.4.31.023,60 

)ktail  des  fonds  spéciaux  par  catégorie. 

'  F.  E. 

45.000.000     » 

F.  K. 
45.000.000     » 

F.  E. 
45.000.000     » 

P.  K. 
28.670.748,44 

F.   E. 
28.670.748,44 

F.  E. 
45.000.000     > 

F.   S. 

F.   S. 

F.   S. 

F.   S. 

3.431.307     » 

3.431.307     1. 

3.431.307     . 

a         > 

»       » 

3.431.307     » 

Totaux 

51.312.330,60 

50.862.3.30,60 

50.862.330,60 

28.670.748,44 

28.670.748,44 

50.862.330,60 

PROPOSITIONS 

VOTES 

FIXATIONS 

DU    PKKFBT 

DtJ    CONSEIL 

ADMISES 

DÉPBNSBs  sur  fonda  généraux  .... 

438.191.057,73 

431.751.041,43 

431.751.041,43 

DÉPENHits  sur  fonds  spéciaux  .... 

51.312.330,60 

50,862.380,60 

50.862.330,60 

TOTAL  GÉNÉRAL  .... 

i89.d08.â«8,33 

482.613.372,03 

482.613.372,03 
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Si  l'on  se  reporte  au  détail  donné  dans  chacun  de  ces  articles  des  crédits 
auxquels  se  rattachent  les  sommes  indiquées,  on  constate  que  les  rappels  portent 
sur  quarante  articles  budgétaires. 

L'énumération  que  je  viens  de  faire  vous  permettra  d'apprécier  le  souci  qu'a 
eu  l'Administration  municipale  de  donner,  grâce  à  l'usage  de  ces  colonnes  de 
rappel,  des  renseignements  aussi  complets  que  possible.  Les  références  de 
détail  données  en  regard  de  chacune  des  inscriptions  de  ces  colonnes  en  per- 
mettent le  contrôle  minutieux. 

Il  résulte  de  ces  indications,  que,  à  toute  inscription  dans  une  colonne  de 
rappel,  à  un  chapitre  donné,  correspond  une  inscription  équivalente  dans 
l'autre  colonne,  mais  à  un  autre  chapitre.  Dès  lors,  le  total  des  inscriptions 
à  la  première  colonne  de  rappel  doit  être  égal  au  total  des  inscriptions  à  la 
deuxième  colonne.  C'est  ce  dont  on  peut  s'assurer  en  se  reportant  à  la  récapi- 
tulation générale  des  recettes  et  des  dépenses  (p.  10  et  11  du  budget),  où  l'on 
voit  que  l'ensemble  des  recettes  à  rappeler  (première  colonne  de  rappel  n»  5) 
est  de  3.789.413^27  pour  les  fonds  généraux,  total  égal  à  celui  des  recettes 
déjà  inscrites  (deuxième  colonne  de  rappel  n»  6),  Dès  lors,  le  total  net  (n^  7) 
est  égal  au  total  des  recettes  budgétaires  (n^  4). 

De  même,  les  dépenses  à  rappeler  (première  colonne  de  rappel  n^b)  donnent 
un  chiffre  de  94.125.019^95,  égal  à  celui  des  dépenses  déjà  inscrites  (deuxième 
colonne  de  rappel  n»  6). 

En  définitive,  les  chiffres  inscrits  dans  les  colonnes  de  rappel  constituent 
de  simples  renseignements,  ne  modifiant  pas  au  point  de  vue  comptable  les 
chiffres  des  articles  budgétaires,  mais  destinés  à  en  rectifier  la  signification 
économique.  Ainsi  précisé,  leur  rôle  n'en  est  pas  moins  de  première  impor- 
tance, puisqu'il  permet,  tout  en  tenant  compte  des  nécessités  administratives, 
de  faire  apparaître  la  situation  réelle  de  chaque  service  au  point  de  vue  budgé- 
taire. 

CONCLUSION 

J'arrive,  Messieurs,  au  terme  d'un  exposé  qui  a  mis  votre  patience  à  une 
pénible  épreuve.  J'ose  espérer  seulement  que  le  caractère  très  original  de 
l'innovation  réalisée  par  le  préfet  de  la  Seine  présente  par  lui-même  un  intérêt 
suffisant  pour  avoir  pu  mériter  votre  attention. 

Au  surplus,  le  budget  n'est  qu'un  état  de  prévision,  et,  pour  le  statisticien, 
le  compte  qui  constate  des  faits  est  d'une  tout  autre  importance.  Mais,  ainsi 
que  le  dit  le  Mémoire  préfectoral  sur  le  projet  de  budget  de  1914  (p.  36)  :  «  L'étude 
du  compte  ne  peut  être  séparée  de  celle  du  budget...  Pour  avoir  un  compte 
méthodique,  où  puissent  normalement  trouver  place  tous  les  renseignements 
intéressant  chaque  service,  la  première  mesure  à  prendre  est  donc  d'établir 
un  budget  qui  satisfasse  ces  conditions  de  méthode  et  de  logique  :  le  cadre 
budgétaire  seul  détermine  en  effet  le  cadre  du  compte.  » 

Le  compte  que  promet  M.  Delanney  et  qui  doit  contenir  non  plus  seulement 
les  résultats  de  la  gestion  annuelle  de  chaque  service,  mais  encore  tous  les 
éléments  de  sa  situation  financière  d'ensemble,  mettra  en  lumière  toute  la 
portée  de  la  réforme  entreprise;  les  renseignements  qu'il  fournira  se  présen- 
teront à  vos  savantes  recherches  dans  un  ordre  et  avec  une  netteté  qui  les 
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faciliteront  singulièrement,  et  si  l'œuvre  a  été  entreprise  avant  tout  par  l'ad- 
ministrateur et  l'économiste,  elle  n'en  sera  pas  moins  digne  du  statisticien 
qu'il  ne  faut  pas  oublier  dans  la  personnalité  de  notre  confrère. 

Gh.  Gallot. 


III 

NÉCROLOGIE 


JULKS    BKRNARD 

Notre  Société  vient  de  perdre  l'un  de  ses  vice-présidents,  l'un  de  ceux  sur  lesquels 
nous  pouvions  justement  compter  pour  la  diriger  dans  la  voie  du  progrès,  et 
c'est  avec  une  émotion  réelle  que  j'ai  essayé  de  faire  revivre  l'âme  de  l'ardent  patriote 
qui  se  cachait  sous  une  enveloppe  à  la  fois  si  calme  et  si  modeste. 

Jules-Félix- Auguste  Bernard  est  né  à  Douai  le^  31  décembre  1847;  son  père, 
officier  du  génie,  l'amena  naturellement  à  sa  chère  Ecole  polytechnique  où  il  entra 
en  1867;  sorti  en  1869,  il  était  encore  à  l'École  d'application  du  génie  de  Metz  lors  de 
la  déclaration  de  guerre,  et  prit  part  à  la  défense  de  la  ville;  avec  nombre  de  ses 
camarades,  il  fut  envoyé  comme  prisonnier  à  Hambourg  et  reprit  place  dans  l'armée 
après  la  fin  des  hostilités. 

En  1877,  la  Compagnie  du  Nord  le  choisit  pour  occuper  les  fonctions  d'ins- 
pecteur du  mouvement;  c'est  avec  regret  qu'il  abandonna  l'armée,  mais  sa  vie  devait 
cependant  être  consacrée  à.  notre  défense  nationale,  car  le  poste  qu'on  lui  confiait 
permettait  d'utiliser  largement,  dans  les  sections  techniques  de  chemins  de  fer,  les 
connaissances  acquises  comme  capitaine  du  génie;  c'est  alors  qu'il  collabora  étroite- 
ment avec  l'éminent  directeur  du  Nord,  M.  Sartiaux,  dont  le  nom  est  inséparable  de 
tous  les  projets  concernant  la  défense  du  sol  de  la  patrie.  En  qualité  de  commandant 
de  la  cinquième  section  des  chemins  de  fer  de  campagne,  Jules  Bernard  organisa  de 
toutes  pièces  l'admirable  outil  qui  vient  de  montrer  sa  mise  au  point  parfaite,  et,  à 
ce  titre,  nous  lui  devons  une  reconnaissance  d'autant  plus  grande  que  beaucoup  d'en- 
tre nous  ignoraient  l'organisme  délicat  qu'il  créait  sans  bruit  en  modeste  travailleur, 
simplement  pénétré  de  son  devoir. 

Le  Gouvernement  l'avait  d'ailleurs  jugé  en  le  nommant  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur  en  1884,  à  trente-sept  ans,  et  officier  en  1899. 

Dans  le  moment  présent,  tous  les  autres  services  que  Bernard  a  rendus  à  notre 
Société  pourraient  s'effacer  devant  son  œuvre  militaire,  car  il  nous  a  permis  de  conti- 
nuer à  vivre  dans  la  liberté  et  son  vœu  le  plus  cher  est  le  nôtre  :  détruire  à  jamais 
les  tendances  effroyables  d'absorption  de  l'Allemagne;  maintenant,  je  me  rends 
compte  combien  il  voyait  juste  quand  il  critiquait  sévèrement  les  statisticiens  alle- 
mands qui,  d'après  lui,  ne  créaient  que  bluff  et  mensonges  !  Le  manifeste  des  intel- 
lectuels allemands  ne  l'avait  pas  surpris,  il  avait  seulement  ajouté  à  son  mépris  pour 
la  Kultur  allemande. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  c'est  l'œuvre  statistique  de  Bernard  qu'il  importe 
de  rappeler  dans  ces  pages;  elle  est  considérable,  car  il  avait  été  appelé  par  M.  Sar- 
tiaux à  réorganiser  le  Service  de  la  Statistique,  et  à  créer  celui  du  contrôle  et  de  la 
statistique  des  dépenses  d'exploitation  du  Nord. 

C'est  dans  ce  travail  formidable  dont  je  puis  affirmer  la  valeur  que  Bernard  s'est 
révélé  :  appliquant  sans  hésitation  toutes  les  connaissances  mathématiques  qu'il  pos- 
sédait, il  a  su  mettre  en  œuvre  une  imagination  remarquable  pour  la  présentation  des 
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résultats  obtenus,  en  même  temps  qu'il  se  servait  de  uiéthodes  parfaites  à  tous 
les  points  de  vue.  Aussi  M.  F.  Sartiaux  a-t-il  pu  dire  : 

«  Hostile  à  toute  improvisation,  ne  laissant  pas  le  moindre  détail  au  hasard,  Ber- 
nard n'abandonnait  jamais  une  idée  sans  lui  avoir  fait  porter  tous  ses  fruits,  sans 
l'avoir  amenée  à  son  plus  haut  degré  d'achèvement.  » 

Ce  fut  en  1906,  sous  les  auspices  de  deux  de  nos  anciens  présidents,  Yves  Guyot  et 
Schelle,  que  mon  ami  Bernard  vint  à  notre  Société;  c'étaient  des  parrains  auxquels 
il  allait  faire  honneur  et,  tout  de  suite,  il  s'imposa  dans  nos  discussions  scientifiques  : 
très  clair,  très  sobre  de  paroles,  il  exposait  sa  pensée  avec  force,  et  jamais  il  ne  laissait 
passer  une  imprécision.  Aussi,  dès  1911,  la  Société  l'appela-t-elle  à  siéger  au  Conseil; 
vice-président  en  1914,  il  allait  nous  apporter  l'an  prochain  sa  haute  autorité  en 
présidant  nos  séances  et  il  était  fier  de  cet  honneur;  lui,  le  modeste,  voyait  avec  joie 
arriver  ce  moment.  Hélas  1  l'effroyable  guerre  que  nous  subissons  lui  a  demandé  la 
vie,  car  c'est  le  surmenage  intense  que  lui  ont  causé  ces  derniers  mois  qui  l'a  accablé, 
et  il  est  tombé  victime  de  son  labeur  acharné,  le  7  janvier  1915,  escomptant  la  victoire 
prochaine  qu'il  avait  contribué  à  organiser. 

J'ai  pieusement  relevé  les  études  statistiques  que  Bernard  nous  a  données,  mais 
il  est  impossible  d'indiquer  les  nombreuses  interventions  qu'il  a  faites  lors  de  la  dis- 
cussion des  travaux  en  séances,  et  je  me  borne  à  indiquer  qu'il  a  publié  dans  notre 
Journal  : 

—  Les  Accidents  sur  les  chemins  de  fer. 

—  A  propos  de  V accroissement  de  la  circulation  à  Londres  et  à  Paris. 

—  Cause  de  retard  des  trains  de  voyageurs. 

—  Comparaison  du  tonnage  en  petite  vitesse  transporté  par  voie  de  fer  et  par  voie 
d'eau  dans  la  région  du  Nord. 

—  Déclassement  des  voyageurs  sur  les  réseaux  français. 

—  A  propos  des  Statistiques  relatives  à  V alcoolisme  et  à  la  tuberculose. 

—  Utilisation  des  transports  de  voyageurs  en  commun  à  Paris  et  à  Londres. 

—  Loi  sur  les  comptes  et  rapports  des  compagnies  de  chemins  de  fer  (Congrès  inter- 
national des  chemins  de  fer,  janvier  1911). 

—  La  Statistique  du  mouvement  des  voyageurs  entre  le  Royaume-  Uni  et  le  continent 
européen. 

—  Les  Résultats  statistiques  du  transport  des  colis  postaux  sur  les  réseaux  des  grandes 
Compagnies  de  chemins  de  fer  françaises. 

—  Le  Développement  de  la  production  et  des  transports  par  voie  ferrée  des  industries 
minières  et  métallurgiques. 

On  voit  l'importance  de  l'oeuvre  en  un  si  court  espace  de  temps,  et,  quand  on 
songe  à,  tout  le  travail  statistique  qu'il  fournissait  aux  dirigeants  de  la  Compagnie 
du  Nord,  au  labour  écrasant  qui  résultait  de  l'organisation  dos  travaux  préparatoires 
de  mobilisation,  on  reste  confondu  devant  cet  ensemble,  on  est  pénétré  d'admiration, 
on  conçoit  la  perte  réelle  que  notre  Compagnie  vient  de  faire. 

Et,  ce  n'est  pas  tout,  car  je  n'ai  parlé  que  de  l'homme  actif,  de  l'homme  scienti- 
fique; mais  que  dire  de  l'homme  privé?  L'émotion  ne  peut  que  gagner  invinciblement 
celui  qui  a  l'honneur  de  parler  de  Bernard;  ayant  collaboré  avec  lui  dans  quel- 
ques-uns do  ses  travaux,  j'ai  été  à  même  d'apprécier  sa  bonté.  Il  était  bon,  juste 
et  ses  collaborateurs  le  pleurent,  car  ils  perdent  un  appui  efficace;  il  s'occupait  de 
son  personnel  avec  une  bienveillance  extrême,  compatissant  à  tous  les  chagrins 
de  famille,  sachant  trouver  les  mots  qui  calment  les  douleurs  les  plus  vives;  tous 
l'aimaient  et  ceux  que  l'âge  do  la  retraite  séparaient  de  lui  no  pouvaient  lo  quitttu- 
sans  ressentir  une  émotion  profonde  :  j'en  ai  vu  des  exemples;  rien  n'était  plus  poi- 
gnant que  cette  étreinte  d'hommes  ayant  collaboré  de  longues  années  et  se  séparant 
définitivement  !  c'était  la  preuve  de  l'union  intime  de  BbrnaRD  et  do  son 
personnel. 

Bernard  restera  pour  nous  un  exemple  do  travailleur  et  jamais  nous  ne  pourrons 
oublier  li'S  relations  si  amicales  qui  le  liaient  à,  nous  tous;  nous  l'avons  tous  apprécié 
et  aimé  et  nous  atténuerons  la  douleur  de  ses  proches  on  leur  disant   que  surtout 
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pendant  ces  heures  tragiques  de  la  guerre  son  souvenir  sera  vivant,  car  il  est  l'un 
des  organisateurs  de  la  victoire  que  nous  espérons. 

Que  M'^^  Bernard  et  ses  enfants,  que  son  frère  le  chef  de  notre  V^  arme,  trouvent 
ici  l'expression  de  notre  respectueuse  sympathie. 

A.  Barriol. 

*  « 


ARMAND    r>K    VAUGELAS 

Nous  venons  de  perdre  un  collègue  sur  lequel  des  espoirs  d'avenir  pouvaient  légiti- 
mement s'arrêter,  et  c'est  avec  une  profonde  douleur  que  l'un  de  ses  maîtres  et  amis 
tient  à  évoquer  le  souvenir  d'un  brave  qui  peut  être  donné  en  exemple  aux  généra- 
tions futures. 

Armand  de  Vaugelas  naquit  à  Paris  le  4  juin  1881  ;  sa  jeunesse  studieuse  et  appli- 
quée lui  permit  de  poursuivre  ses  études  classiques  dans  la  maison  paternelle  et  de 
les  terminer  de  bonne  heure.  A  vingt-deux  ans,  il  était  diplômé  de  l'École  libre  des 
Sciences  politiques;  à  vingt-trois  ans,  docteur  en  droit,  à  vingt-quatre  ans,  i^  était 
reçu  à  l'Inspection  des  Finances  après  un  brillant  examen,  et  celui  qui  écrit  ces  lignes, 
ayant  eu  le  plaisir  de  le  préparer  au  concours,  a  pu  se  rendre  compte  de  l'intelligence 
brillante  et  des  qualités  de  jugement  sûr  et  précis  de  l'élève  qui  allait  bientôt  devenir 
l'ami. 

Dès  les  premières  années  de  sa  carrière,  on  le  distingua  et  il  fut  maintes  fois  chargé 
de  missions  délicates  et  importantes;  mais  la  carrière  administrative,  quelque  bril- 
lante qu'elle  pût  être,  ne  pouvait  convenir  à  cet  esprit  d'élite,  chercheur  et  travailleur 
infatigable. 

Aussi,  lorsqu'en  1912,  la  «  Land  Bank  of  Egypt  »  lui  offrit  une  place  dans  son  conseil 
d'administration,  il  crut  devoir  accepter,  dans  la  pensée  de  développer  les  intérêts 
français  en  Egypte.  Il  était  dans  cet  établissement  financier,  en  collaboration  intime 
avec  notre  collègue  et  ami  de  Lasteyrie,  qui  vient  d'être  cruellement  frappé,  lui  aussi, 
dans  ses  affections  fraternelles;  tous  deux  voulaient  travailler  pour  le  bien  de  la  patrie 
et  ils  ne  se  doutaient  pas  des  sacrifices  plus  grands  qu'elle  leur  réclamerait  dans  un 
avenir  bien  proche. 

A.  DE  Vaugelas,  donnant  sa  démission  d'inspecteur  des  Finances,  s'attacha  donc 
à  la  «  Land  Bank  of  Egypt  »  et  fut  plus  particulièrement  chargé  des  relations  avec 
l'Egypte;  il  fit  des  voyages  d'études  et  fut  frappé  de  la  masse  d'affaires  que  l'on  pou- 
vait réaliser,  et  de  la  place  que  la  France  devait  prendre  dans  le  pays  ami. 

Entre  temps,  il  s'occupait  avec  un  véritable  dévouement  des  intérêts  de  l'Inde  et 
s'y  faisait  une  situation  considérable;  quand  survinrent  les  premières  menaces  de 
guerre,  il  se  tint  prêt  à  partir  et,  dès  le  deuxième  jour  de  la  mobilisation,  il  rejoignait 
le  90^  régiment  d'infanterie,  à  Châteauroux,  comme  lieutenant  de  réserve;  sur  ses 
pressantes  instances,  il  fut  autorisé  à  partir  avec  le  régiment  de  l'active,  et,  dès  lors, 
il  se  dévoua  corps  et  âme  à  la  défense  de  la  patrie.  Des  Ardennes  à  l'Yser,  il  a  com- 
battu sans  cesse  jusqu'au  jour,  où,  atteint  de  la  fièvre  typhoïde  depuis  six  jours,  il 
a  été  transporté  sans  connaissance  des  tranchées  à  l'hôpital  de  Rosendaël  pour  y  mourir 
courageusement  comnae  il  avait  combattu,  et  chrétiennement  comme  il  avait  vécu. 

Ses  chefs  disent  de  lui  :  «  Le  capitaine  de  Vaugelas  était  adoré  de  ses  hommes  qu'il 
savait  ménager,  et  qui  le  suivaient  partout;  et  Dieu  sait,  cependant,  s'il  les  a  menés 
à  des  endroits  où  la  mort  travaillait  ferme.  Il  était  aimé  de  ses  camarades  pour  sa 
gaieté,  son  entrain,  sa  droiture.  Il  avait  toute  l'estime  de  ses  chefs,  qui  savaient  qu'on 
pouvait  toujours  compter  sur  lui,  son  sang-froid,  sa  remarquable  bravoure.  Simple 
capitaine  de  réserve,  il  a  dû  assurer  le  commandement  de  son  régiment  et  s'en  est 
merveilleusement  tiré.  »  —  «  Il  a  été  admirable,  magnifique,  vous  savez,  magnifique  », 
disait  un  de  ses  camarades.  «  Il  est  tombé  après  douze  jours  consécutifs  dans  la  même 
tranchée  creusée  sur  des  cadavres  allemands;  pendant  sept  de  ces  douze  jours,  on 
n'avait  pu  les  ravitailler  qu'en  munitions.  Lui  et  ses  hommes  ont  vécu  sept  jours  avec 
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les  deux  jours  de  vivres  de  réserve  du  sac,  et  ils  ont  non  seulement  tenu,  mais  encore 
gagné  du  terrain  et  fait  des  hécatombes  d'Allemands.  » 

«  Deux  fois  cité  à  l'ordre  de  l'armée,  nommé  capitaine,  décoré  sur  le  champ  de  ba- 
taille, c'est  à  peine  si  ces  récompenses  sont  à  la  hauteur  des  services  qu'i'  a  rendus. 
Il  a  été  le  modèle,  le  pilier  du  90®,  les  officiers  sont  unanimes  à  dire  de  lui  :  «  C'était  un 
«  brave.  » 

Les  motifs  de  sa  promotion  dans  la  Légion  d'honneur  sont  ainsi  connus  :  «  Le  capi- 
taine DE  Vaugelas  a  improvisé  le  6  novembre  la  défense  du  pont  du  chemin  de  fer 
à  Vc'rbranden-Molen,  et  s'y  est  maintenu  pendant  cinq  jours,  sous  les  attaques  les 
plus  -violentes,  montrant  des  qualités  remarquables  de  ténacité  et  de  décision.  Ne 
cesse  de  se  distinguer,  payant  de  sa  personne  en  toutes  circonstances.  » 

Pourrai-je  ajouter  à  ces  paroles  venant  de  ceux  qui  l'ont  connu  jusque  dans 
les  dernières  minutes,  qui  l'ont  vu  donner  sa  vie  à  la  France?  Oui,  car  je  l'avais  jugé 
dans  de  tout  autres  circonstances;  comme  administrateur,  je  l'avais  vu  à  l'œuvre, 
n'hésitant  pas,  après  avoir  mûrement  réfléchi,  à  modifier  complètement  une  organi- 
sation administrative  compliquée  et  menant  à  bien  une  tâche  difficile,  délicate  à  rem- 
plir, car  elle  s'accomplissait  en  pays  étranger;  comme  ami,  c'était  le  plus  loyal,  le 
plus  gai  des  compagnons. 

La  Société,  dont  il  faisait  partie  depuis  1910,  perd  donc  une  «  valeur  »;  elle  pou- 
vait, elle  devait  compter  sur  A.  de  Vaugelas  pour  la  diriger  dans  l'avenir,  et  c'est 
avec  un  chagrin  réel  que  le  gardien  temporaire  des  intérêts  de  la  Compagnie  voit 
disparaître  un  collègue  assidu  et  travailleur.  La  Société  s'est  déjà  associée  aux  sen- 
timents de  sympathie  profonde  exprimée  par  le  Secrétaire  général;  elle  les  renouvel- 
lera encore  ici  en  adressant  à  la  jeune  femme  de  notre  ami  et  à  ses  parents  l'expression 
de  ses  regrets  unanimes  et  sincères;  qu'ils  trouvent  dans  cette  affection  un  réconfort 
qui,  se  joignant  à  leurs  sentiments  d'orgueil  pour  la  bravoure  déployée  par  le  soMat 
glorieux,  les  aide  à  supporter  leur  chagrin. 

A.  Barriol. 

* 
*  * 


RKNÉ    LKLIKVRK 

Notre  regretté  collègue  était  avoué  à  Mamers,  en  1882,  lorsque,  à  l'instigation  d'un 
notaire  du  Mans,  il  établit  les  conditions  d'une  assurance  des  archives  notariaks 
et  autres;  mais,  cette  branche  spéciale  offrant  un  champ  trop  limité,  M.  Lelièvre 
y  adjoignit  les  assurances  accidents  et  établit  les  statuts  de  la  Société  La  Mutuelle 
Générale  Française  déposés  en  mai  1883. 

Sous  l'impulsion  de  cet  infatigable  travailleur,  la  Société  fonctionna  parfaitement, 
et,  jusqu'à  fin  1899,  M.  Lelièvre  assuma  seul  la  direction  et  le  secrétariat;  c'est 
cependant  à  ce  moment  qu'il  devint  notre  collègue  à  la  Société  de  Statistique,  mais 
son  éloignement  de  Paris  l'empêcha  de  prendre  part  à  nos  discussions,  qu'il  suivait 
cependant  attentivement,  comme  le  montre  sa  correspondance. 

Aux  branch<^s  primitivement  exploitées,  M.  Lelièvre  ajouta  l'assurance  de  la 
responsabilité  des  pharmaciens,  du  transport  des  valeurs,  des  chevaux  et  voitures. 
Il  créa  les  assurances  de  responsabilité  professionnelle  des  conservateurs  des  hypo- 
thèques, des  notaires  et  des  avoués,  puis,  plus  récemment,  il  organisa  l'assurance 
contre  le  vol. 

Entre  temps,  son  activité  avait  organisé  en  Belgique  une  société  similaire  La  Mu- 
tuelle  Générale  Belge. 

Notre  collègue  savait  choisir  les  hommes  pouvant  l'aider  dans  sa  tâche;  il  les 
encourageait  avec  une  délicatesse  les  obligeant  à  faire  plus  encore  qu'il  ne  deman- 
dait !  Il  n'oublia  jamais  de  faire  participer  tout  le  personnel  aux  développements 
de  la  Société. 

Sa  charité  était,  d'ailleurs,  inépuisable. 

Il  a  succombé  le  26  décembre  1914,  en  gardanl  sa  foi  sereine  de  Breton. 
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Le  même  jour,  par  une  coïncidence  poignante,  son  fils  René  mourait  à  quatorze 
heures  d'intervalle;  il  avait  suivi,  dans  la  direction  de  la  Société,  la  voie  si  bien 
tracée  par  son  vaillant  père. 

Nos  collègues  se  joindront  au  Conseil  pour  exprimer  à,  la  famille  si  éprouvée  de 
M.  Lelièvre  l'exnression  de  sa  sympathie. 

A.  B. 

* 
*  * 


ANDRK    ROBKRT 

Notre  collègue,  André  Robert,  sergent  au  153^  de  ligne,  a  été  tué  d'une  balle  au 
front  le  11  décembre  1914,  au  combat  de  Saint-Julien,  près  d'Ypres  (Belgique). 

Il  était  parmi  nous  depuis  le  mois  de  janvier  1913.  C'était  un  penseur  et  un  tra- 
vailleur. Notre  confrère  était  âgé  de  trente-deux  ans.  Il  était  docteur  en  droit,  et 
une  carrière  brillante  lui  était  réservée  au  ministère  des  Travaux  publics,  où  il  était 
rédacteur  au  Service  de  la  Navigation.  Il  était  le  fils  de  M.  Alfred  Robert,  inten- 
dant militaire,  décédé  en  1891  à  Orléans.  Sa  famille  était  originaire  de  Metz. 

En  véritable  Lorrain,  il  était  d'un  esprit  à,  la  fois  sérieux  et  avisé.  Après  des 
études  brillantes  au  lycée  Janson  de  Sailly,  il  avait  couronné  ses  études  de  droit 
par  une  thèse  de  docteur  qui  fut  remarquée.  Ses  services  au  ministère  des  Travaux 
publics  avaient  été  rapidement  appréciés  et,  dans  ces  dernières  années,  une  position 
officielle  brillante  lui  avait  été  offerte  par  son  ministère  au  Maroc,  mais  notre 
regretté  collègue  préféra  poursuivre  à,  Paris  les  études  sociales  et  économiques  qui 
lui  étaient  chères. 

Ses  travaux  administratifs  et  aussi  la  forte  documentation  qu'il  avait  rapportée 
de  certains  voyages  à  l'étranger  lui  permirent  d'aborder  avec  fruit  l'étude  des 
grandes  questions  du  socialisme  et  du  collectivisme  dans  leurs  rapports  avec  l'État. 
C'est  ainsi  qu'il  publia  successivement,  depuis  quelques  années  :  Le  Saint-Somonisme 
et  V Hérédité;  —  Observations  sur  le  Socialisme  cf  Etat;  —  Les  Limites  du  Collectif isfne. 
Ce  dernier  volume  attira  particulièrement  l'attention  de  la  presse. 

Sans  entrer  dans  l'analyse  des  travaux  de  M.  André  Robert,  nous  nous  conten- 
terons de  dire  que  le  fonctionnaire  savait,  dans  ces  délicates  questions,  allier  à  une 
indépendance  d'esprit  de  bon  aloi  une  grande  largeur  d'idées.  Ainsi,  quoique 
ennemi  de  la  centralisation  administrative,  il  reconnaissait  volontiers  la  nécessité 
de  l'intervention  de  l'État  omnipotent  dans  certaines  circonstances,  heureusement 
rares.  La  gravité  des  événements  actuels  n'a  que  trop  justifié  sa  thèse. 

Nous  regrettons  profondément  cette  mort  d'un  collègue  do.it  les  qualités  d'esprit 
et  d'intelligence  auraient  fait  certainement  un  statisticien  de  valeur. 

M"^®  Robert,  en  même  temps  qu'elle  nous  faisait  part  du  décès  de  soa  fils,  a  eu 
la  touchante  pensée  de  transmettre  à  la  Bibliothèque  de  la  Société,  ea  mémoire 
du  décédé,  un  exemplaire  des  trois  publications  ci-dessus  mentionnées.  Nous  lui 
adressons,  avec  l'expression  de  nos  profondes  condoléances,  nos  remerciements  pour 
cet  envoi.  Elle  peut  être  assurée  que  le  souvenir  de  la  mort  glorieuse  de  son  fils, 
tombé  au  champ  d'honneur,  à  la  tête  de  sa  section,  pour  la  défense  du  pays  et  du 
droit,  laissera  chez  ses  collègues  lé  plus  vif  et  le  plus  sympathique  souvenir. 

E.  Fléchey. 
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V 

AVIS  DE  MISE  EN  VENTE  DES  OUVRAGES  PUBLIÉS  PAR  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE 

A    L'OCCASION    DE    SON    CINQUANTENAIRE 


Nous  rappelons  que  la  Société  a  publié,  à  l'occasion  de  son  Cinquantenaire  et  de  la 
réunion  de  la  XII*  session  de  l'Institut  international  de  Statistique,  un  ouvrage  intitulé  : 
LA   SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  —  NOTES  SUR  PARIS 

Cet  ouvrage,  dont  il  a  été  rendu  compte  dans  le  Journal  de  la  Société  (numéro  d'août 
1909,  page  :281),  a  été  adressé  par  la  poste  le  2  août  à  tous  les  membres  de  la  Société. 

Jl  est  mis  en  vente,  au  prix  de  5  francs,  à  la  Librairie  Berger-Levrault,  5-7,  rue 
des  Beaux-Arts,  à  Paris. 

Le  numéro  exceptionnel  du  Journal  (août  1909),  consacré  presque  entièrement  au 
compte  rendu  du  Cinquantenaire  de  la  Société  et  composé  de  456  pages,  est  également 
mis  en  vente  à  la  même  librairie,  au  pri.x  de  3  francs  l'exemplaire. 
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VI 

AVIS  RELATIF 

AU 

PRIX    ADOLPHB    COSTB 


NOTE  EXPLICATIVE 

M.  Adolphe  Coste,  ancien  président  de  la  Société  en  1893,  a  fait  un  legs  à  la  Société 
de  Statistifiue  de  Paris  en  exprimant  le  désir  que  les  arrérages  fussent  consacrés,  dans  la 
mesure  du  possible,  à  la  publication  périodique  d'une  évaluation  détaillée  de  la  fortune 
publique  et  privée  de  la  France. 

Afin  d'honorer  la  mémoire  du  regretté  président,  le  Conseil  d'administration  de  la 
Société  a  décidé  de  donner  en  1915  un  prix  consistant  en  une  somme  de  500  francs  et 
une  médaille. 

Ce  prix  serait  attribué  à  l'auteur  du  meilleur  mémoire  sur  un  sujet  se  rattachant  à 
l'Évaluation  de  la  fortune  publique  et  privée  de  la  France,  tant  en  capital 
qu'en  revenu,  ou  susceptible  d'apporter  à  cette  évaluation  une  contribution 
utile,  même  partielle  et  limitée. 

Pour  être  admis  a  présenter  un  travail,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  partie  de  la 
Société.  Les  membres  élus  de  la  Société  faisant  partie  du  Conseil  de  1915  sont  seuls 
exclus  du  concours. 

Les  mémoires  devront  être  adressés,  avant  ie  31  décembre  1915,  à  M.  Barriol, 
secrétaire  général  de  la  Société,  88,  rue  Saint-Lazare,  à  Paru  (IX^). 

Ils  devront  lui  parvenir  sous  pli  cacheté,  ne  portant  d'autre  indication  extérieure  que 
l'adresse  du  destinataire,  et  lui  être  remis  directement,  auquel  cas  il  sera  délivré  un 
reçu,  ou  transmis  par  la  poste  comme  envoi  recommandé. 

Le  pli  cacheté  devra  renfermer  : 

1"  Le  mémoire  non  signé,  mais  portant  une  devise; 

2"  Une  enveloppe  cachetée,  portant,  d'une  manière  visible,  la  même  devise  que  le 
mémoire  et  renfermant  un  avis  d'envoi,  signé  du  nom  du  concurrent  et  indiquant  son 
adresse  complète. 

Les  mémoires  devront  être  écrits  en  langue  française,  à  la  machine  à  écrire,  en  double 
exemplaire  et  sur  recto;  ils  resteront  la  propriété  de  la  Société,  qui  se  réserve  expres- 
sément le  droit  de  les  publier  en  tout  ou  en  partie. 


Le  Gérant  :  R.  STEINHEIL 


NAKCY-P.VHIS,    IMPRIMERIE    DBRUER-LKVRAULT 
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PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  17  MARS  1915 
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ADOPTION   DES  PROCÈS-VERBAUX   DES  SÉANCES  DES  20  JANVIER  ET   17   FÉVRIER   1915. 

NOMINATION  ET  PRÉSENTATION   DE  MEMBRES  TITULAIRES  ET  CORRESPONDANT.  —  NÉCROLOGIE. 

CORRESPONDANCE  ET  PRÉSENTATION   D'OUVRAGES. 

RADIATION   DES  MEMBRES  DES  NATIONALITÉS  ENNEMIES. 

RAPPORT  DE  LA  COMMISSION   DES  FONDS  ET  ARCHIVES. 

COMMUNICATION  DE  M.  A.  NEYMARCK  SUR  LES  ÉMISSIONS  ET  REMBOURSEMENTS  D'OBLIGATIONS  DE 
CHEMINS  DE  FER  EN    1914.  —  LES  MODES  DE  PLACEMENT  DANS   L'AVENIR. 

COMMUNICATION  DE  M.  ED.  THÉRY  SUR  LES  RESSOURCES  ÉCONOMIQUES  DES  BELLIGERANTS  (LA  QUES- 
TION DE  L'ALIMENTATION  PENDANT  LA  GUERRE  :  FRANCE— ANGLETERRE— ALLEMAGNE-AUTRICHE- 
HONGRIE). 

FIXATION   DE  L'ORDRE  DU  JOUR  DE  LA  SÉANCE  DU  21   AVRIL  1915. 


ADOPTION  DES  PROCÈS-VERBAUX  DES  SÉANCES  DES  20  JANVIER  ET  17  FÉVRIER   1915 

La  séance  est  ouverte  à  17^  30,  sous  la  présidence  de  M.  Maurice  Bellom,  qui 
met  aux  voix  l'adoption  des  procès-verbaux  des  séances  des  20  janvier  et  17  fé- 
vrier 1915  insérés  dans  le  Journal  de  février-mars  1915. 

Ces  procès-verbaux  sont  adoptés  sans  observation. 

NOMINATION    ET  PRÉSENTATION    DE    MEMBRES   TITULAIRES    ET   CORRESPONDANT  — 
NÉCROLOGIE 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  la  Société  nomme  : 

Membres  titulaires  :  M.  le  comte  Gressaty  et  M.  G.  Durieux; 

Membre  correspondant  :  M.  le  professeur  Luigi  Amoroso, 
qui  ont  été  présentés  à  la  dernière  séance. 

M.  le  Président  présente  la  candidature  de  M.  Razous,  ancien  inspecteur 
du  Travail,  demeurant  à  Paris,  3,  rue  Dupont-des-Loges  (VII^),  lauréat  de  l'Ins- 

1"  SÉBIB.   66«  VOL.  —  no  4  6 


—  74  — 

titut,  membre  de  l'Institut  des  Actuaires  français,  commissaire-contrôleur  des 
Assurances  au  ministère  du  Travail  ;  il  est  heureux  de  voir  que  cette  candidature 
est  appuyée  également  par  MM.  Barriol  et  Arthur  Fontaine. 

M.  le  Président  annonce  enfin  le  décès  de  M.  Revillon  et  se  fait  auprès  de 
la  famille  de  notre  ancien  collègue  l'interprète  des  sentiments  de  condoléances 
de  la  Société  tout  entière. 

CORRESPONDANCE  ET  PRÉSENTATION   D'OUVRAGES 

M.  le  Président  signale  qu'il  a  reçu  les  remerciements  de  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu,  ancien  président  de  la  Société,  à  la  suite  de  l'allocution  qu'il  a  pro- 
noncée au  sujet  de  la  mort  du  capitaine  Pierre  Leroy-Beaulieu. 

M.  le  Secrétaire  général  donne  lecture  de  la  correspondance;  il  lit 
les  lettres  de  remerciements  qu'il  a  reçues  de  M"^^  Robert  et  de  M™^  de  Vau- 
GELAS,  en  réponse  aux  compliments  de  condoléances  qu'il  leur  avait  formulés 
au  nom  de  la  Société. 

Le  ministère  de  l'Instruction  publique  vient  d'annoncer  à  la  Société  qu'il 
renouvelait  sa  subvention  annuelle  de  300  francs. 

Notre  excellent  collègue,  M.  Barthe  y  Barthe,  a  fait  parvenir  à  la  Société 
les  tracts  qu'il  a  publiés  sur  les  événements  actuels  afin  d'opposer  un  récit 
rigoureux  des  faits  aux  mensonges  des  publications  dont  les  Allemands  inondent 
l'Espagne. 

M.  le  Président  exprime  à  M.  André  Barthe  y  Barthe  les  remerciements 
de  la  Société,  dont  M.  le  Secrétaire  général  s'est  déjà  fait  l'interprète. 

Parmi  les  livres  reçus,  M.  le  Secrétaire  général  signale  le  recensement 
italien  et  deux  brochures  de  notre  excellent  collègue  Gini  sur  les  «  Familles  pos- 
sédant des  aliénés  et  la  variabilité  du  premier-né  »  et  «  Une  divergence  entre 
deux  quantités  déterminées  et  sur  son  effet  pour  l'étude  des  rapports  statis- 
tiques ».  M.  Gini  est  un  mathématicien  distingué  qui  apporte  à  l'étude  des  pro- 
blèmes économiques  le  concours  d'une  méthode  statistique  rigoureuse. 

RADIATION   DES  MEMBRES   DES  NATIONALITÉS   ENNEMIES 

M.  le  Président  annonce  que  la  motion  suivante  est  présentée  à  la  Société 
par  le  Conseil  qui  l'a  adoptée  par  13  voix  contre  7  et  deux  abstentions,  dont  le 
président  : 

Considérant  que  la  Société  de  Statistique  de  Paris  ne  peut  rester  en  rapports 
de  confraternité  avec  des  personnes  appartenant  à  des  nations  qui,  dans  leur  guerre 
barbare  contre  la  France  et  ses  Alliés,  violent  toutes  les  lois  du  droit  des  gens  et 
de  la  civilisation. 

Sur  la  proposition  du  Conseil, 

Décide  de  rayer  les  noms  de  ses  membres  titulaires,  honoraires,  associés  ou 
correspondants,  appartenant  à  ces  nations. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  qu'il  vient  de  recevoir  à  ce  sujet 
de  notre  collègue  M.  Yves  Guyot,  et  concluant  à  la  non-radiation  des  membres 
allemands  et  austro-hongrois. 

M.  Bertillon  dépose  à  son  tour  sur  le  bureau  un  projet  de  résolution,  après 
en  avoir  donné  lecture  à  la  Société  : 

La  Société  de  Statistique  de  Paris, 

Considérant  que  le  manifeste  des  93  professeurs  allemands  n'est  qu'un  tissu 
de  mensonges  voulus. 

Qu'il  est  impossible  qu'il  ait  été  rédigé  de  bonne  foi. 

Que  cela  est  si  vrai  que  plusieurs  des  professeurs  allemands  les  plus  en  vue 
ont  refasé  de  le  signer. 

Qu'un  menteur  est  indigne  de  figurer  dans  une  société  d'honnêtes  gens,  et 
surtout  dans  une  société  scientifique. 

Raie  du  nombre  de  ses  membres  les  signataires  de  ce  manifeste. 
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M.  Bertillon  estime  que  la  proposition  qu'il  vient  de  formuler  serait  plus 
équitable  que  celle  qui  a  été  lue  antérieurement  :  le  fait  de  la  naissance  ne  suffit 
pas,  dit-il,  à  rendre  un  homme  indigne  et  il  y  a  partout  d'honnêtes  gens.  A 
son  avis,  la  mesure  de  radiation  générale  envisagée  risquerait  d'être  injuste  et 
elle  serait  inutile,  car  la  radiation  dont  on  menace  tous  les  ressortissants  austro- 
allemands  les  laissera  peut-être  indifférents.  Il  ajoute  que  sa  propre  proposition 
est  aussi  plus  injurieuse,  puisqu'elle  rappelle  le  mensonge  sciemment  commis 
par  les  signataires  du  manifeste. 

M.  Edmond  Théry  ayant  demandé  si  le  Conseil  avait  définitivement  statué 
sur  la  motion  lue  par  M.  le  Président,  et  celui-ci  ayant  répondu  par  l'affirma- 
tive, M.  Paul  DouMER  exprime  l'avis  que  c'est  la  proposition  du  Conseil  — 
puisqu'elle  est  la  plus  large  —  qui  doit  être  mise  aux  voix  par  priorité;  elle 
envisage  en  effet  la  radiation  de  tous  les  ressortissants  austro-allemands,  alors 
que  la  proposition  présentée  par  M.  Bertillon  aurait  pour  effet  d'en  faire  rayer 
un  et  de  conserver  les  autres  dans  les  cadres  de  la  Société. 

L'avis  de  M.  Paul  Doumer  recueille  l'assentiment  de  la  très  grande  majo- 
rité. 

Une  observation  de  M.  Bertillon,  qui  invoque,  en  faveur  de  son  projet  de 
résolution,  la  priorité  due,  selon  lui,  à  tout  amendement,  n'est  pas  appuyée. 

En  conséquence,  M.  le  Président  met  aux  voix  la  motion  présentée  par  le 
Conseil;  elle  est  adoptée,  sur  28  votants,  par  25  voix  contre  1  et  2  abstentions 
(dont  le  président  lui-même). 

M.  le  Président  félicite  les  membres  de  la  Société  de  l'esprit  d'union  et  de 
dignité  dans  lequel  ils  ont  examiné  et  .résolu  cette  déhcate  question. 

RAPPORT   DE   LA  COMMISSION   DES  FONDS  ET  ARCHIVES 

M.  le  Président  rapporte  que  le  Conseil  a  pris  connaissance  du  rapport 
de  M.  Matrat,  trésorier-archiviste  de  la  Société  (Voir  p.  79),  et  il  donne  la  parole 
à  M.  Raphaël-Georges  LÉVY,  rapporteur  delà  Commission  des  Fonds  et  Archives. 

M.  Raphaël-Georges  Lévy  lit  alors  le  rapport  (inséré  p.  82)  dont  M.  Ney- 
marck  demande  l'insertion  in  extenso  au  Bulletin  de  la  Société. 

M.  le  Président  est  certain  d'être  l'interprète  de  tous  les  membres  de  la 
Société  en  renouvelant,  d'une  part,  à  M.  Matrat  l'expression  des  félicitations 
que  lui  a  déjà  formulées  à  l'unanimité  le  Conseil  pour  sa  gestion  si  claire  et  sa 
comptabilité  si  ingénieuse,  et,  d'autre  part,  à  M.  Raphaël-Georges  Lévy,  com- 
missaire des  comptes  de  la  Société,  dont  le  rapport  constitue  un  véritable  cours 
de  comptabilité  financière. 

M.  Matrat  exprime  à  son  tour  à  la  Société  et  à  M.  Raphaël-Georges  Lévy 
sa  vive  gratitude. 

M.  le  Président  tient  à  présenter  une  étude  que  M.  Barriol  a  consacrée  aux 
obfigations  5  %  de  la  Défense  nationale;  avec  sa  précision  bien  connue  et  son 
habituefie  lucidité,  l'auteur  a  exposé  successivement  les  caractéristiques  de  l'em- 
prunt, le  calcul  du  taux  effectif  de  celui-ci,  en  le  supposant  remboursé  le  16  fé- 
vrier 1925,  enfin  la  valeur  d'échange  des  titres.  Cette  étude  joint  aux  qualités 
dont  il  vient  d'évoquer  le  souvenir  la  valeur  d'une  brièveté  qui,  dans  une  ma- 
tière aussi  déhcate,  constitue  un  véritable  tour  de  force  de  statisticien  doublé 
d'un  vulgarisateur. 

COMMUNICATION  DE  M.  NEYMARCK  SUR  LES  ÉMISSIONS  ET  REMBOURSEMENTS 
D'OBLIGATIONS  DE  CHEMINS  DE  FER  EN  1914  —  LES  MODES  DE  PLACEMENT 
DANS  L'AVENIR 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Neymarck  pour  sa  communication. 
M.  Alfred  Neymarck  rappelle  les  cadres  de  la  statistique  sur  les  émissions 
et  remboursements  d'obligations  de  chemins  de  fer,  cadres  qu'il  a  étabhs  depuis 
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plus  de  trente  ans  et  qu'il  a  suivis  dans  ses  communications  annuelles  à  la 
Société  de  Statistique.  Il  indique  successivement  : 

10  Le  nombre  et  le  montant  total  des  obligations  2  1/2,  3  %  et  4  %  vendues 
par  les  Compagnies  de  l'Est,  du  Lyon,  du  Midi,  du  Nord  et  de  l'Orléans  en  1914; 

2°  Le  nombre  et  le  montant  des  obligations  3  %  vendues  en  1914; 

30  Le  nombre  et  le  montant  des  obligations  2  1/2  %  vendues  en  1914; 

40  Le  nombre  et  le  montant  des  obligations  4  %  vendues  en  1914; 

50  Le  nombre  d'obligations  2  1/2  %  vendues  depuis  1895; 

6»  Le  nombre  d'obligations  4  %  vendues  en  1905; 

70  Le  prix  moyen  des  ventes; 

S°  Tableau  des  remboursements  effectués; 

90  Tableau  synoptique  résumant  les  émissions  et  remboursements  de  l'année 
1914; 

10^  Résumé  général. 

Dans  la  seconde  partie  de  sa  communication,  il  rappelle  succinctement  les  di- 
vers procédés  financiers  que  les  Compagnies  ont  adoptés  pour  se  procurer  tous  les 
capitaux  nécessaires  à  leur  développement,  et  il  examine  quels  pourront  être 
ceux  auxquels  on  pourra  avoir  recours  dans  l'avenir.  On  devra  se  rappeler  la 
formule  saisissante  de  Léon  Say,  qui  disait  «  que  la  variété  des  fonnes  d'emprunt 
doit  répondre  à  la  variété  des  besoins  ».  C'est  en  s'inspirant  de  ces  considérations 
qu'il  vient  d'exposer  devant  la  Société  de  Statistique  que,  quelques  jours  après 
la  déclaration  de  guerre,  dans  le  Rentier  des  13-17  août,  il  a  recommandé  la 
création  des  bons  de  la  Défense  nationale,  avec  leur  division  en  coupures,  leur 
mode  de  placement  :  comme  l'a  dit  à  la  Chambre  M.  Ribot,  le  28  janvier  der- 
nier —  qui  inspire  à  l'épargne  et  au  pays  une  si  grande  confiance,  et  qui  a  tout 
fait  pour  le  succès  des  bons  en  réapprenant  au  public  le  chemin  des  guichets 
du  Trésor  et  des  agents  comptables^-  «  Tout  le  monde  a  compris  et  est  venu  au 
Trésor  verser  du  bon  argent  français.  »  .C'est  ce  que  le  public  continue  à  faire  en 
souscrivant,  concurremment  avec  les  bons  de  la  Défense  nationale,  aux  obli- 
gations de  la  Défense  nationale,  que  M.  Neymarck  avait  pris  aussi  l'initiative 
d'indiquer.  A  l'heure  actuelle,  le  «  bon  argent  français  »  versé  par  le  public,  tant 
en  bons  qu'en  obligations  de  la  Défense  nationale,  dépasse  4  milliards. 

M.  le  Président  remercie  vivement  M.  Neymarck  de  son  intéressante  com- 
munication dont  l'intérêt  est  si  actuel  qu'il  croit  être  l'interprète  de  tous  les 
membres  présents  en  proposant  qu'elle  soit  insérée  dans  le  volume  des  statis- 
tiques de  guerre  dont  il  a  défini  le  cadre  au  cours  de  la  précédente  séance; 
les  membres  de  la  Société  donnent  à  cette  proposition  leur  assentiment  una- 
nime. 

M.  le  Président  ajoute  que  nous  devons  savoir  gré  à  notre  ancien  président 
de  la  part  si  active  qu'il  a  prise  au  maintien  de  notre  situation  financière 
actuelle  et  qu'il  est  heureux  de  reconnaître  que  c'est  à  lui  que  l'on  doit  la  créa- 
tion des  bons  et  des  obligations  de  la  Défense  nationale,  dont  l'émission  ren- 
contre un  si  vif  succès  :  cela  montre  une  fois  de  plus  qu'à  côté  de  nos  héroïques 
soldats  du  front,  d'autres,  retenus  par  l'âge  à  l'écart  du  service  armé,  peuvent 
apporter  le  concours  le  plus  efficace  à  la  sauvegarde  et  au  triomphe  do  notre 
chère  patrie. 

COMMUNICATION  DE  M.  ED.  THÉRY  SUR  LES  RESSOURCES  ÉCONOMIQUES  DES  BEL- 
LIGÉRANTS (LA  QUESTION  DE  L'ALIMENTATION  PENDANT  LA  GUERRE:  FRANCE - 
ANGLETERRE— ALLEMAGNE- AUTRICHE-HONGRIE) 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Edmond  Théry  pour  sa  communica- 
tion. 

M.  Edmond  Théry  expose  que  la  guerre  effroyable  engagée  par  l'Allemagne 
contre  l'humanité  tout  entière  soulève  d'innombrables  questions  d'ordre  éco- 
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nomique  et  financier,  mais  que  l'une  des  plus  importantes  de  ces  questions  est 
celle  ayant  trait  à  l'alimentation  des  grandes  nations  belligérantes.  M.  Edmond 
Théry  se  propose  de  l'étudier  en  recherchant  comment  la  France,  l'Angleterre, 
l'Allemagne  et  l'Autriche- Hongrie  ont  nourri  leur  population  depuis  le  début 
des  hostihtés. 

En  ce  qui  concerne  la  France,  dès  les  premiers  jours  de  la  mobilisation,  le 
ministère  de  la  Guerre  a  assuré  un  parfait  ravitaillement  de  nos  armées  et  de 
nos  places  fortes,  sans  trop  affecter  les  conditions  d'existence  de  la  population 
civile.  Les  mercuriales  et  les  index-numbers  récemment  publiés  montrent,  en 
effet,  que  le  prix  des  choses  nécessaires  à  la  vie  a  moins  haussé  chez  nous  que 
partout  ailleurs,  et,  pour  donner  un  exemple  décisif,  il  suffira  de  rappeler  qu'à 
la  date  du  10  mars  dernier  le  quintal  de  blé  ne  valait  que  31*  25  à  Paris,  contre 
35*  60  à  Londres,  35*  46  à  Liverpool  et  32*  71  à  New-York. 

Ce  qui  prouve  d'une  manière  indubitable  qu'au  point  de  vue  alimentaire  le 
marché  français  est  certainement,  de  tous  les  marchés  européens,  sauf  celui  de 
la  Russie,  un  de  ceux  qui  ont  le  moins  souffert  de  la  guerre  ;  c'est  que  le  montant 
de  nos  importations  d'objets  d'ahmentation  pour  l'année  1914  a  été,  en  quan- 
tité et  en  valeur,  inférieur  à  celui  de  1913. 

Nous  avons,  en  1914,  importé  1  milliard  713  millions  de  francs  de  ces  pro- 
duits contre  1  milliard  818  millions  de  francs  en  1913,  et,  en  quantité  :  52  millions 
de  quintaux  en  chiffres  ronds,  contre  55  millions  de  quintaux.  Ainsi,  malgré  la 
guerre  et  les  achats  pratiqués  aux  États-Unis,  au  Canada  et  dans  l'Amérique 
du  Sud  pour  le  compte  de  l'État,  la  France,  en  1914,  a  moins  demandé  de  pro- 
duits alimentaires  à  l'étranger  qu'en  1913. 

Le  phénomène  est  encore  plus  significatif  si  on  compare  les  cinq  mois  de 
guerre  (l^r  août  au  31  décembre  1914)  à  la  période  correspondante  de  1913: 
pendant  ces  cinq  mois,  nos  achats  extérieurs  de  produits  alimentaires  n'ont 
atteint  que  la  somme  de  620  mifiions  de  francs,  contre  825  millions  pour  1913. 

En  ajoutant  à  notre  propre  exportation  d'objets  alimentaires  la  moitié  de  la 
valeur  de  nos  colis  postaux,  et  en  déduisant  le  total  ainsi  obtenu  de  la  somme 
de  nos  importations,  nous  déterminerons  le  déficit  alimentaire  annuel  :  il  a  été 
de  913  millions  de  francs  en  1914,  contre  seulement  696  millions  en  1913; 
cette  différence  tient  à  ce  fait  qu'à  partir  des  premiers  jours  d'août,  presque  tous 
les  produits  alimentaires  de  grande  consommation  ont  été  frappés  de  prohibi- 
tion de  sortie. 

Ce  sont  les  céréales  qui  ont  tenu  la  tête  de  nos  importations  avec  un  total 
de  565  millions  de  francs,  sur  lesquels  le  blé  figure  à  lui  seul  pour  16.569.000 
quintaux,  estimés  354  millions  de  francs.  Viennent  ensuite  les  vins,  environ 
8  millions  d'hectolitres,  valant  241  millions  de  francs,  provenant  presque  en 
totalité  de  l'Algérie;  le  café,  206  millions  de  francs;  le  riz,  92  millions  de  francs; 
79  millions  d'autres  farineux;  60  millions  de  viandes  fraîches  et  conserves,  etc. 

La  guerre  est  en  train  d'accoutumer  la  population  française  à  la  viande  frigo- 
rifiée. En  1913,  nous  n'en  avions  importé  que  20.299  quintaux.  En  1914,  les 
importations  ont  atteint  177.740  quintaux,  sur  lesquels  164.641  quintaux 
sont  applicables  aux  cinq  derniers  mois  de  l'année. 

La  viande  frigorifiée  est  surtout  consommée  par  notre  armée,  qui  la  trouve 
d'ailleurs  excellente;  la  population  civile  de  quelques  grandes  villes,  telles  que 
Paris,  Marseille,  Lyon,  Bordeaux,  Rouen  et  Le  Havre,  commence  également  à 
en  demander.  Mais,  en  Europe,  le  grand  marché  ^de  consommation  est  l'Angle- 
terre. 

En  résumé,  malgré  la  hausse  générale  des  prix  des  produits  alimentaires  — 
qui  est  due,  en  bonne  partie,  à  la  hausse  des  frets  maritimes,  aux  difficultés 
de  transports  intérieurs  et  à  la  rareté  de  la  main-d'œuvre,  —  les  consomma- 
teurs français,  grâce  aux  bonnes  récoltes  de  1914,  aux  ressources  de  toute 
nature  dont  notre  pays  dispose  naturellement,  se  sont  facilement  procuré 
tout  ce  qui  était  nécessaire  à  leur  existence. 
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En  temps  normal,  l'Angleterre  a  d'énormes  besoins  de  produits  d'alimenta- 
tion qu'elle  ne  peut  satisfaire  que  par  l'importation  étrangère.  La  guerre  a  aug- 
menté l'importance  de  ces  besoins,  et  le  déficit  alimentaire  de  la  Grande-Bre- 
tagne, qui  était  de  6  milliards  325  millions  de  francs  en  1913,  s'est  élevé  à 

6  milliards  681  millions  de  francs  en  1914,  soit  une  augmentation  de  356  millions 
dont  la  guerre  est  la  cause  certaine. 

Pour  l'année  1914,  la  Grande-Bretagne  a  fait  venir  de  l'étranger  :  1  milliard 
992  millions  de  francs  de  grains  et  farines;  1  milliard  577  millions  de  francs  de 
viandes  et  bétail;  1  milliard  963  millions  de  beurre,  de  fromages  et  d'oeufs  et 
1  milliard  729  millions  de  café,  cacao,  sucre,  vins  et  liqueurs,  soit,  au  total, 

7  milliards  261  millions  de  produits  qu'il  faut  diminuer  de  580  millions  d'expor- 
tations de  même  nature. 

Sans  la  hausse  des  frets  maritimes  survenue  vers  le  commencement  du  mois 
d'octobre  —  hausse  que  le  Gouvernement  britannique  a  lui-même  fortement 
accentuée  en  novembre  en  retirant  500  bateaux  à  vapeur  de  la  navigation  com- 
merciale, jaugeant  2  millions  de  tonnes,  et  en  les  réservant  spécialement  pour 
les  besoins  de  l'État  —  le  marché  alimentaire  anglais  n'aurait  presque  pas  res- 
senti les  effets  de  la  guerre. 

Mais  si  la  hausse  des  frets  a  été  préjudiciable  aux  consommateurs  anglais, 
elle  a  été,  au  contraire,  très  favorable  aux  intérêts  des  armateurs  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  ceci  conduit  M.  Edmond  Théry  à  conclure  que,  malgré  le  relève- 
ment du  prix  de  l'existence  que  la  guerre  a  provoqué  dans  ce  pays,  les  difficultés 
que  la  population  laborieuse  de  l'Angleterre  subit  en  ce  moment  sont  mille 
fois  moindres  que  celles  qui  pèsent  depuis  déjà  cinq  mois  sur  l'Allemagne  tout 

entière. 

* 
*  * 

Arrivant  à  l'Allemagne,  M.  Edmond  Théry  explique  qu'au  commencement 
d'octobre  1914  il  a  adressé  à  M.  le  ministre  de  la  Guerre  une  étude  ayant  pour 
objet  d'établir  que  l'énorme  développement  industriel  dont  ce  pays  avait  béné- 
ficié depuis  une  vingtaine  d'années  le  rendait  tributaire  de  l'étranger  pour  une 
masse  considérable  de  produits  de  première  nécessité. 

En  ce  qui  touche  spécialement  les  produits  alimentaires,  M.  Edmond  Théry 
a  pu,  dans  deux  autres  études,  prouver  que  le  Gouvernement  allemand  n'avait 
pris  aucune  disposition  particulière  pour  assurer  le  ravitaillement  de  la  popu- 
lation civile  de  l'Empire,  et  que,  par  suite,  cette  population  aurait  les  plus 
grandes  difficultés  à  vivre  :  1°  si  la  guerre  durait  plus  des  quatre  à  cinq  mois 
prévus  par  le  grand  État-major  allemand;  2^  si  les  nations  alliées,  possédant  la 
maîtrise  de  la  mer,  considéraient  les  produits  alimentaires  comme  contrebande 
de  guerre  et  empêchaient  l'Allemagne  d'en  recevoir  de  l'étranger. 

M.  Edmond  Théry  résume  à  grands  traits  les  statistiques  qui  accompagnaient 
ses  études  et  qui  établissaient  qu'en  raison  des  mauvaises  récoltes  de  1914 
(qui  ont  fourni  à  l'Allemagne  20  %  de  céréales  et  90  millions  de  quintaux  de 
pommes  de  terre  en  moins  qu'en  1913),  ce  pays  n'aurait  que  pour  huit  mois  et 
demi  à  neuf  mois  de  vivres  si  les  nations  alliées  l'isolaient  complètement  du 
monde  extérieur. 

Le  blocus  a  été  à  peu  près  réalisé  vers  le  milieu  de  novembre  seulement 
et  ses  effets  ont  immédiatement  conduit  le  Gouvernement  impérial  allemand 
à  prendre  de  violentes  mesures  dont  le  rationnement  général  de  la  population 
civile  en  pain  et  en  pommes  de  terre  et  la  destruction  systématique  de  l'espèce 
porcine  sont  le  couronnement. 

M.  Edmond  Théry  n'a  jamais  dit  que  le  blocus  effectif  condamnerait  inévita- 
blement la  population  de  l'Allemagne  et  celle  de  l'Autriche-Hongrie,  —  qui  va 
se  trouver  dans  une  situation  encore  plus  critique  que  la  population  allemande, 
—  à  mourir  de  faim,  mais  il  a  soutenu  que  le  rationnement  du  pain  s'imposerait 
en  Allemagne  dès  le  mois  de  mars;  que  le  rationnement  des  pommes  de  terre 
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viendrait  ensuite  et  que  ces  deux  faits  brutaux  auraient  pour  conséquence 
d'affaiblir  le  moral  du  peuple  allemand  en  lui  montrant  que  ses  journaux  lui 
cachaient  la  véritable  situation,  et  de  réduire,  ainsi,  la  durée  de  sa  résistance. 

«  D'ailleurs,  répète  M.  Edmond  Théry  en  terminant,  si  une  place  forte  com- 
mandée par  un  chef  énergique  peut  résister  jusqu'au  complet  épuisement  de 
ses  vivres,  une  nation  de  68  millions  d'habitants  ne  saurait  attendre  son  dernier 
morceau  de  pain  pour  demander  grâce.  » 

M.  le  Président  adresse  les  remerciements  de  la  Société  à  M.  le  lieutenant- 
colonel  Edmond  Théry  pour  sa  communication  d'un  si  vivant  intérêt ;ille  féli- 
cite de  ne  pas  se  borner  à  l'effort  si  précieux  qu'il  donne  pour  la  défense  natio- 
nale, mais  de  prêter  en  outre  à  la  Société  de  Statistique  le  concours  de  sa  haute 
compétence  pour  la  faire  profiter  d'une  documentation  dont,  grâce  à  sa  labo- 
rieuse et  patiente  initiative,  il  s'est  fait  un  véritable  monopole. 

FIXATION   DE   L'ORDRE   DU  JOUR   DE  LA  SÉANCE  DU  21   AVRIL   1915 

L'ordre  du  jour  de  la  séance  du  mercredi  21  avril  est  fixé  comme  suit  :  Les 
ressources  financières  des  belligérants,  par  M.  Raphaël-Georges  Lévy. 
La  séance  est  levée  à  19^  15. 

Le  Secrétaire  général,  .  Le  Président, 

A.  Barriol.  Maurice  Bellom. 


II 

RAPPORT  DU  TRÉSORIER 

SUR 

LKS    GOMPTKS    DK    L'ANNKK    1914 

LA  SITUATION  FINANCIÈRE  ET  LE  BUDGET  POUR  L'EXERCICE   1915 

Ghers  Collègues, 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter,  conformément  à  l'article  24  du  Règlement 
de  la  Société  de  Statistique  de  Paris,  les  comptes  de  l'année  1914,  accompagnés 
d'un  relevé  comparatif  des  recettes  et  des  dépenses.  Le  projet  de  budget  pour 
l'exercice  1915  vous  est  également  soumis. 

En  raison  des  événements  de  guerre  survenus  depuis  le  commencement  du 
mois  d'août,  les  opérations  financières  n'ont  pas  pu  se  dérouler  dans  toute  leur 
étendue  habituelle,  et  il  nous  a  fallu  agir  d'une  manière  spéciale  sur  certains 
points,  notamment  au  sujet  des  revenus  des  valeurs,  comme  il  sera  indiqué  plus 
loin. 

Toutefois,  la  marche  de  la  Société  s'est  poursuivie  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe  comme  sous  tout  autre,  de  telle  sorte  que  sa  situation  présente  et  son 
avenir  n'ont  pas  subi  d'atteinte  sensible  par  suite  de  la  crise  si  grave  que  le 
pays  traverse. 

Notre  rapport  sera  donc  limité  cette  année  à  quelques  points  essentiels. 
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Soucieux  de  satisfaire  dans  la  mesure  possible  aux  paiements  nécessaires, 
nous  nous  sommes  efforcé  de  conserver  en  caisse  les  fonds  qui  paraissaient 
indispensables,  par  suite  du  moratorium  qui  ne  permettait  de  réclamer  aux 
banques  dépositaires  qu'une  partie  des  ressources  qui  leur  étaient  remises. 

C'est  ainsi  que  nous  avions  à  notre  disposition  fin  décembre  1914,  tant  en 
nos  mains  qu'au  Crédit  Foncier  et  au  Comptoir  National  d'Escompte  de  Paris, 
une  somme  totale  en  espèces  de  4.433*  99,  contre  celle  de  3.403*  38  qui  existait 
au  1®^  janvier. 

Ceci  n'a  pas  d'influence  sur  la  situation  générale;  c'e^t  un  fait  de  trésorerie 
provenant  de  l'aménagement  des  diverses  parties  financières;  grâce  à  ces  dis- 
positions, nous  avons  pu  ainsi  satisfaire  aux  obligations  du  service. 

En  se  reportant  au  bilan,  on  constate  que  le  portefeuille  général  des  valeurs 
s'est  réduit  de  100.826*  77  à  100.728*  47,  soit  un  écart  de  98*  30,  résultant  du 
remboursement  d'une  obligation  foncière  3  %  de  l'emprunt  de  1883,  à  la  somme 
nette  de  493*30,  aussitôt  remplacée  par  un  titre  semblable  acquis  pour  393*30. 
La  différence  représente  un  boni  qui  a  profité  aux  fonds  en  dépôt  du  Crédit 
Foncier  et  par  suite  au  capital  de  la  Société. 

Les  recettes  se  sont  chiffrées  pour  le  service  courant  par  12.117  francs  contre 
13.391*07  l'année  dernière.  Cet  abaissement  provient  de  la  non-attribution, 
en  1914,  de  la  subvention  annuelle  de  1.200  francs  du  ministère  de  l'Agriculture 
sur  le  crédit  de  l'enseignement.  Nous  nous  empressons  d'ailleurs  d'ajouter  que 
le  directeur  autorisé  à  ce  département  ministériel  nous  a  assuré  de  l'imminence 
de  cette  allocation  relative  à  1914,  dont  nous  avons  fait  état  au  budget  de  1915. 

Nous  insistons  sur  la  nécessité  de  recevoir  des  allocations  de  cette  nature 
et  l'impossibilité  pour  une  société  scientifique  comme  la  nôtre  de  suppléer 
à  leur  absence  accidentelle. 

Le  recouvrement  des  cotisations  nous  a  procuré  une  grande  satisfaction  : 
malgré  les  graves  événements  qui  ont  commencé  en  1914,  elles  se  sont  élevées  à 
5.018  francs,  contre  5.050  en  1913.  Nous  en  remercions  les  membres  de  la 
Société,  qui  nous  permettront  d'exprimer  la  pensée  qu'il  en  sera  de  même 
pouï"  celles  de  1915,  que  nous  allons  mettre  en  recouvrement. 

Les  intérêts  et  revenus  à  percevoir  comme  ressources  libres  sur  les  valeurs  du 
portefeuille  général  figurent  pour  3.481  francs. 

Nous  devons  faire  remarquer  que  cette  somme  n'est  pas  rigoureusement 
exacte  parce  qu'il  nous  a  été  impossible,  même  jusqu'à  ce  jour,  d'obtenir  du 
Crédit  Foncier,  qui  reçoit  ces  revenus,  l'indication  précise  détaillée  de  ses 
encaissements  réels,  par  suite  de  l'envoi  en  province,  par  mesure  de  sécurité, 
pendant  la  guerre  aux  approches  de  Paris,  de  ses  archives,  registres  et  comptes, 
ainsi  que  des  titres  déposés  dans  ses  caisses. 

Cette  somme  de  3.481  francs  résulte  d'une  évaluation  très  stricte  des  encais- 
sements qui  devaient  être  faits  et  doit  être  forcément  très  voisine  de  la  réalité. 

Cette  partie  a  été  inscrite  à  V encre  muge  dans  les  registres  comptables  de 
la  Société  et  elle  sera  mise  au  point  utile  dès  que  le  Crédit  Foncier  indiquera 
es  recettes  réelles  effectuées;  ce  qui  aura  lieu  dans  le  courant  du  mois  d'avril 
prochain. 
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Nous  espérons  avoir  agi  comme  il  convenait  le  mieux  dans  cette  circonstance. 

Vous  remarquerez  avec  plaisir  la  mention  d'une  somme  de  4.038  francs, 
remise  par  la  Banque  de  France,  au  sujet  de  l'impression  de  1.500  exemplaires 
de  l'ouvrage  de  notre  cher  collègue,  Gaston  Roulleau,  intitulé  :  Les  Règlements 
par  effets  de  commerce,  qui  a  été  récompensé  par  le  prix  du  concours  Mercet. 
Nous  retenons  l'honneur  qui  résulte  pour  l'auteur  et  par  suite  pour  la  Société 
de  cette  participation  gracieuse  à  cette  belle  et  utile  pubhcation. 

Les  dépenses  présentent  deux  particularités  essentielles  : 

La  première,  au  sujet  du  service  courant  des  impressions  du  Journal,  qui 
ont  atteint  le  montant  de  6.745^91,  frais  de  rédaction  compris,  contre  9.191*51 
l'année  dernière  et  un  crédit  budgétaire  de  7.640  francs. 

Cela  tient  à  ce  que  le  Journal,  sans  en  souffrir  de  dommage  pour  son  intérêt, 
a  été  un  peu  limité  en  1914,  comme  il  convenait,  par  suite  de  la  guerre  et  des 
circonstances  majeures  qui  se  sont  imposées. 

Il  est  résulté  de  cette  réduction  de  frais,  dans  un  chapitre  des  plus  lourds, 
que  l'ensemble  des  dépenses  du  service  courant  s'établit  à  11.592*66  et  reste 
inférieur  au  chiffre  de  plus  de  13.000  francs  de  l'année  dernière  et  à  celui  du 
budget  qui  était  de  12.960  francs. 

C'est  ce  qui  a  permis  de  faire  face  à  l'absence  momentanée  de  la  subvention 
dont  il  a  été  parlé  plus  haut. 

La  deuxième  partie  des  dépenses  contient  la  souscription  à  la  médaille  com- 
mémorative  de  notre  très  regretté  de  Foville. 

Elle  comprend  de  même  la  contribution  toute  spéciale  de  2.000  francs  de  la 
Société  à  la  formation  du  Bureau  permanent  de  l'Institut  international  de 
Statistique. 

Les  liens  de  la  Société  avec  l'Institut  en  sont  la  cause  naturelle  et  logique. 

L'imputation  a  été  faite  sur  le  disponible  du  compte  courant  du  legs  Coste 
conformément  aux  dispositions  budgétaires. 

Le  budget  pour  1915  se  tient  en  majeure  partie  dans  les  limites  de  celui 
de  l'année  dernière,  soit  au  taux  général  de  15.674  francs  contre  15.696  francs. 

Dans  les  recettes,  les  cotisations  ont  été  inscrites  au  même  chiffre  de  4.800 
francs,  en  estimant  qu'elles  seront  versées  d'une  manière  analogue  à  l'année 
1914,  bien  que  la  guerre  subsiste  en  1915  depuis  le  début  de  l'année  courante, 
époque  la  plus  générale  des  recouvrements,  tandis  qu'en  1914  elle  n'a  affecté 
que  le  deuxième  semestre. 

Du  côté  des  dépenses,  l'impression  du  Journal  figure  pour  7.480  francs,  équi- 
valents, à  180  francs  près,  au  crédit  précédent,  tandis  que  les  frais  de  biblio- 
thèque, insuffisants  avec  290  francs,  sont  légèrement  relevés. 

La  prévision  de  la  subvention  de  1.200  francs  de  1914  du  ministère  de  l'Agri- 
culture figure  en  fin  de  budget,  pour  faire  face  aux  insuffisances  imprévues 
qui  pourraient  se  produire  en  1915. 

Tels  sont  les  dispositions  et  les  comptes  qui  vous  sont  soumis. 

Le  Trésorier, 
Paul  Matrat. 
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III 

RAPPORT  PRÉSENTÉ 

AU    NOM    DE    LA 

COMMISSION    DES    FONDS   ET  ARCHIVES 

Par    m.    Raphaël-Georges    LÉVY 

VICE-PRÉSIDENT 

A  la  séance  du  17  mars  1915 

Conformément  à  l'article  24  de  notre  règlement  intérieur,  la  Commission 
des  comptes,  composée  de  MM.  Raphaël-Georges  Lévy,  vice-président,  Ney- 
marck,  ancien  président,  Meuriot,  membre  du  Conseil,  Barriol,  secrétaire 
général,  s'est  réunie  le  12  mars  chez  M.  Matrat,  trésorier,  pour  examiner  les 
comptes  de  1914  et  la  prévision  de  1915.  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  la  Société 
le  rapport  de  la  Commission. 

Je  vous  soumettrai  d'abord  quelques  observations  générales,  s'appliquant 
à  la  situation  de  nos  exercices  1914  et  1915  et  au  bilan  de  la  Société  de  Statis- 
tique, c'est-à-dire  à  nos  budgets  et  à  ce  que  les  Italiens  appelleraient  notre 
comptabilité  patrimoniale.  Les  uns  et  l'autre  sont  également  satisfaisants. 
Notre  trésorerie  est  à  l'aise  et  notre  capital  à  l'abri  des  épreuves.  Nous  sou- 
haitons aux  comptes  de  plus  d'un  État  et  de  plus  d'une  société  d'être  aussi 
limpides  et  aussi  solides  que  les  nôtres.  Il  est  vrai  que,  pour  un  corps  savant, 
la  partie  fmancière  n'est  pas  la  plus  importante  à  considérer  et  que  les  titres 
et  l'argent  en  caisse  ne  représentent  pas  l'élément  essentiel  de  la  vie  sociale. 
Encore  faut-il  que,  de  ce  côté,  tout  soit  en  bon  ordre  et  que  les  moyens  matériels 
ne  nous  fassent  pas  défaut,  afm  que  nous  puissions  poursuivre  l'œuvre  fondée 
par  nos  prédécesseurs,  à  laquelle  nous  demeurons  profondément  attachés,  et  que 
nous  entendons  transmettre  en  bon  état  à  nos  successeurs. 

Examinons  d'abord  nos  comptes  annuels.  On  y  remarque  avec  satisfaction 
la  part  modeste  prélevée  par  les  frais  d'administration,  un  quart  environ  du 
total.  Le  reste  est  attribué  à  des  objets  scientifiques,  avant  tout  à  l'impression, 
la  rédaction  et  l'envoi  de  notre  Journal,  où  se  conservent  les  principaux  travaux 
de  nos  membres  produits  à  nos  séances.  Ce  Journal  est  notre  moyen  de  com- 
munication le  plus  efTicace  avec  les  sociétés  sœurs  de  la  France  et  de  l'étranger  : 
il  figure  pour  plus  de  moitié  dans  notre  budget.  Le  dernier  quart  s'applique 
à  des  dépenses  variables  ou  exceptionnelles,  comme  le  fut  par  exemple  en  1914 
notre  contribution  à  la  formation  du  Bureau  permanent  de  l'Institut  interna- 
tional de  Statistique  en  Hollande.  Nous  venons  d'apprendre  que  plusieurs 
Etats  neutres  avaient  remis  à  La  Haye  leurs  subsides  destinés  au  même  but. 

Si  des  dépenses  nous  passons  aux  recettes,  nous  remarquons  que  celles-ci  pro- 
viennent de  quatre  sources  :  les  cotisations  des  membres  titulaires  et  correspon- 
dants, les  abonnements  et  ventes  au  numéro  du  Journal,  les  subventions,  et 
enfin  les  intérêts  des  valeurs  qui  composent  notre  portefeuille.  Ces  dernières  se 
divisent  en  deux  catégories  :  titres  dont  le  revenu  entre  dans  notre  bugdet 
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annuel  et  sert  à  l'acquit  de  nos  dépenses  courantes;  titres  provenant  de  legs, 
dont  le  revenu  est  réservé  et  doit  être  appliqué  à  des  objets  déterminés.  Les 
cotisations  annuelles  et  rachats  de  cotisations  figurent  pour  plus  d'un  tiers 
dans  nos  recettes;  les  subventions  pour  un  sixième;  et  les  coupons  de  nos  rentes 
et  obligations  pour  un  pe.i  moins  de  la  moitié.  Tous  nos  titres  appartiennent 
à  la  catégorie  de  ceux  dont  le  service  n'a  pas  été  interrompu  par  la  guerre; 
nous  n'avons  donc  eu  aucun  mécompte  de  ce  chef.  Nous  n'en  avons  pas  eu 
non  plus  du  côté  de  nos  subventions,  sauf  celle  du  ministère  de  l'Agriculture, 
dont  on  nous  fait  espérer  la  rentrée  en  1915.  Le  seul  élément  variable  de  nos 
ressources  est  le  chapitre  des  cotisations  —  et  encore  nous  est-il  pe-î^mis  de 
dire  que,  grâce  à  la  fidélité  et  à  la  ponctualité  de  nos  membres,  nous  ne 
redoutons  aucune  surprise  fâcheuse  à  ce  chapitre.  En  tout  cas,  notre  tréso- 
rerie est  suffisamment  à  l'aise  pour  que  des  retards  survenus  dans  l'encaisse- 
ment de  quelques-unes  de  nos  quittances  ne  puissent  nous  causer  aucune  gêne. 

En  rapprochant  les  prévisions  de  1915  des  réalités  de  1914,  nous  constatons 
qu'elles  ont  été  établies  avec  prudence.  Pour  les  cotisations,  la  somme  inscrite 
à  la  première  partie  de  ce  que  nous  pouvons  appeler  le  budget  ordinaire  est 
légèrement  inférieure  à  celle  de  l'année  précédente,  tandis  que  les  frais  du 
Journal  sont  portés  pour  un  chiffre  plus  élevé  et  qu'un  crédit  est  ouvert  pour 
supplément  éventuel  d'impression  dû  à  l'extension  du  Journal.  Des  deux 
côtés  il  est  peu  probable  que  nous  subissions  de  mécompte.  La  dépense 
extraordinaire  de  contribution  au  Bureau  international  de  Statistique  ne  se 
renouvelant  pas,  cela  nous  donne  un  jeu  de  2.000  francs,  qui  contribue  à  l'élas- 
ticité de  notre  budget. 

Si  nous  tournons  maintenant  nos  regards  vers  le  bilan,  nous  voyons  que 
notre  Société  est  dans  l'heureuse  situation,  que  bien  d'autres  lui  envieraient, 
de  ne  rien  devoir  à  personne.  Tout  son  passif  consiste  en  réserves  et  en  capitaux 
de  divers  legs  et  de  cotisations  rachetées,  dont  nous  ne  sommes  comptables 
que  vis-à-vis  de  nous-mêmes.  L'actif  tout  entier,  qui  s'élève  à  165.670  francs, 
constitué  donc  en  réalité  l'emploi  de  ces  diverses  réserves,  les  unes  libres,  les 
autres  affectées  à  des  fondations  soumises  à  des  conditions  déterminées.  Cet 
emploi  a  été  fait  de  la  façon  la  plus  judicieuse  :  en  rente  française  3  %,  en  obli- 
gations du  Gouvernement  général  de  l' Indo-Chine,  en  obligations  de  la  Ville 
de  Paris,  du  Crédit  Foncier,  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  français  et 
algériens,  de  l'Indo-Chine,  du  Yunnan.  Elles  figurent  aux  prix  d'achat.  Une 
évaluation  de  ces  valeurs  aux  cours  actuels  ferait  sans  doute  ressortir  une  cer- 
taine différence  à  cet  égard  :  mais  ce  calcul  ne  présente  aucun  intérêt  pour  le 
propriétaire  qui  n'a  pas  besoin  de  vendre  et  qui  attend  paisiblement  que  le  jeu 
naturel  de  l'amortissement  fasse  rentrer  dans  son  actif  non  seulement  le 
prix  d'achat,  mais  la  prime  représentant  la  différence  entre  ce  prix  et  le  pair. 
Tous  nos  titres  en  effet,  à  l'exception  de  298  francs  de  rente  perpétuelle 
3  %,  sont  soumis  à  des  tirages,  dont  le  résultat  est  de  les  faire  rembourser  au 
pair  ou  même  éventuellement  avec  un  lot.  D'après  l'estimation  que  vous  avez 
sous  les  yeux,  nos  titres,  sans  affectation  spéciale,  représentent  105.334*  32,  et 
ceux  qui  sont  affectés  à  la  représentation  de  legs,  54.902*  60.  La  bibliothèque 
et  les  numéros  du  Journal  en  magasin  ne  figurent  que  pour  mémoire  dans 
notre  inventaire. 
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Nous  nous  sommes  fait  présenter  les  récépissés  numériques  de  nos  titres 
déposés  au  Crédit  Foncier  de  France  et  au  Comptoir  National  d'Escompte.  Nous 
les  avons  reconnus  conformes  aux  écritures. 

Il  me  reste  à  vous  indiquer  les  recettes  et  les  dépenses  eiïectuées  en  1914, 
en  vous  signalant  les  écarts  avec  les  prévisions  : 

EXERCICE  1914 


Cotisations 

Journal 

Revenu  des  titres  sans  affectation 

spéciale 

Subventions . 

Rachats  de  cotisations  encaissées. 

Revenu  des   legs   Coste,   Mercet, 
Bourdin 

Bénéfice  d'amortissement  .    .    .    . 
Totaux  


4.800  » 

4.018     .. 

1.400  » 

1.458     » 

3.460  .. 

3.481     » 

3.300  .1 

2.160     » 

Partie. 

Administration. 
Loyer  , 


Journal  .  .  . 
Annuaire  .  . 
Bibliothèque. 
Divers.   .   .    . 


2'  Partie. 


DEPENSES 

Prévisions 

Effectives 

3.5,S0  » 

3.477,20 

1.000  » 

750     » 

7.640  » 

6.745,91 

300  » 

300,50 

290  » 

319,05 

200  » 

1.020  » 

840     » 

1.716  » 

1.679,82 

98,30 

15.G96  » 

14.735,12 

Dépenses  extraordinaires  (mé- 
daille Foville,  contribution  au 
Bureau  international) 

Supplément  éventuel  pour  le 
Journal 

Réserve  des  annuités  ci-contre  . 
—  revenus  des  legs  .   . 

Reliquat 


Totaux. 


1.000  » 

1.020  .j 

686  ■ 

30  .. 


2.111,85 


13.704,51 


Si  nos  recettes  sont  restées  inférieures  de  960*  88  à  nos  prévisions,  cela  est 
uniquement  dû  à  la  non-rentrée  de  la  subvention  de  1.200  francs  du  ministère 
de  l'Agriculture  et  à  une  diminution  de  180  francs  dans  les  rachats  de  cotisa- 
tions. Tous  les  autres  chapitres  ont  fourni  des  rentrées  supérieures  aux  esti- 
mations. D'autre  part,  nos  dépenses  de  13.704*51  sont  restées  de  1.991*49  en 
deçà  des  prévisions,  en  sorte  que,  dans  l'ensemble,  nous  avons  un  boni  de 
1.030*61. 

Le  même  travail  appliqué  au  bilan  donne  les  résultats  suivants  : 

BILAN 


Kspècea  en  caisse 

Titres  sans  affectation  spéciale.    . 

Titres  afiPectés  à  la  représentation 
de  divers  legs 

Titres  en  compte  courant  (dis- 
ponibles)   

Totaux 


ACTIF 

au  31  décembre. 

" 

1913 

1914 

3.403,38 

4.433,99 

100.826,77 

100.728,47 

55.902,60 

55.902,60 

4.605,85 

4.605,85 

164.738,60 

165.670,91 

Capital  de  divers  legs 

Réserve  sur  cotisations  rachetées. 
Fonds  sans  alfectation  spéciale  . 
Cotisations  en  cours  de  rachat  . 
Provision  pour  médaille  Bourdin. 
Compte  courant  des  legs  Coste 
et  Mercet 

Totaux 


PASSIF 
au  31  décembre. 


1913  1914 


66.197,35 

28.277,17 

71.751,60 

1.710     « 

36     » 

6.736,48 


164.738,60 


56.197, .35 

29.226,93 

72.414,.33 

1.380    » 

36    » 

6.416,30 


165.670,91 


Les  espèces  en  caisse  ont  augmenté  de  1.030*  61,  somme  égale  au  boni  que 
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font  ressortir  les  écritures  de  l'exercice  1914.  Toutefois,  le  total  général  du 
bilan  ne  s'est  accru  que  de  932^  31  ;  la  différence  de  98^  30  provient  du  bénéfice 
d'amortissement  d'une  obligation  foncière  3  %  1883,  portée  en  recette  dans  les 
comptes  de  l'exercice  1914.  Au  passif,  nous  enregistrons  deux  augmentations, 
celle  de  la  réserve  sur  cotisations  rachetées,  de  949*  76,  et  celle  des  fonds  sans 
affectation  spéciale,  de  662*73,  ensemble  1.612*49,  contre  deux  diminutions, 
l'une  de  360  francs  aux  cotisations  en  cours  de  rachat,  et  l'autre  de  320*  18  au 
compte  courant  des  legs  Goste  et  Mercet,  soit  ensemble  680*  18.  Il  en  résulte 
une  augmentation  nette  de  932*  31,  correspondant  à  l'augmentation  parallèle 
de  l'actif.  Nous  avons  ainsi  la  preuve  mathématique  de  la  parfaite  exactitude 
des  comptes  dressés  par  notre  excellent  trésorier  M.  Matrat,  à  qui  la  Com- 
mission exprime  ses  félicitations  et  ses  remerciements. 

Nous  vous  proposons  en  conséquence  : 

lo  D'approuver  la  gestion  du  trésorier  pour  1914; 

2»  D'arrêter  le  bilan  au  31  décembre  1914,  tant  au  passif  qu'à  l'actif,  au  total 
de  165.670*91; 

30  D'établir  les  prévisions  de  1915  aux  chiffres  de  15.674  francs  aux  recettes, 
15.664  francs  aux  dépenses,  laissant  un  boni  de  10  francs. 

Le  Vice- Président  rapporteur, 
Raphaël-Georges  Lévy. 


TABLEAU 
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SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  UE  PARIS 


BILAN  AU  31   DECEMBRE   1914 


ACTIF 


ESPÈCES 

En  caisse 681^61 

Au  Crédit  Foncier  de  France 1163  4.3 

Au  Comptoir  National  d'Escompte 2  588  95 


4433^99 


64.067   38 


PORTEFEUILLE 

(prix  d'achat) 
1°  Titres  sans  affectation  spéciale 

A.  Déposés  au  Crédit  Foncier  : 

204  fr.   de  rente  3  °/o  (résultant  de  la  conversion   de 
306  fr.  de  rente  4  1/2  "U  réduits  à  238  fr.  de  rente 

3  1/2  °/o).  [Récépissé  nM 26  91 3j 

70  obligations  foncières  3  "/o  1883    (Récépissés  n»' 

263990,  275268  et  995736)  

4  obligations  communales  2,60  °/o  1892  (Récépissé 
n»  275  269)  [IN°*  des  obligations  à  lots  164  789  à 

164792] 

1/4  obligation  Ville  de  Paris  2  "/o  1898   (Récépissé  n» 

314960)  [^°  de  Tobligation  à  lots  557  760  2*^  quart]. 

3  obligations  chemin  de  fer  du  Sud  de  la  France  3  °/o 

(Récépissé  n°  297  568) 

26  obligations dugouvernementgénéral  de  l'Indo-Chine 

3  1/2  "/o  1898  (Récépissés  n"^  322  939  et  406  536)  . 

25  obligations  des  chemins  de  fer  de  Tlndo-Chine  et 

du  Yunnan 3 °/o  (Récépissé  n°  409  390) 

30  obligations  chemins  de  fer  P.-L.-M.  (fusion)  3  7^ 

anciennes  (Récépissé  n"  620  607) 

20  obligations  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans  3''/„ 

nouvelles  (Récépissé  n»  620  608) 

18  obligations  chemin  de  fer  Paris  à  Orléans  3  "/o 

nouvelles  (Récépissé  n"  741  565) 7  974    » 

2  obligations  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans  3  7o  nouvelles 
(Récépissé  n»  789. 4«6) 860  20 

3  obligations  chemins  de  fer  P.-L.-M.  3  7o  (fusion)  nouvelles 
(Récépissé  n»  789485) 1285  75  , 

2  obligations  Ville  de    Paris  3  "/o   emprunt  1910,  libérées  (n°'  \ 
des  obligations  à  lots  51 7  5.17  et  517  522)  [Récépissé  n°  849461]          790  54  / 

4  obligations  Foncières  S^/o  1883  (Récépissé  n"  S23 295) 

3  obligations  chemins   de  fer  P.-L.-M.   *7o  (fusion)  nouvelles  (Récépissé 
n"  916459) 

B.  Déposés  au  Comptoir  National  d'Escompte  de  Paris  : 

2  obligations  du  chemin  de  fer  de  l'Est  Algérien  3  °/o  (Récépissé  1 

n»  501926) 852  80 

1  obligation  Foncière  3  o/o  1883  (Récépissé  n"  427  725) 438     »  ) 


7  163' 

» 

29317 

90 

2  014 

65 

111 

03 

1400 

85 

13  039 

15 

11020 

80 

12  926 

II 

8  620 

» 

21 546     » 


Montant  des  titres  ci-dessus 

Total  des  titres  ci-dessus  et  des  espèces  .   .     J  reporter 


93587   38 


2  936  49 

1  685     » 
1228  80 

1  290  80 


10O728U7 
105162U6 


4791    60 
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ACTIF   {Suite) 

Report 105162U6 

2"  Titres  affectés  à  la  représentation  des  legs  suivants 

C.  Déposés  au  Crédit  Foncier  : 

Legs  Bourdin  :  36  fr.  de  rente  3  °/o  (Récépissé  n"  172  226).  .  .  997^60 
Legs  Bresson  :  25  fr.  de  rente  S»/»  (Récépissé  n"  670  765)  .  .  .  805  » 
Legs  Hancock  :  7  obligations  chemins  de  fer  P.-L.-M,  (fusion)  . 

3  "/„  nouvelles  (Récépissé  n"  789  485.)    ....  2989     »   ) 

D.  Déposés  au  Comptoir  National  d'Escompte  de  Paris  : 

Le£;s  Coste  :  98  obligations  du  chemin  de  fer  de  l'Est  Algérien  , 

3  o/o  (Récépissé  501926) 41789      .    ( 

Legs  Mercet  :  19  obligations  Foncières  3  "/o  1883  (Récépissé  ;    51111     » 

n"  427  725) 8  322      » 

Legs  Levasseur  :  33  fr.  de  rente  3  °/o  (Récépissé  n°  743  712)  .       1000     »  / 

3°  Titres  valeur  en  compte  courant 

E.  Déposés  au  Comptoir  National  d'Escompte  de  Paris  : 

2  obligations  chemins  de  fer  P.-L.-M.   3  %  (fusion)   nouvelles 
(Récépissé  n"  732  507) 857  50  1 

3  obligations  semblables  (Récépissé  n"  504246) 1-283  40  [      4  605  85 

6  obligations  semblables  (Récépissé  n°  721551) 2  464  95  ) 

DIVERS 
Bibliothèque  : 

p     r       lïirtrp    ^  Valeur  des  livres »     » 

four  mémoire.  |   Numéros  du  Journal  en  magasin •>     « 


Total  dk  l'actif 165  670^91 


PASSIF 

Capital  des  Legs  suivants  : 

Legs  Bourdin :    .    .  997^60    ■ 

Legs  Bresson 805     »   i 

Legs  Coste 41934  75         rRiqvfor 

Legs  Mercet 8460     -        ^^^^'  "^^ 

Legs  Hancock 3000 

Legs  Levasseur 1  000 

/.'é.se?-irg  sur  cotisations  rachetées  (') 29226  93 

Fonds  sans  affectation  spéciale,  dont  22  000  fr.  provenant  de  l'attri- 
bution faite  à  la  Société  de  Statistique,  sur  le  legs  fait  à  lÉtat  par 
M.  Giffard,  et  20  580  fr.  32  montant  de  l'indemniîé  des  assurances 
pour  l'incendie  des  collections  du  Journal  de  la  Société 72414  33 

6'o^isa^<o?i4' e/i  cowrs  f/e  racAa^  (Reçu  29  annuités) 1380     » 

Provision  pour  médaille  Bourdin 36     » 

Comptes  courants  des  legs  Coste  et  Mercet  : 

Legs  Coste  :  En  titres  disponibles 4  605  85  / 

—  Espèces 1  380  25  i 

Legs  Mercet:  Espèces .  430   20 

Total  du  passif 165  670^91 


5986   10 


(1)  Cette  réserve  s"est  réduite  en  1914  par  suite  du  décès  d'un  membre  perpétuel  et  augmentée  par 
rinscriptiou  de  4  membres  ayant  racheté  leurs  cotisations. 


COMPTES    DE     1914 


RECETTES 


Espèces  existant  au  1='  janvier  1914: 

En  caisse 3-47' 02 

Au  Crédit  Foncier 892  73 

Au  Comptoir  National  d'Escompte 2  163  63 


3  4.03' 38 


1"  Partie 
Recettes  effectuées  pendant  l'année  pour  le  service  courant 

Cotisations  :  Membres  titulaires 4^700' 

—  Membres  correspondants 318 

Journal  :  Abonnements  et  vente  de  numéros 

Intérêts  non  réservés  sur  les  titres  du  portefeuille  général,  sur  ceux  des 
legs  Bresson,  Hancock  et  Levasseur,  sur  les  fonds  au  Crédit  Foncier, 
et  divers. 

Subventions  reçues  en  1914  (')  : 

Ville  de  Paris  :  année  1913 1000     »    , 

Conseil  général  de  la  Seine  :  1913 .       500     »  | 

Ministère  de  Tagriculture  :     »     » 

Ministère  de  l'instruction  publique  :  1914 300     »  \ 

Ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  :  1914 360     » 

Recettes  effectuées  en  1914  (1"  partie) ( 


5018'  • 

1  458  » 

3  481  » 

2160  • 


12117 


2'  Partie 
Recettes  spéciales  et  Règlements  d'ordre 

//«nazies  ;  14  annuités  de  GO  fr.  pour  rachats  successifs  de  cotisations 840'    » 

Legs  Mercel:  Heçu  net  en  1914  en  compte  courant  au  Comptoir 

d'Escompte 144'    »   ) 

Legs  Coste:  Heçu    net  en  1914  en  compte  courant  au  Comptoir  >      1679  82 

d'Escompte 1  535  82  ) 

Valeurs  :  Hemboursemcnt  d'une  obligation  foncière  3  "/o  1883  a  493'  10 
net  et  remplacée  par  une  obligation  semblable  a»  quise  à  394'  80, 

soit  bonification  de  98'  30 98  30 

Aola  :  Une  somme  de  4  038  fr.  a  été  remise  par  la  Banque  de  France  pour 
la  valeur  nette  de  l'impression  de  1 500  exemplaires  de  :  Les  Hégle- 
metits  par  ejfels  de  commerce,  par  Gaston  Boulleau,  ouvrage 
qui  a  obtenu  le  prix  Mercet Mémoire 

Becettes  spéciales  de  la  2*  partie 2  618'  12 

Total  de  la  1"  el  de  la  2«  partie 14  735' 12 

Total  GÉNÉRAL  de  l'encaisse  et  des  recettes 18 138' 50 


(l)  Reste  à  recevoir  les  subventions  suivantes  de  1914  :  1.000  fr.  (k'  la  Ville  de  Paris,  600  fr.  du 
Conseil  général  de  la  Seine.  1.200  fr.  du  .Ministère  de  rAgriculture  dont  lattribution  est  imminente, 
TOtées,  mais  nou  ordonnancées  en  1914. 


COMPTES    DE     1914 


DÉPENSES 

1"  Partie 

Paiements  effectués  pendant  l'année  pour  le  service  courant 

Administration  : 

Secrétariat  général,  correspondance,  frais  de  bureau,  etc 1972' 50  J 

Frais  de  convocations 355  75  \      3477'20 

Trésorerie  et  archives,  frais  de  recouvrement,  correspondance,  etc.  H48  95  ) 

Loyer  :  payé  en  191-i 750    » 

Journal  :  Impression  et  frais  d'envoi 5366  41   )      „-,_  „, 

—        Rédaction  en  1914,  tableaux  et  graphiques 1  379  50  )      b/4i)yi 

Annuaire:  Impression  et  envoi 300  50 

Bibliothèque  : 

Allocations  mensuelles  au  bibliothécaire 300     »  )        ojn  n»; 

Reliures  et  imprimés 19  05  i        à\j  ^}b 

Dépenses  réglées  en  19U  (1"  partie).  .  ,   .- 11592^66 


2*  Partie 
Dépenses  spéciales,  placements  et  règlements  d'ordre 


Dépenses  extraordinaires  : 

Médaille  commémorative  de  Foville 100^    »  ' 

Exposition  internationale  de  Lyon  .    .    ' ,  11  85l 

Legs  Coste  :  Contribution  de  la  Société  à  la  formation   du  bureau  I 

permanent  international  de  l'Institut  International  de  Statistique.   .      2  000    » 


2111' 85 


Total  de  la  2"  partie 2111^85 


Total  de  la  1'»  et  délia  2«  partie 13  704' 51 


Espèces  existant  au  31  décembre  1914 


En  caisse 681' 61 

Au  Crédit  Foncier 1163  43  }      4433' 99 

Comptoir  National  d'Escompte '  2  588  95 

Total  GÉNÉRAL  égal 18138' 50 


ir*  SSSIB.  56*  TOI..   —  N°   4 
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BUDGET  DE  PREVISION  POUR  1915 


RECETTES 


i"  Partie 


Cotisations "^800    » 

Journal  :  abonnements  et  ventes  .    1440     » 
Revenus  des  titres  du  portefeuille  et 
des  comptes  courants  au  Crédit 
Foncier  et  au  Comptoir  National 
d'Escompte 3  300    » 

Subventions  : 

Vil!»  de  Paris 1  000^  »  \ 

Ministère  de  l'agricullure  .    .  1  200  »  1 

Hinislère  de  l'inslruction  pu-  | 

blique  (abonn.  au  Journal)  300  »  '        3300     » 

Hinislère  des  travaui  publics .  Mémoire  l 

Conseil   général  de   la   Seine  500^  »  \ 

Ministère  du  travail   et  de  la  | 

préTojante  (abon.auJourn.)  360  »  ' 

Total  de  la  première  partie.        12  900^    » 


2"  Partie 

15  annuités  en  1915  p'  rachats 

de  cotisations  en  cours 
Ucvenus  du  legs  Coste.    . 

—  Mercet  . 

—  Bourdiii. 

—  Bresson. 

—  Hancok . 

—  Levasseur 

Total  de  la  seconde  partie. 
Total  général  


Plus  rappel  de  la  subvention 
pour  l!)1i  du  Ministère  de 
l'Agriculture,  en  voie  de  coii- 
cessiou 


900^  » 

1400  » 

280  » 

36  » 

25  » 

100  » 

33  » 


2  774' 


15074'    » 


1  200' 


DEPENSES 

l'*  Partie 
Administration  : 

Secrétariat  général,  \ 

frais    de    bureau,  j 

correspondance,  1 

etc 1 98uf    »  f 

Frais    de    convoca-  / 

tions 400     »  [ 

Trésorerie,  archives,  \ 

frais  de  recouvre-  ] 

ment (150    »  / 

Loyer  : 
Salles  des  réunions 
et  bibliothèque.    . 
Journal  : 
Impression  et  envoi.    5^00     »   | 

Rédaction 1 680     »   \ 

Graphiques   ....      300     »   ) 

Annuaire  : 
Impression  et  envoi. 

Bibliothèque  : 
Livres,  reliures  et  frais  divers. 

Dépenses  diverses  : 
Frais  extraordinaires  et  de  re- 
présentation   

Total  de  la  première  partie. 

2*  Partie 

Supplément  éventuel  d'impres- 
sion pour  l'extension 
du  journal  : 
Le  journal  .    .  1000  » 
Les  graphiques   100  » 

Réserve  des  annuités  ci-contre. 

—  des   revenus  du    legs 

Bourdin  pour  sa  mé- 
daille  

—  des  revenus  des  divers 

legs  pour  les  prix 
et  publications  con- 
cernanl  ces  legs,  dé- 
penses imputables  et 
frais  s'y  rapportant 

Total  de  la  seconde  partie. 

Tôt  A  t.    GÉNÉRAI 

r«oli(luat  .... 

1';g  ALITÉ    .... 

Le  Trésorier, 
Paul  MATRAT. 


3530'    p 


luuo  » 

7  480  « 

300  » 

38(i'  • 

2U0  » 


12  890'    » 


1100'    « 
900     » 

36      » 


738      » 


74'    . 


15  664'    I» 
10      » 

15  671'     » 


—  95 


LA  POPULATION  D'ORIGINE  ALLEMANDE  EN  ALSACE-LORRAINE 

Il  n'y  a  pas  que  des  Alsaciens  en  Alsace.  Si  amère  que  puisse  être  parfois 
cette  constatation  aux  cœurs  français,  nous  ne  devons  pas  nous  le  dissimuler. 
L'occupation  allemande,  qui  a  duré  plus  de  quarante  ans,  soit  presque  une  géné- 
ration et  demie,  y  a  produit  un  résultat  fatal,  l'immigration  des  Vieux  Alle- 
mands —  les  Alt-Deutsche  dans  le  pays  appelé  Terre  d'Empire.  Nous  sommes  donc 
forcés,  au  milieu  des  Franco-Alsaciens  qui  sont  ici  les  francs  Alsaciens,  de  distin- 
guer le  contingent  des  Germains  établis  ou  nés  en  Alsace  et  qui  formaient  déjà 
à  la  veille  de  la  guerre  une  part  déjà  trop  considérable  de  la  population.  Quelle 
était  hier  encore  la  force  de  cette  immigration  germanique,  quelle  était  sa 
distribution  en  Alsace-Lorraine,  c'est  ce  que  nous  allons  essayer  de  déterminer 
ici. 

I 

LA   POPULATION   D'ORIGINE  ALLEMANDE 

Au  dernier  recensement,  celui  de  décembre  1910,  la  population  civile  de  l'Al- 
sace-Lorraine  était  de  1.800.000  habitants  environ  (exactement  1.791.000),  se 
répartissant  comme  il  suit   : 

Alsaciens-Lorrains 

Allemands 

Étrangers 


495.000 

ou 

83,42  °/o 

220.000 

ou 

12,30  0/,, 

76.000 

ou 

4,28  o/o 

Les  habitants  que  nous  qualifions  d'Allemands  sont  ceux  qui  ont  l'indigénat 
{Staatsangehôri gkeit)  dans  l'un  quelconque  des  États  d'Empire,  hors  de  l'Alsace- 
Lorraine.  Si  l'on  ne  tenait  compte  que  du  lieu  de  naissance,  le  total  des  Alle- 
mands baisserait  sensiblement  :  il  ne  serait  plus  que  de  164.000.  Mais  il  serait 
faux  de  se  placer  à  ce  point  de  vue,  car  ce  dernier  chifïre  n'indique  que  les  im- 
migrés par  eux-mêmes  et  non  leur  descendance,  qui  conserve  l'indigénat  des 
parents.  D'autre  part,  parmi  les  enfants  d'immigrés,  un  certain  nombre  peut 
avoir  pris  l'indigénat  alsacien,  et  cet  élément  fortifie  le  contingent  allemand 
sans  qu'on  le  puisse  déterminer  exactement.  Le  total  donné  ci-dessus  de  220.000 
Allemands  en  Alsace-Lorraine  ne  doit  donc  être  pris  que  comme  un  minimum. 
Cette  réserve  faite,  quel  a  été  le  développement  de  cette  population  immigrée 
depuis  quarante  ans? 

En  1875,  on  ne  comptait  en  Alsace-Lorraine  que  38.000  habitants  de  natio- 
nalité purement  germanique;  ce  n'était  qu'une  proportion  de  2,6  %  à  l'ensemble 
de  la  population  civile.  Mais,  dès  1880,  l'effectif  allemand  a  plus  que  doublé  : 
nous  le  trouvons  à  77.000  unités.  De  1881  à  1890,  il  double  encore  ou  presque  : 
il  est,  en  effet,  à  cette  dernière  date,  de  141.000  et  forme  déjà  9,2  %  de  la  popu- 
lation. Dans  cette  période  décennale,  la  plus-value  de  la  population  allemande, 
soit  64.000  unités,  représente  beaucoup  plus  que  l'accroissement  total  de  la 
population  du  pays,  qui  n'est  que  de  18.000  âmes.  Gela  tient  à  la  grande  dimi 
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nution  de  l'élément  alsacien-lorrain,  provoquée  par  l'émigration,  surtout  vers 
la  France  :  la  population  indigène  baisse  de  1.417.000  à  1.348.000,  soit  une 
décroissance  de  près  de  70.000.  Durant  les  deux  décades  1891-1900  et  1901- 
1910,  l'augmentation  de  l'élément  germanique  est  un  peu  moindre,  mais  avec 
une  plus-value  successive  de  34.000  et  55.000  unités;  il  détient  encore  le  tiers 
de  l'accroissement  total  de  la  population.  Heureusement,  à  partir  de  1890,  la 
régression  de  l'élément  indigène  s'est  arrêtée,  et  de  cette  date  à  1910,  il  s'est 
accru  de  près  de  150.000  unités  pour  atteindre,  en  1910,  le  total  de  1.495.000. 
Cet  accroissement  n'est  cependant  pas  le  double  de  celui  de  la  population  ger- 
manique pendant  la  même  période  (79.000  unités).  Quant  à  l'élément  étranger, 
principalement  italien,  il  a  fait  aussi  dans  le  même  laps  de  temps,  de  rapides 
progrès.  En  1910,  on  a  compté  en  Alsace-Lorraine,  plus  de  76.000  étrangers  au 
lieu  de  46.000  en  1890.  La  population  civile  non  française  s'élève  donc  ainsi  à 
216.000  habitants.  A  l'élément  non  français  il  faut  aussi  ajouter  l'armée.  L'ef- 
fectif d'occupation  était  en  1910  de  plus  de  80.000  hommes,  chiffre  qui  a  dû 
certainement  grossir  jusqu'à  la  veille  de  la  guerre  et  on  sait  qu'un  très  petit 
nombre  de  soldats  étaient  originaires  d'Alsace,  à  peine  7  %.  La  population  pure- 
ment germanique  de  l'Alsace-Lorraine  s'élevait  donc  récemment  à  au  moins 
300.000  personnes,  si  l'on  réunit  l'armée  à  la  population  civile  qui  était,  elle 
aussi,  une  sorte  de  corps  d'occupation,  une  garnison  civile  dans  le  pays. 

Parmi  ces  Allemands  installés  en  Alsace,  la  majorité  appartient  à  la  Prusse. 
On  sait  assez  la  large  part  que  les  Prussiens  se  sont  faite  dans  les  fonctions  publi- 
ques. Sur  220.000  habitants  de  nationalité  germanique,  plus  de  moitié,  près  de 
120.000,  sont  des  sujets  prussiens.  La  Bavière  et  Bade  comptent  presque  autant 
de  ressortissants,  35.000  de  part  et  d'autre;  le  Wurtemberg,  15.000;  la  Saxe 
et  la  Hesse,  un  peu  plus  de  2.000,  etc. 

II 

RÉPARTITION   DE   LA   POPULATION   ALLEMANDE 

Des  trois  districts  (Bezirke)  d'Alsace-Lorraine,  c'est  celui  de  Haute-Alsace 
qui  renferme  le  moins  d'immigrés  allemands,  à  peine  31.000,  soit  6,07  %  de  la 
population.  Les  deux  tiers  de  ce  contingent,  soit  plus  de  20.000,  appartiennent 
au  cercle  de  Mulhouse  où  ils  forment  11  %  de  la  population.  En  dehors  de  cette 
région  industrielle,  le  cercle  de  Golmar  est  celui  qui  compte  le  plus  d'Allemands, 
6.000,  mais  leur  proportion,  au  total,  ne  dépasse  pas  5  %  ;  dans  les  quatre  autres 
cercles,  Altkirch,  Guebwiller,  Ribeauvillé  et  Thann,  la  proportion  n'est  plus  que 
de  2,1  %.  Dans  la  Basse-Alsace,  l'effectif  de  la  population  germanique  est  plus 
du  double  que  dans  la  Haute;  il  dépasse  68.000  unités,  soit  10  %  du  total. 
Ici  encore,  plus  des  deux  tiers  appartiennent  à  un  seul  cercle,  celui  de  Stras- 
bourg-Ville, où  avec  plus  de  48.000  habitants,  l'élément  germanique  forme 
30  %  de  la  population.  En  dehors  de  ce  cercle,  nous  trouvons  dans  les  autres 
cercles  des  proportions  plus  fortes  que  dans  ceux  de  la  Haute- Alsace  :  7  et  6  % 
à  Wissenbourg  et  à  Molsheim;  5  %  à  Haguenau  et  Strasbourg-Campagne. 
Dans  les  trois  cercles  de  Saverne,  Schlettstadt  et  Erstein,  elle  n'est  plus  que  de 
2  %.  C'est  en  Lorraine  que  se  trouve  la  plus  grosse  part  des  Germains,  moins 
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en  raison  de  l'importance  administrative  de  Metz  que  de  l'attraction  des  pays 
industriels  lorrains.  A  elle  seule,  la  Lorraine  renferme  plus  de  moitié  de  la  popu- 
lation allemande  du  pays,  121.000  habitants,  et  c'est  là  que  sa  progression  a  été 
le  plus  sensible  depuis  1870.  De  cette  date  à  1910,  l'élément  germanique  s'est 
accru  d'environ  50  %  dans  les  deux  districts  alsaciens,  tandis  qu'en  Lorraine, 
il  a  plus  que  doublé,  de  56.000  à  121.000  unités.  Parmi  les  neuf  cercles  lorrains, 
celui  de  Château-Salins  est  le  plus  exclusivement  français  :  le  groupe  germa- 
nique n'y  est  que  de  3  %.  Sa  proportion  est  déjà  plus  élevée  dans  les  cercles  de 
Sarrebourg  et  de  Boulay  avec  5,6  et  7  %,  et  elle  s'accuse  encore  davantage  dans 
celui  de  Sarreguemines  (10  %).  Mais  la  plus  forte  portion  de  la  population  ger- 
manique se  trouve  concentrée  au  nord,  dans  le  cercle  de  Forbach,  voisin  de  la 
Prusse  rhénane  et  à  l'ouest,  dans  les  deux  cercles  de  Metz  et  les  deux  cercles  de 
Thionville.  Dans  le  premier  sont  comptés  près  de  21.000  Allemands,  soit  24  % 
de  la  population  du  cercle.  A  Thionville-Est  et  à  Metz-Campagne,  le  taux  res- 
pectif est  de  18  et  24  %.  Mais  à  Thionville-Ouest,  il  s'élève  à  31  %  et  à  Metz- 
Ville  à  40  %.  Dans  chacun  des  quatre  cercles  que  nous  venons  de  citer,  la  popu- 
lation allemande  dépasse  le  total  de  20.000  (27.000  à  Thionville-Ouest).  Dans 
ce  dernier  cercle,  vu  le  grand  nombre  d'étrangers  attirés  par  l'industrie,  la 
population  purement  française  est  en  minorité  :  40  %. 

Ce  sont  donc  les  cercles  plus  particulièrement  urbains  qui  renferment  la 
majeure  partie  de  l'immigration  allemande.  En  1910,  on  comptait  en  Alsace- 
Lorraine  un  total  de  48  villes  de  plus  de  3.000  âmes,  avec  une  population  glo- 
bale de  670.000  habitants  :  les  Allemands  figurent  dans  cette  somme  pour 
165.000  unités  ou  24,5  %,  alors  que,  dans  le  reste  de  la  population,  leur  pour- 
centage n'est  que  de  5  %  à  peine.  Sur  l'ensemble  des  Germains  établis  dans  le 
pays,  75  %  habitent  les  villes  :  cette  proportion  est  de  31  %  seulement  pour  les 
indigènes.  Des  quatre  villes  principales,  c'est  Metz  qui  a  été  le  plus  envahie 
par  l'élément  germanique.  Sur  un  total  de  54.000  habitants  (pop  dation  civile), 
les  divers  États  allemands  détiennent  22.500  ressortissants,  soi^  41  %.  Nous 
avons  vu  qu'à  Strasbourg,  cette  proportion  est  de  30  %  ;  à  Mulhouse,  elle  est 
de  14,  à  Colmar  de  11  %.  Dans  l'ensemble  de  ces  quatre  villes,  le  rapport  des 
Allemands  à  la  population  globale  est  de  près  de  30  %.  Mais  c'est  plutôt  dans 
les  villes  moyennes  que  la  proportion  des  immigrés  germaniques  s'accentue, 
car  ces  villes  sont  ou  des  localités  suburbaines  ou  des  centres  industriels  de 
prospérité  récente,  double  élément  propice  à  l'immigration.  Sous  les  murs  de 
Metz,  deux  communes  :  Sables  et  Montigny,  qui  n'avaient  globalement  que 
4.300  habitants  en  1880,  en  comptent  aujourd'hui  près  de  20.000.  Mais,  tandis 
qu'il  y  a  trente  ans,  la  majorité  de  ces  localités  était  indigène,  elle  est  aujour- 
d'hui d'extraction  germanique.  Mais  où  l'immigration  se  manifeste  surtout, 
c'est  dans  la  région  industrielle  de  la  Moselle  (cercle  de  Thionville-Ouest)  et 
elle  suit  naturellement  le  progrès  de  la  population  dont  elle  est  un  des  facteurs. 
Prenons  par  exemple,  dans  cette  région,  un  ensemble  de  communes  telles  que  : 
Algringen,  Deutschotts,  Gros-Moyeuvre,  Kayange,  Klein-Rosseln,  Kneut- 
tingen,  Niedeyreutz,  Nilvingen,  Rombach,  Spittel.  Elles  n'étaient  peuplées 
que  de  13.000  habitants  en  1870  et  elles  en  comptent  aujourd'hui  73.000. 
Dans  ce  groupe  de  populations,  l'élément  indigène  est  en  minorité  :  37  %  contre 
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47  %  d'Allemands,  le  reste  formé  par  des  étrangers.  En  1880,  la  proportion 
de  l'élément  indigène  était  de  70  %.  La  part  de  l'élément  germanique  dans  l'im- 
migration est  donc  considérable. 

Outre  la  distribution  géographique  de  la  population,  il  y  aurait  aussi  à  dire 
un  mot  de  la  répartition  professionnelle,  particulièrement  intéressante.  Mais, 
sur  ce  sujet,  nous  n'avons  pas  de  documents;  ce  qu'on  peut  affirmer,  c'est  que 
l'agriculture  est  de  toutes  les  professions  celle  qui  est  le  moins  entamée  par  les 
Germains  :  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  les  régions  agricoles  sont  les  plus  fortes 
en  population  indigène. 

Mais  telle  qu'elle  se  présente,  l'immigration  germanique  en  Alsace-Lorraine 
n'en  constitue  pas  moins  un  fait  non  négligeable.  L'étude  démographique  est 
ici  capitale  pour  la  politique,  car  cette  immigration  crée  un  facteur  que,  dans 
les  circonstances  présentes  et  à  venir,  nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue.  Ren- 
trant dans  nos  provinces  perdues,  nous  n'y  rencontrons  point  que  des  compa- 
triotes, mais  une  fraction  de  la  population  absolument  hostile  à  la  France  et 
dont  il  faudra  se  méfier,  car  elle  est  plus  nombreuse  —  nous  l'avons  dit  au  dé- 
but —  que  ne  l'accusent  les  statistiques  officielles.  Et  ce  n'est  pas  seulement 
dans  le  pays  même  qu'il  faut  avoir  l'œil  ouvert  sur  ces  faux  Alsaciens.  Mais 
dans  combien  de  familles  françaises  n'a-t-on  pas  été  trompé  par  ces  faux 
frères,  surtout  par  ces  fausses  sœurs,  qui,  introduites  dans  nos  foyers,  y  ont 
depuis  longtemps  pratiqué  l'espionnage.  Et  encore  à  l'heure  actuelle,  parmi 
les  prisonniers  afiemands,  beaucoup,  parait-il,  se  disent  Alsaciens.  Beaucoup 
le  sont  sans  doute.  Mais  il  ne  faut  pas  admettre  à  la  légère  ces  affirmations 
destinées  à  procurer  à  leurs  auteurs  un  traitement  de  faveur.  Tout  Alsacien- 
Lorrain  qui  ne  pourra  invoquer  un  répondant  sûr  et  authentique  devra  être 
surveillé.  Nos  vrais  compatriotes  nous  comprendront  et  nous  approuveront. 
Nous  avons  été  trop  victimes  de  la  mauvaise  foi  de  nos  ennemis  pour  ne  pas 
prendre  à  leur  égard  les  plus  minutieuses  précautions. 

Paul  Meuriot. 


V 

STATISTIQUE    COMPARÉE 

DES 

TERRITOIRES  CÉDÉS  PAR  LA  FRANGE   EN  1871 

Si  un  historien  allemand,  Janssen,  a  pu  écrire  un  Hvre  sur  les  ambitions  de 
la  France  sur  le  Rhin,  combien  de  livres  ne  ferait-on  pas  à  propos  des  ambi- 
tions de  l'Allemagne  sur  les  pays  perdus  en  1871,  sur  l'Alsace-Lorraine.  On 
peut  dire  que  cette  expression  géographico-politique  créée  par  nos  défaites, 
avait  été  forgée  dès  longtemps  par  des  écrivains,  des  diplomates,  des  hommes 
d'État  allemands.  Durant  les  guerres  de  «  libération  »,  la  conquête  de  l'Alsace 
et  de  la  Lorraine  de  langue  allemande  faisait,  avec  l'idée  unitaire,  partie  du 
programme  des  patriotes.  Au  traité  de  1814,  la  Prusse  avait  vainement  essayé 
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de  nous  arracher  la  proie  convoitée  :  aussi  le  prince  Guillaume  de  Prusse,  le 
futur  Guillaume  I^r,  déclarait-il  que  tout  l'effort  des  patriotes  allemands  avait 
été  vain,  et  dès  cette  même  année,  des  publicistes  donnaient  déjà  la  conquête 
de  l'Alsace-Lorraine  comme  l'idéal  à  atteindre  par  un  futur  empire  germa- 
nique. Pendant  plus  d'un  demi-siècle,  l'idée  unitaire  lit,  on  le  sait,  son  chemin 
et,  quand  elle  fut  sur  le  point  d'être  réahsée  par  la  Prusse,  la  question  d'Al- 
sace-Lorraine fut  aussitôt  posée  et  résolue  comme  elle  était  posée. 

Dès  le  début  de  la  guerre  de  1870,  le  chancelier  Bismarck  communiquait  à 
divers  cabinets  européens  la  fameuse  carte  «  au  liseré  vert  «  où  étaient  mar- 
quées les  limites  du  futur  pays  d'Empire,  et,  dès  les  premiers  succès  des  armées 
allemandes,  un  gouvernement  militaire  d'Alsace-Lorraine  avait  été  constitué; 
il  était  la  prise  de  possession  efïective.  Rien  n'est  donc  plus  faux  que  de  dire 
que  la  continuation  de  la  guerre  après  nos  premières  défaites  a  rendu  pires 
les  conditions  de  la  paix  qui  nous  fut  imposée.  Dans  ses  lignes  générales,  le 
traité  de  Francfort  a  simplement  confirmé  une  situation  de  fait,  œuvre  de 
succès  des  Allemands  et  voulue  par  eux  obstinément  et  sans  restriction. 

Nous  n'avons  pas  ici  à  redire  ce  qu'a  été  ce  traité,  abus  odieux  de  la  force,  qui 
enlevait  à  sa  patrie  toute  une  population  intelligente,  active,  au  cœur  si  fran- 
çais. Notre  sujet  aujourd'hui  est  d'étudier  la  répartition  territoriale  des  pays 
cédés  alors  par  la  France,  puis  les  nouveaux  cadres  administratifs  constitués 
des  deux  côtés  de  la  frontière,  à  la  fin,  nous  verrons  comment  peut  se  faire  la 
reconstitution  territoriale  de  la  «  Marche  de  l'Est  ». 

I 
RÉPARTITION   DES  TERRITOIRES  CÉDÉS  EN   1871 

Le  territoire  arraché  à  la  France,  il  y  a  plus  de  quarante  ans,  avait  une  popu- 
lation de  plus  de  1.601.000  habitants  d'après  notre  recensement  de  1866 
(1.538.000  d'après  le  recensement  allemand  de  1871)  et  sa  superficie  était 
égale  à  la  moitié  de  celle  du  royaume  de  Belgique,  soit  14.505  kilomètres  car- 
rés :  les  statistiques  officielles  portent  aujourd'hui  cette  superficie  à  14.521.  De 
quelle  valeur  est  cette  rectification,  c'est  ce  dont  nous  n'avons  pas  à  nous 
occuper. 

Rien  de  plus  arbitraire  que  la  frontière  qui  nous  était  imposée.  Elle  quitte 
la  frontière  du  Luxembourg  près  de  Longwy,  à  l'est  de  Villerupt,  court  à  l'ex- 
trémité est  de  la  Woëvre  en  coupant  le  cours  de  l'Orne  et  les  champs  de  bataille 
de  1870  entre  les  villages  de  Mars-la-Tour  et  Vionville,  descend  du  plateau 
au  sud  de  Gorze,  et  atteint  la  Moselle  entre  Pagny-sur-Moselle  et  Novéant. 
De  là,  elle  file  vers  l'est,  coupant  deux  fois  la  Seille,  en  nous  laissant  Nomeny, 
franchit  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin  et  arrive  aux  Vosges  au  Donon;  elle 
contourne  ensuite  le  col  de'Saales,  rejoint  la  crête  des  Vosges  qu'elle  suit  jus- 
qu'au ballon  d'Alsace  et  de  là  au  Barenkopf,  descend  le  long  de  la  rivière  de 
Saint-Nicolas,  puis,  après  avoir  coupé  le  canal  du  Rhône  au  Rhin,  elle  rejoint  la 
frontière  suisse  à  l'est  de  Délie.  On  remarquera  que  ce  tracé  diminuait  singu- 
lièrement notre  zone  de  contact  avec  deux  pays  :  au  nord,  le  Luxembourg  auquel 
nous  ne  touchions  plus  que  par  15  kilomètres  à  peine,  et  au  sud  la  Suisse 
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contre  laquelle  nous  n'avions  plus  notre  front  sud  de  l'Alsace  sur  une  longueur 
de  70  kilomètres  environ. 

La  cession  de  ce  territoire  n'était  pas  seulement  une  entaille  dans  le  corps 
vivant  de  la  France,  mais  elle  en  détruisait  la  physionomie  originale.  L'équi- 
libre de  sa  masse  entre  le  Nord  et  le  Midi  accru  depuis  l'annexion  de  Nice  et 
de  la  Savoie  était  compromis,  et  il  n'y  avait  plus  entre  ses  dimensions  extrêmes 
dans  le  sens  du  méridien  et  celui  de  la  latitude  cette  curieuse  analogie  que  nous 
nous  plaisions  à  signaler. 

Des  deux  provinces  entamées  par  le  traité  de  1871,  la  Lorraine  était  la  moins 
morcelée.  Sur  ses  23.760  kilomètres  carrés  de  superficie  totale,  plus  de  6.442,  soit 
27,2  %,  étaient  perdus  (Voir  le  tableau  ci-dessous).  Mais  de  ses  quatre  dépar- 
tements, seule  la  Meuse  n'avait  pas  à  souffrir  du  démembrement.  Celui  qui 
perdait  le  plus  était  naturellement  la  Moselle;  de  ce  côté  nous  cédions  trois 
des  arrondissements  sur  quatre  :  Metz,  Thionville  et  Sarreguemines  :  c'était 
la  vallée  de  la  Moselle  avec  la  région  de  la  Sarre  à  l'est.  Seule,  la  partie  occi- 
dentale du  département,  dans  la  région  de  la  Woëvre,  échappait  au  dépèce- 
ment :  c'était  l'arrondissement  de  Briey  avec  une  infime  portion  de  celui  de 
Metz.  Encore  l'arrondissement  de  Briey  n'était-il  pas  entier  :  certaines  com- 
munes de  l'est,  Fontoy,  Hayange,  Moyeuvre  étaient  retenues  par  l'Allemagne 
pour  des  raisons  d'ordre  économique  (à  cause  des  gisements  de  fer),  d'autres, 
telles  que  Sainte-Marie-aux-Ghênes,  l'étaient  pour  des  raisons  militaires  (sou- 
venir de  la  bataille  du  18  août  :  le  «  tombeau  de  la  Garde  »).  La  superficie  du 
sol  perdu  était  de  4.240  kilomètres  carrés,  soit  79  %  du  département  de  la 
Moselle.  Dans  la  Meurthe,  la  perte  était  moins  sensible,  mais  elle  comportait 
pourtant  les  deux  arrondissements  de  Sarrebourg  et  Château-Salins  avec  une 
surface  totale  de  près  de  2.000  kilomètres  carrés,  soit  32,8  %  du  département. 
Le  territoire  de  ces  deux  départements  était,  suivant  le  dire  du  vainqueur,  la 
Lorraine  allemande;  or,  cette  Lorraine  —  en  ne  nous  occupant  ici  que  de  la 
langue  —  comprenait  des  parties  de  langue  exclusivement  française,  Château- 
Salins  et  le  pays  messin,  par  exemple. 

Un  troisième  département,  celui  des  Vosges,  fut  aussi,  quoique  légèrement, 
entamé  par  la  nouvelle  frontière.  Au  milieu  de  la  chaîne  des  Vosges,  deux 
cantons  de  ce  département,  ceux  de  Saales  et  de  Schirmeck,  occupent  la  trouée 
de  la  Brusche  au  Ban-de-la- Roche,  sur  la  route  directe  de  Saint-Dié  à  Stras- 
bourg. Ce  fut  leur  malheur.  Il  fallut  céder  au  vainqueur  cette  région  peu 
étendue  sans  doute  —  215  kilomètres  carrés  —  mais  d'une  importance  straté- 
gique considérable.  Autre  considération  encore  et  qui  touchait  beaucoup  nos 
ennemis  :  sur  le  versant  du  Donon  sont  de  belles  forêts  :  aussi,  tout  en  nous 
restituant  deux  petites  communes,  Raon-sur-Plaine  et  Raon-les-Leau,  gar- 
dèrent-ils les  bois  voisins  qui  enclavaient  absolument  ces  deux  locahtés. 

Du  côté  de  l'Alsace,  la  perte  de  la  France  était,  pour  ainsi  dire,  complète. 
Tout  le  pays  entre  Vosges  et  Rhin  était  cédé;  c'était  toute  l'Alsace  propre- 
ment dite,  car  le  sud  par  opposition  à  la  plaine  de  l'Ill  est  le  Suntgau  et  avec 
la  trouée  de  Belfort  appartient  aux  deux  versants  du  Rhin  et  du  Rhône.  Cette 
cession  comprenait  donc  tout  le  département  du  Bas- Rhin,  soit  près  de  4.550 
kilomètres  carrés,  et  la  presque  totalité  de  celui  du  Haut- Rhin,  exactement 
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plus  des  quatre  cinquièmes  ou  85  %.  L'arrondissement  de  Golmar  était  cédé 
entièrement  ainsi  que  celui  de  Mulhouse  (Mulhouse  avait  remplacé  Altkirch 
comme  chef-lieu  d'arrondissement  en  1858).  Même  l'arrondissement  de  Bel- 
fort  était  singulièrement  entamé  :  de  ses  neuf  cantons,  trois  étaient  complè- 
tement perdus,  ceux  de  Gernay,  Saint-Amarin  et  Thann;  deux,  ceux  de  Masse- 
vaux  et  de  Dannemarie,  l'étaient  presque  entièrement;  même  celui  de  Fon- 
taine était  entamé;  en  un  mot,  l'arrondissement  de  Belfort  était  amputé  de 
toute  sa  partie  orientale,  soit  de  plus  de  moitié  de  sa  superficie  (660  kilomètres 
carrés  sur  1.270)  et  des  trois  cinquièmes  de  sa  population  :  80.000  âmes  environ 
sur  135.000.  C'était  en  outre  la  portion  la  plus  riche  de  la  population  :  sa  den- 
sité était  de  123  habitants  par  kilomètre  carré,  tandis  que  dans  la  partie 
demeurée  française,  elle  ne  dépassait  pas  90. 


Territoires 


Superficie  et  population  des  territoires  enlevés  à  la  France  en  1871 

Df'parleinents  et  arrondissements 


Superficie 

(en  kilomètres 

i-arrés) 


Alsace  : 

Département  du  Bas-Rhin  (entier) 

Département  du  Haut-Rhin  : 

Arrondissement  de  Colmar  (entier)    .... 

—  de  Mulhouse  (entier)    .    .    . 

—  de  Belfort  (en  partie)  .    .    . 

Total  pour  l'Alsace 

Lorraine   : 

Département  de  la  Moselle  : 

Arrondissement  de  Sarreguemines  (entier)  . 

—  de  Thionville  (entier)  .   .    . 

—  Metz  (entier,  sauf  12  com- 
munes sur  29  du  canton  de  Gorze)  .... 

Arrondissement  de  Briey  (partie  est)   .    .    . 

Département  de  la  Meurthe  : 

Arrondissement  de  Sarrebourg  (sauf  quel- 
ques communes  du  canton  de  Lorquin)  .   . 

Arrondissement  de  Château-Salins  (sauf 
quelques  communes  des  cantons  de  Châ- 
teau-Salins et  Vie) 

■     Département  des  Vosges  (canton  de  Schirmeck 
et  partie  de  celui  de  Saales) 

Total  pour  la  Lorraine 

Total  général 


4.550 


1.020 


Population 
(eu  1866) 


589.000 


1.697 

218.000 

1.156 

180.000 

660 

79.000 

8.063 

1.066.000 

1.500 

132.000 

1.071 

90.500 

1.506 

161.000 

163 

10.500 

64.000 


977 
215 

56.000 
21.000 

6.442 

535.000 

14.505 

1 

.601.000 

C'était  donc  un  bien  modeste  morceau  de  l'Alsace  que  nous  conservions,  et 
de  combien  de  tractations  n'avait-il  pas  été  l'objet!  On  sait  comment,  après 
la  belle  résistance  de  Denfert,  l'opiniâtreté  de  M.  Thiers  réussit  à  nous  garder 
Belfort.  En  échange  de  cette  concession,  l'Allemagne  réclama  d'abord  une 
légère  modification  de  frontière  au  nord,  soit  l'absorption  des  communes  de 
Vionville  et  Sainte-Marie-aux-Chênes,  d'abord  demeurées  françaises.  Mais  le 
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traité  ne  disait  rien  du  territoire  à  conserver  autour  de  Belfort;  le  texte  des 
préliminaires  du  26  février  1871  était,  en  effet,  le  suivant  :  «  la  ville  et  les  for- 
tifications de  Belfort  resteront  à  la  France  avec  un  rayon  qui  sera  déterminé 
ultérieurement  ».  Mais  quel  serait  ce  rayon?  Ce  fut  l'objet  de  longs  débats 
entre  les  commissaires  allemands  et  français  chargés  de  délimiter  sur  le  ter- 
rain la  frontière  nouvelle.  L'un  des  commissaires  français,  M.  le  colonel  Laus- 
sidet,  les  a  racontés  en  termes  d'une  sobriété  émue.  Les  Allemands  ne  voulaient 
reconnaître  au  Territoire  de  Belfort  qu'une  superficie  de  142  kilomètres 
carrés  avec  seulement  18.000  habitants.  Gela  réduisait  le  «  rayon  »  au  seul 
canton  de  Belfort  augmenté  de  six  communes,  simplement.  Avec  le  canton 
de  Délie  cela  eût  constitué  la  portion  du  Haut-Rhin  laissée  à  la  France,  avec 
une  population  de  30.000  âmes  à  peine  et  une  superficie  de  260  kilomètres 
carrés  seulement!  11  fallut  négocier  âprement  pour  obtenir  une  rectification 
de  cette  frontière  :  on  y  réussit  (et  le  colonel  Laussidet  y  fut  pour  beaucoup) 
en  rétrocédant  à  l'Allemagne  douze  communes  de  l'arrondissement  de  Briey, 
d'une  population  globale  de  7.000  habitants,  mais  très  riches  en  mines  de  fer 
et  pour  cette  raison  recherchées  des  Allemands.  Aussi,  les  commissaires  alle- 
mands avaient-ils  eu  soin  de  se  faire  accompagner  d'un  ingénieur  des  mines, 
qui  ne  fut  pas  le  moins  retors  des  négociateurs.  Heureusement,  les  commis- 
saires français  réussirent,  après  bien  des  efforts,  à  retenir  cinq  communes  que 
convoitaient  les  Allemands,  parmi  lesquelles  Villerupt.  On  aura  une  idée  du 
développement  industriel  qu'ont  pris  ces  deux  groupes  de  communes  par  le 
fait  suivant.  Les  douze  communes  de  Lorraine  annexées,  parmi  lesquelles 
figurent  Aumetz,  Hayange,  Nilvange,  sont  peuplées  aujourd'hui  de  36.000 
âmes  au  lieu  de  7.000  en  1871.  Les  cinq  communes  françaises,  qui  n'avaient 
que  2.200  âmes  en  1871,  en  comptent  aujourd'hui  plus  de  18.000. 

Ainsi  se  trouvait  constitué  le  Territoire  de  Belfort,  mais  bien  entendu  il 
n'avait  été  tenu  compte  ni  des  limites  linguistiques,  ni  des  limites  naturelles. 
Car,  d'une  part,  des  localités  aux  noms  purement  français  demeuraient  en 
pays  annexé  et,  d'autre  part,  la  frontière  n'a  pas  emprunté  la  limite  des  deux 
bassins  du  Rhône  et  du  Rhin,  le  bief  de  partage  des  eaux  à  Veldien  ne  nous 
ayant  pas  été  laissé. 

II 

DES  NOUVELLES   DIVISIONS  ADMINISTRATIVES  RÉSULTANT   DE  LA   RÉPARTITION 

TERRITORIALE   DE   1871 

A)  Pays  annexés.  —  Nous  n'avons  pas  à  dire  comment  ces  pays  ont  formé 
une  Terre  d'Empire  {Beichserd)  sous  le  nom  officiel  d'Alsace-Lorraine.  De  cette 
façon,  elle  ne  fut  morcelée  entre  Prusse,  Bavière  et  Bade  comme  le  voulaient 
quelques-uns,  mais  la  nécessité  de  leur  garder  l'apparence  d'une  possession 
collective  conserva  à  la  région  son  unité  politique.  En  1874  fut  créé  l'office  de 
Statthalter  ou  Lieutenant  impérial;  le  pays  fut  représenté  au  Reichstag  par 
quinze  députés.  Un  organe  législatif  fut  institué  pour  l'Alsace-Lorraine  sous  le 
nom  de  Délégation  {Landesausschuss),  remplacé  en  1911  par  un  Landtag  com- 
posé de  deux  chambres  :  l'une  de  soixante  membres  élus  au  suffrage  universel; 
l'autre  de  trente  membres,  le  Sénat,  composé  do  membres  de  droite,  de  membres 


—  101  — 

élus  par  les  différents  corps  (conseils  municipaux,  Chambre  de  commerce,  etc.) 
et  de  membres  nommés  par  le  souverain.  Le  pays  est  réparti  en  trois  districts 
ou  Bezirke  :  ceux  de  Haute- Alsace  (l'ancien  Haut- Rhin  moins  Belfort;  c'est 
le  moins  étendu  avec  3.583  kilomètres  carrés);  de  Basse- Alsace,  qui  comprend 
tout  le  Bas- Rhin  avec  les  cantons  de  Saales  et  Schirmeck  détachés  des  Vosges, 
soit  une  surface  de  4.765  kilomètres  carrés;  enfin  de  Lorraine,  le  plus  étendu 
avec  6.227  kilomètres  carrés,  soit  43  %  de  l'ensemble  réunissant  les  parties 
annexées  de  nos  départements  de  Meurthe  et  de  la  Moselle, 

A  la  tête  de  ces  districts  se  trouve  le  président,  qui  est  un  vrai  préfet,  et  le 
Conseil  général  subsiste  sous  le  nom  de  Bezirkstag,  formé  de  un  membre  par 
canton  élu  pour  neuf  ans.  Au-dessous  des  districts  viennent  les  Kreise  ou  cer- 
cles, comme  dans  le  royaume  de  Prusse,  mais  plus  nombreux  que  nos  arrondis- 
sements. Il  y  en  a  vingt-trois  dans  l'Alsace-Lorraine  au  lieu  des  onze  arrondis- 
sements français.  Dans  la  Haute-Alsace,  aux  anciens  arrondissements  de  Gol- 
mar  et  Mulhouse  (qui  avait  remplacé  Altkirch  en  1858)  se  sont  ajoutés  les 
cercles  d'Altkirch,  Guebwiller,  Ribeauvillé  et  Thann.  Dans  la  Basse-Alsace, 
à  côté  des  arrondissements  de  Strasbourg  (scindé  en  Ville  et  Campagne),  de 
Saverne,  Schlettstadt  et  Wissembourg,  ont  été  créés  les  cercles  de  Erstein, 
Haguenau  et  Molsheim.  Enfin,  en  Lorraine,  les  cercles  sont  :  Metz  (partagée 
en  Ville  et  Campagne),  Thionville  (scindé  en  Est  et  Ouest),  Sarreguemines, 
Château-Salins,  Sarrebourg,  ancien  arrondissement  français,  avec  en  plus 
Boulay  et  Forbach.  Après  les  cercles  viennent  les  cantons  et  les  communes. 
De  ce  côté  rien  n'a  été  changé  au  cadre  français;  même  le  nom  de  canton  a 
été  conservé.  Le  total  des  cantons  est  demeuré  le  même  ou  presque,  97;  celui 
des  communes  s'est  un  peu  accru  :  1.705  au  lieu  de  1.694  en  1871.  Mais,  ici, 
comme  en  France,  il  faut  remarquer  que  la  décroissance  de  la  population 
rurale  accrut  le  total  des  petites  communes  :  en  1871,  il  n'y  avait  en  Alsace- 
Lorraine  que  779  localités  de  moins  de  500  habitants;  il  y  en  a  aujourd'hui 


Mais  si  le  régime  étranger  a  accru  le  nombre  des  subdivisions  administra- 
tives, il  a  diminué  celui  des  circonscriptions  judiciaires.  Le  total  des  justices 
de  paix  ou  Amtgerichte  est  sans  doute  demeuré  le  même,  une  par  canton, 
mais  les  tribunaux  de  première  instance  ou  tribunaux  régionaux,  Landgerichte, 
a  été  réduit  de  neuf  —  nombre  égal  à  celui  de  nos  arrondissements  —  à  six 
qui  ont  été  établis  à  Colmar  et  Mulhouse  pour  la  Haute-Alsace,  Strasbourg  et 
Saverne  pour  la  Basse-Alsace  et  Metz  avec  Sarreguemines  pour  la  Lorraine. 
Enfin,  les  ressorts  de  nos  deux  cours  d'appel  de  Metz  et  de  Colmar  ont  été 
fondus  et  il  y  a  une  seule  juridiction  supérieure,  la  Cour  ou  Tribunal  régional 
supérieur  de  Colmar  {Oberlatidergericht). 

B)  Pays  français.  —  En  Lorraine,  au  lendemain  de  l'occupation  allemande 
en  1871  (décret  du  12  septembre),  a  été  constitué  le  département  de  Meurthe- 
et-Moselle,  comprenant  les  arrondissements  de  Nancy,  Lunéville  et  Toul  de 
la  Meurthe  et  celui  de  Briey  de  la  Moselle.  Ce  département  avait  désormais 
une  superficie  de  5.252  kilomètres  carrés,  soit  inférieure  à  la  moyenne  d'un 
département  français  (6.100  kilomètres  carrés)  :  elle  est  aussi  inférieure  à  celle 
des  anciens  départements  de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle  qui  mesuraient  respec- 
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tivement  6.090  et  5.369  kilomètres  carrés.  Des  5.252  kilomètres  carrés  de  la 
Meurthe-et-Moselle,  un  peu  plus  du  cinquième,  soit  1.135  kilomètres  carrés, 
proviennent  de  la  Moselle  avec  l'arrondissement  de  Briey  et  quelques  com- 
munes de  l'arrondissement  de  Metz  (canton  de  Gorze).  Ces  communes  ont 
constitué  un  nouveau  canton,  celui  de  Ghambley.  De  la  Meurthe  ont  été 
conservés  4.117  kilomètres  carrés,  soit  un  peu  plus  des  deux  tiers.  Des  trois 
arrondissements  de  cet  ancien  département,  l'un,  celui  de  Toul,  est  demeuré 
inaltéré,  les  deux  autres  ont  vu  augmenter  légèrement  leur  superficie  :  celui 
de  Nancy  s'est  accru  de  28  kilomètres  carrés  par  l'adjonction  des  communes 
tardées  de  l'arrondissement  de  Château-Salins  :  elles  ont  formé  le  nouveau  can- 
ton  d'Arracourt;  celui  de  Luné  ville,  de  193  kilomètres  carrés  par  l'adjonction 
des  parties  conservées  de  l'arrondissement  de  Sarrebourg  dont  on  a  fait  le 
canton  de  Girey.  En  1866,  les  départements  de  la  Moselle  avaient  une  popula- 
tion respective  de  452.000  et  428.000  habitants.  En  1872,  le  nouveau  départe- 
ment de  Meurthe-et-Moselle  n'avait  plus  que  365.000  âmes  dont  58.000  prove- 
naient de  l'arrondissement  de  Briey.  En  quarante  ans,  la  population  de  ce  dé- 
partement s'est  augmentée  de  200.000  unités  :  en  1911,  elle  était  de  565.000 
habitants,  dont  127.000  pour  le  seul  arrondissement  de  Briey.  Enfin,  dans  le 
département  des  Vosges,  les  communes  demeurées  françaises  du  canton  de 
Saales  ont  constitué  celui  de  Provenchères. 

La  réorganisation  du  département  de  la  Meurthe-et-Moselle  s'est  effectuée 
suivant  les  cadres  de  l'Administration  française.  Mais  il  n'en  pouvait  être  de 
même  de  ce  qui  nous  était  resté  de  l'Alsace.  D'une  part,  le  ressort  du  Haut- Rhin 
que  nous  gardions  était  trop  restreint  pour  constituer  un  groupe  départemental 
ordinaire;  d'autre  part,  on  ne  pouvait  le  rattacher  à  la  Haute-Saône  ou  au 
Doubs  sous  peine  de  porter  atteinte  à  de  chers  souvenirs  et  de  chères  espé- 
rances. Ce  lambeau  de  l'Alsace  reçut  donc  officiellement  le  nom  de  Territoire  de 
Belfort,  ce  qui  n'empêche  que  dans  les  pubhcations  même  officielles  on  trouve 
le  Territoire  de  Belfort  à  la  lettre  R  (Haut-Rhin-Belfort).  C'est  le  cas  de  V An- 
nuaire Statistique  de  France,  par  exemple,  et  de  VAlmanach  National.  Tel  qu'il 
a  été  déhmité  en  1871,  le  Territoire  de  Belfort  a  610  kilomètres  carrés  de  super- 
ficie. H  est  donc  plus  étendu  que  le  département  de  la  Seine  (480  kilomètres 
carrés),,  dont  la  situation  est  exceptionnelle,  mais  beaucoup  moins  que  le  plus 
petit  de  nos  autres  départements,  le  Rhône  avec  2.790  kilomètres  carrés.  Dans 
sa  plus  grande  longueur,  le  Territoire  n'a  guère  plus  de  40  kilomètres,  ni  plus  de 
15  kilomètres  de  large.  Il  comprend  cinq  cantons  :  Belfort,  Délie  et  Giromagny 
demeurés  intacts.  Fontaine  qui  a  perdu  neuf  communes  sur  vingt-neuf  et 
celui  de  Rougemont  formé  des  quatre  communes  restant  du  canton  de  Masse- 
vaux.  Le  nombre  total  des  communes  est  de  106  :  nombre  considérable  qui  ne 
laisse  à  la  surface  moyenne  des  communes  que  moins  de  6  kilomètres  carrés, 
une  des  plus  faibles  que  nous  ayons  en  France.  Aussi  le  nombre  des  petites  com- 
munes y  est-il  très  élevé  —  comme  dans  le  Doubs  du  reste  —  on  y  compte 
68  localités  de  moins  de  500  habitants,  dont  54,  soit  plus  de  moitié  du  total,  de 
moins  de  300. 

Le  Territoire  de  Belfort  a  à  sa  tête  un  administrateur,  ayant  les  pouvoirs 
d'un  préfet,  assisté,  comme  lui,  d'un  Conseil  de  préfecture.  Le  Territoire  n'a 
point  d'arrondissements,  par  conséquent  ni  sous-préfet,  ni  Conseil  d'arron- 
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dissement.  Une  loi  du  17  septembre  1871  avait  créé  une  commission  faisant 
fonctions  de  Conseil  général;  elle  fut  d'abord  composée,  comme  partout,  d'un 
membre  par  canton,  mais,  devant  ce  chiffre  infime  de  5  membres,  on  a  eu 
recours  à  une  loi  spéciale  (en  1901)  qui  a  fixé  à  9  le  total  des  conseillers  géné- 
raux du  Territoire.  Nous  rappelons  que  c'est  le  minimum  requis  pour  un 
conseil  d'arrondissement. 

Telle  a  été  la  réorganisation  administrative  de  la  Lorraine  et  de  l'Alsace 
françaises  après  1871.  Il  nous  faut  dire  un  mot  maintenant  du  cadre  des  nou- 
velles circonscriptions  judiciaires,  universitaires  et  ecclésiastiques. 

Avant  1870,  la  Moselle  faisait  naturellement  partie  du  ressort  de  la  Cour 
d'appel  de  Metz,  qui  comprenait  aussi  les  Ardennes;la  Meurthe,  de  la  Cour  d'ap- 
pel de  Nancy.  Ces  deux  cours,  si  proches  l'une  de  l'autre,  rappelaient  les  mêmes 
des  deux  anciens  Parlements  de  Metz  créées  en  1633  pour  les  Trois-Évêchés  et  de 
Nancy,  créé  en  1775  pour  le  duché  de  Lorraine.  Les  deux  départements  du  Haut- 
Rhin  et  du  Bas-Rhin  formaient  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  de  Golmar,  siège 
de  l'ancien  Conseil  souverain  d'Alsace.  Après  1870,  la  Cour  de  Nancy  a  étendu 
son  domaine  sur  l'ancien  ressort  de  Metz,  soit  les  Ardennes  et  la  partie  demeurée 
française  de  la  Moselle.  Quant  au  territoire  de  Belfort,  il  a  été  rattaché  à  la  Cour 
d'appel  de  Besançon. 

Au  point  de  vue  universitaire,  les  pays  annexés  faisaient  partie  des  deux  Aca- 
démies de  Strasbourg  et  de  Nancy.  Le  ressort  académique  de  Nancy  a  été  néces- 
sairement diminué  des  pertes  subies  en  I^jrraine,  et  Belfort,  qui  dépendait  de 
Strasbourg,  a  été  rattaché  à  l'Académie  de  Besançon.  On  sait  quel  était  le  lustre 
de  l'ancienne  L^niversité  de  Strasbourg,  où,  à  la  veille  de  1870,  enseignaient  à 
la  Faculté  des  Lettres  :  Fustel  de  Coulanges;  à  la  Théologie  (protestante),  Remy  ; 
au  Droit,  les  célèbres  commentateurs  du  Code  civil,  Aubry  et  Rau.  La  Faculté 
de  Médecine  jouait  en  outre  le  rôle  d'une  école  préparatoire  pour  les  médecins 
de  l'armée.  Après  1871,  la  Faculté  de  Théologie  protestante  a  été  transportée 
à  Paris;  celle  de  Médecine  est  venue  accroître  le  groupe  de  l'Université  de  Nancy, 
et,  plus  tard,  a  été  créée,  par  un  médecin  militaire,  l'École  de  Santé  de  Lyon. 

Sous  le  rapport  ecclésiastique,  le  traité  de  1871  introduisait  des  modifications 
très  importantes,  et  d'autant  plus  qu'elles  touchaient  à  de  plus  anciennes  habi-- 
tudes.  Le  traité  de  Francfort  avait  stipulé  (art.  6)  que  les  circonscriptions  diocé- 
saines devraient  coïncider  avec  les  nouvelles  hmites  politiques.  Provisoire- 
ment, les  évêques  français  de  Nancy  et  Saint-Dié  exercèrent  leurs  pouvoirs 
sur  les  parties  séparées  de  leur  diocèse,  et  VAlmanach  de  Gotha,  de  1871  à  1874, 
fait  mention  de  leurs  noms  au  chapitre  de  l'Alsace-Lorraine.  De  même,  les 
parties  demeurées  françaises  de  la  Moselle  et  du  Haut- Rhin  continuaient  à 
dépendre  des  évêques  de  Metz  et  de  Strasbourg.  Théoriquement,  cette  situation 
eût  pu  persister,  et  on  sait  qu'avant  1789,  les  diocèses  chevauchaient  les  fron- 
tières des  Etats  :  une  partie  de  l'Alsace  du  Sud  appartenait  au  diocèse  de  Bâle. 
Mais  à  quelles  difficultés  un  tel  état  de  choses  n'eût-il  pas  donné  lieu  avec  le 
Gouvernement  allemand!  En  1874,  la  Chancellerie  pontificale  procède  à  une 
nouvelle  déhmitation  des  diocèses  (Décr.  10  juill.)  et  elle  fut  sanctionnée,  en 
ce  qui  regarde  la  France,  par  le  décret  présidentiel  du  18  octobre  de  la  même 
année.  Dorénavant,  les  paroisses  demeurées  françaises  du  diocèse  de  Metz 
étaient  rattachées  à  celui  de  Nancy;  Belfort  était  distrait  du  diocèse  de  Stras- 
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bourg  et  rattaché  à  celui  de  Besançon  dont  il  faisait  partie  avant  la  Révolu- 
tion. Par  contre,  les  territoires  annexés  des  départements  de  la  Meurthe  et  des 
Vosges  passaient  aux  diocèses  de  Metz  et  de  Strasbourg.  Mais  la  grosse  ques- 
tion était  de  savoir  si  les  évêcliés  d'Alsace-Lorraine  dépendraient  d'un  arche- 
vêque allemand.  Le  même  décret  pontifical  les  détacha  de  Besançon,  leur 
vieille  métropole,  mais  ne  les  soumit  à  aucun  archevêque,  et  ils  dépendent  direc- 
tement du  Saint-Siège  :  apostolicss  Sedi  immédiate  subsunt.  Depuis,  malgré 
toutes  les  tentatives  de  la  diplomatie  allemande,  cette  situation  n'a  point 
changé. 

Après  1871,  également,  les  circonscriptions  des  cultes  protestant  et  israélite 
furent  modifiées.  Israélites  et  protestants  formaient,  dans  les  pays  annexés, 
des  groupes  importants.  Pour  les  Israélites  des  quatre  synagogues  consisto- 
riales  de  l'Est,  tous  appartenaient  à  l'Alsace-Lorraine;  il  ne  reste  plus  que  celle 
de  Nancy.  Parmi  les  protestants,  il  faut  distinguer  les  luthériens  et  les  calvi- 
nistes ou  réformés.  Avant  1870,  le  culte  luthérien  comptait  en  France  huit  ins- 
pections, dont  six  dans  les  pays  annexés,  toutes  en  Alsace,  dont  cinq  pour  le 
département  du  Bas-Rhin,  Depuis,  il  ne  lui  reste  plus  que  les  deux  inspections 
de  Paris  et  Montbéliard.  Les  calvinistes  comptaient  dans  l'Est  sept  églises  con- 
sistoriales  :  il  n'est  plus  resté  que  celle  de  Nancy. 

Conclusion.  —  Après  ce  que  nous  venons  de  dire  des  délimitations  territo- 
riales issues  de  la  guerre  de  1870-1871,  on  peut  se  demander  ce  qu'elles  devien- 
draient après  une  nouvelle  guerre,  cette  fois  heureuse,  entre  la  France  et  l'Alle- 
magne. Il  y  aurait  à  rétablir  dans  leur  intégrité  les  anciens  départements  de 
nos  provinces  de  Lorraine  et  d'Alsace  et,  grâce  aux  progrès  de  la  population  de 
part  et  d'autre,  ils  tiendraient  un  rang  des  meilleurs  dans  l'ensemble  de  nos 
départements.  Voici,  en  effet,  quelle  serait  la  population  des  quatre  départements 
«  réintégrés  ».  Nous  mettons  en  regard  la  population  en  1866,  recensement  qui 
précéda  la  guerre  : 

Dépancipienls  1866  1910 

Bas-Rhin  (1) 588.000  655.000  -f     67.000 

ITaiit-Rhiii 530.000  610.000  +    80.000 

Moselle 452.000  590.000  -1-138.000 

Meurthe 428.000  543.000  -f  115.000 

Total 1.998.000  2.398.000  +400.000 

Ainsi  les  populations  retrouveraient  leurs  anciens  cadres  administratifs; 
mais  est-il  nécessaire  qu'elles  les  retrouvent  absolument  et  ne  pourrait-on, 
ne  devrait-on  même  pas  faire  une  exception  pour  Belfort?  Nous  ne  concevons 
guère  cette  ville  de  40.000  âmes  aujourd'hui,  redevenant  simple  sous-préfec- 
ture du  Haut- Rhin,  après  avoir  été  chef-lieu  d'un  département  et  même  plus 
que  cela  vu  sa  situation  exceptionnelle.  11  nous  semble  que  Belfort  pourrait 
parfaitement  faire  le  chef-lieu  d'un  département  nouveau  à  constituer  avec  les 

(1)  Nous  avons  distrait  du  Bas-Rhin  les  cantons  de  Schirineck  et  Saales^  qui  reviendraient 
naturellement  au  département  des  Vosges. 
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territoires  des  cercles  actuels  de  Thann  et  Altkirch  correspondant  en  majeure 
partie  à  l'ancien  arrondissement  de  Belfort.  Il  réunirait  une  région  géographique 
assez  nette,  région  de  transition  entre  Vosges  et  Jura,  le  Sundgau,  qui,  tant  au 
point  de  vue  ethnique  que  linguistique,  tient  le  milieu  entre  le  comté  et  l'Al- 
sace. Gela  correspondrait  exactement  à  l'ancien  comté  de  Ferrette.  Le  départe- 
ment ainsi  constitué  aurait  une  superficie  de  1.800  kilomètres  carrés  environ 
avec  une  population  de  plus  de  210.000  âmes;  il  resterait  encore,  pour  le  Haut- 
Rhin,  2.400  kilomètres  carrés  et  environ  400.000  âmes.  Ce  serait  suffisant, 
d'autant  plus  que  l'exiguïté  relative  de  ces  deux  départements  serait  amplement 
compensée  par  leur  forte  densité.  La  création  de  ce  nouveau  département  ne 
nuirait  en  rien  à  l'intégrité  de  l'Alsace,  puisqu'il  serait  exclusivement  formé  de 
territoires  de  cette  province.  Quant  au  nom  à  lui  donner,  il  ne  saurait  y  avoir 
d'embarras  à  ce  sujet  :  ce  département  ne  pourrait  que  porter  un  seul  nom, 
celui   de  Belfort. 

Paul  Meuriot. 


VI 
LKS     LANOUES     PARLKKS 

EN    AUTRICHE-HONGRIE 

PAR  LES    DIFFÉRENTES   NATIONALITÉS 
D'après  le  dénombrement  de  la  population  de  1910. 

La  guerre  qui  met  aux  prises,  en  ce  moment,  les  principales  puissances  de 
l'Europe  soulève  l'importante  question  des  nationalités;  elle  présente  donc, 
au  point  de  vue  politique,  statistique  et  anthropologique,  un  caractère  d'ac- 
tualité qui  force  l'attention  publique. 

Tout  le  monde  sait  que  l'Empire  austro-hongrois  est  constitué  par  un  mé- 
lange de  peuples  divers  appartenant  à  des  races  distinctes  par  la  langue,  la 
religion,  les  mœurs,  les  aspirations,  etc.,  qui  attendent,  avec  impatience,  le 
moment  favorable  pour  se  séparer  et  reprendre  chacun  leur  liberté.  On  a  dit 
que  l'Autriche  est  un  pensionnat  pour  jeunes  nationalités.  Le  moment  est 
venu  où  les  pensionnaires,  conscients  de  leur  maturité,  éprouvent  le  besoin 
irrésistible  de  voler  de  leurs  propres  ailes  et  de  se  constituer  un  foyer  per- 
sonnel. Je  me  propose  donc  d'examiner,  ici,  en  détail,  la  composition  ethnique 
de  l'Autriche -Hongrie  à  l'aide  de  documents  scientifiques  indiscutables, 
sans  parti  pris  et  sans  passion.  Cette  question  des  langues  et  des  nationa- 
lités est  d'une  complexité  qui  étonne  au  premier  abord,  mais  qui  s'explique 
lorsqu'on  connaît  les  compromis,  aussi  multiples  que  divers,  qui  atteignent 
toutes  choses  dans  ce  pays,  à  commencer  par  l'organisation  administrative 
et  politique.  Un  écrivain  viennois,  M.  de  Morawitz  (1),  en  a  fait  une  descrip- 
tion humoristique  qui  ne  lui  enlève  rien  de  son  exactitude.  On  va  en  juger  : 

«  L'Autriche-Hongrie  se  compose  de  deux  parties  :   1°  de  la  monarchie 

(1)  Revue  Économique  Int.,  mai  1908. 
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austro-hongroise  proprement  dite,  2°  du  territoire  occupé  en  vertu  du  traité 
de  Berlin.  En  ce  qui  concerne  le  territoire  occupé,  il  se  compose,  à  son  tour, 
de  deux  parties  :  1°  des  territoires  de  Bosnie  et  d'Herzégovine,  2°  du  Sandjak 

de  Novibazar,  qui n'entre  pas  en  compte,, d'après  le  droit  public.  Pour  ce 

qui  est  de  la  monarchie  austro-hongroise  proprement  dite,  elle  est  divisée, 
naturellement,  en  deux  parties  :  les  royaumes  et  pays  représentés  au  Reichs- 
rath  de  Vienne,  d'une  part,  et  les  pays  de  la  Couronne  hongroise,  d'autre  part. 
Les  pays  de  la  Couronne  de  Saint-Étienne  se  composent,  à  leur  tour,  de  deux 
parties,  à  savoir  :  des  pays  de  la  Couronne  de  Saint-Étienne  au  sens  propre 
du  mot  et  des  royaumes  réunis  de  Croatie,  de  Dalmatie  et  de  Slavonie.  Quant 
à  ce  dernier  royaume,  il  se  compose,  lui  aussi,  de  deux  parties  :  la  Dalmatie 
(qui  n'en  fait  même  pas  partie  puisqu'elle  appartient  à  l'Autriche)  et  de  ia 
Croatie  et  de  la  Slavonie.  Quant  au  royaume  de  Croatie  et  de  Slavonie,  il  est 

partagé  en  deux   —  bien  entendu  —  :  la  Croatie  et  la  Slavonie ,  laquelle, 

d'ailleurs,  n'entre  pas  en  ligne  de  compte  d'après  le  droit  public  !  Les  pays 
de  la  Couronne  de  Saint-Étienne  proprement  dits  sont  également  divisés  en 
deux  parties,  qui  sont  :  l'^  l'ancien  royaume  marianique  de  la  Hongrie,  et  2°  le 

grand-duché  de  Transylvanie ,  lequel  n'entre  pas  en  ligne  de  compte  d'après 

le  droit  public!  Quant  aux  pays  et  aux  royaumes  représentés  au  Reichsrath 

de  Vienne L'explication  ne  put  être  continuée,  car  l'interlocuteur  était 

devenu  fou,  s'imaginant  qu'il  se  composait,  lui-même,  de  deux  parties dont 

l'une  n'entrait  pas  en  ligne  de  compte  d'après  le  droit  public.  » 

Essayons,  malgré  tout,  de  débrouiller  l'énigme. 

Les  documents  ethnographiques  embrassant  tant  de  races  diverses,  répan- 
dues sur  un  territoire  aussi  immense  que  celui  de  l'Autriche-Hongrie,  ne  sont 
pas  de  ceux  qu'on  peut  réunir  dans  des  travaux  de  laboratoire  ou  des  enquêtes 
privées.  Par  bonheur,  nous  possédons  des  données  plus  précises  qui  nous  sont 
fournies  par  des  enquêtes  administratives  officiellea.  Nous  trouvons,  en  effet, 
des  renseignements  très  détaillés  dans  les  publications  du  dénombrement  de 
la  population  effectué  le  i^^  décembre  1910  dans  toute  l'étendue  de  l'Empire. 
Nous  y  trouvons,  notamment,  les  résultats  de  l'enquête  sur  la  religion  et,  sur- 
tout, sur  la  langue  parlée  par  les  habitants.  Ce  sont  ces  documents  numériques 
officiels  que  je  compte  interroger. 

La  religion  ne  nous  fournit  pas,  dans  la  circonstance,  un  renseignement  aussi 
probant  que  la  langue  parlée.  En  effet,  parmi  les  religions  recensées,  il  en  est 
plusieurs  qui  recrutent  leurs  fidèles  dans  des  nationalités  différentes.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  que  les  catholiques  romains  autrichiens  sont  au  nombre 
de  22  millions,  sur  un  total  de  28  millions  d'habitants  et  englobent,  sans  aucun 
doute,  des  nationalités  diverses.  Nous  ne  pouvons  donc  pas,  dans  l'espèce, 
résoudre  le  problème  ethnographique  à  l'aide  de  la  déclaration  de  la  religion. 

La  langue  maternelle  parlée  nous  fournit,  au  contraire,  un  document  très 
important,  car  les  nationalités  sont  précisément  constituées  par  des  unités 
linguistiques  parfaitement  distinctes.  Je  tiens,  cependant,  à  répondre,  par 
avance,  à  l'objection  qu'on  pourrait  faire  sur  la  valeur  des  documents  recueillis. 
Il  se  pourrait,  en  effet,  que,  lors  des  opérations  du  dénombrement,  l'Adminis- 
tration centrale  crut  avoir  des  intérêts  politiques  ou  autres  à  diminuer  l'im- 
portance de  la  langue  parlée  par  des  populations  dissidentes  et  à  grossir  celle 
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de  sa  propre  langue.  Il  est  bien  possible  —  on  peut  même  dire  qu'il  est  probable 
—  que  l'Administration  autrichienne  a  pu  agir  ainsi,  dans  certaines  parties  de 
la  Bohême,  du  Trentin  et  ailleurs.  On  sait  que  l'Administration  hongroise  a 
tout  fait,  non  seulement  pour  vulgariser  le  magyar,  mais  encore  pour  l'imposer 
par  la  force  et  la  violence,  par  exemple  chez  les  Slovaques  et  les  Roumains  du 
Banat  et  de  la  Transylvanie.  Il  est  donc  possible,  également,  qu'elle  a  pu  ins- 
crire plus  d'un  recensé  parlant,  à  la  fois,  le  magyar  et  le  roumain  sous  la  rubri- 
que :  magyar.  Par  conséquent,  le  chiffre  des  recensés  inscrits  comme  parlant 
la  langue  roumaine,  dans  les  territoires  ethnographiquement  roumains,  repré- 
sente un  minimum.  Mais,  ce  minimum  une  fois  reconnu  et  admis,  je  pense 
néanmoins  que  le  dépouillement  du  dénombrement  des  langues  nous  fournit 
un  document  très  sérieux  que  je-  suis  autorisé  à  prendre  comme  base  de  cette 
étude.  Une  preuve  de  l'intérêt  que  les  administrations  austro-hongroises 
attachent  aux  résultats  du  dénombrement  de  la  langue  parlée,  c'est  le  pa- 
rallèle qu'elles  n'oublient  jamais  d'établir,  d'un  recensement  à  l'autre,  pour 
juger  des  gains  et  des  pertes  constatés  par  chaque  idiome.  Chemin  faisant,  je 
ne  manquerai  pas  de  signaler  les  fluctuations  enregistrées.  J'affirme  donc 
que,  quelle  que  soit  l'origine  primitive  et  lointaine  des  races  qui  peuplent 
l'Empire  austro-hongrois,  la  langue  parlée  est  devenue  actuellement  le  facteur 
déterminant  de  la  race  dont  se  réclament  les  différentes  nationalités  dans  leur 
habitat  présent  et  la  raison  d'être  de  leurs  aspirations  politiques,  en  vue  des 
événements  qui  se  préparent. 

L'empire  d'Autriche-Hongrie  comprend  un  total  de  près  de  50  millions 
d'habitants  appartenant  à  des  nationalités  diverses  que  nous  pouvons  grouper 
de  la  manière  suivante  : 

Slaves 22.339.285  soit  45,1% 

Allemands 11.987.701  24,2 

Magyars 10.061.549  20,3 

Roumains 3.224.147             6,5 

Italiens ;    .    .  768.422             1,5 

Autres 1.077.317             2,1 

Total.  .   .    .  49  .458  .421 

Ces  quelques  chiffres  montrent  que  l'élément  slave  est,  sans  conteste,  le 
groupe  ethnique  prépondérant.  C'est  bien  le  cas  de  redire,  après  un  homme 
d'Etat  polonais  :  «  La  monarchie  autrichienne  est  une  maison  slave  avec  une 
façade  allemande.  » 

Comment  se  fait-il,  alors,  qu'étant  la  majorité,  les  Slaves  n'aient  pas,  jus- 
qu'ici, obtenu  la  situation  politique  qui  leur  revenait  de  plein  droit  par  leur 
importance  numérique?  C'est  que  les  Slaves  vivaient  séparés.  Au  Heu  de  s'unir 
pour  faire  converger  leurs  efforts  contre  leurs  adversaires  communs,  qu'ils 
tiennent,  pour  ainsi  dire,  enfermés  dans  un  camp  dont  toutes  les  issues  sont  en 
leur  possession,  ils  s'ignoraient. 

Issues  d'une  même  souche,  dont  l'origine  se  perd  dans  la  nuit  de  l'histoire, 
les  différentes  branches  de  la  famille  slave  ne  se  connaissaient  pour  ainsi  dire 
plus.  Séparées  par  des  exodes,  des  invasions,  des  luttes  sans  nombre,  elles  ont 
gardé,  cependant,  une  communauté  de  langage  que  le  temps  n'a  pas  réussi 
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à  faire  oublier,  avec  le  souvenir  ému  et  le  culte  persistant  de  leur  race  dispersée 
dans  tout  l'Orient.  Slaves  occidentaux,  Slaves  orientaux,  Slaves  de  culture 
byzantine,  Slaves  de  culture  latine  avaient  évidemment  les  uns  pour  les  autres 
les  plus  vives  sympathies.  Mais  ils  ne  faisaient  que  s'aimer...  de  loin.  Ils  vivaient 
éloignés  sans  aucun  lien  ni  moral  ni  matériel,  sans  chefs  communs,  sans  aspi- 
rations communes,  enfermés  chacun  dans  leur  îlot  géographique.  Ayant  perdu 
tout  contact  entre  eux,  les  événements  s'étaient  hgués  pour  les  séparer  quand 
ils  n'en  faisaient  pas  des  ennemis. 

Ils  attendaient  depuis  des  siècles  de  la  justice,  do  la  générosité  ou  mieux 
de  l'intérêt  bien  compris  de  leurs  oppresseurs  sinon  leur  émancipation,  tout  au 
moins  une  petite  place  au  soleil.  Ceux,  notamment,  qui  dépendent  de  l'Au- 
triche-Hongrie  se  seraient  contentés  de  ne  plus  être  traités  en  paria  dans  leur 
propre  patrie  et  ils  se  fussent  déclarés  satisfaits  d'être  admis  à  collaborer, 
loyalement,  à  l'administration  du  pays.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que 
les  Tchèques,  par  exemple,  sont,  depuis  longtemps,  les  représentants  les  plus 
énergiques  de  la  politique  fédérahste.  C'est  ainsi  que  Ladislas  Rieger,  le 
chef  politique  de  la  nation  tchèque,  fut  reçu  en  audience,  en  1869,  par  Napo- 
léon III,  sur  l'initiative  de  V.  Duruy,  et  lui  soumit  un  mémorandum  où  il 
exphquait  quel  était,  pour  la  France,  l'intérêt  de  l'évolution  fédérahste  en 
Autriche  et  comment  une  Autriche,  équitable  pour  ses  diverses  nationahtés, 
était  le  contrepoids  nécessaire  des  ambitions  teutoniques  (1).  Peine  perdue! 
Toutes  les  tentatives  de  collaboration  amiable  des  Slaves  avec  leurs  maîtres 
autrichiens  ou  magyars  restèrent  sans  réponse. 

La  fameuse  politique  du  divide  et  impera  ne  permettait  pas  à  la  monarchie 
d'entrer  dans  les  voies  libérales  où  elle  eut  trouvé  le  salut.  Elle  préférait  s'en- 
fermer dans  la  tour  d'ivoire  de  sa  puissance  dynastique  immuable,  uniquement 
préoccupée  de  maintenir  des  divisions  qu'elle  croyait  de  nature  à  empêcher 
toute  coalition  sérieuse  de  ses  sujets.  Mais,  par  un  juste  retour  des  choses 
d'ici-bas,  cette  puissance  absolue  de  la  dynastie  s'est  naturellement  exposée 
au  danger  qui  menace  tous  les  absolutismes,  à  savoir  de  regarder  leur  propre 
existence  comme  une  fin  en  soi  et  de  se  guider  uniquement  par  des  considé- 
rations d'un  opportunisme  exalté  et  étroit.  Elle  ne  laissait  jamais  aucune 
influence  l'emporter  sur  l'influence  de  la  Couronne,  que  ce  soit  celle  d'un 
homme  d'État,  celle  d'un  parti,  ou  celle  d'une  race.  De  là,  cette  réputation  bien 
méritée  d'ingratitude  qui  est  celle  des  Habsbourg. 

Peu  à  peu,  l'âme  slave  si  longtemps  asservie  s'est  enfin  éveillée!  Déjà, 
Serbes  et  Bulgares  ont  reconquis  leurs  nationalités;  les  Slaves  de  l'Autriche 
vont  bientôt  briser  leurs  chaînes  et  tout  fait  prévoir  qu'ils  entreront,  à  leur 
tour,  dans  le  paradis  de  l'Indépendance  et  àe  la  Liberté. 

C'est  à  préparer  le  lit  de  chacune  de  ces  nationalités  que  tend  le  travail  que 
j'entreprends  par  l'étude  des  langues  parlées.  Je  le  fais  de  bonne  foi,  avec  la 
certitude  que  la  plus  grande  habileté  et  le  seul  moyen  de  gagner  la  confiance 
des  lecteurs  est  de  s'appuyer,  non  sur  des  phrases  ou  des  impressions,  mais 
sur  des  faits  statistiques. 


(1)  Louis  Léger,  La  Renaissance  tchèque  au  dix-neuvième  siècle.  Paris,  chez  Alcan,  1911, 
p.   XI. 
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«  Quoique  la  maison  de  Habsbourg  soit  une  des  plus  vieilles  entre  les  dynas- 
ties, ses  peuples  sont  les  plus  jeunes  entre  les  nations.  Les  mots  mêmes  de  nation 
et  de  nationalité  ont  pour  eux  un  sens  spécial  et  restreint.  Lorsque  les  Alle- 
mands d'Autriche  parlent  de  «  leur  nation  »,  ils  entendent  d'abord  les  alle- 
mands de  Bohême,  du  Tirol,  de  la  Haute  et  Basse-Autriche,  de  la  Moravie, 
de  la  Styrie  et  de  la  Gmnthie  et,  en  second  lieu,  leurs  frères  qui  vivent  dans 
V Empire  allemand.  Les  Tchèques,  les  Croates,  les  Serbes,  les  Slovènes,  les  Polo- 
nais et  les  Ruthènes  ou  Petits-Russiens,  bien  plus,  les  Juifs  même  de  la  secte 
sioniste,  font  pareillement  allusion  à  «  leurs  nations  «  respectives  dans  un  sens 
ethnique.  L'idée  d'une  nationalité  autrichienne,  avec  sa  vertu  unifiante,  fait  dé- 
faut et  il  ne  suffît  pas,  pour  en  tenir  lieu,  de  ce  qu'on  appelle  Vidée  de  VËtat. 
Autrichiens  et  Hongrois  emploient  le  terme  ^<.  patrie)),  mais  ils  en  hmitent  l'ap- 
plication chacun  à  leur  propre  moitié  de  la  Monarchie  (1).  » 

Parmi  les  peuples  de  l'Autriche-Hongrie,  il  faut  distinguer  le  peuple  juif.  On 
ne  le  fait  pas  figurer  d'ordinaire  dans  l'énumération  des  nationalités  qui  com- 
posent le  domaine  des  Habsbourg,  quoique  le  mouvement  sioniste  ait  donné 
naissance  à  une  organisation  nationale  juive  qui  fut  représentée,  au  Parlement 
de  1907,  par  deux  députés  sionistes  et  par  un  politicien  qui  prit  l'étiquette  «  d'is- 
raélite  modéré  ».  Dans  les  annuaires  de  statistique,  les  Juifs  ne  figurent  que 
comme  une  confession  religieuse  et  comptent  pour  2.250.000.  «  Au  point  de 
vue  économique,  politique  et  comme  influence  générale,  ils  sont  l'élément  le 
plus  important  de  la  monarchie  (2).  Aucun  observateur  étranger  des  affaires 
austro-hongroises  ne  peut  fermer  les  yeux  sur  la  question  juive,  quelques  efforts 
qu'il  puisse  faire  pour  essayer  de  l'ignorer  ou  de  l'esquiver  en  adoptant  une  atti- 
tude irraisonnée  de  philosémitisme  ou  d'antisémitisme. 

«  Est-ce  une  question  de  race  ou  de  religion?  Les  deux  ensemble  et  quelque 
chose  de  plus.  Est-ce  une  question  économique,  financière,  de  commerce  inter- 
national? C'est  tout  cela  et  autre  chose  encore. 

«  La  monarchie  des  Habsbourg  présente  à  l'observateur  des  occasions  incom- 
parables d'observer  les  Juifs  tels  qu'ils  sont  dans  leurs  milieux  variés  et  à  tous 
les  degrés  de  l'émancipation.  Chez  les  Juifs  espagnols  ou  Séphardim  de  Bosnie- 
Herzégovine  ou  de  Trieste,  et  chez  les  Juifs  allemands-polonais  ou  Ashkenazim 
de  Galicie,  de  Hongrie  ou  de  Bohême,  on  peut  rencontrer  les  deux  branches 
principales  de  la  croyance,  sinon  de  la  race  juive.  La  question  de  savoir  si  les 
Séphardim  appartiennent  à  une  branche  différente  et  plus  aristocratique  de 
la  famille  sémitique  que  les  Ashkenazim  n'est  pas  encore  résolue  par  les  ethno- 
logues. Mais  l'expérience  permet  de  croire  que  la  supériorité  revendiquée 
par  les  Séphardim  sur  les  Ashkenazim  peut  avoir  une  base  historico-sociale, 
sinon  un  fondement  ethnique.  Physiquement,  il  n'y  a  aucun  doute  quant  à  la 
supériorité  du  type  Séphardim.  » 

Gomme  d'habitude,  c'est  dans  les  villes  que  les  Juifs  sont  les  plus  nombreux 
A  Vienne,  les  catholiques  romains  représentent  88,80  %  de  la  population  totale 
et  les  Israélites  8,63  %.  Les  Juifs  y  sont  en  plus  grand  nombre  que  les  protes- 

(1)  H.-W.  Steed,  La  Monarchie  des  Habsbourg.  Paris,  chez  A.  Colin,  1914,  p.  2.  (L'auteur* 
avant  de  diriger  les  services  de  la  politique  étrangère  au  Times,  a  été  correspondant  de  ce 
jou  rnal  pendant  plus  de  dix  ans  à  Vienne.) 

(2)  H.-W.  Steed,  toc.  cit.,  p.  228  et  suivantes. 


—  no- 
tants, les  catholiques  grecs,  les  grecs  orientaux  et  tous  les  autres  cultes  réunis- 
Leur  nombre  grossit  sans  cesse  par  l'apport  de  milliers  de  nouveaux  venus 
de  Hongrie  et  de  Galicie.  Ils  sont  très  peu  nombreux  dans  les  villes  de  la  Haute- 
Autriche,  de  la  Styrie,  de  la  Garinthie,  de  la  Garniole  et  du  Tirol;  mais  à  Prague 
ils  sont  8,06  %.  En  Moravie,  il  y  en  a  8,75  %  à  Uherské  Hradisté,  7,54  % 
à  Olomouc  et  7,11  à  Brno.  En  Galicie,  ils  sont  très  nombreux  aussi  :  21,27  % 
à  Gracovie  (Krakow),  27,84  %  à  Leopol  (Lwow).  En  Bukovine,  ils  constituent 
la  majorité  dans  la  ville  de  Gzernowitz  (Czerniowce)  :  israélites,  32,84  %; 
cathoHques  romains,  26,94    %;  grecs  orientaux,  23,66  %,  etc. 

En  Hongrie,  ils  présentent  une  moyenne  générale  de  14  %  dans  les  villes  mu- 
nicipales. A  Budapest  ils  comptent  pour  23  %  de  la  population  totale;  à  Nagy- 
Varad,  pour  23,6   %;  à  Szatmar-Nemeti,  20,6;  à  Miskolcz,  20,0. 

H  est  donc  impossible  de  les  passer  sous  silence. 

I.  AUTRICHE 


Le  dénombrement  officiel  de  la  population  effectué  le  1"  décembre  1910 
dans  toute  l'étendue  de  l'Autriche- Hongrie  donne  les  résultats  généraux  sui- 
vants, au  point  de  vue  de  la  langue  d'usage  courant  (Umgangssprache)  parlée 
par  les  habitants.  Pour  plus  de  clarté,  nous  envisagerons,  séparément,  les 
deux  parties  principales  qui  constituent  la  monarchie  dualiste.  Voyons  d'abord 
l'Autriche  en  général;  nous  étudierons  après  la  Hongrie.  J'examinerai,  enfin, 
dans  un  chapitre  spécial,  la  question  des  Slaves. 


i.ANonEa  d'osage  oodbakt  parlées 


Allemand 

Tchèque  (bohémien^  morave^  slovaque 

Polonais 

Rulhène 

Slovène 

Serbo-croate 

Italien  et  ladin 

Roumain 

Magyar 

Total 27.963.872 


Con: 

iparaitou 

Nombre 
d'hahitants 

Proportion 

pour 
m  habiUoli 

du 

dénombrrinent 

de  1901 

à 

celui 

1  de  1910 

9.950.266 

35,58% 

+ 

8,50 

6.435.983 

23,23 

+ 

8,07 

4  .967  .984 

17,76 

+ 

16,64 

3.518.854 

12,58 

+ 

4,24 

1  .252.940 

4,48 

+ 

5,04 

783.334 

2,80 

+ 

10,11 

768.422 

2,74 

+ 

5,68 

275.115 

0,98 

+ 

19,12 

10.974 

0,03 

•       + 

15,32 

100 


+     9,09 


Ces  chiffres  généraux  nous  montrent  que,  dans  l'ensemble  de  la  population 
de  l'Autriche,  la  langue  allemande  n'est  parlée  que  par  35  %  des  habitants 
de  la  (^isleithanie.  Il  y  a  donc  près  des  deux  tiers  de  la  population  courbée 
sous  le  sceptre  des  Habsbourg  qui  sont  de  nationalités  différentes  de  celle  de 
leurs  maîtres. 

«  On  se  sert  nécessairement  de  la  langue  allemande  pour  communiquer  d'un 
bout  à  l'autre  de  la  monarchie  des  Habsbourg  pour  la  simple  raison  qu'elle 
est  indispensable.  Mais  les  jours  où  l'allemand  était  employé  comme  la  seule 
langue  officielle  sont  passés  sans  retour.  Aujourd'hui  l'allemand  n'est  pas 
même  la  langue  officielle  de  l'État  autrichien,  quoique  par  la  force  des  circons- 
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tances  il  reste  la  langue  maîtresse.  En  Hongrie,  au  contraire,  le  magyar  est  la 
langue  officielle  de  l'État,  quoique  la  moitié  d  la  population  soit  non  magyare. 
Un  coup  d'ceil  sur  un  billet  de  banque  austro-hongrois  révèle  les  véritables 
caractères  de  l'idée  autrichienne  et  de  l'idée  hongroise  de  l'État.  Du  côté  autri- 
chien, la  valeur  du  billet  est  imprimée  en  allemand,  tchèque,  polonais,  serbo- 
croate  (avec  caractères  latins  et  cyrilliques),  ruthène  ou  petit-rùssien,  slovène, 
itahen  et  roumain.  Du  côté  hongrois,  la  valeur  est  donnée  en  magyar  seulement, 
quoique  la  Hongrie  comprenne  autant  de  nationalités  que  l'Autriche.  La  concep- 
tion autrichienne  de  l'État  représente  dm-,  l'égalité  des  droits  ethniques;  la 
conception  hongroise  ou  plutôt  magyare  représente  l'hégémonie  d'une  race 
gouvernante.  Les  Slaves  d'Autriche  et  de  Hongrie  reconnaissent  la  valeur  de 
l'allemand  comme  moyen  d'échange  et  l'emploient  constamment  pour  commu- 
niquer entre  eux  verbalement,  sinon  par  écrit.  Quelques  Slaves  autrichiens 
sont  assez  familiers  avec  le  tchèque,  le  polonais,  le  slovène,  le  petit-russien 
et  le  serbo-croate  pour  se  servir  de  tous  ces  idiomes  avec  une  égale  facilité. 
Ils  se  rabattent  donc  sur  l'allemand  comme  sur  une  lingiia  franca  (1).  » 

Si  nous  comparons  les  résultats  des  deux  dénombrements  de  1901  et  de 
1910,  nous  constatons  que  la  Gisleithanie  a  augmenté  de  9,09  %,  en  moyenne. 
Il  n'est  pas  indifférent  de  savoir  dans  quelle  proportion  chaque  nationalité 
s'est,   personnellement,   développée.  Voici  ce  que  nous  voyons   : 

Ruthènes,  4,24  %;  Slovènes,  5,04;  Itahens  et  Ladins,  5,68;  Tchèques  (Bo- 
hémi(?ns,  Moraves,  Slovaques),  8,07;  Allemands,  8,50;  Serbo-Croates,  10,11; 
Magyars,  15,32;  Polonais,  16,64;   Roumains,  19,12. 

Il  résulte  de  ces  chiffres  que  la  langue  allemande,  en  Autriche  même,  perd  du 
terrain,  puisque  son  coefficient  d'augmentation  est  au-dessous  de  la  moyenne. 
Son  importance  est  donc  en  voie  de  décroissance  et  la  chose  date  de  loin. 
Adolphe  Bertilïon  père,  étudiant  le  dénombrement  de  1857,  remarque  déjà 
que,  comparativement  au  dénombrement  de  1846,  la  population  allemande  a 
diminué  dans  les  trois  provinces  allemandes  de  Salzbourg,  de  la  Haute  et 
Basse- Autriche.  C'est  aussi  ce  que  montre  le  tableau  ci-dessous,  qui  donne  les 
résultats  des  trois  dénombrements  qui  se  sont  succédé  de  1890  à  1910.  II 
montre  encore  les  positions  respectives  et  successives  des  différentes  natio- 
nalités dans  la  population  totale  de  l'Autriche. 

1890 

LANGUES    PARLEES 

Allemand 360  ,5 

Tchèque,  morave,  slovaque  .    .  233  ,2 

Polonais 158  ,4 

Ruthène 132  ,2 

Slovène 50  ,1 

Serbo-croate 27  ,5 

Italien,  ladin 28  ,8 

Roumain 8  ,9 

Magyar 0  ,4 

Total 1  .000  ,0  1  .000  ,0  1  .000  ,0 

(1)  H.-W.  Steed,  p.  117  et  suivantes. 


sur  1.000  habitants 

357,8 

355,8 

232,3 

230,2 

166,2 

177,7 

131  ,7 

125,8 

46,5 

44,8 

27,7 

28,0 

28,4 

27,5 

9,0 

9,8 

0,4 

0,4 

—  112  — 

La  conclusion  de  ce  petit  tableau,  c'est  que  les  proportions  ne  se  sont  pas 
sensiblement  modifiées.  Les  Polonais,  les  Serbo-Croates  et  les  Roumains  seuls 
ont  progressé,  les  Polonais  surtout;  les  autres  ont  légèrement  diminué.  A  re- 
tenir, toutefois,  qu'en  Autriche  même,  la  langue  allemande  a  constamment 
perdu  de  son  importance  de  1890  à  1910,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait  remarquer. 
L'Autriche  n'est  donc  pas,  à  proprement  parler,  un  État  germanique. 

On  peut  même  dire  que  s'il  y  a  un  Empire  d'Autriche,  il  n'y  a  pas  de  natio- 
nalité autrichienne.  Chacune  des  races,  généralement  hostiles  les  unes  aux  au- 
tres, dont  l'assemblage  chaotique  compose  l'Empire  se  considère  comme  une 
nation.  Aucune  affinité  naturelle  ne  les  pousse  les  unes  vers  les  autres  et  leurs 
irréductibles  différences  ethniques  et  linguistiques  ne  permettent  pas  de  les 
unir.  Les  peuples  de  l'Autriche,  suivant  la  fiction  officielle,  sont  les  peuples  de 
l'Empereur,  dans  un  sens  féodal.  Il  en  résulte  qu'il  n'y  a  même  pas  une  Autriche, 
mais  seulement  une  monarchie  des  Habsbourg;  monarchie  despotique,  féodale 
et  de  droit  divin,  qui  n'est  pas  fondée  sur  la  communauté  de  sang,  de  sentiment 
et  d'aspiration  avec  le  peuple  autrichien,  puisque  ce  peuple  n'existe  pas  et  que 
c'est  une  bigarrure  de  peuples  divers  qui  en  tient  lieu.  Il  est  donc  fatal  qu'ils 
aspirent  à  se  séparer  à  la  prochaine  occasion  favorable.  On  verra  qu'il  en  est 
de  même  pour  la  Hongrie. 

Les  tableaux,  ci-après,  nous  montrent  que,  d'une  manière  générale,  la  réparti- 
tion géographique  des  langues  en  Autriche  se  fait  de  la  manière  suivante  : 
La  langue  allemande  est  particulièrement  répandue  dans  les  provinces  de  Salz- 
bourg,  99,73  %  ;  Haute-Autriche,  99,69  %  ;  Basse-Autriche,  95,90  %  ;  Vorarl- 
berg,  95,36  %;  Carinthie,  78,61  %;  Styrie,  70,49  %,  et  Tirol,  57,31  %;  partout 
ailleurs,  elle  est  en  minorité. 

Le  tchèque  se  parle  surtout  en  Moravie,  71,74  %;  en  Bohême,  63,19  %,  et 
en  Silésie,  24,32. 

Le  polonais  est  la  langue  dominante  de  la  Galicie,  58,54  %  ;  c'est,  à  peu  près, 
la  seule  langue  parlée  dans  la  partie  occidentale  de  cette  province.  En  Silésie, 
le  polonais  est  parlé  par  31,72  %  de  la  population. 

Le  ruthène  est  surtout  parlé  dans  la  partie  orientale  de  la  Galicie  :  40,19  %, 
et  en  Bukovine  :  38,38  %. 

Le  Slovène  est  parlé  par  94,36  %  de  la  population  de  la  Carniole  ;  en  Styrie, 
29,37  %;  en  Carinthie,  21,39,  et  enfin  par  32,22  %  sur  le  littoral  de  l'Adria- 
tique (Trieste,  29,81;  Gorizia,  61,85;  Istrie,  14,26). 

Le  serbo-croate  est  la  langue  parlée  par  96  %  de  la  population  de  la  Dalmatie  ; 
c'est  la  langue  dominante  de  l'Istrie,  43,51;  car  l'italien  n'est  parlé  que  par 
38,14  %. 

V italien  et  le  ladin  sont  parlés  par  95  %  des  habitants  du  Trentin  et  par 
43,09  %  des  populations  du  littoral  (Trieste,  62,32;  Istrie,  38,14;  Gorizia, 
36,06). 

Le  roumain  est  parlé  uniquement  en  Bukovine  par  34,37  %. 

Les  Magyars,  qui,  au  nombre  de  10.000,  habitent  l'Autriche,  sont  en  Buko- 
vine où  ils  forment  13  %  de  la  population. 

Le  tableau  de  la  page  suivante  montre  que,  en  résumé,  les  Allemands  d'Au- 
triche constituent  un  bloc  compact  de  six  millions  seulement,  savoir  :  Basse- 
Autriche,  Haute-Autriche,  Salzbourg,  Styrie,  Carinthie,  Tirol  et  Vorarlberg. 
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Les  quatre   autres  millions  sont  dispersés  dans  les  différentes  provinces  et 
vivent  à  l'état  de  minorités  et  d'éléments  étrangers. 
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J'étudierai  plus  loin,  dans  des  chapitres  détaillés,  les  groupements  géogra- 
phiques des  langues   parlées,  en  dehors  de  l'allemand,  dans  les  pays  autri- 
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chiens  :  polonais,  ruthène,  roumain,  slovène,  italien  et  serbo-croate  an  point 
de  vue  des  nationalités  qu'elles  représentent. 
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II.  HONGRIE 

Les  langues  parlées  en  Hongrie  ont  été  dénombrées,  en  1910,  de  la  manière 
suivante,  sous  la  rubrique  Langues  maternelles  : 


LANGUES 

HONGRIE 
proprement  dite 

CROATIE-SLAVONIB 

ROYA0MB    DK    HONGRIE 

COMPARAISON 

du 

DÉNOMBREMENT 

(y  compris  Fiume) 

parlées 

Nombres 
absolus 

Proportion 

pour 
100  babitants 

Nombres 
absolus 

Proportion 

pour 

100  babitants 

Nombres 
absolus 

Proportion 

pour 

100  babitants 

de  1901 

à  celui  de  1910 

Magyar 

9.944.627 

54,5 

105.948 

4,1 

10.0,î0.575 

48,1 

+  15,0 

Allemand.    .    .    . 

1.903.357 

10,4 

134.078 

5,1 

2.037.435 

9,8 

—     4,6 

Slovaque  .... 

1.946.357 

10,7 

21.613 

0,8 

1.967.970 

9,4 

—     2,6 

Roumain  .... 

2.948.186 

16,1 

846 

0,0 

2.949.032 

14,1 

+     5,3 

Ruthéne   .    ,    .    . 

464.270 

2,5 

8.317 

0,3 

472.587 

2,3 

+  10,0 

Croate 

194.808 

Ijl 

1.638.354 

62,5 

1.833.162 

8,8 

+     9,0 

Serbe    

461.516 

2,5 

644.955 

24,6 

1.106.471 

5,3 

+     5,5 

Autres  langues   . 

401.412 

2  2 

67.843 

2,6 

469.255 

2,2 

+  18,0 

18.264.533 

100,0 

2.621.954 

100,0 

20.886.487 

100,0 

+     8,50 

Nous  voyons,  par  ces  chiffres,  que  la  moitié  de  la  population  du  royaume 
de  Hongrie  ne  parle  pas  la  langue  hongroise  ou  magyare.  C'est  là  une  situation 
grave  sur  laquelle  j'ai  déjà  appelé  l'attention  et  qu'il  faudra  examiner  de  près. 
La  chose  sera  d'autant  plus  facile  que  les  populations  qui  constituent,  actuelle- 
ment, le  royaume  de  Hongrie  se  sont  groupées  suivant  les  conditions  orogra- 
phiques et  hydrographiques  qu'elles  ont  rencontrées. 

Au  sujet  des  fluctuations  éprouvées  par  chacune  de  ces  langues,  j'ai  constaté 
que,  de  1901  à  1910,  la  population  hongroise  proprement  dite  accuse  une 
augmentation  de  15%,  en  face  de  l'accroissement  de  8,50%  de  la  population 
totale.  On  ne  relate  un  accroissement  dépassant  la  moyenne  que  chez  les 
Ruthènes  et  les  Croates  et,  chez  ces  derniers,  le  progrès  ne  s'est  fait  sentir 
que  dans  la  Croatie  et  la  Slavonie.  Le  nombre  des  Serbes  et  des  Roumains  ne 
s'est  accru  que  dans  une  mesure  restreinte  (5  %).  Par  contre,  celui  des  Slovaques 
et  surtout  celui  des  Allemands  a  subi  une  diminution  importante. 

Je  viens  de  dire  que  l'accroissement  total  de  la  population  n'a  été  que 
de  8,50%  pour  la  période  décennale  1901-1910,  il  est  bon  de  faire  remar- 
quer qu'il  est  inférieur  au  taux  d'accroissement  de  la  période  décennale  précé- 
dente (1890-1900),  qui  était  de  10%.  Le  fléchissement  du  taux  de  1900-1910 
ne  provient  pas  d'un  arrêt  dans  le  développement  naturel  de  la  population,  mais 
de  l'augmentation  de  l'émigration.  En  effet,  l'émigration  a  pris,  dans  la  der- 
nière période  décennale  1900-1910,  une  importance  beaucoup  plus  marquée 
que  dans  la  période  précédente.  C'est  ainsi  que,  lors  du  dénombrement  de 
1900,  on  constatait  l'absence  de  240.000  personnes  pour  tout  le  royaume  de 
Hongrie,  tandis  qu'en  1910  il  y  avait  plus  du  double  d'absents,  soit  :  598.219. 
C'est  en  Croatie-Slavonie  que  l'émigration  a  surtout  augmenté;  d'une  période 
décennale  à  l'autre,  le  nombre  des  absents  a  monté  de  36.650  à  150.233. 

La  région  où  l'augmentation  de  la  population  a  été  la  plus  marquée  est  la 
région  entre  le  Danube  et  la  Tisza,  elle  a  été  de  14,8  %  ;  elle  était  de  18,2  %  en 
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1900.  Cette  diminution  provient,  en  grande  partie,  d'un  ralentissement  consi- 
dérable dans  raccroissement  de  la  population  de  Budapest  qui  avait  augmenté 
de  44,8%  de  1890  à  1900,  tandis  que,  dans  la  période  de  1900-1910,  cette  aug- 
mentation n'a  été  que  de  20,2%.  Dans  la  région  de  la  rive  gauche  de  la  Tisza 
l'augmentation  a  été  de  11%.  L'accroissement  des  villes  municipales  (17,8%) 
est  beaucoup  plus  important  que  celui  des  comitats,  7,4%.  L'accroissement 
le  plus  important  s'est  montré  dans  les  villes  de  Maros-Vasarhély,  Szatmor- 
Néméti  et  à  Zagrab  ^Agram). 

On  a  groupé  sous  la  rubrique  autres  langues  parlées  469.255  personnes,  pour 
tout  le  royaume  de  Hongrie.  Ce  chiffre  ne  représente  que  2  %  de  la  population 
totale  et  parait  donc  négligeable  au  point  de  vue  statistique;  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  au  point  de  vue  anthropologique.  Une  note  nous  avertit  que, 
sous  cette  désignation,  sont  compris  le  venède,  le  bouniévatze,  le  tzigane, 
le  tchèque-morave,  le  polonais,  le  bulgare,  l'italien,  etc.  On  regrette  d'au- 
tant plus  de  ne  pas  être  fixé  sur  la  participation  de  chacune  de  ces  populations 
très  intéressantes  que  leur  habitat  est  assez  mal  connu.  Heureusement,  le 
dénombrement  de  1900  nous  fournit  des  chiffres  plus  explicites  que  je  vais 
mettre  à  profit. 

En  1900,  le  nombre  total  des  personnes  désignées  sous  la  rubrique  autres 
langues  s'élevait,  pour  le  même  territoire,  à  397.761.  Ce  chiffre  est  moins  élevé 
qu'en  1910  ( —  71.494)  et  représente,  au  profit  de  1910,  une  augmentation 
de  près  de  18%.  Cet  accroissement  très  important  s'expHque  de  la  manière 
suivante  :  d'une  part,  du  fait  qu'on  a  recensé  les  Tziganes  en  général,  puis  les 
Schokatzes  dans  le  comité  de  Baranya  et  les  Polonais  résidant  dans  le  comité 
d'Arva  d'une  façon  plus  exacte  qu'en  1900.  En  fm  de  compte,  l'accroissement 
véritable  de  la  population  parlant  d'autres  langues  n'est  que  très  minime;  la 
plus  grande  part  provient  de  l'immigration  de  nombreux  Galiciens  sur  le  terri- 
toire hongrois. 

Cette  explication  donnée,  voyons  maintenant  les  chiffres  de  1900  pour  les 
autres  langues  : 

Venèdes  (Wendes) 98  .941 

Bouniévatzes,  Sokacz,  etc 87  .278 

Bosniaques 774 

Bulgares  (Krassovans) 21.698 

Tchèques  de  Bohême  et  de  Moravie 67  .113 

Polonais 26  .  834 

Tsiganes 61  .658 

Arméniens 277 

Italiens 27  .482 

Autres 4  .989 

Nationalité  inconnue 717 

Total 397.761 

Les  Venèdes  habitent,  en  groupe  compact,  dans  le  comitat  de  Vas,  notam- 
ment dans  l'arrondissement  de  Muraszombati,  où  ils  sont  au  nombre  de  40.000 
environ,  et  dans  celui  de  Szentgotthardi,  où  on  en  compte  près  de  9.000. 
Dans  le  comitat  de  Zala  on  les  rencontre,  au  nombre  de  20.000  environ,  dans 
l'arrondissement  d'ALSOLENDVAi. 
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Les  Bouniévatzes  et  |les  Sokàcz  sont  des  Slaves  méridionaux,  catholiques 
romains,  originaires  de  la  Dalmatie  et  de  la  Bosnie.  Ils  habitent  le  comitat 
de  Bacs-Bodrog  (entre  Danube  et  Tisza)  et  quelques  communes  des  comitats 
de  Pest  et  de  Baranya.  Ils  ont  pour  centre  la  ville  de  Szabadka  où  ils  sont 
plus  de  30.000  (38%);  on  les  trouve  encore,  en  proportion  assez  importante, 
à  ZoMBOR  et  à  Baja. 

Wh&s  Bulgares  et  les  Krassovans  habitent  surtout  les  comitats  de  Krasso- 
SzôRÉNY,  Temes  et  ToRONTAL  (angle  de  la  Tisza  et  du  Maros);  on  en  trouve 
encore  disséminés  dans  les  autres  régions  du  pays.  Les  Krassovans  exercent 
pour  la  plupart  la  profession  de  jardiniers. 

Les  Tchèques  se  rencontrent  surtout  dans  les  villes  et  les  centres  industriels 
des  comitats  de  Krassô-Szôrény  et  de  Temes.  Ils  sont,  de  plus,  en  assez  grand 
nombre  dans  les  communes  rurales  de  Groatie-Slavonie,  où  ils  cultivent  la  terre. 

Les  Polonais,  venus  de  Galicie,  ont  pénétré  par  la  frontière  du  nord  et  se 
sont  établis  dans  les  comitats  limitrophes.  Ce  sont  pour  la  plupart  des  ouvriers 
industriels  et  des  mineurs.  Les  Polonais  juifs  sont  répandus  partout  en  Hon- 
grie; ils  sont,  pour  la  plupart,  colporteurs  et  voyageurs  de  commerce. 

Les  Tsiganes.  -  Leur  nombre  véritable  dépasse,  de  beaucoup,  le  chiffre  de 
61.000  porté  au  dénombrement  de  1900.  La  plupart  ont  adopté  la  langue  ma- 
gyare ou  roumaine  et,  en  partie  aussi,  le  slovaque.  Us  sont,  eux  aussi,  dissé- 
minés dans  toutes  les  régions;  le  plus  grand  nombre  cependant  habite  la  Trans- 
sylvanie. 

Les  Arméniens  s'assimilent  de  plus  en  plus  à  la  population  magyare.  Les 
quelques  centaines  inscrits  lors  du  dénombrement  de  1900  habitaient,  en 
majeure  partie,  en  Transylvanie,  à  Szamosujvar  (dans  le  comitat  de  Szolnok- 
Doboka).  Le  dénombrement  de  1880  avait  compté  3.523  individus  de  langue 
arménienne;  en  1890,  il  n'y  en  avait  que  2.070  et,  en  1900,  on  a  vu  qu'il  n'y  en 
avait  plus  que  277.  Leur  magyarisation  s'est  donc  faite  très  rapidement. 

Quant  aux  Italiens,  en  dehors  de  Fiume  où  ils  forment  la  majorité  relative, 
avec  17.352  habitants,  on  les  trouve  encore  en  quantité,  assez  considérable, 
à  Budapest  ainsi  que  dans  les  mines  et  exploitations  industrielles  des  comitats 
de  Hunyad  et  de  Krassô-Szôrény.  On  en  rencontre,  enfin,  en  Groatie-Slavonie 
et  notamment  dans  le  comitat  de  Pozsega  où  ils  sont  agriculteurs. 
f  On  voit  tout  l'intérêt  de  l'analyse  des  populations  comprises  sous  la  rubrique 
auWes  langues  dans  le  dénombrement  de  1900.  Il  va  sans  dire  que  nous  ne 
pouvons  pas  apphquer  au  dénombrement  de  1910  les  chiffres  de  celui  de  1900, 
mais  je  crois  que,  toutes  proportions  gardées,  les  documents  de  1900  et  de 
1910  peuvent  se  superposer,  sinon  dans  leurs  expressions  numériques,  tout  au 
moins  dans  leurs  indications  anthropologiques  générales. 

* 
*  * 

Le  rôle  primordial  joué  par  les  cours  d'eau  qui  arrosent  le  territoire  hongrois, 
le  Danube  et  la  Tisza  notamment,  a  tout  naturellement  donné  naissance  à  de 
grands  groupes  géographiques  dont  j'ai  déjà  parlé.  Ce  sont  tout  d'abord  les 
groupes  de  populations  situés  sur  les  rives  gauche  et  droite  du  Danube,  puis 
ceux  situés  sur  les  rives  gauche  et  droite  de  la  Tisza.  Étant  donné  l'espace  de 
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150  à  200  kilomètres  qui  sépare  ces  deux  rivières,  il  y  a,  de  plus,  une  division 
toute  naturelle,  c'est  la  partie  centrale  du  territoire  compris  entre  elles.  Enfin, 
au  delà  de  la  Tisza,  les  statistiques  hongroises  indiquent  deux  divisions.  L'une, 
désignée  sous  le  nom  de  :  angle  de  la  Tisza  et  du  Maros,  qui  n'est  autre  que  le 
Banat  roumain;  l'autre  désignée  sous  la  rubrique  :  au  delà  du  Kiralyhago. 
C'est  sous  cette  étiquette,  un  peu  bizarre,  que  se  cache  le  pays  généralement 
connu  sous  le  nom  de  Transylvanie. 

On  verra  combien  ces  grandes  divisions  géographiques  sont  intéressantes  à 
étudier  du  point  de  vue  ethnique  où  je  me  suis  placé. 

Disons  de  suite,  pour  fixer  les  idées,  que  ces  sept  grandes  divisions  géogra- 
phiques se  partagent  en  trois  groupes  principaux  au  point  de  vue  ethnique  : 
jo  groupe  magyar  proprement  dit;  2°  groupe  slovaque;  3^  groupe  roumain. 
Nous  allons,  tout  d'abord,  les  envisager  du  point  de  vue  des  langues  par- 
lées, d'autant  plus  que  les  publications  officielles  nous  fournissent  des  chiffres 
embrassant  ces  grands  groupes  géographiques;  nous  descendrons  ensuite  dans 
le  détail  des  divisions  administratives  :  comitats,  arrondissements,  villes,  etc. 
Voici  donc,  pour  fixer  les  idées,  deux  tableaux  numériques  :  l'un,  donnant  des 
chiffres  absolus;  l'autre,  des  chiffres  proportionnels.  Les  populations  du  terri- 
toire de  Fiume  et  des  royaumes  de  Croatie  et  de  Slavonie  ont  été  laissées  de 
côté  provisoirement;  nous  les  étudierons,  plus  tard,  avec  la  race  slave.  Par 
conséquent,  nous  n'envisageons,  pour  le  moment,  que  la  Transleithanie  pro- 
prement dite. 

HONGRIE  (moins  Fiume  et  la  Croatie-Slavonie) 

I.  Population  au  point  de  vue  de  la  langue  maternelle.  —  Nombres  absolus. 
{Dénombremenl  oj/iclel  de  i9l0.) 
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POPULATION 
TOTALE 

Rive  droite  du  Danube    .    . 

2.221.295 

555.694 

17.188 

833 

232 

168.436 

15.170 

105.5.56 

3.084.404 

Rive  gauche  du  Danube.   . 

711.054 

144.395 

1.279.571 

704 

393 

2.294 

200 

36.710 

2.175.924 

Entre  le  Danube  et  la  Tisza 

3.061.08G 

357.822 

79.354 

4.813 

11.121 

4.860 

154.298 

96.318 

3.769.653 

Rive  droite  de  la  Tisza  ,    . 

945.990 

98.561 

441.77ti 

1.910 

253.002 

486 

247 

27.640 

1.769.681 

Rive  gauche  de  la  Tisza .    . 

1.004.924 

83.229 

81.151 

021. 91S 

194.584 

327 

321 

8.547 

J2.594.924 

Angle  de  la  Tisza  et  du  Maros 

474.988 

427.253 

44.715 

845.850 

3.188 

4.9,50 

290.434 

50.391 

2.141.769 

Transylvanie 

918.217 

234. 0«5 

2.404 

1.472.021 

1.759 
404.2.59 

523 

181.882 

421 

48.937 

2.678.307 

9.938.134 

1.901.042 

1.946.105 

2.948.049 

461.091 

374.105 

18.214.727 

II.  Pourcentage  de  la  population,  au  point  de  vue  de  la  langue  maternelle. 
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3,4 

Rive  gauchf  du  Danube 

32,7 

0,7 

58,  S 

0,0 

0,0 

0,1 

0,0 

1,7 

Entre  le  Danube  et  la  Tisza 

81,2 

9,5 

2,1 

0,1 

0,3 

0,1 

4,1 

2,0 

53,5 
61,9 

5,0 
3,2 

25,0 
3,1 

0,1 

24;o 

14,8 
7,5 

0,0 
0,0 

0,0 
0,0 

1,5 
0,3 

lUve  gauche  de  la  Tisza 

Angle  de  la  Tisza  et  du  Maros    .... 

22,2 

19,9 

2,1 

39,5 

0,1 

0,2 

13,6 

2,4 

34,:! 

8,7 

0.1 

.55,0 

0,1 

2,5 

0,0 

0,0 
2,5 

1,8 

54,5 

10,4 

10,0 

16,1 

1,1 

2,2 
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Ces  tableaux  nous  permettent  de  juger  de  quelle  façon  ?e  sont  groupées  les 
populations  au  point  de  vue  ethnique  et  géographique.  On  voit  que,  d'une  ma- 
nière générale,  les  nationalités  se  répartissent  de  la  manière  suivante  :  Les  Ma- 
gyars sont  en  majorité  sur  la  rive  droite  du  Danube,  puis  entre  le  Danube  et  la 
Tisza  et  enfin  sur  les  rives  gauche  et  droite  de  la  Tisza.  Les  Allemands^  peu  nom- 
breux, se  montrent  sur  la  rive  droite  du  Danube  et  dans  les  districts  situés  à 
l'angle  de  la  Tisza  et  du  Maros,  Ce  sont  principalement  des  Saxons.  Les  Slova- 
ques constituent  la  majorité  de  la  population  sur  la  rive  gauche  du  Danube  et 
le  quart  de  la  population  sur  la  rive  droite  de  la  Tisza.  Les  Roumains  forment 
la  majorité  de  la  population  de  la  Transylvanie  et  constituent  le  groupement 
ethnique  le  plus  important  (Banat)  dans  l'angle  formé  par  la  Tisza  et  le  Maros. 
Les  Ruthènes  se  rencontrent,  en  petit  nombre  (15  %),  sur  la  rive  droite  de  la 
Tisza.  Enfin  les  Serbes  et  les  Croates  constituent  la  Croatie-Slavonie  située 
entre  la  Drave  et  la  Save;  le  croate  est  exclusivement  parlé  en  Croatie  et  le 
serbe  en  Slavonie.  Telle  est  en  raccourci  la  répartition  des  langues  parlées  dans 
les  pays  de  la  Couronne  de  Saint-Étienne. 


DENSITE  DE  LA  POPULATION  -  MODE  DE  CONSTRUCTION  DES  MAISONS  D'HABITATION 

INSTRUCTION   ÉLÉMENTAIRE 

Avant  d'aborder,  en  détail,  le  problème  ethnique,  il  me  paraît  indispensable 
de  donner  quelques  renseignements  statistiques  sur  les  questions  techniques 
indiquées  par  la  rubrique  ci-dessus  :  densité  de  la  population,  mode  de  construc- 
tion des  maisons  d'habitation  et  instruction  élémentaire.  Ce  sont  là  des  docu- 
ments qui  nous  aideront  à  mieux  apprécier  la  situation  anthropologique  et 
sociale  de  la  Hongrie. 

Nous  avons  dit  que  la  Hongrie  est  partagée  en  grandes  régions  géographiques 
naturelles,  déterminées  par  les  fleuves  qui  l'arrosent.  La  région  située  entre 
les  deux  lits  parallèles  creusés  par  le  Danube  et  la  Tisza  constitue  une  plaine 
immense  absolument  unie,  connue  sous  le  nom  d'ALFÔLD.  Elle  est  formée 
d'étendues  sans  fin  de  terres  grises  ou  noires,  émaillées,  de  temps  en  temps,  de 
taches  blanchâtres  d'efflorescences  sahnes  sans  qu'on  rencontre  jamais  un 
r.:cher,  rarement  un  vulgaire  caillou.  De  la  terre,  encore  de  la  terre,  toujours 
de  la  terre;  pas  de  forêts,  ni  petites  ni  grandes,  pas  de  bouquets  d'arbres;  à 
peine  quelques  acacias  autour  des  maisons  dans  les  villages.  Il  en  résulte  que 
les  matériaux  habituels  de  construction  font  absolument  défaut  dans  VAlfôld  : 
ni  pierre,  ni  brique,  ni  bois;  tout  doit  être  importé.  Les  maisons  de  la  grande 
plaine  hongroise  sont  donc  bâties  en  terre,  à  l'aide  de  briques  simplement 
séchées  à  l'air,  sans  avoir  subi  aucune  cuisson.  On  ne  s'imagine  pas,  si  on  ne 
les  a  pas  vus,  ces  grands  villages  souvent  très  peuplés  qu'on  a  nommés  à  juste 
titre  des  cilles  paysannes,  dont  presque  toutes  les  habitations,  généralement 
basses,  sont  faites  de  petits  cubes  de  terre  grisâtre  séché  s  à  l'air,  et  sont  souvent 
couvertes  tout  simplement  de  bardeaux,  de  planches  ou  de  tôle.  Ces  habita- 
tions bien  alignées,  entourées  de  jardins,  tracent  de  vastes  places,  de  larges 
avenues  et  occupent  en  somme  une  superficie  considérable  par  rapport  à  la 
population.  Les  deux  aspects  que  je  viens  d'indiquer  :  densité  de  la  population 
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et  mode  de  construction  et  de  couverture  des  habitations,  varient,  naturelle 
ment,  avec  les  différentes  régions  de  la  Hongrie.  La  situation  n'est  pas  la 
même  dans  la  petite  plaine  hongroise  située  sur  la  rive  droite  du  Danube, 
au  delà  de  la  Tisza  ou  dans  la  partie  montagneuse  septentrionale.  Gomme  ces 
différentes  régions  géographiques  circonscrivent  des  races  et  des  nationalités 
diverses,  j'ai  pensé  qu'il  ne  serait  pas  sans  intérêt  d'examiner  ces  deux  points 
de  vue,  qui  s'éloignent  moins  qu'on  pourrait  le  croire  de  nos  études  ethnogra- 
phiques. Voici  donc  un  aperçu  général  de  la  Hongrie,  en  attendant  une  étude 
plus  détaillée  par  région  géographique  et  par  comitat. 

lo  Densité  de  la  population.  —  La  superficie  des  pays  de  la  Couronne  de 
Saint-Étienne  est  de  325.411  kilomètres  carrés  avec  une  densité  moyenne  de 
64,6  habitants  par  kilomètre  carré,  en  augmentation  sur  1900  dont  la  densité 
était  de  59,2  habitants  au  kilomètre  carré.  La  densité  de  la  population  des 
différents  comitats  et  villes  municipales  est  très  variable.  Ce  sont  les  cinq 
comitats  de  Pest  (entre  Danube  et  Tisza),  Csanad  (angle  de  la  Tisza  et  du 
Maros),  Eszterzgom,  Nyitra  (rive  gauche  du  Danube)  qui  ont  la  densité  la 
plus  grande;  toutefois,  elle  ne  dépasse  pas  80  à  85  habitants  par  kilomètre 
carré.  H  y  a  deux  comitats  de  Transylvanie,  celui  de  Gsik  et  celui  de  Besz- 
tercze-Naszod  où  la  densité  n'atteint  même  pas  30  habitants  au  kilomètre 
carré. 

2^  Mode  de  construction  des  maisons  d'habitation.  —  La  connaissance  du 
matériel  de  construction  des  maisons  d'habitation  est  très  importante  à  tous 
les  points  de  vue. 

D'une  manière  générale,  on  peut  dire  que  les  maisons  d'habitation  en  pierres 
et  en  briques  prédominent  dans  l'Ouest.  Les  bâtiments  en  briques  séchées  à 
l'air  ou  en  argile  se  trouvent  surtout  dans  la  grande  plaine  hongroise  et  les 
maisons  en  bois  dans  le  nord  du  royaume  et  en  Transylvanie.  En  ce  qui  concerne 
les  couvertures  des  maisons  on  peut  dire  que  les  toitures  en  bardeaux  ou  en 
planches  prédominent  dans  les  maisons  en  bois.  Les  couvertures  en  chaume 
et  en  roseaux  se  trouvent  surtout  dans  la  grande  plaine  hongroise.  Les  toitures 
en  tuiles,  ardoises  ou  en  tôle  sont  répandues  principalement  dans  la  région 
située  à  l'angle  de  la  Tisza  et  du  Maros,  dans  la  région  au  delà  du  Danube  et 
dans  quelques  comitats  du  Nord  et  de  la  Transylvanie.  Dans  le  comitat  de 
Nagy-Kukullô,  par  exemple,  86%  des  maisons  d'habitation  ont  des  toitures 
en  tuiles,  ardoises  ou  en  tôle.  Les  maisons  d'habitation  avec  toiture  en  bar- 
deaux ou  en  planches  sont  la  règle  générale  dans  le  comitat  d'Arva,  92%. 


TABLEAU 
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Maçonnerie  et  toiture  des  maisons  d'habitation. 


DENSITK 

(le  la 
population 

eu 
kilomètres 

carrés 


69,2 
66,1 
104,4 
55,6 
59,9 
59,0 
46,3 


64,6 


GRANDES    RÉGIONS    GÉuGRAPHIQUES 


Rive  droite  du  Danube.  .  .  . 
Rive  gauche  du  Danube  .  .  . 
Entre  le  Danube  et  la  Tisza  . 
Eive  droite  de  la  Tisza.  .  .  . 
Rive  gauche  de  la  Tisza  .  .  . 
Angle  de  la  Tisza  et  du  Maros 
Transylvanie 

Moyenne  généualb  .  . 


1910 

MODB    DE    CONSTRUCTION    DES    MAISONS    d'hABITATION   (pOUR   100) 


33,2 
30,7 
14,4 
28,3 
5,8 
17,4 
23,9 


21,3 


28,6 
31,6 
20,8 
20,8 
12,8 
U,9 
2,!> 


17,9 


30,8 
15,5 
63,9 
16,2 
41,8 
44,5 
6,9 


32,6 


7,4 
22,2 

0,9 
34,7 
40,1 
23,2 
66^ 


28,2 


JIYEC    TOITtBE 


46,6 

34,8 
40,2 
24,7 
23,3 
58,1 
30,9 


37,3 


6,4 
36,7 
12,1 
37,7 
26,1 
14,5 
42,2 


24,2 


47,0 
28,5 
47,7 
37,6 
50,6 
27,4 
26,9 


38,5 


3^  Instruction  élémentaire.  —  Le  nombre  des  individus,  sachant  lire  et 
écrire,  a  augmenté  en  moyenne  de  7  %.  Mais  on  voit  combien  la  proportion 
varie  d'une  région  à  l'autre  (50  %  en  Transylvanie,  et  81  sur  la  rive  droite  du 
Danube).  Quoi  qu'il  en  soit,  l'augmentation  est  satisfaisante.  Comme  il  était 
facile  de  le  prévoir,  ce  sont  les  villes  qui  comptent  le  plus  d'individus  âgés  de 
six  ans  sachant  lire  et  écrire.  Voici  en  effet  les  chiffres  :  villes,  85,4  %  ;  comitats, 
64,2  %.  Sopron  est  la  ville  la  mieux  partagée  avec  95  %,  surpassant  même 
Budapest  où  la  proportion  est  de  92,5  %.  Pozsony  (Presbourg),  Székesfehérvar, 
Gyor  ^Raab)  et  Komarom  ont  une  proportion  de  90  %.  Par  contre,  Szabadka 
et  ZoMBOR,  toutes  les  deux  situées  entre  le  Danube  et  la  Tisza,  n'ont  que  60  %. 

Parmi  les  comitats  ce  sont  ceux  de  Sopron  et  de  Moson,  situés  tous  deux  dans 
la  région  de  la  rive  droite  du  Danube,  qui  se  distinguent  par  la  proportion  la 


plus  élevée,  82  et 


La  proportion  de  plus  de  80%  se  retrouve  encore,  à 


l'exception  des  comitats  de  Baranya  et  de  Zala,  dans  tous  les  comitats  au 
delà  du  Danube.  Il  en  est  de  même  pour  les  comitats  d'Esztergom,  de  Hont, 


INSTRUCTION    ELEMENTAIRE 


GBANDB8    RÉGIONS   GÉOGRAPHIQUES 

Rive  droite  du  Danube.    .    .  . 

—  gauche  —  .  .  .  . 
Entre  le  Danube  et  la  Tisza.  . 
Rive  droite  de  la  Tisza.    .    .  . 

—  gauche  —  .  .  .  . 
Angle  de  la  Tisza  et  du  Maros. 
Transylvanie '  .  . 


Pour 

100 

in 

dividua 

âgés  de 

plu 

s  de  six  ans 

combien 

savaient 

lire 

et 

ecnre 

en 

en 

190O 

1910 

76,4 

81  ,8 

68,2 

76,0 

73,2 

80,0 

58,5 

67  ,2 

50,9 

56,9 

52,5 

60,2 

41,5 

50,5 

61,4 


68,7 
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de  Pozsony,  de  Gômôr,  de  Békés  et  de  Brasso.  Les  chiffres  les  plus  faibles  se 
trouvent  dans  les  régions  de  la  rive  gauche  de  la  Tisza  et  en  Transylvanie. 

* 

Nous  pouvons  aborder,  maintenant,  le  problème  ethnique,  et,  pour  le  serrer 
de  plus  près,  il  faut  étudier  les  divisions  administratives  restreintes  (comitats) 
que  renferment  les  régions  géographiques  très  étendues  que  j'ai,  jusqu'ici, 
examinées. 

I  —  RIVE  DROITE  DU  DANUBE 

Sur  100  habitants  de  chaque  comitat  ou  ville  xaunicipale,  combien  parlaient 
les  langues  ci-dessous,  en  1910? 


COMITATS 


VILLES  HDMCIPILES  {*) 


Baranya   .   .    .    . 

*Pécs 

Fejér 

*Székesfehérvar. 
Gyôr 

*Gyôr 

Komârom.   .    .   . 

*Koniàrom  .    .    . 

Moson 

Somogy 

Sopron  

*Sopron    .    .    .    . 

Tolna 

Vas 

Veszprém.  .  .  . 
Zala 


Moyenne  de  cette  région  . 


o/o 

52,2 
83,6 
85,  ï 
96,5 
98,9 
94,9 
88,3 
8'.»,  2 
3-1,9 
91,2 
50,5 
44,2 
70,9 
56,9 
86,7 
74,5 


72,0 


o/„ 

35,0 

12,8 

11,1 

1,5 

0,9 

2,6 

6,3 

5,6 

55,0 

5,1 

36,8 

51,1 

27,9 

26,9 

12,7 

0,8 


18,0 


0,1 
0,3 
2,0 
0,2 
0,0 
1,3 
i,l 
3,5 
0,8 
0,1 
0,1 
0,6 
0,8 
0,1 
0,4 
0,1 

0,6 


o/o 

0,0 
0,0 
0,0 
0,0 
0,0 
0,0 
0,3 
0,1 
0,0 
0,0 
0,0 
0,0 
0,0 
0,0 
0,0 
0,0 


0,0 


0,0 
0,0 
0,0 

0,0 
0,U 
0,4 
0,0 
0,0 
0,0 

0,0 
0,0 
0,0 

0,0 


0,0 


o/o 

3,1 

0,0 
0,7 
0,0 
0,3 
0,1 
0,2 
8,6 
2,7 
12,1 
2,3 
0,1 

0,0 
19,7 


o/o 
4,3 
0,2 
0,3 
0,6 
0,0 
0,0 
0,0 
0,0 
0,0 
0,0 
0,0 
0,0 
"0,4 
0,0 
0,0 
0.0 


0,5 


o/o 
5,3 

0,9 
0,5 
0,2 
0,9 
0,9 
1,0 
0,7 
0,'J 
0,5 
1,8 
0,4 
12,4 
0,2 
4,9 

3,4 


Les  Magyars  forment  72  %  de  la  totalité  de  la  population  et  les  Allemands 
18%  seulement.  Les  Magyars  constituent  donc  le  fond  de  la  population  dans 
les  comitats  de  Gyôr,  98,9%;  Somogy,  91,2%;  Komarom,  88,3%;  Veszprém, 
86,7%;  Fejér,  85,7%. 

^Dans  les  autres  comitats,  ils  sont  concurrencés  par  d'autres  nationalités, 
principalement  par  des  Allemands,  savoir  :  à  Zala,  il  y  a  74,5  %  de  Magyars 
et  19,7%  de  Croates;  à  Tolna,  70,9%  de  Magyars  et  27,9%  d'Allemands; 
à  Vas,  56,9%  de  Magyars  et  26,9%  d'Allemands;  à  Baranya,  52,2%  de 
Magyars  et  "35%  d'Allemands;  à  Sopron,  50,5%  de  Magyars,  36,8%  d'Alle- 
mands et  12,1%  de  Croates;  à  Moson,  les  Allemands  forment  la  majorité  : 
55  %,  les  Magyars  sont  34,9  %  et  il  y  a  8,6  %  de  Croates. 

Les  villes  municipales  suivent,  à  peu  près,  le  même  classement.  A  Székes- 
FEHÉRVAR  (Stuhlv^^eissenburg  en  allemand,  comitat  de  Fejér),  96,5%,  et  à 
Gyôr  (Raab  en  allemand)  94,9%  sont  Magyars;  à  PÉcs  Œunfkirchen  en 
allemand,  comitat  de  Baranya)  il  y  a  83,6%  de  Magyars  et  12,8%  d'Alle- 
mands; à  Komarom  (Komorn  en  allemand),  89,2%  de  Magyars,  5,6%  d'Aile- 


—  123  — 

mands  et  3,5%  de  Slovaques;  à  Sopron  (Œdenburg  en  allemand)  les  Alle- 
mands sont  51,1%  et  les  Magyars  44,2%  seulement. 

La  densité  moyenne  de  la  population  de  la  région  de  la  rive  droite  du  Danube 
est  de  69,2,  c'est-à-dire  légèrement  au-dessus  de  la  moyenne  générale  de  la 
Hongrie  (64,6)  à  cause  de  la  faiblesse  des  sept  comitats  de  Moson,  Fejér, 
Somogy,  Veszprém,  Baranya,  Gyôr  et  Komarom,  dont  la  densité  varie  de 
47,5  à  64,1.  Les  quatre  autres  comitats,  savoir  Tolna,  Zala,  Vas  et  Sopron, 
varient  de  75,6  à  79,8. 

Maçonnerie  et  toiture  des  maisons  d'habitation. 


DENSITÉ 

delà 

POPOLÀTION 

par  kilomèlre 
carré 

COMITATS 

et 

V1LLK9  MONICIPALKS  (*) 

.MAISONS    d'habitation 

toiture                               I 

PiiTre 
ou  brique 

Briquet 

sécbèes  à  l'air 

ou  argile 

Bois 
ou  aulre» 
matériaux 

Tuiles, 
ardoises,  tôle 

Bardeaux 
ou  planches 

Roseaux 

ou  chaume 

47,5 

53,4 

54,8 

58,1 

59,3 

62,2 

64,1 

75,6 

77,8 

79,6 

79,8 

701,8 

805,2 

820,4 

698,2 

263,0 

Moson 

Fejér 

Somogy 

Veszprém  .... 

Baranya 

Gyôr 

Komârom   .... 

Tolna 

Zala 

Vas 

Sopron 

*Pécs  ."..... 

*Székesfehérvar  . 

*6yôr  

*Komârom  .... 

*Sopron  

o/o 

49,1 
10,8 
27,8 
44,7 

8,5 
10,6 
15,5 

6,3 
47,7 
50,3 
63,7 
00,0 
25,0 
80,2 
42,6 
98,4 

o/o 
50,0 
88,8 
64,6 
55,1 
90,5 
86,2 
81,3 
93,0 
29,8 
31,7 
35,6 
39,1 
73,8 
18,4 
53,7 
1,6 

o/o 

0,9 
0,4 
7,6 
0,2 
1,0 
3,2 
3,2 
0,7 
22,5 
18,0 
0,7 
0,9 
0,2 
1,4 
3,7 
0,0 

o/o 
50,2 
20,5 
50,1 
32,9 
76,4 
14,3 
36,4 
47,2 
38,5 
47,0 
57,3 
95,6 
67,6 
47,7 
34,9 
88,7 

o/o 

10,5 

13,. 3 

6,5 

6,0 

1.1 

8,3 

11,0 

8,0 

3,8 

2,7 

T,^ 

3,6 

3,1 

41,2 

61,9 

11,3 

o/o 
39,3 
66,2 
43,4 
61,1 
22,5 
77,4 
52,6 
44,8 
57,7 
50,3 
35,3 

0,8 
29,3 
11,1 

3,2 

Au  point  de  vue  des  matériaux  des  maisons  d'habitation,  les  comitats  se 
partagent  en  trois  groupes  :  1°  ceux  dont  la  moyenne  des  maisons  construites 
en  pierre  ou  brique  varie  de  44,7  à  63,7,  ce  sont  :  Sopron,  63,7;  Vas,  50,3; 
Moson,  49,1  ;Zala,  47,7  et  Veszprém,  44,7.  Ces  mêmes  comitats  se  distinguent, 
également,  par  une  bonne  proportion  de  toitures  en  tuiles,  ardoises  ou  tôle.  Je 
ferai  remarquer  que  ces  comitats  sont  tous  (sauf  Veszprém)  sur  la  frontière  au- 
trichienne ;  2o  un  groupe  intermédiaire  composé  du  seul  comitat  de  Somogy,  avec 
une  moyenne  de  maisons  en  pierre  ou  brique  de  27,8  et  50  %  de  toitures  en  tuile, 
ardoise  ou  tôle;  3°  enfin,  un  groupe  formé  de  comitats  dont  la  moyenne  des 
maisons  de  pierre  ou  brique  varie  de  6,3  à  15,5  %  seulement.  Ce  sont  :  Komarom, 
15,5;  Fejér,  10,8;  Gyor,  10,6;  Baranya,  8,5  et  Tolna,  6,3.  Dans  tous  ces 
comitats  (sauf  Baranya)  plus  de  la  moitié  des  maisons  sont  couvertes  en 
roseaux  ou  en  chaume;  ils  sont  riverains  du  Danube. 

En  ce  qui  concerne  les  villes  municipales,  les  maisons  de  pierre  couvertes 
en  tuile  sont  en  majorité  à  Sopron,  Gyôr  et  PÉcs.  Mais,  à  Komarom,  il  y  a 
encore  53,7%  de  maisons  faites  de  briques  séchées  à  l'air  et  61,9%  couvertes 
en  planches,  et  àSzÉKESFEHÉRVAR  il  y  a  73,8%  de  maisons  de  briques  séchées 
à  l'air  et  67,6  sont  couvertes  en  tuile.  La  densité  de  la  population  est  extrême- 
ment variable. 
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II.   RIVE  GAUCHE  DU  DANUBE 


Les  Slovaques  constituent  58,8  %  de  la  totalité  de  la  population,  les  Magyars 
32,7%  et  les  Allemands  6,7%  seulement.  Les  Slovaques  sont  en  majorité  dans 
les  comitats  suivants  :  Trencsén,  91,8%;  Lipto,  89,9%;  Zolyom,  84,8%  de 
Slovaques  et  12,4%  de  Magyars;  Arva,  75,1  %  de  Slovaques  et  20,5 %  de  Polo- 
nais; Nyitra,  71%  de  Slovaques,  22%  de  Magyars  et  61%  d'Allemands; 
TuRocz,  69%  de  Slovaques,  19,7%  d'Allemands  et  10%  de  Magyars;  Bars, 
54,8%  de  Slovaques,  34,8%  de  Magyars  et  9,7%  d'Allemands;  enfin,  Pozsony 
se  partage  de  la  manière  suivante  :  Slovaques,  49,5  %  ;  Magyars,  42,3  %,  et 
Allemands,  6,8%. 

Sur  100  habitants  de  chaque  comitat  ou  ville  municipale, 
combien  parlaient  les  langues  ci-dessous  en  1910? 


COMITATS 


VILLES     MOMCIPALES   {* 


Arva 

Bars 

Esztergom 

Hont 

*Selmeczbanya 

Liptô 

Nôgrâd 

Nyitra 

Pozsony  .       

*Pozsony 

Trencsén    

Turôcz 

Zôlyom 

Moyenne  de  cette  région 


"/a 

2,5 
34,8 
80,9 
51,1 
41,8 

5,0 
75,6 
22,0 
42,3 
40,6 

4,3 
10,0 
12,4 


32,7 


o/o 

1,9 
9,7 

10,4 
5,1 
3,0 
3,0 
1,2 
6,1 
6,8 

41,9 
2,9 

19,7 
1,C 


6,7 


o/o 

75,1 
54,8 
8,3 
36,8 
55,0 
89,9 
22,3 
71,0 
49,5 
14,9 
91,8 
69,0 
84,8 


58,8 


o/o 

0,0 
0,0 
0,0 
0,0 
0,1 
0,3 
0,0 
0,0 
0,0 
0,0 
0,0 
0,0 
0,0 


0,0 


o/o 
0,0 
0,0 
0,0 
0,0 
0,0 
0,0 

0,0 

0,0 
0,0 
0,0 
0,0 
0,1 
0,0 


0,0 


o/o 
0,0 
0,0 
0,0 

0,0 

0,0 
0,0 
0,0 
0,0 
0,5 
0,5 
0,0 
0,0 
0,0 

0,1 


0,0 
0,0 
0,0 
0,0 
0,0 
0,0 
0,0 
0,0 
0,0 
0,0 
0,1) 
0,0 
0,0 


0,0 


o/o 

20,5 
0,7 
0,3 
1,0 
0,1 
1,8 
0,9 
0,9 
0,9 
2,1 
1,0 
1,2 
1,2 


1.7 


Les  Magyars  sont  en  majorité  dans  les  comitats  suivants  :  Esztergom,  80,9% 
de  Magyars,  10,4%  d'Allemands  et  8,3%  de  Slovaques;  Nograd,  75,6%  de 
Magyars,  22,3  de  Slovaques;  Hont,  57,1  %  de  Magyars,  36,8  %  de  Slovaques 
et  5,1  %  d'Allemands. 

La  ville  municipale  de  Selmeczbanya  (Schemnitz  en  allemand,  dans  le 
comitat  de  Hont)  compte  55%  de  Slovaques,  41,8  ?o  de  Magyars  et  3  %  seule- 
ment d'Allemands.  La  ville  de  Pozsony  (Presbourg),  qui  est  le  centre  intel- 
lectuel et  national  slovaque,  ne  compte  que  14,9  %  de  Slovaques,  40,6%  de 
Magyars  et  41,9%  d'Allemands. 

La  densité  moyenne  de  la  population  de  la  région  de  la  rive  gauciie  du 
Danube  est  de  66,1,  c'est-à-dire  très  légèrement  au-dessus  de  la  moyenne  géné- 
rale de  la  Hongrie  (64,6).  Mais,  à  considérer  chaque  comitat,  on  voit  qu'elle 
varie  beaucoup  :  de  38,7  à  84,3.  Quatre  comitats  seulement  sont  au-dessus  de 
la  moyenne  de  la  région  :  Trencsén,  Pozsony,  Nyitra  et  Esztergom. 
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Maçonnerie  et  toiture  des  maisons  d'habitation. 


DKHSITÉ 
•  le  la 

POPULITIOV 

par 
kilomètre 

carré 

COMITAT.S 

et 

MLLES    aUMClPAlF.3   (*) 

MAISONS     d'habitation 

TOITDRB 

Pierre 
un  briquf 

Briques 

séchées  à  l'air 
ou  argile 

Bois 
ou  autres 
matériaux 

Tuiles, 

ardoises, 
tôle 

Bardeaux 

ou 
planches 

Roseaux 

ou 
chaume 

38,7 
39,0 
46,1 
49,6 
50,7 
63,3 
65,5 
69,7 
72,5 
82,3 
84,3 
172,6 
1.042,7 

Liptô 

Arva 

Hont 

Turôcz 

Zôlyom 

Nogrâd 

Bars 

Trencsén 

Pozsony 

Nyitra 

Esztergom  .... 

*Selmeczbanya.   . 

*Pozsony 

35,2 
8,9 
53,9 
42,1 
57,8 
24,2 
37,1 
20,8 
34,3 
24,6 
13,4 
74,1 
88,6 

o/o 

2,9 

1,6 
43,3 
10,7 

2,3 
67,2 
52,1 
24,4 
64,5 
72,8 
86,1 
13,4 

7,9 

./„ 
61,9 
89,5 

2,8 
47,2 
39,9 

8,6 
10,8 
54,8 

1,2 

2,6 

0,5 
12,5 

3,5 

"/o 

20,6 
3,0 
41,3 
22,3 
18,9 
55,5 
37,8 
18,5 
47,5 
38,6 
40, n 
6,1 
53,1 

75,4 
92,7 
11,8 
71,5 
67,5 
3,4 
22,1 
64,8 
21,0 
24,4 
16,1 
92,2 
46,5 

1  ° 

4,0 

4,3 

46,9 

6,2 

13,6 

31,1 

40,1 

16,7 

31,5 

41,0 

43,3 

1,7 

0,4 

Au  point  de  vue  des  matériaux  des  maisons  d'habitation,  on  rencontre 
la  plus  grande  variété;  on  peut  cependant  faire  quatre  groupes.  Mais  je  dois 
faire  remarquer,  tout  de  suite,  que  les  toitures  en  tuiles,  ardoises  ou  tôle  sont 
fort  peu  usitées. 

Premier  groupe,  maisons  en  pierre  ou  brique  :  Zôlyom,  57,8;  Hont,  53,9. 
Mais  si  les  maisons  sont  construites  en  pierre,  les  toitures  sont  généralement 
faites  en  bardeaux  ou  en  planches. 

Deuxième  groupe,  maisons  en  briques  séchées  à  Vair  ou  argile  :  Esztergom, 
86,1;  Nyitra,  72,8;  Nogrâd,  67,2;  Pozsony,  64,5;  Bars,  52,1;  à  l'exception 
de  NoGRAD  où  les  toitures  en  tuiles  sont  de  55  %  et  où  31  %  sont  en  chaume, 
dans  les  quatre  autres  comitats  les  couvertures  sont  faites  en  planches  ou  en 
chaume. 

Troisième  groupe,  maisons  en  bois  ou  autres  matériaux  :  Arva,  89,5  ;  Lipto, 
61,9;  Trencsén,  54,8;  toutes  les  toitures  sont  en  bardeaux  ou  planches. 

Quatrième  groupe  :  Le  comitat  de  Turôcz  possède  à  peu  près  la  moitié 
de  maisons  en  pierre,  42,1,  et  la  moitié  de  maisons  en  bois;  les  toitures  sont 
en  majorité  en  planches.  Il  est  juste  de  faire  observer  que  c'est  un  pays  de 
montagnes  boisées. 

Dans  les  villes  municipales  les  maisons  en  pierre  dominent,  mais  les  toitures 
en  bois  persistent  à  avoir  la  préférence. 

III.  ENTRE  DANUBE  ET  TISZA 


Les  Magyars  constituent  81,2%  de  la  population  de  cette  région  qui  com- 
prend la  capitale  de  la  Hongrie.  Dans  les  comitats  suivants,  ils  constituent 
presque  la  totalité  :  Heves,  99,2%  de  Magyars;  Gsongrad,  99,5%;  Jasz- 
Nagykun-Szolnok,  99,6%;  Pest-Pilis-Solt-Kiskun,  87,9  de  Magyars  et 
8,1  %  d'Allemands.  Mais  dans  le  comitat  de  Bacs-Bodrog  les  Magyars  ne 
sont  que  42,3  %,  les  Allemands  28,3  %  et  les  Serbes  18,6  %. 
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Sur  100  habitants  de  chaque  comitat  ou  ville  municipale,  combien  parlaient 
les  langues  ci-dessous  en  1910? 


OOMITATS 


VILLKS   MUMICIrALES  C") 


Bâcs-Bodrog  .... 

*Baja 

*Szabadka   

*njvidék 

*Zcmbor 

Csongrâd  

*Hodmezô  Vâzàrhely 

♦Szeged 

Heves 

J.  N.  Szolnok .... 
Pest.  P.  S.  Kiskun  . 
Budapest 

*Kecskemet 


Moyenne  dk  cette  région 


o/o 
42,3 
79,9 
58,8 
39,7 
33,0 
99,5 
99,2 
95,9 
99,2 
99,6 
87,9 
85,9 
98,9 


81,2 


o/o 

28.3 
8.3 
2,0 

17,6 
7,1 
0,1 
0.2 
2,2 
0,3 
0,2 
8,1 
9,0 
0,7 


9,5 


o/o 

4,5 
0,2 
0,1 
4,3 
0,1 
0,2 
0,3 
0,1 
0,4 
0,1 
2,6 
2,3 
0,2 


2,1 


o/o 

0,0 
0,1 
0,1 
0,3 
0,1 
0,0 
0.2 
0,5 
0,0 
0,1 
0,0 
0,3 
0,0 


0.1 


o/o 

1,'? 

0,0 
0,0 
1,0 
0,0 
0,0 

0,0 
0,0 
0,0 
0,0 
0,0 
0,0 


0,3 


o/o 

0,0 
0,0 
0,0 
1,9 
0,3 
0,0 
0,0 
0,0 
0,0 
0,0 
0,1 
0,3 
0,0 


0,1 


o/o 

18,6 
0,1 
3,7 
34,5 
38,8 
0,0 
0,0 
1,0 
0,0 
0,0 
0,4 
0,5 
(1,1 


4,1 


o/o 

4.5 

10,4 

35,3 

0,7 

20,6 

0,2 

0,1 

0,3 

0,1 

0,0 

0.9 

1,7 

0,1 


2,6 


Les  villes  municipales  du  comitat.  de  Bacs-Bodrog  sont  au  nombre  de 
quatre  et  présentent  une  population  très  mélangée  ainsi  qu'on  va  voir  :  Zombor 
a  38,8  %  de  Serbes,  33,0  %  de  Hongrois,  20,6  %  de  Bouniévatzes  et  7,1  %  d'Alle- 
mands; Ujvidék  (en  allemand  Neusatz)  a  39,7  %  de  Magyars,  34,5  de  Serbes, 
17,6%  d'Allemands;  Szabadka  (en  allemand  Maria-Theresiopel)  a  58,8% 
de  Magyars  et  35,3  %  de  Bouniévatzes,  représentés  par  33.000  habitants;  Baja 
a  79,9%  de  Magyars,  10,4%  de  Bouniévatzes  et  8,3%  d'Allemands.  Les 
villes  municipales  du  comitat  de  Gsongrad  ont  au  contraire  une  population 
entièrement  magyare,  savoir  :  Hodmezô-Vasarhely  a  99,2%  de  Magyars  et 
Szeged  (en  allemand  Szegedin)  a  95,9  de  Magyars.  Quant  à  la  ville  capitale 
de  Budapest,  les  Magyars  y  comptent  pour  85,9%  et  les  Allemands  pour  9%. 
Enfin  la  ville  de  Kecskemet  à  98,9%  de  Magyars. 

La  densité  moyenne  de  la  population  de  la  région  située  entre  le  Danube 
et  la  Tisza  est  très  forte  (104,4)  à  cause  :  1°  de  la  présence  de  la  ville  capitale 
Budapest;  2^  de  sept  autres  villes  municipales  dont  les  densités  sont  générale- 
ment élevées;  3°  enfin,  de  la  moyenne  présentée  par  les  comitats,  moyenne  qui 
varie  de  71,2  à  85,2. 

Au  point  de  vue  des  matériaux  de  construction  des  maisons  d'habitation, 
on  constate  que,  sauf  à  Budapest  où  91  %  des  maisons  sont  construites  en 
pierre  ou  brique,  partout  ailleurs  les  maisons  en  briques  séchées  à  l'air  ou 
en  argile  constituent  la  très  grande  majorité;  les  toitures  en  tuiles,  ardoises  ou 
tôle  sont  dans  la  proportion  d'un  tiers  environ,  sauf  à  Bacs-Bodrog  où  il  y  en  a 
53,1  %.  Les  toitures  en  roseaux  ou  chaumes  sont  en  majorité  à  J.  N.  Szolnok, 
55,5,  et  à  Pest  P,  S.  Kiskun,  54,8;  les  toitures  en  planches  ou  en  chaume  se 
rencontrent  à  Gsongrad  et  à  Heves.  Cette  grande  prédominance  do  l'emploi 
de  la  terre  dans  la  construction  des  maisons  d'habitation  s'explique^parce 
que  nous  sommes  dans  l'Alfôld,  la  grande  plaine  hongroise,  où  les  matériaux 
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de  pierre  font  particulièrement  défaut.  Les  mêmes  particularités  se  rencontrent 
dans  les  villes  municipales  pour  les  mêmes  raisons. 

Maçonnerie  et  toiture  des  maisons  d'habitation. 


DENSITE 

do  la 

POPULATION 

par  kilomètre 
carré 


71, 
71, 

74, 

85 

.538 

241 
97 

211 
99 
82 

145 
76 


COMITATS 


VILLES  MUMCIP.»LES    (*) 


J.  N.  Szolnok  .  .  . 
Bâcs-Bodrog  .... 

Csongrâd    

Heves  

Pest  P.  S.  Kiskun 
Budapest    

*Baja 

*Szabadka 

*Vjvidék 

*Zombor 

*Hodinezô  Vâzârhely 

*Szeged  

*Kecskeinet  .... 


MAISONS    D'HABITAïIOK 


Pierre 
ou  brique 


O/O 

2,5 

6,0 

2,1 

21,6 

17,8 

91,3 

14,8 

8,3 

28,9 

15,8 

4,6 

20,7 

11,6 


liriques 

sécliéesà  l'air 

ou  argile 


o/„ 
97,2 
93,3 
97,0 
77,6 
81,0 

6,0 
84,7 
91,4 
70,3 
84,0 
9.^,0 
78,4 
81,9 


Bois 
au  autres 
matériaux 


o/o 

0,3 
0,7 
0,9 
0,8 
1,2 
2,7 
0,5 
0,3 
0,8 
0,2 
0,4 
0,9 
3,5 


Tuiles, 
ardoises,  tôle 


31,7 
53,1 
37,0 
33,2 
32,1 
87,3 
67,1 
17,5 
75,3 
47,1 
62,1 
22,6 
39,8 


Bardeaux 
ou  planches 


12,8 

4,4 

18,9 

16,9 

13,1 

12,7 

3,6 

14,9 

1,0 

0,5 

11,8 

41,7 

9,1 


Roseaux 
ou  chaume 


o/„ 

55,5 

42,5 
44,1 
49,9 
54,8 
0,0 
29,3 
67,6 
23,7 
52,4 
26,1 
35,7 
51,1 


IV.    RIVE    DROITE    DE    LA   TISZA 

Les  Magyars  ne  constituent  que  53,5  %  de  la  population  de  cette  région. 
U  y  a  25,0  %  de  Slovaques,  14,8  %  de  Ruthènes  et  5,6  %  d'Allemands.  Les 
Magyars  ne  sont  en  grande  majorité  que  dans  les  comitats  de  Borsod,  97,7  %, 
et  Abauj-Torna,  78,0  %.  Dans  les  comitats  suivants,  la  population  est  mé- 
langée, savoir  :  Gômôr  es  Kis-Hont  a  58,5  %  de  Magyars  et  38,4  %  de 
Slovaques;  Zemplén,  56,5  %  de  Magyars,  27,1  %  de  Slovaques  et  11,4  %  de 
Ruthènes;  Bereg,  47,8  %  de  Magyars,  42,6  %  de  Ruthènes  et  88  % 
d'Allemands.  Dans  les  autres  comitats,  les  Magyars  sont  en  minorité  ainsi 
qu'on  va  voir  :  Saros,  58,3  %  de  Slovaques,  22,0  %  de  Ruthènes,  10,4  %  de 
Magyars  et  5,4  %  d'Allemands;  Szepes,  56,2  %  de  Slovaques,  22,2  %  d'Alle- 
mands, 10,8  %  de  Magyars  et  7,1  %  de  Ruthènes;  Ung,  38,1  %  de  Ruthènes, 
33,2  %  de  Magyars,  22,4%  de  Slovaques,  5,2  %  d'Allemands. 

Dans  les  villes  municipales,  les  Magyars  sont  en  très  grande  majorité,  savoir  : 
Kassa  (en  allemand  Kaschau,  comitat  de  Abauj-Torna),  il  y  a  75,4  %  de 
Magyars,  14,8  %  de  Slovaques  et  7,2  %  d'Allemands.  A  Miskolcz  (comitat  de 
Borsod)  les  Magyars  forment  95,4  %  de  la  population. 

La  densité  moyenne  de  la  population  de  la  région  située  sur  la  rive  droite 
de  la  Tisza  est  très  faible  :  55,6;  elle  est  très  inférieure  à  la  moyenne  générale 
de  la  Hongrie,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  cette  région  est  dans  la  partie 
la  plus  montagneuse  du  pays. 


TABLEAU 
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Sur  100  habitants  de  chaque  coxuitat  ou  ville  municipale, 
combien  parlaient  les  langues  ci-dessous  en  1910? 


VILLES    HDNICirALES    [*) 


Abauj-Torna 

*Kassa 

Bereg 

Borsod 

*Miskolcz 

Gomôr  es  Kis-Hont 

Sâros 

Szepes  

Ung 

Zemplén 

Moyenne  de  cette  région 


o/o 

78,0 
75,4 
i7,8 
97,7 
95,4 
58,5 
10,4 
10,8 
33,2 
56,5 


53,5 


2,1 
7,2 
8,8 
0,6 
1,8 
1,6 
5,4 
22,2 
5,2 
2,8 


o/o 

18,7 

14,8 

0,5 

l,i 

1,5 

38,4 

58,3 

56,2 

22,4 

27,1 


25,0 


o/o 

0,0 
0,2 
0,1 
0,1 
0,2 
0,0 
0,2 
0,3 
0,1 
0,0 


0,1 


o/o 

0,1 
0,5 

42,6 
0,0 
0,3 
0,0 

22,0 
■7,1 

38,1 

11,4 


14,8 


o/o 

0,0 
0,1 
0,0 
0,0 
0,0 
0,0 
0,0 
0,0 
0,0 
0,0 


0,0 


"/" 

0,0 
0,0 
0,0 
0,0 
0,0 
0,0 
0,0 
0,1 
0,0 
0,0 


0,0 


o/o 

1,1 

1,8 
0,2 
0,2 
0,8 
1,5 
3,7 
3,3 
1,0 
2,2 


1,5 


Au  point  de  vue  des  matériaux  de  construction  des  maisons  d'habitation, 
il  règne  la  plus  grande  diversité,  et,  d'une  manière  générale,  on  constate  que  la 
maison  de  pierre  est  rare.  Elle  est  en  faible  majorité  à  Szepes  avec  53  %  seule- 
ment, contre  42,2  de  maisons  en  bois.  11  n'y  en  a  que  4.6  à  Bereg  et  12,2  à 
Ung.  La  maison  faite  de  briques  séchées  à  l'air  ou  en  argile  domine  à  Borsod, 
69,4,  et  à  Abauj-Torna,  52,9.  La  maison  de  bois  se  rencontre  surtout  àSARos, 
60,1;  Bereg,  58,8;  Ung,  57,1;  elle  est  au  contraire  particulièrement  rare  à 
Borsod,  1,9,  et  à  Abauj-Torna,  10,6.  Les  maisons  en  pierre,  en  terre  ou  en 
bois  se  rencontrent  en  nombre  sensiblement  égal  dans  les  comitats  de  Zemplén 
et  de  GôMÔR  Es  Kis-Hont.  Les  maisons  de  terre  comptent  pour  un  tiers  environ 
dans  les  comitats  de  Ung  et  de  Bereg. 

Maçonnerie  et  toiture  des  maisons  d'habitation. 


DENSITE 

de  la 

POP0tATIO> 

par 

kilomètre 

carié 


44,0 
47,3 
47,8 
4'J,l 
50,2 
54,0 
62,5 
66,7 
470,3 
970,9 


COMITATS 


MLLES     MIMCIPALBS   ('j 


Gômôr  es  Kis-Hont 

Szepes 

Sàros  

Abauj-Torna  .   .  .    . 

Ung 

Zemplén 

Bereg 

Borsod 

*Kassa  

♦Mlskolcz 


MAISONS   d'habitation 


Pierre 
ou  brique 


28,7 
53,0 
28,3 
36,5 
12,2 
29,8 
•1,(; 

as,  7 

77,1 
51,9 


Briques 

séchées  à  l'aii 

ou  argile 


o/o 

46,5 
4,8 
11,6 
52.9 
30,7 
33,1 
36,6 
69,4 
21,4 
42,8 


Bois 
ou  autres 
matériaux 


24,8 

42,2 

60,1 

10,6 

57,1 

38,1 

58,8 

1,9 

1,5 

5,3 


Tuiles, 

ardoises, 

tôle 


o/o 

49,7 
14,9 
12,2 
32,4 
10,2 
15,5 
16,1 
37,5 
84,6 
43,9 


TOITUKB 

Bardeaux 
ou  planches 


o/o 
42,7 
82,2 
37,7 
23,0 
41,6 
34,1 
41,0 
12,0 
15,1 
55,3 


Roseaux 
ou  chaume 


7,6 

2,9 

50,1 

44,6 

48,3 

50,4 

42,9 

50,5 

0,3 

0,8 


Les  toitures  en  chaume  ou  en  planches  dominent,  sauf  à  Gômôr,  où  il  y  a 
49,7  %  de  maisons  couvertes  en  tuiles,  ardoises  ou  tôle.  A  Szepes,  82,2  %  des 
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maisons  ont  des  bardeaux  ou  des  planches  pour  toiture;  à  Saros,  Zemplén 
et  BoRSOD,  50  %  des  habitations  sont  couvertes  en  chaume;  à  Un  g,  48,3  % 
des  maisons  ont  du  chaume  et  41,5  %  des  planches;  à  Abauj-Torna,  44,6  % 
de  chaume,  32,4  de  tuiles  et  23,0  de  planches;  à  Bereg,  42,9  de  chaume  et 
41  %  de  planches. 

Les  villes  municipales  donnent  la  préférence  aux  maisons  de  pierre;  Kassa 
préfère  les  toitures  en  tuiles  et  Miskolcz  les  toitures  en  bardeaux  ou  en  plan- 
ches. Le  chaume  y  est  inconnu. 


V.  RIVE  GAUCHE  DE  LA  TISZA 

Cette  région  se  compose  en  grande  partie  des  deux  provinces  de  Crisiana  et 
de  Maramures  réclamées  par  les  Roumains. 

Sur  100  habitants  de  chaque  comitat  ou  ville  municipale,  combien  parlaient 
les  langues  ci-dessous  en  1910  ? 


VILLES    MONlClPiLES  (*) 


Békés 

Bihor 

*Nagy-Vârad 

Hajdu 

*Debreczen 

Maramures 

Szabolcs 

Satmâr 

*Satmâr-Németi 

Salaj 

Ugocsa 

Moyenne  de  cette  région 


73,4 
52,8 
91,1 
99,7 
98, S 
14,8 
99,0 
65.1 
94,9 
38,0 
46,5 


61,9 


2,0 
0,4 

0,2 
0,7 
16,7 
0,3 

1,8 
0,4 
5,1 


3,2 


22,4 

1,4 
0,4 
0,0 
0,1 
0,1 
0,3 
0,1 
0,1 
1,6 
0,0 


3,1 


2,1 

44,9 
5,6 
0,1 
0,3 

23,6 
0,1 

32,8 
2,8 

59,1 
10,6 


24,0 


7,5 


o/o 

0,0 
0,0 
0,1 
0,0 
0,1 
0,0 
0,0 
0,0 
0,0 
0,0 
0,0 


0,0 


o/o 

0,1 
0,5 
0,5 
0,0 
0,3 
0,2 
0,2 
0,3 
0,2 
0,9 
0,3 


0,3 


Les  Magyars  constituent  61,9  %  de  la  population  située  sur  la  rive  gauche 
de  la  Tisza;  le  reste  se  partage  entre  les  Slovaques,  les  Ruthènes  et  les  Rou- 
mains suivant  les  régions.  Les  Magyars  sont  en  grande  majorité  dans  les  trois 
comitats  suivants  :  Hajdu,  99,7  %;  Szabolcs,  99,0  %;  Békés  :  il  y  a  73,4  % 
de  Magyars  et  22,4  %  de  Slovaques.  Dans  les  deux  comitats  suivants,  les  mé- 
langes de  nationalités  commencent  à  se  montrer  :  Satmar,  65,1  %  de  Ma- 
gyars et  32,8  %  de  Roumains;  Bihor,  52,8  %  de  Magyars  et  44,9  de  Roumains. 
Enfin  dans  les  trois  comitats  ci-après,  les  Magyars  ne  sont  plus  en  majorité  : 
Salaj,  59,1  %  de  Roumains  et  38  %  de  Magyars;  Ugocsa,  46,5  %  de  Ma- 
gyars, 37,5  %  de  Ruthènes,  10,6  %  de  Roumains  et  5,1  %  d'Allemands;  Mara- 
mures, 44,6  %  de  Ruthènes,  23,6  de  Roumains,  16,7  %  d'Allemands  et  14,8  % 
de  Magyars. 

Dans  les  villes  municipales,  les  Magyars  sont  partout  en  grande  majorité, 
savoir  :  Nagy-Varad  (en  allemand  Grosswardein,  comitat  de  Bihor),  il  y 
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a  91,1  %  de  Magyars,  5,6  %  de  Roumains  et  2,2  %  seulement  d'Allemands; 
Debreczen  (dans  le  comitat  de  Hajdu),  il  y  a  98,5  %  de  Magyars,  et  à  Sat- 
MAR-NÉMÉTi  (dans  le  comitat  de  Satmar)  il  y  a  94,9  %  de  Magyars  et  2,8  % 
seulement  de  Roumains. 

La  densité  moyenne  de  la  population  de  la  région  située  sur  la  rive  gauche  de 
la  Tisza  est  seulement  de  59,9,  alors  que  la  moyenne  générale  de  la  Hongrie 
est  de  64,6.  Le  comitat  de  Maramures  a  une  population  particulièrement  clair- 
semée, 36,8. 

Maçonnerie  et  toiture  des  maisons  d'habitation. 


DENSITE 

rte  ia 

POPDI.ATION 

par  kilomètre 
carré 


36, 
54, 
59, 
60, 
67, 
69, 
75, 
81, 
1.336, 
96 
190 


COMITATS 


VILLES     MUNICIPALES    (*) 


Maramures  .  .   . 

Bihor 

Satmàr 

Salaj 

Hajdu 

Szabolcs 

Ugocsa 

Békés 

^Nagy-Vârad  .   . 

*Debreczen  .    .  . 

*Satmâr-Néineti . 


MAISONS    d'habitation 


Pierre  - 
ou  brique 


Briques 

séchéesà  l'air 

ou  argile 


o/o 

2,2 
60,9 
46,3 
34,9 
93 , 5 
81,1 
32,4 
95,4 
37,7 
46,4 
50,6 


Bois 
ou  autres 

matériaux 


o/o 

93,3 

36,0 

48,8 

60,4 

3,8 

U,9 

65,5 

0,4 

1,6 

6,3 

18,1 


Tuiles 
ardoises,  tôlf 


o/o 

2,3 
33,9 
13,8 
20,0 
23,8 
20,2 

8,8 
36,1 
62,2 
69,9 
43,8 


Bardeaux 
ou  planches 


o/o 

79,6 
12,3 

24,0 
18,0 

14,4 
41,8 
10,6 
35,1 
9,3 
48,9 


Koseaux 
ou  chaume 


c/o 

18,1 

53,8 

62,2 

62,0 

69,1 

65,4 

49,4 

53,3 

-',7 
20,8 

7,3 


Au  point  de  vue  des  matériaux  de  construction  des  maisons  d'habitation,  la 
situation  est  très  nette;  les  constructions  en  pierre  n'atteignent  nulle  part 
5  %.  Le  choix  pour  la  terre  ou  le  bois  est  parfaitement  marqué.  Les  maisons 
en  briques  séchces  à  l'air  ou  en  argile  sont  en  très  grande  majorité  dans  les  comi- 
tats  suivants  :  Békés,  95,4;  Hajdu,  93,5;  Szabolcs,  81,1;  Bihor,  60,9  %. 
Les  maisons  en  bois  ou  autres  matériaux  sont  surtout  nombreuses  dans  les 
comitats  de  Maramures,  93,3;  Ugocsa,  65,5;  Salaj,  60,4.  Enfin  le  comitat 
de  Satmar  partage  ses  faveurs  entre  le  bois  et  la  terre  :  bois,  48,8;  terre, 
46,3  %.  Les  toitures  en  chaume  sont  en  grande  majorité  :  Hajdu,  69,1;  Sza- 
bolcs, 65,4;  Satmar,  62,2;  Salaj,  62,0;  Bihor,  53,8;  Békés,  53,3.  Le 
comitat  de  Ugocsa  a  49,4  de  chaume  et  41,8  de  bardeaux.  Enfin  le  comitat 
de  Maramures  a  79  %  des  maisons  couvertes  en  bardeaux  ou  en  planches. 

La  ville  municipale  de  Nagy-Varad  a  60,7  %  de  maisons  de  pierre;  De- 
breczen a  autant  de  maisons  de  pierre  que  de  maisons  de  terre;  leurs  maisons 
sont  en  majorité  couvertes  en  tuiles.  La  ville  de  Satmar-Néméti  a  la  moitié 
do  ses  maisons  en  terre  et  les  couvertures  sont  sensiblement  partagées  en 
tuiles  et  en  bardeaux. 


VI.  ANGLE  DE  LA  TISZA  ET  DU   MAR03 


BANAT 


Ijcs  Magyars  sont  tout  à  fait  en  minorité  dans  cette  région  ((u'on  appelle 
le  Banat,  où  la  population  est  extrêmement  mélangée.  La  majorité  appartient 
aux  Roumains  qui  comptent  pour  39,5  %,  puis  viennent  les  Magyars,  22,2  %; 
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les  Allemands,  19,9  %  et  les  Serbes,  13,6  %.  Les  Magyars  ne  sont  en  majorité 
que  dans  le  comitat  de  Gsanad  où  ils  constituent  74,8  %  de  la  population; 
les  Slovaques  sont  11,8  %,  les  Roumains  9,7  %  et  les  Serbes  2,7  %. 

Sur  100  habitants  de  chaque  comitat  ou  ville  municipale, 
combien  parlaient  les  langues  ci-dessous  en  1910  ? 


a 
Ci 
o 

COUITATS 

et 

VILLES    lIOMCIPiLES   (*) 

o 

» 

o 

S5 
O 

X 

a 

■0 

a 
s 
& 
< 
> 
o 

m 

■«1 

H 

-a 

H 
B 

pa 

i 

a) 

P 

1 

2 

:i 
1 

5 

Arad 

*Ara(i 

o/o 
22,2 
73,0 
74,8 

7.3 
11,9 
39,4 
14,2 
21,0 
16,2 

o/o 

9,8 
6,9 
0,7 
12,0 
30,1 
43,6 
49,6 
26,6 
35,9 

o/o 

1,5 

0,4 
11,8 

o,t; 

0,6 
0,5 
0,5 
2,7 
1,2 

o/o 

65,3 

16,3 

9,7 

72,1 

40,1 

10,4 

3,2 

14,5 

3,7 

./o 
0,2 
0,0 
0,1 
0,5 
0,0 
0,0 
0,0 
0,0 
0,0 

0,1 

2,9 

2,7 

3,1 

14,4 

4,3 

31,4 

32,2 

41,9 

o/o 

0,9 
0,5 
0,2 
4,3 
^.9 
1,1 
1,0 
2,8 
0,5 

Kratso-Szôreny 

*Timesvàr 

*Versecz 

Torontâl 

Moyenne  de  cette  région. 

22,2 

19,9 

2,1 

39,5 

0,1 

13,6 

2,4 

Les  Roumains  sont  en  majorité  dans  les  comitats  suivants  :  Kratso-Szo- 
RENY,  72,1  %  (les  Allemands  comptent  pour  12,0  %,  les  Magyars  pour  7,3  % 
et  les  Serbes  pour  3,1  %);  Arad,  65,3  %  de  Roumains,  22,2  de  Magyars, 
9,8  d'Allemands;  Times,  40,1  %  de  Roumains,  30,1  %  d'Allemands,  14,4%  de 
Serbes  et  11,9  %  de  Magyars;  Torontâl,  32,2  %  de  Serbes,  26,6  %  d'Alle- 
mands, 21,0  %  de  Magyars,  14,5  %  de  Roumains  et  2,7  %  de  Slovaques. 

Les  villes  municipales  ont  des  majorités  ethniques  différentes.  Arad,  qui 
appartient  au  comitat  du  même  nom,  a  une  majorité  magyare  :  73,0,  et  les 
Roumains,  qui  ont  la  majorité  sur  tout  le  comitat,  n'ont  que  16,3  %  dans  la 
viUe;  les  Allemands  comptent  pour  6,9  %.  Dans  le  comitat  de  Times,  les  deux 
villes  municipales  ont  des  majorités  allemandes  :  Timesvar,  43,6  %  d'Alle- 
mands, 39,4  %  de  Magyars,  10,4  %  de  Roumains  et  4,8  %  de  Serbes;  Versecz  : 
il  y  a  49,6  %  d'Allemands,  31,4  %  de  Serbes,  14,2  %  de  Magyars  et  3,2  %  de 
Roumains.  Enfin  Pancsova  (comitat  de  Torontâl)  qui  est  près  du  Danube, 
presque  en  face  de  Belgrade,  a  naturellement  une  majorité  de  Serbes,  41,9  %. 
Les  Allemands  sont  35,9  %,  les  Magyars  16,2  %  et  les  Roumains  3,7  %. 

La  densité  moyenne  de  la  population  de  la  région  située  à  l'angle  de  la  Tisza 
et  du  Maros  est  de  59,0;  elle  varie  considérablement  d'un  comité  à  l'autre,  du 
simple  au  double  :  Kratso-Szôreny,  42,1;  Gsanad,  84,7. 

Au  point  de  vue  des  matériaux  de  construction  des  habitants  il  faut  remar- 
quer, tout  d'abord,  que  les  immeubles  de  pierre  sont  rares.  Le  comité  où  l'on 
en  rencontre  le  plus,  Kratso-Szôreny,  n'en  possède  que  32,4.  Le  plus  grand 
nombre  des  comitats  n'a  que  des  maisons  faites  de  briques  séchées  à  l'air  ou 
en  argile,  ce  sont  :  Gsanad,  94,1;  Torontâl,  87,4;  Times,  66,7;  Arad,  50,9. 
Les  m.aisons  de  bois  sont  en  majorité  à  Kratso-Szôreny  :  50,3.  Les  toitures 
des  maisons  sont  en  majorité  en  tuiles,  briques  ou  tôle  dans  les  comitats  de 
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ToRONTAL,  66,3;  Times,  63,1;  Gsanad,  51,9.  Le  comitat  de  Kratso-Szôreny 
a  47,5  de  ses  maisons  couvertes  en  tuiles  et  43,5  en  bardeaux  ou  en  planches. 
Le  comité  d'ARAD  en  a  49,6  avec  des  toitures  en  tuiles  et  41,0  en  chaume. 

Maçonnerie  et  toiture  des  maisons  d'habitation. 


DENSITÉ 

de  la 

rOPBLATION 

par 

kilomèln; 

carré 

COMITATS 

et 

VILLES   HONlCirAI.KS  (*j 

MAISONS    d'habitation 

TOITURB 

l'irri-e 
ou  brique 

Briques 

séchées  à  l'air 

ou  argilft 

Bois 

ou  autres 
matériaux 

Tuiles, 

ardoises, 

tôle 

Bardeaux 
ou  planches 

Roseaux 
ou  chaume 

42,1 
56,1 
59,2 
60,0 

84,7 
564,0 
853,6 
138,9 
184,1 

Kratsô-Szôreny  . 

Times 

Arad 

Torontâl 

Csanad 

*Arad 

*Timesvar  .... 

Versecz  

Pancsova  .... 

o/o 
32,4 
14,8 

4,8 
11,6 

5,2 
54,7 
62,6 
43,2 
35,4 

o/„ 
17,3 
66,7 
50,9 
87,4 
94,1 
43,4 
35,8 
56,8 
64,2 

o/„ 

50,3 
18,5 
44,3 
1,0 
0,7 
1,9 
1,6 
0,0 
0,4 

o/o 

47,5 
C3,l 
49,6 
66,3 
51,9 
49,9 
80,0 
91,7 
96,5 

o/o 

43,5 

5,0 

9,4 

2,1 

9,7 

30,9 

13,4 

7,6 

0,3 

o/o 

9,0 

31,9 

41,0 

31,6 

38,4 

19,2 

6,6 

0,7 

3,2 

Les  villes  municipales  d'ARAD  et  de  Timesvar  ont  respectivement  54,7 
et  62,6  de  leurs  maisons  construites  en  pierre  et  couvertes  en  tuiles  en  majo- 
rité, tandis  que  les  villes  municipales  de  Versecz  et  de  Pancsova  ont  leurs 
maisons  faites  en  terre;  la  première,  56,8  %  et  la  seconde,  64,2,  mais  les  toi- 
tures sont  exclusivement  couvertes  en  tuiles. 


VII.  AU  DELA  DU  «  KIRALYHAGO  »  (Transylvanie) 

La  Transylvanie  est  désignée  dans  les  statistiques  hongroises  sous  le  nom 
de  «  Au  delà  du  Kiralyhago  »,  traduction  magyare  du  mot  latin  TransyU>anie 
(Au  delà  de  la  forêt).  Le  Kiralyhago  est  en  effet  une  montagne  de  589  mètres 
d'altitude,  dans  le  massif  du  Krazna,  entre  le  Kœroes  rapide  et  le  Szamos. 

La  Transylvanie  est  habitée  en  majorité  par  des  Roumains  :  55  %.  Les 
Magyars  n'y  comptent  que  pour  34,8  %  et  les  Allemands  pour  8,7  %.  Mais 
étant  données  les  manœuvres  des  Hongrois  pour  répandre  leurs  langues,  il 
est  certain  que  les  Roumains  sont  beaucoup  plus  nombreux  que  ne  le  dit  le 
dénombrement  publié  par  l'Administration  officielle  magyare.  Le  chiffre 
donné  est  un  minimum.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  ce  que  nous  dit  le  dénombre- 
ment de  1910  : 


TABLEAU 
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Sur  100  habitants  de  chaque  comitat  ou  ville  municipale, 
combien  parlaient  les  langues  ci-dessous  en  1910  ? 


COMtTATS 


TILI.XS    ■HNICiriLES  (*) 


Alsô-Fehér 

Bistrita-Nasaud 

Brasov 

Csik 

Fâgaras  

Trei-Scaume 

Huniedoara 

Chichinda-Mica 

Cluj 

*Clujvar 

Mures-Turda 

*Mures-Vâsarhely 

Chichinda  Mare 

Sibiu 

Szolnok-Doboka 

Turda  pe  Aries 

Odorhed  

Moyenne  de  cette  région 


o/o 
17,6 

8,4 
35,0 
86,4 

6,8 
83,4 
15,5 
30,1 
26,9 
83,4 
57,4 
89,3 
12,4 

5,7 
20,7 
25,8 
95,4 


34,8 


o/o 

3,3 

20,0 

29,2 

0,7 

3,4 

0,4 

2,4 

17,5 

3,0 

2,8 

4,0 

2,4 

41,8 

28,1 

2,7 

0,3 

1,8 


8,7 


o/o 

0,1 
0,0 
0,2 
0,1 
0.1 
0,2 
0,8 
0,0 
0,0 
0,2 
0,0 
0,1 
0,1 
0,1 
0,0 
0,0 
0,0 


0,1 


o/o 

77,4 
68,5 
34,7 

12,4 
8S,7 

15,5 
79,9 
47,9 
68,0 

12,4 

36,2 
6,7 
40,6 
64,3 
75,2 
72,1 
2,3 


55,0 


„/o 

0,0 
0,2 
0,0 
0,1 
0,0 
0,1 
0,2 
0,0 
0,0 
0,0 
0,1 
0,0 
0,0 
0,1 
0,1 
0,0 
0,0 


0,1 


0,0 
0,0 
0,0 
0,0 
0,0 
0,0 
0,0 
0,0 

0,0 

0,0 
0,0 
0,1 
0,0 
0,0 
0,0 
0,(1 
0,0 


0,0 


1,1! 
2,0 
0,0 
0,3 
1,0 
0,4 
1,7 
4,5 
2,1 
1,1 
2,3 
1,3 
5,6 
1,6 
1.3 
2,0 
0,5 


1,8 


Les  Magyars  ne  sont  en  majorité  que  dans  les  trois  comitats  suivants  : 
Odorhed,  95,4  %;  Csik,  86,4  %  de  Magyars,  12,4  %  de  Roumains;  Mures- 
Turda,  57,4  %  de  Magyars,  36,2  %  de  Roumains  et  4  %  d'Allemands.  Les 
populations  sont  extrêmement  mélangées  à  Brasov,  ainsi  qu'on  va  voir  : 
Magyars,  35  %;  Roumains,  34,7  %;  Allemands,  29,2  %.  Dans  tous  les  autres 
comitats,  ce  sont  les  Roumains  qui  sont  en  majorité.  C'est  ainsi  que  Fagaras 
compte  88,7  %  de  Roumains,  6,8  %  de  Magyars  et  3,4  %  d'Allemands.  Hunie- 
doara a  79,9  %  de  Roumains  et  15,5  %  de  Magyars.  Also-Feher  a  77,4  %  de 
Roumains,  17,6  %  de  Magyars  et  3,3  %  d'Allemands.  Szolnok-Doboka  a 
75,2  %  de  Roumains  et  20,7  %  de  Magyars.  Turda  pe  Aries  a  72,1  %  de 
Roumains,  25,8  %  de  Magyars.  Bistrita-Nasaud  a  68,5  %  de  Roumains, 
20  %  d'Allemands  et  8,4  %  de  Magyars.  Cluj  a  68  %  de  Roumains  et  26,9  % 
de  Magyars;  Sibiu  a  64,3  %  de  Roumains,  28,1  %  d'Allemands  et  5,7  %  d»; 
Magyars.  Chichinda  Mica  a  47,9  %  de  Roumains,  30,1  %  de  Magyars,  17,5  % 
d'Allemands.  Chichinda  Mare  a  41,8  %  d'Allemands,  40,6  %  de  Roumains  et 
12,4  %  de  Magyars. 

Les  deux  villes  municipales  sont  peuplées  en  très  grande  partie  d'habitants 
parlant  le  magyar.  Ainsi  :  Mures-Vasarhely  (en  allemand  Neumarkt, 
comitat  de  Mures-Turda)  a  89,3%  de  Magyars  et  6,7  %  de  Roumains.  Gluj- 
VAR  (en  allemand  Klausenburg,  comitat  de  Cluj)  compte  83,4  %  de  Ma- 
gyars et  12,4    %  de   Roumains. 


TABLEAU 
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Maçonnerie  et  toiture  des  maisons  d'habitation. 


DENSITÉ 

de  la 

POPULATION 

par  kilomètre 
carré 


28,8 
29,5 
38,1 
38,  y 
42,3 
43,5 
44,6 
46,6 
46,6 
48,9 
49,6 
52,6 
60,8 
67,3 
C7,8 
375,4 
760,5 


COMITATS 


ILLES    MUNICIPALES    {■^•) 


Csik 

Bistrita-Nasaud 
Trei-Scaiime  .    . 

Fagaras 

Odorhed 

Huniedoara.  .  . 
Chichinda  Mare 
Miires-Turda  .   . 

Cluj 

Sibiu 

Turda  pe  Aries. 
Szolnok-Doboka 
Alsô-Fehér  .  .  . 
Chichinda  Mica 
Brasov  

*Clujvar 

*Mures-Vâsârhely 


MAISONS    d'habitation 


Pierre 
ou  brique 


o/o 
4,3 

15,2 

35,1 
14,1 

24,  ;• 

70,1 
5,1 
10,3 
56,7 
5,4 
12,2 
22,8 
36,4 
61,1 
6a, 5 
51,7 


Briques 

sécliées  à  l'air 

ou  argile 


o/o 

o,n 

2,6 
1,0 
2,0 

2  7 
6,4 
8,1 
13,0 
20,2 
4,6 
16,8 

y, 8 

18,7 
23,7 
2,8 
20,2 
22,4 


Bois 
ou  autres 
matériaux 


o/o 

94,8 
82,2 
91,9 
62,9 
83,2 
68,7 
21,8 
81,9 
69,5 
38,7 
77,8 
78,0 
58,5 
39,9 
36,1 
10,3 
25,9 


Tuiles, 
ardoises,  tdle 


o/o 

12,2 
20,1 
19,7 
74,4 
50,4 
21,2 
86,6 
20,4 
7,5 
69,1 
5,4 
2,8 
21,4 
53,3 
74,3 
50,4 
33,2 


TOITURE 

Bardeaux 
ou  planches 


o/o 

87,7 

69,4 

77,1 

14,1 

44,0 

39,9 

4,5 
48,2 
47,4 
25,4 
47,1 
45,6 
31,7 

5,0 
25,2 
48,6 
65,5 


Roseaux 
ou  chaume 


o/o 

0,1 
10,5 

3,2 
11,5 

5,6 
38,9 

8,9 
31,4 
45,1 

5,5 
47,5 
51,6 
4>i,9 
41,7 

0,5 

1,0 

1,3 


La  densité  moyenne  de  la  population  de  la  Transylvanie  est  seulement  de 
46,3  ;  très  sensiblement  inférieure,  par  conséquent,  à  la  moyenne  générale  de  la 
Hongrie  (64,6).  On  sait  que  cette  région  dite  Kiralyhago  est  extrêmement  mon- 
tagneuse, il  n'est  donc  pas  surprenant  de  lui  trouver  une  très  faible  densité 
de  population. 

Au  point  de  vue  des  matériaux  de  construction  des  habitations,  on  constate 
que  sur  15  comités,  il  n'y  en  a  que  3  qui  ont  des  maisons  construites  en  majo- 
rité en  pierres  ou  en  briques;  ce  sont  les  comitats  de  Nagy-Kukullo,  70,1; 
Brasso,  61,1;  SzEBEN,  56,7.  Les  comitats  ci-après  ont  une  grande  majorité 
de  maisons  faites  en  bois  :  Gsik,  94-8;  Haromszék,  91,9;  Udvarhely,  83,2; 
Besztercze-Naszod,  82,2;  Maros-Torda,  81,9;  Szolnok-Doboka,  78,0; 
Torda-Aranyos,  77,8;  Kolozs,  69,5;  Hunyad,  68,7;  Fogaras,  62,9;  Also- 
Fehér,  58,5.  Le  comitat  de  Kis-Kukullô  a  environ  un  tiers  de  ses  maisons 
construites  en  pierre,  en  terre  ou  en  bois. 

La  ville  municipale  de  Kolozsvar  a  69,5  %  de  ses  maisons  construites  en 
pierre  et  50  %  couvertes  en  tuiles  et  l'autre  moitié  en  planches.  La  ville  de 
Mures-Vasarhely  a  la  moitié  de  ses  maisons  en  pierre,  un  quart  en  terre  et 
l'autre  quart  en  bois;  mais  65  %  de  ses  maisons  sont  couvertes  en  planches. 


* 
*  * 


CONCLUSION 


Il  résulte  de  l'examen  détaillé  de  ce  qui  se  passe  dans  les  grandes  régions 
géographiques  que  la  langue  parlée  par  la  majorité  de  la  population  se  répartit 
de  la  manière  suivante,  dans  chaque  comitat  : 
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Proportion  pour  100  habitants. 

1"  MAGYAR 

Hajdu,  99,7;  J.  N.  Szolnok,  99,6;  Gsongrad,  99,5;  Heves,  99,2;  Szabolgs,  99,0;  Gyor, 
98,9;  BoRSOD,  97,7;  Odorhed,  95,4;  Somogy,  91,2;  Komarom,  88,3;  Pest.  P.  S.  Kis- 
KUN,  87,9;  Veszprém,  86,7;  Gsik,  86,4;  Budapest,  85,9;  Fejér,  85,7;  Trei-Scaume,  83,4; 
EszTERGOM,  80,9;  Abauj-Torna,  78,0;  Nograd,  75,6;  Gsanad,  74,8;  Zala,  74,5;  Békés^ 
73,4;  ToLNA,  70,9;  Satmar,  65,1;  Gômôr  es  Kis-Hont,  58,5;  Mures-Turda,  57,4; 
HoNT,  57,1;  Vas,  56,9;  Zemplén,  56,5;  Bihor,  52,8;  Baranya,  52,5;  Sopron,  50,5. 

20  SLOVAQUE 

Trencsen,  91,8;  Lipto,  89,9;  Zolyom,  84,8;  Arva,  75,1;  Nyitra,  71,0;  Turocz,  69,0; 
Saros,  58,3;  Szepes,  56,2;  Bars,  54,8. 

3°  ROUMAIN 

Fagaras,  88,7;  Huniedoara,  79,9;  Alsofehér,  77,4;  Szolnok-Doboka,  75,2;  Turda  pe 
Aries,  72,1;  Kratso-Szôreny,  72,1  ;  Bistrita-Nasaud,  68,5;  Cluj,  68,0;  Arad,  65,3; 
SiBiu,   64,3;  Salaj,  59,1. 

40  ALLEMAND 

MosoN,  55,0. 

La  conclusion  qui  s'impose  de  l'énumération  précédente,  c'est  qu'il  n'y  a 
vraiment  que  trois  langues  parlées  fondamentales  représentant  trois  races 
occupant  d'une  manière  compacte  une  portion  considérable  du  sol  de  la  Hon- 
grie. Les  autres  langues,  bien  que  parlées  par  de  nombreux  habitants,  dissé- 
minés sur  toute  l'étendue  du  territoire  ou  réunis  en  groupes  plus  ou  moins 
importants,  par  les  événements  historiques  ou  autres,  sur  des  points  isolés, 
ne  sont  que  des  manifestations  ethniques  sporadiques  rappelant  des  immigra- 
tions partielles  ou  des  colonisations  localisées.  ifis; 

Je  viens  d'examiner  le  groupement  géographique  de  la  langue  magyare  qui 
appartient,  comme  on  sait,  au  groupe  fmno-ougrien  et  n'a  aucune  parenté 
avec  les  langues  indo-européennes.  Les  dix  millions  de  personnes  parlant  ma- 
gyar qui  peuplent  la  Hongrie  proprement  dite,  ne  forment,  somme  toute,  qu'un 
bloc  compact  de  sept  millions  situé  dans  les  grandes  plaines  qui  bordent  les  rives 
du  Danube,  entre  le  Danube  et  la  Tisza  et  enfin  sur  la  rive  droite  de  la  Tisza 
supérieure.  Les  trois  autres  millions  sont  dispersés  dans  d'autres  régions  et  vivent 
à  l'état  de  minorité  et  d'éléments  étrangers.  On  les  rencontre  surtout  à  l'est 
dans  les  régions  minières  des  hautes  vallées  de  la  Transylvanie.  Ethnologi- 
quement,  le  pays  de  langue  magyare  est  donc  assez  nettement  limité  :  au  nord 
par  le  Danube  et  les  premiers  contreforts  des  Carpathes,  à  l'ouest  par  l'Au- 
triche, au  sud  par  la  Drave  et  la  zone  basse  parsemée  de  marécages  que  forme 
son  cours  inférieur,  à  l'est  par  la  rive  droite  de  la  Tisza. 

J'étudierai  plus  loin,  dans  des  chapitres  séparés,  les  groupements  des 
autres  éléments  linguistiques  :  le  roumain,  le  slovaque  ainsi  que  le  serbo- 
croate  au  point  de  vue  des  nationalités  qu'ils  représentent. 

Pour  le  moment,  en  terminant  l'exposé  général  des  langues  parlées  en  Hon- 
grie, je  me  bornerai  à  faire  remarquer  que  le  tableau  précédent  ne  s'applique 
qu'à  53  comitats  où  une  langue  dominante  est  parlée  par  50  %  au  moins  de  la 
population.  H  reste  donc  11  comitats  où  le  mélange  des  langues  est  tel  qu'au- 
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cune  n'a  une  majorité  absolue.  Ce  sont  les  comitats  de  Pozsony,  Bacs-Bo- 
DROG,  Bereg,  Ung,  Maramures,  Ugocsa,  Times,  Torontal,  Bratso,  Chi- 
CHiNDA  Mica,  Chichinda  Mare. 

Mais,  en  dehors  de  ces  onze  comitats,  il  y  en  a  d'autres  où,  à  côté  de  la  langue 
parlée  par  plus  de  50  %  d'habitants,  il  y  a  d'autres  langues  qui  entrent  pour 
une  part  importante  dans  le  langage  de  la  population.  Il  est  nécessaire  de  voir 
quels  sont  ces  mélanges;  c'est  ce  que  montrera  le  petit  tableau  ci-après. 


I.   HONGROIS-ALLEMAND 

H.  a. 


Tolna  .  . 
Vas.  .  .  . 
Baranya , 
Sopron .  . 
Moson  .   , 


70,9 
56,9 
52,2 
50,5 
34,9 


27,9 

aG,9 

35,0 
36,8 
55,0 


4.   HONGROIS-RUTHÈNE 

H.       I        K, 


Bereg 


47,8  42,6 


6.   HONGROIS-ALLEMAND-SLOVAQUE 


Turocz  , 


A. 

19,^ 


69,0 


9.  HONGROIS-ALLEMAND-SERBE 

1    il.     I    A. 


Bâcs-Bodrog.  . 


28,3 


18,6 


2.  HONGROIS-SLOVAQUE 

H.  S. 


Nôgrâd 

Béké3    

Gô/nôr     es     Kis- 

Hont 

Hont 

Pozsony 

Bars 

Nyitra 


75,6 
73,4 

58,5 
57,1 
42,3 
34,8 
22,0 


22,3 
22,4 

38,4 
36,8 
49,5 
54,8 
71,0 


7.  HONGROIS-ALLEIVIAND-ROUIVIAIN 


Brasov 

Chichinda  Mica  . 
Chichinda  Mare . 


H. 

35,0 
30,1 

12,4 


A.    I 

29,2 

17,5 

41,8 


34,7 

47,9 
40,6 


10.   HONGROIS-ROUIVIAIN-RUTHÈNE 


Ugocsa . 


H. 

46,5 


R. 

10,6 


Ru. 

37.; 


3.   HONGROIS-ROUMAIN 

H.  R. 


Satmâr. 
Bihor.  . 
Salaj  .  . 
Arad  .  . 


65,1 

52,8 
38,0 


32,8 
44,9 
.59,1 
65,3 


5.  HONGROIS-CROATE 

H.  G. 


Zala 


74,5 


19,7 


8.   HONGROIS-SLOVAQUE-RUTHÈNE 

H.         s.         R. 


Sâros.  . 
Ung  .  . 
Zemplén 


10,4 
33,2 
.56,5 


58,3 
22,4 
27,1 


22,0 

38,1 
11,4! 


II.  HONGROIS-SLOVAQUE-RUTHÈNE 


Csanad. 


H. 

74,8 


S. 
11,8 


12.  SERBE-ALLEMAND-HONGROIS-ROUMAIN 


Torontal 


S 
32. 


A. 

26,6 


H 

21,0 


U. 

14,5 


13.  RUTHÈNE-ROUMAIN-ALLEMAND-HONGROIS 


Maramures 


Ru. 

44,6 


K.  A. 

23,6       16,'; 


H. 

14, f 


14.   ROUMAIN-ALLEMAND-SERBE 


Timès 


R. 

40,1 


A. 

30,1 


S. 
14,4 


15.   ROUMAIN-ALLEMAND 


Ki'atsô-Szôreny 


R. 

72,1 


A. 
12,0 


16.  SLOVAQUE-POLONAIS 


s. 
75,1 


p. 

20,5 


Le  Labloau  précédent  iiioiitrc  que  la  même  multiplicité  des  langues  cons- 
tatée pour  la  Hongrie  tout  entière  se  retrouve  dans  ses  divisions  administratives. 
On  peut,  en  effet,  constater  l'existence  de  deux,  trois  et  jusqu'à  quatre  langues, 
parlées  par  un  nombre  important  d'habitants  dans  un  même  comitat,  sans 
compter  les  langues  non  recensées  spécialement  et  noyées  dans  la  rubrique  : 
Autres  langues. 

J'ai  pu  établir  ainsi  seize  combinaisons  linguistiques  embrassant  la  moitié 
des  comitats  hongrois,  soit  33  exacteuient,  sur  lesquels  1()  seulement  présen- 
tent une  prédominance  de  la  langue  magyare  sur  les  autres  idiomes.  Gela  n'est 
pas  fait  pour  nous  surprendre  puisque  j'ai  déjà  indiqué  que  54  %  seulement 
de  la  population  de  la  Hongrie  proprement  dite  parlent  le  magyar.  Ainsi  s'ex- 
plique, dans  une  certaine  mesure,  les  efforts  faits  par  le  Gouvernement  de  Buda- 
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pest  pour  la  magyarisation  des  populations  soumises  à  sa  domination.  Mais 
cela  ne  justifie  pas  les  moyens  de  violence  employés  pour  y  parvenir.  L'expé- 
rience a  montré  du  reste,  en  Hongrie  comme  en  Alsace-Lorraine  et  ailleurs, 
que  la  force  est  un  bien  mauvais  moyen  de  persuasion.  Le  vieux  proverbe 
français  :  «  Plus  fait  douceur  que  violence  »  est  vrai  dans  tous  les  temps  et  dans 
tous  les  pays,  surtout  en  matière  de  propagande. 

Je  vais  examiner  maintenant  en  détail  la  situation  de  la  langue  roumaine; 
celle  de  la  langue  slovaque  viendra  ensuite  lors  de  l'étude  des  pays  tchèques. 
J'aborderai,  enfin,  la  question  serbo-croate  dans  le  groupe  des  Yougo  slaves. 

{A  suivre.)  D^  Chervin. 


VII 

CHRONIQUE  DES  QUESTIONS  OUVRIÈRES  ET  DES  ASSURANCES 

SUR  LA  VIE 


Une  caisse  patronale  de  retraites,  de  secours  et  de  prêts.  —  L'imprimerie  Gauthier- 
Villars  a  toujours  eu  le  mérite  de  faire  preuve,  en  cas  de  guerre,  d'une  vitalité  qu'elle 
puise  dans  l'énergie  de  ses  chefs.  M.  Gauthier- ViJlars  père  avait  affirmé  aux  yeux 
de  tous  durant  l'année  terrible  la  puissance  du  crédit  de  sa  maison,  en  ne  profitant 
point  du  moratorium  des  échéances  et  en  refusant  les  offres  de  concours  financiers 
de  son  prédécesseur,  M.  Mallet-Bachelier  qui,  jaloux  de  l'honneur  de  sa  firme,  lui 
proposait  l'intégralité  de  sa  fortune  pour  faire  face,  sans  mesure  légale,  aux  engage- 
ments contractés.  Bon  sang  ne  pouvait  mentir.  Durant  l'année  sublime,  l'imprimerie 
supporte  allègrement  les  vides  que  la  mobilisation  a  créés  dans  son  sein,  tout  spécia- 
lement par  l'appel  au  service  armé  de  son  chef  actuel,  M.  Albert  Gauthier- Villars, 
naguère  brillant  officier  d'artillerie,  aujourd'hui  officier  de  complément  chargé  d'une 
importante  mission  dans  un  service  où  d'agréables  relations  militaires  m'ont  permis 
d'apprécier  une  fois  de  plus  son  zèle  patriotique  et  sa  consciencieuse  précision. 

Non  seulement  elle  s'offre  avec  empressement  aux  périodiques  de  science  en  quête 
d'un  typographe,  mais  encore  elle  publie  avec  son  habituelle  ponctualité  l'état  de 
situation  de  ses  institutions  patronales  en  fin  d'exercice. 

L'année  à  laquelle  s'appliquent  ces  documents  comptables  n'est  autre  que  l'année 
1914,  dont  la  seconde  moitié  offre,  à  raison  de  la  guerre,  un  caractère  exceptionnel. 
Ainsi  : 

1°  La  Caisse  de  retraites  est  alimentée  normalement  par  les  versements  patronaux 
mensuels  de  250  francs  (soit  3.000  francs  par  an)  par  une  fondation  de  M^e  Gauthier- 
Villars  mère,  qui  permet  le  service  de  deux  pensions  supplémentaires  de  500  francs; 
par  un  versement  de  M.  Albert  Gauthier- Villars,  pour  le  service  d'une  pension  provi- 
soire de  500  francs;  par  un  don  isolé  de  faible  valeur  et  par  788  francs  de  rente  3  % 
provenant  d'achats  effectués  de  1883  à  1909.  En  1914,  on  constate  deux  versements 
patronaux  supplémentaires  :  l'un  (306*  50)  pour  le  service  des  dons  et  secours;  l'autre 
(230  francs)  pour  le  service  des  secours  de  guerre.  Les  dépenses  ont  consisté  dans  le 
service  de  neuf  pensions  de  500  francs,  de  huit  secours  renouvelables  d'un  total  de 
1.115  francs  et  de  deux  secours  de  guerre  qui  ont  absorbé  les  recettes  correspon- 
dantes (230  francs)  ; 

2°  La  Caisse  de  secours  et  prêts,  qui  présentait  comme  prêts  restant  à  recouvrer 
un  total  de  350  francs  au  31  décembre  1913,  accusait  à  la  fin  de  l'année  1914  un  total 
de  995  francs,  égal  aux  prêts  concédés  au  cours  de  la  même  année  durant  laquelle 
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un  total  de  350  francs  a  été  reçu  par  la  Caisse  à  titre  de  remboursements  de  prêts. 
Il  convient  d'ajouter  que  tous  les  remboursements  sont  antérieurs  au  30  juin  1914; 
dès  lors  la  balance,  qui  accuse  la  somme  disponible  en  fin  d'exercice,  ressortait,  le 
31  décembre  1913,  à  1.868*  10  et  se  réduisait  à  1.223*  10  le  31  décembre  1914. 

Il  sera  particulièrement  instructif  de  rechercher  dans  l'état  de  situation  de  ces  deux 
caisses,  à  la  fin  de  l'année  en  cours,  si  les  constatations  de  1914  se  reproduisent  en 
1915. 

L'intérêt  monographique  de  ces  constatations  doit  motiver  nos  plus  vifs  remer- 
ciements à  l'imprimerie  Gauthier- Villars,  qui  les  a  permises  grâce  à  la  publication 
de  ces  documents  comptables. 

Le  «  Times  »  et  l'histoire  de  la  guerre.  —  Le  Times,  le  grand  organe  anglais,  ne  se 
borne  pas  à  illustrer  dans  son  édition  quotidiennes  le  compte  rendu  des  opérations 
militaires  par  des  cartes  schématiques  et  à,  permettre  la  conservation  des  documents 
et  des  souvenirs  par  la  publication  mensuelle  d'une  série  de  cartes  récapitulatives 
présentées  en  vue  de  l'apposition  sur  carton,  ainsi  que  par  la  production  d'une  liste 
récapitulative  des  éphémérides  depuis  le  début  de  la  guerre.  Il  a  entrepris  l'édition 
d'une  histoire  de  la  guerre,  qui  se  poursuit  dans  une  succession  de  fascicules  mensuels 
réunis  trimestriellement  dans  des  volumes  successifs  dotés  de  tables  d'une  merveil- 
leuse précision  :  des  index  alphabétiques  sont  consacrés  aux  noms,  aux  portraits,  aux 
vues  de  villes,  aux  plans  et  aux  cartes. 

Cette  magistrale  publication  n'offre  pas  seulement  un  intérêt  de  premier  ordre  par 
la  valeur  d'une  documentation  que  le  nom  seul  du  Times  ^nïïii  à  cautionner,  par  une 
exécution  typographique  d'une  impeccable  perfection,  par  une  alliance  admirable  de 
l'analyse  des  détails  et  de  la  synthèse  des  résultats,  par  un  groupement  méthodique 
des  faits  qui  permet  d'embrasser  d'un  coup  d'oeil  les  événements  disséminés  dans  nos 
souvenirs  comme  dans  les  journaux  quotidiens,  elle  apporte,  en  outre,  au  lecteur, 
grâce  au  retard  systématique  de  l'apparition  des  fascicules,  l'avantage  d'un  examen 
des  faits  avec  un  recul  qui  garantit  un  contrôle  des  nouvelles  et  une  pénétration  des 
événements  dont  une  publication  hâtive  serait  au  contraire  dépourvue  par  voie 
d'inévitable  conséquence. 

Aussi  bien  les  éléments  susceptibles  d'intéresser  les  statisticiens  ne  font  point  dé- 
faut ;  je  citerai,  à  titre  d'exemple,  la  partie  du  premier  volume  consacrée  aux  questions 
financières  et  la  carte  du  second  qui  indique  l'ethnographie  de  la  monarchie  austro- 
hongroise. 

Cette  brève  analyse  déterminera  nos  confrères,  j'en  ai  l'intime  conviction,  à  recher- 
cher avec  lo  même  empressement  que  moi  les  volumes  successifs  (1)  d'une  œuvre  où 
la  bienveillance  de  l'allié  n'exclut  point  l'impartialité  de  l'historien. 

Le  Dalloz  et  la  guerre.  —  Dans  une  précédente  chronique  (2),  j'ai  signalé  la  publi- 
cation, par  la  librairie  Dalloz,  sous  le  titre  de  Guerre  de  1914,  d'un  volume  donnant 
dans  l'ordre  chronologique  tous  les  textes  essentiels  (lois,  décrets,  arrêtés  ministériels, 
circulaires)  promulgués  en  raison  des  hostilités  depuis  le  31  juillet  jusqu'au  15  octo- 
bre 1914  et  j'ai  annoncé  l'apparition,  en  janvier  1915,  d'un  volume  subséquent  des- 
tiné à  fournir  les  textes  ultérieurs. 

La  librairie  Dalloz  n'a  point  déçu  notre  attente  :  dans  un  deuxième  volunie  (3) 
elle  a  réuni  les  textes  du  15  octobre  1914  au  l^r  janvier  1915;  de  plus  une  table  géné- 
rale alphabétique  qui  le  termine  donne,  pour  chacune  des  matières  contenu<>s  soit  dans 
le  preJuier,  soit  dans  le  deuxième  volume,  l'énumération  et  les  pages  des  textes  qui 
s'y  rapportent.  Un  supplément  contient  trois  décrets  du  7  janvier  1915  respective- 

(1  )  The  Times  History  of  the  War,  vol.  I  et  II,  reliés;  15  francs  chacun  (2,  chaussée  d'Antin 
Paris). 

(2)  Journal  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris,  numéro  de  décembre  1914,  p.  454  et  455 

(3)  Un  volume  broché;  prix  :  2  francs  (11,  rue  SoulTlot,  Paris). 
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ment  relatifs  à  la  prorogation  des  délais  en  matière  de  loyers,  à  l'interdiction  de  la 
vente,  tant  en  gros  qu'en  détail,  ainsi  que  la  circulation  de  l'absinthe  et  des  liqueurs 
similaires,  enfin  à,  l'ouverture  de  nouveaux  débits  de  boissons. 

Le  nom  de  l'éditeur  nous  dispense  d'insister  sur  la  valeur  tant  documentaire  que 
pratique  d'un  volume  qui  soutient  avec  honneur  la  réputation  de  son  aîné. 

Le  chômage  en  Angleterre.  —  L'étude  patiente  des  faits  sociaux  durant  la  guerre 
n'est  nullement  une  tâche  sans  opportunité,  car  elle  permet  de  pourvoir  d'autant 
mieux  à  la  reprise  des  affaires. 

C'est  ainsi  que  l'analyse  des  conditions  du  chômage  est  particulièrement  instruc- 
tive. On  doit  donc  éprouver  une  gratitude  exceptionnelle  à  l'égard  de  ceux  qui, 
comme  la  grande  organisation  londonienne  [The  Central  Unemployed  Body  for  Lon- 
don),  publient  le  résultat  de  leurs  travaux  au  cours  même  de  la  guerre. 

Le  huitième  rapport  (1)  publié  par  l'agence  Centrale  que  préside  M.  F.  Brinsley- 
Harper,  avec  l'assistance  du  vice-président  M.  A.-G.  Richards,  s'applique  à  l'année 
écoulée,  du  1^^  juillet  1913  au  30  juin  1914  :  dans  un  premier  chapitre,  il  rappelle  l'or- 
ganisation de  l'institution,  les  pouvoirs  des  administrateurs,  les  ressources  dont  ils 
disposent,  les  rouages  qu'ils  peuvent  mettre  en  mouvement;  un  deuxième  chapitre 
traite  du  fonctionnement  pendant  l'année  écoulée  (situation  de  l'industrie  durant  cette 
année,  demandes  examinées,  allocations  de  chômage);  un  troisième  chapitre  est  con- 
sacré à  l'analyse  des  dépenses  :  des  tableaux  successifs  indiquent  les  ressources,  les 
charges,  la  situation  en  fin  d'année,  les  résultats  des  prêts  pour  émigration.  Ces  très 
intéressantes  indications  sont  complétées  par  un  chapitre  d'observations  et  par  une 
série  de  cinq  annexes. 

Aussi  bien  n'y  a-t-il  pas  à  regretter  que  le  compte  rendu  de  1914  s'arrête  à  la  fin  de 
juin;  car  les  effets  de  la  guerre  n'en  seront  que  plus  nettement  sensibles,  en  l'absence 
de  tout  élément  adventif,  dans  le  neuvième  rapport,  qui  portera  sur  la  période  com- 
mençant le  1®^  juillet  1914,  c'est-à-dire  environ  un  mois  avant  le  début  de  la  guerre. 

La  brève  analyse  qui  précède  inspirera,  j'en  ai  la  ferme  confiance,  le  sentiment  de 
gratitude  que  j'ai  éprouvé  moi-même  pour  les  auteurs  de  cet  instructif  rapport  et 
pour  le  soin  que  les  grands  éditeurs  londoniens  King  and  Son  ont  apporté  dans 
sa  publication. 

Bordeaux  commercial  et  maritime.  — Au  moment  où  la  reprise  des  affaires  provoque 
des  efforts  qui  ne  sont  pas  la  forme  la  moins  efficace  du  patriotisme,  on  ne  peut  que 
signaler  avec  gratitude  les  organes  qui  disciplinent  ces  efforts  par  les  avis  documentés 
dont  ils  les  arment.  Aussi  bien  cette  reprise  offre-t-elle  dans  la  lutte  contre  le  chômage 
un  remède  trop  précieux  pour  que  les  travaux  qui  s'y  rattachent  ne  méritent  pas  une 
place  dans  une  chronique  des  questions  ouvrières. 

Pour  ce  motif,  je  crois  devoir  signaler  le  grand  organe  Bordeaux  commercial  et  mari- 
time, que  dirige  avec  autant  d'éclat  que  de  conscience  M.  Godefroy  Ratton.  A  son 
titre  :  Journal  d'expansion  coloniale  et  de  défense  maritime,  il  aurait  le  droit  d'ajouter, 
pendant  la  guerre  actuelle  :  «  Organe  de  défense  nationale  par  la  reprise  des  affaires.  » 

L'assurance  contre  le  risque  de  guerre.  — La  Compagnie  d'assurances  générales  ap- 
plique à  l'heure  actuelle,  au  profit  de  ses  assurés-vie,  une  combinaison  qui  repose  sur 
la  constitution  d'un  fonds  spécial  formé  : 

1°  Par  une  dotation  de  1  million  versée  par  la  Compagnie; 

2°  Par  la  mise  à  la  charge  de  la  Compagnie  de  tous  les  frais  de  constitution,  de  ges- 
tion et  de  répartition  de  ce  fonds; 

3°  Par  des  cotisations  tarifées  comme  suit  : 

5  %  du  capital  assuré  pour  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  l'armée  active, 
de  la  réserve  de  l'armée  active  ou  de  l'armée  territoriale; 


(1)    Unemployed  body  for  London  Eight  Report  upon  the  work  of  the  Central  body  frotn 
13th  July  1913  ta  30th  June  1914.  King  and  Son.  Londres,  1  sh. 
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3  %  du  capital  assuré  pour  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  réserve  de  l'ar- 
mée territoriale,  pour  les  aumôniers,  médecins  et  ambulanciers  ; 

2  %  du  capital  assuré  pour  les  fonctionnaires  de  ^ 'intendance,  les  officiers  d'admi- 
nistration, les  payeurs  de  l'armée,  les  employés  civils  des  Postes  et  Télégraphes  et 
des  Chemins  de  fer. 

L'assurance  vise  une  période  égale  à,  la  durée  des  hostilités,  prolongée  de  huit  mois; 
le  risque  commence  le  jour  où  l'assuré  est  considéré,  pour  la  solde  et  les  allocations, 
comme  entré  eii  campagne,  et  il  cesse  huit  mois  après  la  signature  d'un  armistice 
général  non  suivi  de  reprise  des  hostilités  dans  un  délai  de  huit  mois. 

Tout  décès  survenu  durant  cette  période,  quelle  qu'en  soit  la  cause  (guerre  ou  non), 
doit  être  déclaré  à,  la  Compagnie  au  plus  tard  dans  les  deux  mois  qui  suivront  le  terme 
de  cette  période. 

La  disparition  est  assimilée  au  décès  au  bout  de  deux  ans  après  la  cessation  des 
hostilités. 

Le  paiement  des  sinistres  est  efïectué  à  l'aide  du  fonds  spécial.  En  cas  d'excédent  de 
celui-ci,  l'excédent  est  restitué  à  la  Compagnie  jusqu'à  concurrence  de  la  dotation, 
puis  aux  assurés  survivants  au  prorata  de  leurs  cotisations.  En  cas  d'insuffisance  du 
fonds,  les  capitaux  sont  réduits  au  marc  le  franc. 

Telle  est  cette  ingénieuse  combinaison  qui  fait  le  plus  grand  honneur  à  l'esprit 
pratique  et  à  la  compétence  technique  de  notre  collègue  M.  Le  Vasseur. 

Maurice  Bellom. 


VIII 
VARIÉTÉS 


STATISTIQUE   DES  CHEMINS   DE   FER   DE   L'ÉTAT  SUÉDOIS   EN    1913 

Le  présent  compte  rendu  ne  traite  que  les  chemins  de  fer  de  l'État  suédois.  Quant 
aux  chemins  de  fer  des  compagnies  privées,  il  paraît  chaque  année  une  publication  spé- 
ciale sous  le  titre  de  :  Allmàn  J àrnvàgsstatistick,  qui  fournit  également  des  renseigne- 
ments statistiques  sur  les  chemins  de  fer  de  l'État. 

Les  chemins  de  fer  de  l'État  suédois  avaient,  à,  la  fin  de  l'année  1913,  une  longueur 
totale  de  4.688  kilomètres.  En  outre  l'État  trafiquait  une  longueur  de  4  kilomètres 
de  voie,  en  passant  des  gares  de  lignes  des  compagnies,  ainsi  que  des  routes  de  bac  à 
vapeur  de  69  kilomètres  (longueur  totale  :  138  kilomètres,  trafiqués  en  commun  par 
les  chemins  de  fer  de  l'État  suédois  et  par  ceux  de  l'État  danois  et  de  l'État  prussien), 
de  sorte  que  la  longueur  totale  du  réseau  trafiqué  par  l'État  se  montait  à,  la  fin  de 
l'année  1913  à.  4.761  kilomètres.  La  moyenne  kilométrique  du  parcours  trafiqué  pendant 
l'année  était  de  4.696  kilomètres. 

Les  frais  d'établissement  des  chemins  de  fer  de  l'État  suédois  ouverts  à.  l'exploita- 
tion se  montaient,  y  compris  le  matériel  roulant,  les  bacs  à,  vapeur  et  d'autre  matériel, 
mais  non  compris  les  approvisionnem'^nts  vt  espèces  en  caisse,  à,  la  fin  de  1913,  aune 
somme  totale  de  802.900.000  francs  et  en  moyenne  dans  l'année  à  783.700.000  francs. 
La  valeur  des  approvisionnements  des  espèces  en  caisse  et  des  crédits  alloués  pour  la 
construction  de  nouvelles  lignes,  etc.,  se  montait,  à  la  fin  de  1913,  à,  une  somme  totale 
de  68.610.400  francs,  de  sorte  que  le  capital  total  engagé  par  V État  suédois,  dans  les 
chemins  de  fer  de  l'État,  se  chiffrait  à,  la  fin  de  1913  par  871.571.700  francs. 

Les  chemins  de  fer  de  l'État  suédois  possédaient  k  la  fin  de  1913  :  890  locomo- 
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tives,  1.697  voitures  à.  voyageurs  et  wagons  de  poste  et  22.900  wagons  de  marchandises 
et  fourgons  à  bagages,  d'une  valeur  totale  de  208.500.000  francs,  soit  26  %  de  la  valeur 
d(?s  lignes  trafiquées,  ci-dessous  nommée. 

Quant  aux  résultats  en  général  de  V exploitation  en  1913,  il  est  à  noter  que  le  nombre 
des  voyages  payés  a  été  do  24.900.000,  soit  5.300  par  kilomètn»,  le  nombre  de  voya- 
geurs payants  à  toute  distance  de  1.027.300,  soit  218.770  voyageurs  par  kilomètre, 
la  longueur  moyenne  parcourue  par  chaque  voyageur  de  41'^™  3,  ia  recette  moyenne 
par  voyage  de  1*  54,  et  le  produit  moyen  d'un  voyageur  par  kilomètre  parcouru  de 
3^80. 

Il  a  été  transporté  15.220.000  tonnes  de  marchandises  taxées,  soit  3.241  tonnes 
par  kilomètre.  Le  nombre  de  tonnes  à,  toute  distance  pour  marchandises  de  cette 
sorte  a  été  de  1.905.300  ou  410.000  par  kilomètre;  la  longueur  moyenne  de  tï'ansport 
a  été  de  125  kilomètres,  la  recette  de  marchandises  transportées  a  été  de  5*  17  par 
tonne  et  le  produit  moyen  par  tonne  et  kilomètre  parcouru,  de  4*^  13. 

Les  recettes  brutes  se  montaient  à  une  somme  totale  de  123.690.000  francs,  dont  : 

32,2    %   provenant  du  transport  des  voyageurs; 

2,5%  —  de  la  poste  ; 

63 , 8    %  —  des  marchandises. 

et  le  reste,  ou  1,5  %,  de  recettes  extraordinaires  ou  n'ayant  pas  de  rapport  avec  l'ex- 
ploitation. 

Les  frais  d'exploitation  se  montent  en  totalité  à,  92.950.000  francs,  soit  75,4  %  des 
recettes  brutes.  Le  rendement  net,  selon  le  présent  rapport  se  montant  à  30.410.000 
francs,  représente  en  moyenne  un  revenu  de  3,87  %  des  frais  de  construction,  et  de 
3,58  %  du  capital  total  engagé  dans  les  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Il  est  à  noter  que  les  chemins  de  fer  de  l'Etat,  dans  les  régions  méridionales  du  pays 
ainsi  que  ceux  desservant  les  districts  miniers  du  Norrland,  sont  en  général  d'un 
bon  rapport  comparativement  au  capital  engagé,  tandis  que  dans  la  vaste  région 
du  Norrland  à,  population  clairsemée  les  chemins  de  fer  donnent  encore,  en  tenant 
compte  de  l'exception  déjà  nommée,  un  déficit  notable. 

A.  Barriol. 


IX 

AVIS    DE     MISE    EN    VENTE 

DES 

OUVRAGES  PUBLIÉS  PAR  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE 

A    L'OCCASION     DE    SON    CINQUANTENAIRE 


Nous  rappelons  que  la  Société  a  publié,  à  l'occasion  de  son  Cinquantenaire  et  de 
la  réunion  de  la  XII^  session  de  l'Institut  international  de  Statistique,  un  ouvrage 
intitulé  : 

LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  —  NOTES  SUR  PARIS 

Cet  ouvrage,  dont  il  a  été  rendu  compte  dans  le  Journal  de  la  Société  (numéro 
d'août  1909,  page  281),  a  été  adressé  par  la  poste  le  2  août  à  tous  les  membres  de  la 
Société. 

Il  est  mis  en  vente,  au  prix  de  5  francs,  à  la  Librairie  Berger-Levrault,  5-7,  rue 
des  Beaux- Arts,  à  Paris. 

Le  numéro  exceptionnel  du  Journal  (août  1909),  consacré  presque  entièrement  au 
compte  rendu  du  Cinquantenaire  de  la  Société  et  composé  de  156  pages,  est  également 
mis  en  vente  à  la  même  librairie,  au  prix  de  3  francs  l'exemplaire. 
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XI 

AVIS  RELATIF 

AU 

PRIX    ADOLPHB    COSTK 


NOTE     EXPLICATIVE 

M.  Adolphe  Goste,  ancien  président  de  la  Société  en  1893,  a  fait  un  legs  à  la  Société 
de  Statistique  de  Paris  en  exprimant  le  désir  que  les  arrérages  fussent  consacrés,  dans  la 
mesure  du  possible,  à  la  publication  périodique  d'une  évaluation  détaillée  de  la  fortune 
publique  et  privée  de  la  France. 

Afin  d'honorer  la  mémoire  du  regretté  président,  le  Conseil  d'administration  de  la 
Société  a  décidé  de  donner  en  1915  un  prix  consistant  en  une  somme  de  500  francs 
et  une  médaille. 

Ce  prix  serait  attribué  à  l'auteur  du  meilleur  mémoire  sur  un  sujet  se  rattachant  à 
V Évaluation  de  la  fortune  publique  et  privée  de  la  France,  tant  en  capital 
qu'en  revenu,  ou  susceptible  d'apporter  à  cette  évaluation  une  contribution 
utile,  même  partielle  et  limitée. 

Pour  être  admis  à  présenter  un  travail,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  partie  de  la 
Société.  Les  membres  élus  de  la  Société  faisant  partie  du  Conseil  en  1915  sont  seuls 
exclus  du  concours. 

Les  mémoires  devront  être  adressés,  avant  le  31  décembre  1915,  à  M.  Barriol, 
secrétaire  général  de  la  Société,  88,  rue  Saint-Lazare,  à  Paris  (IX"). 

Ils  devront  lui  parvenir  sous  pli  cacheté,  ne  portant  d'autre  indication  extérieure  que 
l'adresse  du  destinataire,  et  lui  être  remis  directement,  auquel  cas  il  sera  délivré  un  reçu, 
ou  transmis  par  la  poste  comme  envoi  recommandé. 

Le  pli  cacheté  devra  renfermer  : 

1°  Le  mémoire  non  signé,  mais  portant  une  devise; 

2°  Une  enveloppe  cachetée,  portant,  d'une  manière  visible,  la  même  devise  que  le 
mémoire  et  renfermant  un  avis  d'envoi,  signé  du  nom  du  concurrent  et  indiquant  son 
adresse  complète. 

Les  mémoires  devront  être  écrits  en  langue  française,  à  la  machine  à  écrire,  en  double 
exemplaire  et  sur  recto  ;  ils  resteront  la  propriété  de  la  Société,  qui  se  réserve  expres- 
sément le  droit  de  les  publier  en  tout  ou  en  partie. 
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XII 
AVIS  RELATIF  AU  CONCOURS 

POUR    LE 

PRIX    KMILK    MKFtGKT 


CONCOURS     DE     1913-1915 


Note  explicative 

M.  Emile  Mercet,  ancien  président  de  la  Société,  président  du  Conseil  d'admi- 
nistration du  Comptoir  national  d'Escompte  de  Paris,  décédé  le  18  juillet  1908,  a 
légué  à  la  Société  de  Statistique  de  Paris  une  somme  destinée  à  fonder  un  prix 
triennal  qui  devra  être  attribué  au  meilleur  mémoire  sur  une  question  mise  au 
concours. 

Ce  prix  consiste  en  une  médaille  d'or  de  300  francs  et  une  somme  de  500  francs  en 
espèces. 

Le  Conseil  d'administration  de  la  Société  a  décidé  de  mettre  au  concours  la  ques- 
tion suivante  : 

Étude  sur  les  variations  comparées,  depuis  1850, 

du  loyer  des  capitaux  placés 

soit  en  rentes  et  obligations,  soit  en  escompte,  pensions,  reports 

et  prêts  sur  titres. 

Rechercher  notamment  sous  l'influence   de  quelles   causes  se  sont  produites   ces   variations   soit   en   France, 

soit  à  l'étranger. 

Pour  être  admis  à  concourir,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  partie  de  la  Société. 
Les  membres  de  la  Société  qui  feront  partie  du  Conseil  en  1915  sont  seuls  exclus  du 
concours. 

Les  mémoires  des  concurrents  devront  être  adressés,  avant  le  30  juin  1916,  à 
M.  Barriol,  secrétaire  général  de  la  Société,  88,  rue  Saint-Lazare,  à  Paris  (IX^). 

Ils  devront  être  sous  pli  cacheté,  ne  portant  d'autre  indication  extérieure  que 
l'adresse  du  destinataire;  ils  seront  soit  remis  directement,  auquel  cas  il  sera  délivré 
un  reçu,  soit  transmis  par  la  poste  comme  envoi  recommandé. 

Le   pli   cacheté    devra   renfermer    : 

1»  Le  mémoire  non  signé,  mais  portant  une  devise; 

2°  Une  enveloppe  cachetée,  portant,  d'une  manière  visible,  la  même  devise  que  le 
mémoire  et  renfermant  un  avis  d'envoi,  signé  du  nom  du  concurrent  et  indiquant 
son  adresse  complète. 

Les  mémoires  devront  être  écrits  en  langue  française,  ir^s  lis'blt  ment  sur  re  to, 
et,  si  possible,  à  la  machine  à  écrire  et  en  double  exemplaire;  ils  resteront  la  pro- 
priété de  la  Société  qui  se  réserve  expressément  le  droit  de  les  publier  en  tout  ou 
en  partie. 

XIII 

Errata  au  numéro  de  février-mars  1915. 

Page  20,  ligne  lo,  au  lieu  de...     celle  lire...  une. 

—  26,    —    li,  supprimer  la  virgule  à  la  (in  de  la  ligne. 

—  28,    —  8-9,  au  lieu  de...     la  préoccupation      lire...  les  préocciipatioMs. 

—  28,    —    26,         —  fyC-s  —  (Stiilinlifjuf.s  de  i/iirrre). 


Le  Gérant  :  R.  STEINHEIL 
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DE    LA 

SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 


NO  5  —  MAI  1915 


I 
PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  21  AVRIL  1915 


s  O  IvCIv(r-A.IIiE 


ADOPTION   DU  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU   17  MARS   1915. 

NOMINATION   ET  PRÉSENTATION   DE  MEMBRES  TITULAIRES.  -  NÉCROLOGIE. 

CORRESPONDANCE  ET  PRÉSENTATION   D'OUVRAGES. 

COMMUNICATION   DE  M.  RAPHAËL-GEORGES   LÉVY  SUR  LES    «  RESSOURCES    FINANCIÈRES    DES    BELLIGÉ- 
RANTS ». 


ADOPTION   DU   PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SEANCE  DU   17  MARS  1915 

La  séance  est  ouverte  à  171^  45,  sous  la  présidence  de  M.  Maurice  Bellom, 
président,  qui  met  aux  voix  l'adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  17  mars 
1915  inséré  dans  le  journal  de  la  Société  du  mois  d'avril  1915.  Ce  procès-ver- 
bal est  adopté  sans  observations, 

NOMINATION   ET   PRÉSENTATION   DE  MEMBRES  TITULAIRES  —  NÉCROLOGIE 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  la  Société  nomme  membre  titulaire 
M.  Razous,  ancien  inspecteur  du  travail,  lauréat  de  l'Institut,  membre  de 
l'Institut  des  Actuaires  français,  commissaire  contrôleur  des  assurances  au 
ministère  du  Travail. 

M.  le  Président  présente  la  candidature  au  titre  de  membre  titulaire  de  : 

M.  L.  DuviLLER,  chef  du  bureau  des  pensions  au  ministère  des  Finances, 
demeurant  à  Paris,  135,  rue  Blomet;  cette  candidature,  dont  M.  le  Président 
se  félicite  d'avoir  pris  l'initiative  d'accord  avec  M.  Barriol,  est  appuyée  éga- 
lement par  MM.  Payelle  et  Delatour. 

M.  GiRAUD,  secrétaire  de  la  Chambre  de  Commerce  russe  de  Paris,  demeu- 
rant à  Paris,  94,  rue  de  Miromesnil;  M.  Giraud,  qui  est  membre  de  la  Société 
d'Économie  politique,  a  récemment  publié  une  fort  intéressante  statistique 
du  commerce  russe.  Sa  candidature  est  présentée  par  MM.  Raphaël-Georges 
LÉVY  et  Barriol. 

1'^    SKRIB.     56»    VOL.    —  N»    5  11 


—  146  — 

M.  Maurice  Bellom,  président,  fait  connaître  à  la  Société  qu'il  a  la  dou- 
leur de  lui  annoncer  le  décès  de  M.  Léon  Philippe,  un  de  nos  plus  anciens 
confrères,  entré  à  la  Société  en  1872  sous  le  patronage  d'Emile  Levasse ur  et 
de  Michel  Chevalier. 

«  Il  avait  exercé,  ajoute  M.  le  Président,  les  plus  hautes  fonctions  techniques 
et  administratives  en  qualité  d'inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées  et  de 
directeur  de  l'Hydraulique  agricole  au  ministère  de  l'Agriculture;  il  appor- 
tait donc  dans  les  sociétés  savantes  le  fruit  d'une  compétence  indiscutable  et 
d'une  science  économique  puisée  aux  meilleures  sources  :  la  rareté  de  ses 
publications  résultait  de  la  conscience  avec  laquelle  il  s'attachait  à  présentre 
les  moindres  observations  aux  séances  des  compagnies  dont  il  était  membre. 
Ceux  qui  ont  eu  la  bonne  fortune  de  recueillir  les  enseignements  de  son 
expérience  ont  pu  constater  qu'il  témoignait  à  ses  jeunes  camarades  une  bien- 
veillance dont  ils  conserveront  pour  sa  mémoire  le  plus  reconnaissant  souvenir. 

«  M.  Lionel  Marie,  ancien  chef  des  Services  administratifs  de  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord,  qui  faisait  partie  de  la  Société  depuis  1903,  est 
également  décédé  au  mois  de  septembre  1914.  M.  Girard  rappellera  dans  une 
notice  qui  paraîtra  à  l'un  de  nos  prochains  bulletins  les  services  rendus  par 
notre  éminent  collègue. 

<(  Enfin,  M.  Hennion,  ancien  préfet  de  police,  vient  de  succomber  au  mal  dont 
les  atteintes  l'avaient  obligé  à  la  plus  cruelle  des  retraites  dès  le  début  de  la 
guerre  :  cette  décision,  dont  son  patriotisme  avait  dû  subir  la  plus  pénible  des 
meurtrissures,  est,  hélas!  justifiée  par  le  douloureux  événement  dont  vous  avez 
reçu,  avant  même  cette  séance,  le  triste  message.  » 

CORRESPONDANCE  ET  PRÉSENTATION   D'OUVRAGES 

M.  le  Secrétaire  général  donne  lecture  de  la  correspondance.  Il  annonce 
qu'il  a  reçu  de  notre  collègue,  M.  Barthe  y  Barthe,  avec  une  aimable  carte 
d'envoi,  quelques  exemplaires  des  tracts  dont  il  a  été  question  à  la  précédente 
séance,  destinés  à  répondre  aux  mensonges  publiés  en  Espagne  par  les  Alle- 
mands. Ces  tracts  sont  intitulés  :  Violacion  de  reglas  del  derecho  de  gentes  y  de 
las  leyes  y  costumbres  de  la  guerra  por  las  tropas  alemanas  en  Belgica. 

Notre  s  mpathique  collègue,  M.  Arthur  J.  Cook,  fait  parvenir  à  la  Société 
un  rapport  sur  les  valeurs  mobilières  du  Royaume-Uni. 

Notre  nouveau  collègue,  M.  Luigi  Amoroso,  professeur  de  mathématiques 
financières  à  l'Institut  supérieur  de  commerce  de  Bari,  adresse  de  Florence,  où 
il  est  aciu  llement  mobilisé,  une  lettre  de  remerciements  pour  sa  nomination. 

Parmi  les  ouvrages  reçus,  M.  le  Secrétaire  général  signale  une  fort  intéres- 
sante brochure  de  M.  d'Eichthal  sur  les  évaluations  du  coût  de  la  guerre;  dans 
cette  étude,  qui  a  paru  dans  la  Revue  des  Sciences  politiques^  notre  savant  col- 
lègue développe  des  idées  générales  sur  les  méthodes  à  employer  pour  tenter 
des  évaluations. 

La  Société  a  reçu  en  outre  : 

L'Annuaire  du  Canada  de  1913,  en  français. 

Les  Annuaires  statistiques  de  la  Suède  et  du  Venezuela  pour  1915. 

L'Instruction  primaire  en  Uruguay. 

Le  rapport  sur  les  statistiques  du  travail  au  Massachusetts  en  1914. 

M.  F.  Faure  présence  ensuite  à  la  Société  un  essai  d'atlas  statistique  de 
l'Indo-Chine  française,  où  M.  Henri  Brkjmier,  chef  du  Service  des  Alîairos 
économiques  au  gouvernement  général,  ancien  directeur  de  la  Mission  lyon- 
naise d'exploration  commerciale  en  Chine,  étudie  l'Indo-Chine  non  seulement 
au  point  de  vue  de  sa  gédgraphie  physique  et  de  sa  population,  mais  aussi  de 
son  administration,  de  ses  linances,  de  son  agriculture  et  de  son  commerce. 

M.  F.  Faure  fait  connaître  qu'il  s'acquitte  de  cette  présentation  au  lieu 
et  place  de  M.  Doumer,  de  qui  M.  Henri  Brenier  fut  le  très  actif  collabo- 
rateur; son  travail  est  de  premier  ordre,  non  seulement  pour  les  matières  qui 
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y  sont  traitées  et  dont  l'importance  démographique,  sociologique  et  économique 
est  capitale,  mais  par  la  clarté  des  classifications  adoptées,  la  los^nque  de  la 
méthode  d'exposition,  la  précision  du  texte  qu'illustrent  plus  de  trente  cartes 
et  près  de  cent  graphiques. 

M.  Brenier  se  fait  moins  d'illusions  que  personne  sur  la  relativité  de  la 
valeur  de  certaines  statistiques  et  il  insiste  notamment  sur  les  difficultés  que 
l'on  rencontre  dans  l'établissement  des  statistiques  de  population;  quoi  qu'il 
en  soit,  son  essai  d'atlas  de  l'Indo-Chine  restera  comme  un  ouvrage  classique. 

M.  F.  F  AU  RE,  se  référant  d'autre  part  aux  paroles  que  vient  de  prononcer 
M.  le  Secrétaire  général  concernant  l'étude  de  M.  d'Eichthal  sur  le  coût  de 
la  guerre,  exprime  l'avis  qu'on  ne  saurait  traiter  actuellement  de  sujet  plus 
important  et  plus  ardu.  Personne  n'était  plus  compétent  pour  l'aborder  que 
M.  d'Eichthal,  savant  théoricien  à  qui  la  pratique  des  affaires  n'est  pas  étran- 
gère. Malgré  tout  ce  qu'il  a  ajouté  à  la  documentation  considérable  qui  a 
déjà  paru  sur  cette  question,  à  l'énorme  littérature  qu'elle  a  inspirée,  la  ma- 
tière ne  semble  cependant  pas  encore  épuisée  :  on  pourrait  faire  un  pas  de  plus 
dans  la  voie  tracée  et  l'orateur  demande  à  la  Société  de  mettre  le  sujet  à  l'ordre 
du  jour  de  l'une  de  ses  séances.  Il  ne  s'agit  point,  bien  entendu,  de  chercher 
à  tenter  des  évaluations  qui  sont  à  l'heure  actuelle  et  pour  fort  longtemps 
encore  rigoureusement  impossibles,  mais  de  travailler  à  l'établissement  des 
cadres  de  l'enquête  à  poursuivre  ultérieurement  et  notamment  d'arrêter  une 
classification  logique  et  rigoureuse  des  éléments  de  charges. 

M.  le  Président  croit  pouvoir  répondre  que  tous  les  membres  de  la  Société 
sont  d'accord  pour  acquiescer  à  la  proposition  formulée  en  dernier  lieu  par 
M.  F.  Faure. 

L'ordre  du  jour  des  séances  de  la  Société  est  assez  chargé  jusqu'aux  vacances; 
il  y  a  lieu  de  penser  qu'aussitôt  après  la  rentrée,  l'état  des  communications 
encore  inscrites  permettra  de  faire  place  au  sujet  envisagé.  M.  le  Président 
exprime  l'espoir  que  M.  F.  Faure  voudra  bien  s'entendre  avec  M.  d'Eichthal 
pour  le  présenter  à  ses  collègues. 

COMMUNICATION  DE  M.  R.-G.   LÉVY  SUR  LES  «  RESSOURCES  FINANCIÈRES    DES    BEL- 
LIGÉRANTS » 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M,  R.-G.  Lévy  pour  sa  communication. 

M.  R.-G.  LÉVY  présente  à  la  Société  de  Statistique  un  travail  relatif  aux 
ressources  financières  des  belligérants.  Il  indique  les  difficultés  du  problème 
en  rappelant  tous  les  éléments  qu'il  faudrait  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
si  l'on  voulait  dresser  un  bilan  complet  du  coût  de  la  guerre.  Mais  il  bornera 
sa  tâche  à  rapprocher  des  dépenses  effectuées  à  ce  jour  les  ressources  réunies 
par  chacun  des  Gouvernements. 

France.  —  Pour  la  France,  on  a  évalué  les  dépenses  mensuelles  à  1  milliard 
200  millions  de  francs,  ce  qui,  pour  une  année  de  guerre,  représenterait  un 
total  de  15  milliards.  Pour  couvrir  ce  budget  extraordinaire,  la  France  a  eu 
recours  exclusivement  à  l'emprunt.  Il  était  difficile,  en  présence  surtout  du 
fait  que  plusieurs  départements  sont  encore  occupés  par  l'ennemi,  d'établir 
des  impôts  nouveaux,  même  des  surtaxes  d'impôts  anciens.  Il  a  fallu,  en 
présence  des  circonstances,  renvoyer  au  1^^  janvier  1916  l'entrée  en  vigueur 
de  l'impôt  général  sur  le  revenu  voté  en  mars  1914  et  dont  la  mise  à  exécution 
avait  été  fixée  au  1^^  janvier  1915. 

Le  Gouvernement  français  s'est  procuré  des  capitaux  de  deux  façons  : 

1°  Par  les  avances  de  la  Banque  de  France; 

2°  Par  l'émission  de  bons  et  d'obligations  du  Trésor. 

Déjà  en  1911  une  convention  était  intervenue  entre  le  ministre  des  Finances 
et  la  Banque,  par  laquelle  celle-ci  s'engageait  à  mettre  à  la  disposition  du 
Gouvernement,  en  cas  de  mobilisation,  une  somme  de  2  milliards  900  millions 
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(le  complément  des  3  milliards  étant  fourni  par  la  Banque  de  l'Algérie). 
Cette  avance  est  indépendante  du  prêt  sans  intérêt  de  200  millions,  qui  n'est 
exigible  que  le  31  décembre  1920,  à  l'expiration  de  la  concession  de  la  Banque. 
Par  une  convention  du  21  septembre  1914,  le  chiffre  de  l'avance  a  été  porté 
à  6  milliards  de  francs;  le  taux  d'intérêt  en  est  fixé  à  1  %  l'an;  il  sera  porté 
à  3%  à  partir  de  l'année  qui  suivra  celle  pendant  laquelle  la  paix  aura  été 
conclue.  La  différence  de  2%  devra  être  appliquée  à  l'amortissement  de  la 
dette  d'État  et  aussi  au  remboursement  éventuel  des  pertes  que  la  Banque 
aurait  subies  du  chef  de  son  portefeuille  d'effets  prorogés.  Afin  de  permettre 
à  la  Banque  d'effectuer  ces  avances,  le  maximum  de  sa  circulation  a  été  porté 
à  12  milliards  de  francs. 

Parallèlement,  le  Trésor  émettait  des  bons.  La  loi  de  finances  du  15  juillet 
1914  autorisait  l'émission  de  ceux-ci  pour  une  somme  de  600  millions,  qui  fut, 
dès  le  1®^  septembre,  portée  à  940  millions.  Un  décret  du  3  décembre  fixa  à 
1  milliard  400  millions  le  maximum  de  ces  bons,  qui  portent  désormais  le  nom 
de  «  Bons  de  la  Défense  nationale  »  et  qui  peuvent  être  créés  à  des  échéances 
variant  entre  trois  et  douze  mois.  Le  taux  d'intérêt  est  fixé  à  4  %  l'an  pour  les 
bons  à  trois  mois,  et  à  5  %  pour  les  bons  de  six  mois  à  un  an.  La  loi  du  26  dé- 
cembre 1914  en  a  porté  le  chiffre  à  2  milliards  500  millions;  ce  total  a  été 
élevé  en  février  à  3  milliards  500  millions  et  en  mars  1915  à  4  milliards 
500  millions  de  francs. 

A  côté  de  ces  bons,  il  a  été  créé  des  obligations  5  %  dites  également  «  de  la 
Défense  nationale  »;  elles  portent  des  coupons  semestriels  payables  le  16  février 
et  le  16  août  de  chaque  année.  Elles  sont  amortissables  au  plus  tard  en  1925, 
mais  l'État  a  la  faculté  de  les  rembourser  à  toute  époque  à  partir  de  1920. 

En  résumé,  si  une  année  de  guerre  se  terminant  le  31  juillet  1915  doit  coûter 
15  milliards,  ceux-ci  auront  été  vraisemblablement  fournis  au  Gouvernement 
français  à  raison  de  : 

6  milliards  par  l'avance  de  la  Banque  à  l'État; 

4  milliards  500  millions  pour  les  bons  de  la  Défense  nationale,  et 

4  milliards  500  millions  pour  les  obligations  de  la  Défense  nationale. 

Angleterre.  —  Le  coût  journalier  de  la  guerre,  pour  l'Angleterre,  n'a  cessé 
d'augmenter  depuis  le  début,  en  raison  de  la  croissance  régulière  de  ses  effectifs 
qui  mettront  bientôt  son  armée  continentale  sur  un  pied  comparable  à  celui 
des  autres  grandes  nations  européennes.  On  croit  qu'elle  dépense  mensuelle- 
ment environ  1  milliard  500  millions  de  francs;  mais,  comme  les  dépenses  des 
premiers  mois  ont  été  moins  fortes,  on  peut  évaluer  à  16  milliards  environ  le 
total  des  sommes  qui  lui  seront  nécessaires  pour  les  premiers  douze  mois  de 
guerre. 

La  Grande-Bretagne  a  suivi,  pour  se  procurer  des  ressources,  un  système 
dilïérent  du  nôtre  :  elle  a  eu  recours  à  la  fois  à  l'impôt  et  à  l'emprunt;  elle  n'a 
rien  demandé  à  la  Banque  d'Angleterre,  dont  le  fonctionnement,  en  temps  de 
guerre,  est  resté  ce  qu'il  était  en  temps  de  paix;  le  cours  forcé  n'a  pas  été 
établi  :  le  billet  de  banque  continue  à  être  remboursable  en  or  à  vue.  Toutefois, 
en  présence  des  demandes  soudaines  de  fonds  qui  se  sont  produites  sur  la 
place  de  Londres  dans  les  premiers  jours  d'août,  le  Gouvernement  anglais 
a  cru  devoir  procéder  à  l'émission  de  billets  d'État,  ce  qu'il  n'avait  jamais  l'ait 
jusque-là;  il  a  émis  des  petites  coupures  de  ^  1  et  de  10^'\  dont  le  total  ne 
dépasse  pas  d'ailleurs  à  l'heure  qu'il  est  40  millions  de  livres  sterling,  soit 
1  milliard  d(!  francs.  Ce  n'est  pas  un  papier-monnaie  qu'il  a  ainsi  créé,  puisqu'il 
a  eu  soin  de  constituer  et  d'augmenter  régulièrement  l'encaisse  métallique 
destinée  à  garantir  spéciahïinent  cette  circulation  de  papier;  elle  s'élève  déjà 
à  28  millions  de  livres  sterling,  soit  700  millions  de  francs;  près  des  trois  quarts 
des  billets  d'État  sont  donc  représentés  par  du  numéraire  immobilisé  à  cet  effet. 

Les  premiers  besoins  de  la  guerre  ont  été  couverts  par  des  émissions  de  bons 
du  Trésor  que  le  chancelier  de  l'Échiquier  émettait  par  l'intermédiaire  de  la 
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Banque  d'Angleterre  suivant  le  procédé  depuis  longtemps  en  vigueur  :  il  faisait 
annoncer  le  montant  des  bons  à  six  mois  ou  à  un  an  qu'il  désirait  négocier  et 
il  invitait  les  adjudicataires  à  se  présenter.  Les  bons  étaient  adjugés  jusqu'à 
concurrence  de  la  quantité  indiquée,  aux  offres  les  plus  avantageuses,  c'est-à- 
dire  à  ceux  des  adjudicataires  qui  se  contentaient  de  l'intérêt  le  plus  faible. 
Au  cours  des  derniers  mois  de  1914,  le  chancelier  de  l'Échiquier  a  pu  ainsi  se 
procurer  près  de  80  millions  de  livres  sterling  (2  milliards  de  francs)  à  des  taux 
d'intérêt  extrêmement  modérés.  Depuis  quelques  semaines,  ce  système  a  été 
changé  :  désormais  le  Gouvernement  fixe  lui-même  le  taux  d'intérêt  des  bons 
qu'il  veut  émettre  ;  il  invite  les  soumissions  à  ce  taux  fixe,  se  réservant  de  les 
servir  jusqu'à  concurrence  du  montant  qu'il  désire  emprunter. 

Au  mois  de  novembre  1914,  l'Angleterre  a  émis  le  plus  grand  emprunt  qui 
ait  encore  jamais  paru  sur  une  place  financière  :  elle  a  émis  en  souscription 
350  millions  de  livres  sterling  (8  milliards  750  millions  de  francs)  d'une  rente 
3  1/2%  remboursable  au  plus  tôt  en  1925  ou  au  plus  tard  en  1928,  au  prix  de 
95%.  En  tenant  compte  de  la  prime  de  remboursement,  cela  représente  un 
revenu  d'à  peu  près  4%,  mais  l'impôt  sur  le  revenu  réduit  ce  taux.  Il  le  réduit 
d'autant  plus  que,  parmi  les  augmentations  d'impôts  votées  par  le  Parlement 
anglais  au  mois  de  novembre  1914,  figure  une  élévation  importante  de  Vincome 
tax,  qui  est  dans  certains  cas  presque  doublée  par  rapport  à  l'état  de  choses 
antérieur.  Un  droit  supplémentaire  de  1/2  penny  par  demi-pinte  de  bière  et  de 
3  pence  par  livre  de  thé  contribue  à  fournir  au  Trésor  britannique  un  ensemble 
de  ressources  qui  augmentent  les  revenus  annuels  de  l'Échiquier  de  65  millions 
de  livres  sterling  (plus  de  1  milliard  600  millions  de  francs). 

Russie.  —  Le  budget  de  1914  s'équilibrait  en  recettes  et  en  dépenses  à 
3  milliards  500  millions  de  roubles.  En  outre,  le  pays  avait  des  réserves  consi- 
dérables consistant  en  or  déposé  à  la  Banque  impériale  de  Russie  ou  figurant 
à  son  crédit  chez  ses  correspondants  de  Paris,  de  Londres  et  de  Berlin.  Une 
autre  réserve  latente  résultait  du  fait  que  la  Banque  impériale  avait  une  circu- 
lation inférieure  à  son  encaisse  et  était  par  conséquent  en  mesure  d'étendre 
considérablement  le  chiffre  de  ses  billets.  Aux  premiers  bruits  de  guerre,  le 
ministre  des  Finances  de  Petrograd  eut  soin  de  rapatrier  tous  ses  dépôts  alle- 
mands. La  Banque  de  Russie  fut  autorisée,  à  deux  reprises  différentes,  à  aug- 
menter de  1  milliard  500  millions  de  roubles  chaque  fois  sa  circulation.  D'autre 
part,  le  Gouvernement  se  procura,  par  l'émission  de  bons  de  Trésor  ou  de  rentes 
intérieures  5  %  au  cours  du  second  semestre  de  1914,  une  somme  de  1  milliard 
700  millions  de  roubles.  Pour  acheter  en  Angleterre  les  approvisionnements 
dont  il  avait  besoin,  il  fit  sur  la  place  de  Londres  deux  émissions  de  bons  du 
Trésor  remboursables  en  livres  sterling  pour  une  somme  de  1  milliard  de  francs 
environ.  Un  arrangement  intervenu  entre  la  Banque  de  France  et  la  Banque 
de  Russie  mit  à  la  disposition  de  cette  dernière,  à  Paris,  une  somme  d'un  demi- 
milliard  de  francs,  qui  a  permis  aux  banques  russes  de  régler  le  compte  de 
leurs  acceptations  vis-à-vis  des  banques  françaises.  Tels  sont  les  principaux 
moyens  par  lesquels  la  Russie  a  jusqu'à  ce  jour  couvert  ses  dépenses  de  guerre, 
qu'on  évalue  à  1  milliard  200  millions  de  francs  par  mois. 

Dès  le  mois  de  novembre  1914,  le  ministre  des  Finances  a  pris  une  série  de 
dispositions  consistant  surtout  en  augmentations  des  taxes  déjà  existantes, 
qui  doivent  procurer  au  budget  de  1915  un  supplément  de  ressources  de  500  mil- 
lions de  roubles.  Comme  il  a  été,  d'autre  part,  réalisé  des  économies  pour  une 
somme  à  peu  près  équivalente,  cela  permet  d'équilibrer  le  budget  de  1915, 
arrêté  à  la  somme  de  3  milliards  de  roubles,  en  dépit  de  la  suppression  de  la 
majeure  partie  de  la  recette  provenant  du  monopole  de  l'alcool;  cette  grande 
réforme,  qui  a  les  conséquences  les  plus  heureuses  pour  le  peuple  russe,  a  creusé 
dans  le  budget  un  trou  de  700  millions  de  roubles;  mais  ce  déficit  est  bien  peu 
de  chose  en  comparaison  des  bienfaits  qui  résultent  pour  la  nation  de  la  sup- 
pression de  la  consommation  de  l'alcool. 
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Allemagne.  —  Le  Gouvernement  impérial  a  demandé  successivement  pour 
les  frais  de  guerre  deux  crédits  de  5  milliards  de  marks,  puis,  au  mois  de  mars 
1915,  un  troisième  crédit  de  10  milliards,  ce  qui  porte  le  total  à  20  milliards  de 
marks.  Il  n'a  pas  été  institué  d'impôts  nouveaux;  c'est  exclusivement  à  l'em- 
prunt que  les  ressources  nécessaires  ont  été  demandées. 

Dès  le  mois  de  septembre  1914,  l'Empire  a  mis  en  souscription  publique 
1  milliard  de  marks  de  bons  du  Trésor  échéant  de  1918  à  1920  et  une  rente 
de  5  %  non  remboursable  avant  1924,  les  deux  au  prix  de  97  1/2  %.  D'après  les 
communiqués  officiels,  les  souscriptions  se  seraient  élevées  à  plus  de  4  milliards 
de  marks;  mais  il  faut  observer  que  ces  souscriptions,  en  admettant  la  sincérité 
des  déclarations  officielles,  n'ont  été  obtenues  que  grâce  aux  avances  faites 
avec  la  plus  grande  libéralité,  par  les  Caisses  de  prêts,  à  tous  ceux  qui  désiraient 
souscrire.  Les  Caisses  de  prêts  organisées  au  lendemain  de  la  déclaration  de 
guerre,  sont  réparties  sur  tout  le  territoire  de  l'Empire,  elles  émettent  des  bons 
qui  ont  cours  légal,  qui  peuvent  être  échangés  contre  des  billets  de  la  Banque 
impériale,  bien  qu'ils  n'aient  d'autre  gage  que  les  marchandises  ou  les  titres 
remis  en  garantie  par  leurs  emprunteurs.  D'autre  part,  l'Empire  a  augmenté 
l'émission  des  bons  de  caisse  qu'il  avait  créés  pour  la  première  fois  en  1871, 
et  dont  la  quantité  n'avait  pas  été  augmentée  jusqu'en  1913. 

Au  mois  de  février  1915,  l'Empire  a  fait  un  nouvel  appel  au  crédit  en  émet- 
tant des  bons  du  Trésor  5%  remboursables  cette  fois  en  1921-1922  et  une 
rente  perpétuelle  de  5  %  non  remboursable  avant  1924.  Une  pression  énergique 
fut  exercée  sur  les  particuliers,  les  sociétés,  les  caisses  d'épargne,  pour  les 
engager  à  souscrire;  on  invitait  en  particulier  les  souscripteurs  du  premier 
emprunt  à  mettre  leurs  titres  en  gage  pour  souscrire  au  moyen  d'avances  ainsi 
obtenues  ceux  du  second  emprunt. 

Autriche.  —  L'Autriche  et  la  Hongrie  qui,  au  cours  des  deux  années  ayant 
précédé  la  guerre  actuelle,  avaient  déjà  eu  recours  à  de  nombreuses  émissions 
de  bons  du  Trésor,  n'ont  fait  encore  qu'une  seule  fois  appel  au  crédit  pour 
couvrir  leurs  dépenses  de  guerre  :  l'Autriche  a  émis  des  bons  du  Trésor  5  1/2% 
et  la  Hongrie  une  rente  perpétuelle  6%,  l'une  et  l'autre  au  cours  de  97  1/2%. 
Les  communiqués  officiels  assurent  qu'il  a  été  placé  pour  1  milliard  de  cou- 
ronnes de  rente  hongroise  et  2  milliards  de  bons  autrichiens.  Il  est  difficile  de 
contrôler  l'exactitude  de  ces  chiffres,  d'autant  plus  que  la  banque  d'émission 
de  l'Empire,  Banque  austro-hongroise,  a  cessé  depuis  le  mois  d'août  1914  de 
publier  ses  bilans,  dont  l'examen  pourrait  donner  quelques  renseignements 
sur  l'intervention  du  papier-monnaie  dans  le  soi-disant  succès  des  emprunts 
austro-hongrois. 

Conclusion.  —  De  cet  exposé  d'ensemble,  il  résulte  que  la  politique  finan- 
cière des  trois  puissances  de  la  Triple  Entente  a  été  bien  supérieure  à  celle 
de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche;  ni  la  France,  ni  l'Angleterre,  ni  la  Russie 
n'ont  eu  recours  aux  créations  artificielles  des  Caisses  de  prêts,  dont  les  bons 
ont  singulièrement  affaibli  l'ensemble  de  la  circulation  fiduciaire  de  ces  deux 
Empires  du  Centre  de  l'Europe.  Un  jugement  sur  la  valeur  de  ces  procédés 
a  d'ailleurs  été  porté  par  l'ensemble  du  monde  financier,  puisque  le  billet 
allemand  perd  d'ores  et  déjà  12%  et  le  billet  autrichien  25%  de  leur  valeur 
sur  le  marché  des  changes  internationaux.  Telle  est  la  constatation  la  plus 
claire  de  la  faiblesse  financière  dont  ces  deux  Empires  ont  fait  preuviï,  et 
qui  contraste  avec  la  puissance  économique  de  la  Triple  Entente. 

M.  Maurice  Bellom,  président,  à  la  suite  de  la  communication  d(j  M.  R.-G. 
LÉVY,  prononce  l'improvisation  suivante  : 

«  C'est  une  véritable  banalité  d'exprimer  à  notre  éminent  vice-président 
notre  gratitude  pour  une  communication  dont  le  titr(;  seul  éveillait  la  certitude 
d'un  nouveau  témoignage  do  la  compétence  technique  basée^sur  l'expérience 
et  de  la  science  financière  puisée  dans  l'alliance  la  plus  heureuse  de  la  théorie 
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et  de  la  pratique.  Mais,  selon  la  célèbre  expression  de  Bastiat,  à  côté  de  oe 
que  l'on  voit  se  trouve  ce  que  l'on  ne  voit  pas.  Pour  M.  R.-G.  Lévy,  c'est  l'union 
du  savoir  le  plus  profond  et  de  la  philanthropie  la  plus  pure.  Vous  en  connaissez 
les  manifestations  dans  sa  lutte  infatigable  contre  les  fléaux  de  l'alcoolisme  et 
de  la  dépopulation  dont  l'Académie  des  Sciences  morales  vient  de  recueillir  le 
plus  vibrant  écho.  Mais  peut-être  est-ce  le  privilège  de  quelques  amis  de 
connaître  la  forme  la  plus  touchante  de  l'initiative  d'un  patriote  qui  a  consacré 
au  soulagement  des  blessés  non  seulement  sa  fortune,  mais  encore  son  foyer 
et  sa  famille,  avec  autant  de  générosité  que  de  tolérance  dans  le  plus  scrupuleux 
respect  des  croyances  de  chacun. 

«  Au  reste,  cette  association  de  l'esprit  statistique  et  de  l'idéal,  dont  je 
vous  entretenais  dès  l'ouverture  de  ma  présidence,  n'est-elle  pas  surprenante 
chez  un  lettré  qui  fonde  son  idéal  sur  la  culture  classique,  non  seulement 
recueillie  dans  l'enceinte  du  collège  et  attestée  par  les  plus  brillants  succès 
au  concours  général,  mais  encore  sur  les  enseignements  du  foyer  paternel,  où 
le  chef  de  famille,  au  lendemain  de  l'année  terrible,  préparait  ma  génération, 
par  la  diffusion  des  langues  vivantes,  à  la  revanche  que  nous  obtenons  au- 
jourd'hui. 

«  Je  demande  à  mon  savant  maître  de  vouloir  bien  excuser  l'atteinte  que 
je  porte  avec  tant  de  hardiesse  à  la  modestie  de  son  attitude.  Il  comprendra, 
je  l'espère,  que  je  n'ai  pu  résister  à  l'impérieux  désir  de  m'acquitter  d'un 
devoir  de  gratitude  pour  la  mémoire  du  vénéré  professeur  Benjamin  Lévy, 
dont  les  livres,  après  avoir  été  les  éducateurs  de  ma  jeunesse,  me  servent  encore 
à  l'instruction  de  l'un  de  mes  propres  enfants.  Puisse  l'exemple  du  père  être 
aussi  fécond  que  celui  du  fils  pour  éclairer  le  patriotisme  de  ceux  qui,  dans  des 
élans  irréfléchis,  méconnaissent  l'utilité  de  la  langue  de  nos  ennemis  tant  au 
cours  des  hostilités  qu'au  lendemain  de  la  paix  pour  recueillir  et  développer 
le  fruit  de  la  victoire  finale.  » 

La  séance  est  levée  à  19^  15. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

A.  Barriol.  Maurice  Bellom. 


II 
LKS    LANOUKS    PARLKKS 

EN   AUTRICHE-HONGRIE 

PAR    LES    DIFFÉRENTES    NATIONALITÉS 
D'après  le  dénombrement  de  la  population  de  1910. 


(Suite)  (1) 


I.  —  ROUMAIN 

L'ancienne  Dacie  supérieure  avait  pour  capitale  Sarmizagethuza,  plus 
tard  Ulpia  Trajana  des  Romains,  en  l'honneur  du  vainqueur  des  Daces;  elle 
est  devenue  aujourd'hui  le  pauvre  village  de  Gredistya,  en  hongrois  Vârhely. 

(1)  Voir  Journal  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris,  numéro  d'avril  1915,  p.  105. 
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Après  la  chute  de  l'Empire,  la  Transylvanie  (1),  divisée  en  duchés  et  princi- 
pautés indépendantes,  tomba  au  pouvoir  des  Hongrois  sous  Etienne,  pendant 
les  douzième,  treizième  et  quatorzième  siècles.  Redevenue  indépendante  en 
1526,  elle  eut  ses  propres  princes  indigènes  (principauté  de  l'Ardéal)  jusqu'en 
1699;  par  le  traité  de  Karlovitz,  elle  passa  sous  la  domination  de  l'Autriche 
qui,  en  1867,  l'attacha  à  la  Hongrie. 

J'ai  montré,  dans  l'étude  des  grandes  divisions  géographiques  de  la  Hongrie, 
l'importance  numérique  des  Roumains  tant  sur  la  rive  gauche  de  la  Tisza  (Voir 
p.  129),  qu'à  l'angle  de  la  Tisza  et  du  Maros  (Voir  p.  130),  en  Transylvanie 
(Voir  p.  132)  et  en  Bukovine  (Voir  p.  158);  je  n'y  reviendrai  donc  pas. 

Je  rappellerai  seulement  que,  dans  les  comitats  situés  sur  la  rive  gauche  de  la 
haute  Tisza,  le  hongrois  est  en  majorité,  sauf  dans  ceux  de  Maramures  et 
de  Salaj  où  les  Ruthènes  et  les  Roumains  dominent.  Ceux  de  Bihor  et 
d'Ugocsa  présentent  une  belle  minorité  de  Roumains  et  de  Ruthènes. 

Dans  le  Banat,  le  hongrois  est  nettement  en  minorité,  sauf  dans  les  comitats- 
de  Csanad  et  la  ville  d'Arad  où  les  Hongrois  sont  en  grande  majorité.  Dans 
les  villes  de  Timesvar,  de  Versecz  et  de  Pancsova,  les  Allemands  sont  en  grand 
nombre;  malgré  cela,  c'est  le  roumain  qui  est  la  langue  maternelle  de  la  popu- 
lation. Les  Ruthènes  ont  complètement  disparu;  mais,  à  leur  place,  on  ren- 
contre de  très  gros  noyaux  de  populations  serbes  sur  les  rives  danubiennes  du 
comitat  de  Torontâl  et  dans  les  villes  municipales  de  Versecz  et  de  Pancsova. 
On  remarque  que,  dans  les  villes  municipales  qui  constituent  des  unités  admi- 
nistratives spéciales,  le  hongrois  est  la  langue  dominante.  Il  ne  faut  pas  s'en 
étonner,  étant  donné,  d'une  part,  que,  dans  tous  les  pays,  les  agglomérations 
urbaines  sont,  souvent,  le  rendez-vous  des  évadés  de  toutes  les  nationalités; 
d'autre  part,  les  nécessités  de  la  vie  commerciale  ou  industrielle,  jointes  à  la 
tyrannie  hongroise,  font  qu'il  est  presque  impossible  d'y  parler  d'autre  langue 
que  le  magyar.  Mais  cela  ne  nuit  en  rien  à  l'unité  ethnique  de  la  masse  de  la 
population,  qui  s'exaspère  et  résiste,  comme  chacun  sait,  à  toutes  les  persécu- 
tions. 

Les  chiffres  du  dénombrement  ont  fait  la  preuve  que  55  %  de  la  population 
globale  de  la  Transylvanie  est  roumaine  et  que,  dans  certaines  circonscrip- 
tions, elle  en  constitue  la  presque  totalité.  Les  Magyars  (35  %)  et  les  Allemands 
(9  %)  ne  forment  que  des  minorités  qui  abusent  du  pouvoir  qu'ils  détiennent 
pour  faire  sentir  durement  leur  autorité  aux  autochtones  roumains.  En  effet, 
la  Hongrie,  malheureusement  pour  sa  gloire,  a  renié  son  passé.  Méconnais- 
sant la  grande  mission  que  sa  richesse  et  sa  haute  culture  lui  réservaient  sur 
le  Danube,  elle  fait  peser,  depuis  cinquante  ans,  sur  les  Roumains,  les  Ru- 
thènes, les  Slovaques  et  les  Serbes  un  joug  aussi  odieux  que  celui  de  l'Alle- 


(1)  Le  nom  Transylvanie  est  la  traduction  latinisée  du  roumain  Ardéal  et  du  magyar 
Erdcly  ;  c'est-à-dire  :  le  pays  au  delà  des  forêts.  Les  frontières  ouest  du  pays  sont  en  effet 
couvertes  de  forêts.  Dans  la  statistique  hongroise  du  dénombrement  de  la  population,  la 
Transylvanie  est  désignée  par  la  périphasc  :  au  delà  du  Kirnlyhago  ;  le  Kiralyhago  est  une 
petite  montagne  de  589  mètres  d'altitude  dans  le  massif  de  Krazna,  entre  le  Kœroes  rapide 
et  le  Szamos.  Les  Allemands  donnent  le  nom  de  Siehenhurgen  à  la  Transylvanie;  ce  nom 
dérive,  dit-on,  de  sept  villes,  bourgs  ou  forteresses  fondés  au  douzième  siècle,  par  des  immi- 
grés allemands. 
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magne  sur  les  Danois,  les  Polonais  et  les  Alsaciens-Lorrains,  et  l'Autriche  sur 
les  Tchèques. 

Le  magyar  se  développe  incontestablement  plus  que  les  autres  langues. 
Mais,  cette  progression  n'est  pas  en  rapport  avec  les  efforts  considérables  et 
les  pressions  absolument  tyranniques  faites  par  l'Administration  hongroise 
pour  dénationaliser  les  populations  d'autres  races  que  la  sienne. 

Comme  l'a  dit  excellemment  M.  Jacques  Flach  (!):'<  Les  Magyars  font  pis 
que  dénationaliser  les  Transylvains,  ils  les  extirpent  en  fermant  leurs  marchés 
et  en  les  supplantant  sur  leurs  terres.  Lois  douanières  et  lois  agraires  s'abattent 
sur  eux.  Le  paysan  roumain  a  été  ruiné  au  profit,  soit  des  colons  magyars,  soit 
de  toute  une  nuée  de  juifs  allemands  dont  près  de  500.000  se  sont  magyarisés 
eux-mêmes.  Et,  devenus  de  fougueux  patriotes,  ils  écrasent,  sans  pitié,  la  popu- 
lation roumaine.  Une  vaste  entreprise  de  colonisation  a  été  faite  par  le  Gou- 
vernement hongrois,  dont  le  résultat  a  été  l'émigration  des  paysans  roumains 
ou  leur  déchéance  matérielle.  »  Ces  persécutions  odieuses  ont  donc,  dans  la 
pensée  des  Magyars,  un  double  avantage.  D'une  part,  acculer  les  Transylvains 
à  l'émigration  en  leur  rendant  la  vie  insoutenable;  d'autre  part,  faire  passer 
plus  facilement  leurs  terres  en  leurs  mains. 

M.  Lacour-Gayet,  dans  une  intéressante  communication  faite  le  26  septembre 
1914  à  l'Académie  des  Sciences  morales,  a  montré  tout  ce  que  le  Gouvernement 
de  Budapest  a  fait,  au  point  de  vue  scolaire,  pour  magyariser  les  populations 
slovaques  et  roumaines  notamment.  Tandis  qu'une  loi  de  1868  permettait  à 
chaque  nationalité  d'avoir  ses  écoles  particulières,  le  Gouvernement  hongrois 
a  promulgué,  en  1891,  une  loi  qui  est  le  contrepied  de  la  précédente.  Cette 
loi  oblige  les  parents  à  envoyer  leurs  enfants,  de  trois  à  six  ans,  dans  des  asiles 
pour  qu'ils  soient  instruits  dans  la  langue  magyare.  La  pratique  rigoureuse  de 
cette  loi  rendant  l'étude  du  magyar  obligatoire,  est  probablement  la  cause  de 
l'accroissement  factice  du  magyar  enregistré,  avec  complaisance,  dans  le 
dénombrement,  par  une  administration  intéressée  à  le  faire.  En  réalité,  s'il 
y  a  progrès  dans  la  connaissance  du  magyar,  cela  tient,  en  partie,  à  la  perte 
subie  par  la  langue  allemande  parlée  par  des  populations  sans  racine  dans  le 
sol.  Ces  Allemands  sont  des  immigrés  attirés  par  le  commerce  ou  l'industrie 
et  qui  prennent  la  langue  administrative  pour  sfssurer  leur  séjour  plus  tran- 
quille dans  le  pays.  C'est  ainsi  que  l'installation  d'entreprises  industrielles 
du  bois  dans  les  comitats  de  Trei-Scaune  et  de  Mures-Turda  a  augmenté  la  pro- 
portion des  Allemands  (notamment  des  juifs)  dans  ces  régions.  Malgré  la  per- 
sécution scolaire  dont  je  viens  de  parler,  on  constate,  d'une  part,  que  le  rou- 
main et  le  ruthène  augmentent  lorsque  le  fond  de  la  population  est  roumain 
ou  ruthène.  D'autre  part,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  constaté  plusieurs  fois,  l'alle- 
mand diminue  à  peu  près  partout,  aussi  bien  en  Autriche  qu'en  Hongrie. 

Il  est  donc  prouvé,  par  les  documents  officiels  publiés  par  l'Administration 
hongroise  elle-même,  que  la  langue  roumaine  est  la  langue  dominante  dans  le 
Banat  et  la  Transylvanie,  elle  le  deviendra  rapidement  dans  toutes  les  autres 
régions  situées  sur  la  rive  gauche  de  la  Tisza  lorsque  le  système  de  magyari- 
sation  à  outrance  aura  disparu. 

(1  )  Communication  faite  à  l'Académie  des  Sciences  morales  le  3  octobre  1914, 
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Après  avoir  examiné  l'importance  de  la  pratique  de  la  langue  roumaine  en 
Hongrie,  je  ne  puis  me  désintéresser  de  sa  situation  en  Bukovine.  Je  traiterai 
la  question  complète  de  la  Bukovine  au  chapitre  de  la  Galicie  (Voir  p.  158); 
je  me  borne  donc,  ici,  à  indiquer  que  le  ruthène,  le  roumain  et  l'allemand  sont 
parlés  en  Bukovine.  Voici  les  proportions  pour  le  roumain  : 


Roumain. 


Zastawna. 
Wisnica.    . 
Kotzman  . 
Waschkoutz 
Czerniowce 
Sereth.  .    . 


0,13 
0,16 
0,26 
0,57 
28,62 
29,38 


90(1 

91 

92 

93 

94 


Storojinetz  . 
'Kimpolung  . 
Radautz  .  . 
Guraliumori 
Suceava.  .    . 


48,40  ' 

55,74 

60,42        ^60,86% 

69,70        i 

70,07        ) 


Moyenne  générale  :  34,38%. 

Si  on  considère  la  totalité  de  la  Bukovine,  on  voit  que  la  proportion  du 
roumain  n'est  que  de  34,38%  de  la  population.  Mais,  si  on  ne  considère  que  les 
cinq  districts  de  la  seconde  colonne,  on  voit  que  la  proportion  s'élève  à  60,86  % 
et  qu'ils  forment  une  masse  compacte  sur  les  frontières  géographiques  de  la 
Boumanie.  L'ancienne  capitale  de  la  Moldavie,  Suceava,  est  comprise  dans  le 
district  à  proportion  maximum. 

II.  —  GALICIE 

(POLONAIS,   RUTHÈNE,   ROUMAIN) 


Après  la  Hongrie,  la  Galicie  est  la  province  la  plus  étendue  de  l'Empire, 
auquel  elle  a  été  annexée,  en  1772,par  Marie-Thérèse.  Au  point  de  vue  politique, 
c'est  un  Pays  d'Empire  dont  le  nom  officiel  est  :  Royaume  de  Galicie  et  de 
Lodomérie,  avec  le  grand-duché  de  Cracovie.  Elle  dépend  entièrement  du  Reichs- 
rath.  Au  point  de  vue  géographique,  elle  est  séparée  du  reste  de  l'Empire 
par  la  chaîne  des  Carpathes  et  s'étend  dans  une  plaine  se  poursuivant  jusqu'en 
Pologne  et  en  Russie.  Il  est*  intéressant  de  remarquer  que  la  géographie  phy- 
sique a  créé  la  géographie  humaine.  En  effet,  les  cours  d'eau  de  la  Galicie 
appartiennent  :  les  uns,  au  bassin  de  la  Baltique  par  la  Vistule  et  ses  affluents, 
entre  autres  le  Dunajec  et  le  San  qui  arrosent  la  partie  occidentale  habitée  par 
des  Polonais;  les  autres,  au  bassin  de  la  Mer  Noire  par  le  Dniester,  le  Pruth  et 
leurs  affluents  qui  arrosent  la  partie  orientale  habitée  par  des  Ruthènes. 

La  Galicie  est  partagée  en  81  cercles  ou  districts,  dont  38  habités  en  majorité 
par  des  Polonais  et  43  en  majorité  par  des  Ruthènes  ou  Petits- Russiens. 
L'élément  polonais  s'étend  encore  en  majorité  sur  trois  districts  de  la  Silésie 
autrichienne  et  l'élément  ruthène  est  en  majorité  sur  six  districts  de  Bukovine. 
Le  tableau,  ci-après,  indique  la  répartition  des  langues  pour  chaque  district 
et  une  carte  sert  à  les  repérer  au  point  de  vue  géographique.  La  vallée  du 


(1)  Ces  chiffres  en  égyptienne  qui  précèdent  les  noms  géographiques  de  cette  deuxième 
colonne  servent  à  repérer  ces  noms  sur  la  carte  ethnique  de  la  Galicie  et  Bukovine,  p.  156. 
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San  peut  être  considérée  comme  la  zone  de  séparation  des  deux  populations 
slaves. 

En  résumé,  les  Polonais  sont  au  nombre  de  4.672.500  et  comptent  pour 
58,55%  de  la  population  totale  de  la  Galicie;  ils  ont  pour  capitale  Cracovie 
(Krakow);  les  Ruthènes  sont  au  nombre  de  3.208.000  et  comptent  pour 
40,20  %  ;  ils  ont  pour  capitale  Lwow  (Leopol).  Les  Allemands  sont  au  nombre 
de  90.000  disséminés  par  petits  groupes  dans  cette  immense  contrée  de  78.000 
kilomètres  carrés  qu'ils  ont  la  prétention  de  retenir  sous  leur  domination 
et  où  ils  ne  comptent  que  pour  2,91%.  Ils  ne  sont  véritablement  en  nombre 
(14.200)  que  dans  le  district  de  Biala  où  ils  forment  16%  de  la  population. 
Il  existait  autrefois  des  colonies  de  paysans  allemands  introduits  au  dix-hui- 
tième siècle  soit  comme  ouvriers  agricoles,  soit  comme  mineurs;  mais  ils  se 
sont  slavisés,  peu  à  peu,  avec  le  temps. 

Les  Polonais  occupent,  sous  divers  noms,  toute  la  partie  occidentale  de  la 
Galicie  et  même  débordent,  à  l'ouest,  dans  la  Silésie  autrichienne,  ainsi  que 
je  l'ai  indiqué  tout  à  l'heure  et  qu'on  l'a  vu  dans  le  tableau  numérique.  Ils 
sont  connus  dans  cette  région  sous  le  nom  de  Polaques  cfeau  (Wasserpolaken) 
parce  qu'ils  exercent  la  profession  de  mariniers  et  s'emploient  à  conduire  des 
trains  de  bois  sur  la  Vistule.  Ceux  qui  habitent  la  plaine,  au  pied  des  Car- 
pathes  et  le  long  de  la  Vistule,  sont  connus  sous  le  nom  de  Mazoures,  ils  sont 
de  moyenne  taille  et  blonds.  Enfin,  les  Polonais  des  Beskides  sont  connus 
sous  le  nom  de  Gorals,  c'est-à-dire  montagnards;  ils  sont  de  haute  taille  (1"^  70) 
et  bruns;  ils  ont  la  réputation  d'être  particulièrement  intelligents  et  laborieux. 
Au  point  de  vue  anthropologique,  le  type  polonais  le  plus  pur  est  le  type  gali- 
cien et,  d'après  Talko  HRYNCEwicz,le  prototype  polonais,  c'est  le  montagnard 
brachycéphale  des  Carpathes. 

Les  Ruthènes  (Russes  rouges.  Petits- Russiens  ou  Ukrainiens)  forment  une 
masse  compacte  de  près  de  30  millions  d'hommes  de  même  race  s'étendant  du 
Dnieper  aux  Carpathes,  ils  ont  en  majorité  les  cheveux  châtains  ou  bruns. 
Ils  habitent  non  seulement  toute  la  Galicie  orientale  jusqu'à  Przemysl  et 
débordent  non  seulement  en  Bukovine,  mais  encore  dans  certains  comitats  du 
nord-est  de  la  Hongrie  :  195.000  sur  la  rive  gauche  de  la  Tisza  et  250.000 
sur  la  rive  droite.  Ils  peuplent  également  les  Gouvernements  russes  de  Podolie, 
de  Volhynie  et  de  Kiew.  Les  Ruthènes  autrichiens  se  réclament  naturellement 
de  la  Russie  et  on  sait  qu'au  moment  de  franchir  leur  frontière  le  grand-duc 
Nicolas,  généralissime  des  armées  russes,  adressa  une  proclamation  à  la  popu- 
lation où  il  est  dit  :  «  Aucun  lambeau  de  la  terre  russe  ne  doit  plus  se  trouver 
sous  le  joug  étranger.  L'héritage  de  saint  Vladimir,  le  pays  de  Yaroslav 
Osmoraysl,  des  princes  Romane  et  Danilo  sera  libéré  et  rattaché  à  la  grande  et 
indivisible  Russie  ».  Les  Ruthènes  ont  accueilli,  avec  joie,  la  nouvelle  que  l'heure 
de  leur  délivrance  avait  enfin  sonné. 

Suivant  les  districts  qu'ils  habitent,  ils  portent  des  noms  différents.  Aux 
environs  de  Tarnopol  ils  se  nomment  Podolianes,  au  sud  de  Leopol  (Lwow) 
on  les  appelle  Boikes.  Les  montagnards  du  cercle  de  Kolomya  et  de  Stanislavov, 
en  Bukovine,  et  du  comitat  de  Marmaros  sont  désignés  sous  le  nom  d'Houtsoules 
et  constituent  une  énigme  ethnique.  Ils  sont,  au  dire  de  M.  Niéderlé,  remar- 
quables par  leur  taille  élevée,  leur  costume  pittoresque  et  leur  sens  artistique. 
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GALICIE,    BUKOVINE     ET    SILÉSIE 


POLONAIS 


99, 

99, 

99, 

99, 

99 

99, 

99, 

99, 

99, 


98 

97 

95 

93 

92 

90 

87 

77 

75 

99,71 

99,1)7 

99,62 


1  Brzesko 

2  Dabrwa 

3  Pilzno 

4  Limanowa   .  .    . 

5  Myalenice    .    .   . 

6  Wiellczka    .   .  . 

7  Tarnobrzeg .    .  . 

8  Bocbnia 

9  Nisko 

10  Wadowice  .  .    . 

11  Kolbuszo'wa    .    . 

12  Ropczyce  .... 

13  Chrzanôw    .    .  . 

14  Zy-wiec    ..... 

15  Nowy  Targ.  .    . 

16  Tarnow 

17  Krako-w 

18  Rzeszôw 

19  Os'wiecini.   .    .   . 

20  Mielec 

21  Przeworsk  .    . 

22  Podgorze  .... 

23  Lancùt    .... 

24  Strzyzôw  .... 

25  Jaslo 

26  Brzozôw    .    .  . 

27  Nowy  Sacz  .    . 

28  Kro3no  .... 

29  Biala 

30  Grybow    .... 

31  Biala  (Silésie)  . 

32  GiesEyn  (Silésie) 

33  Gorlice 75 

34  Jarosla-w 66 

35  Frysztad  (Silésie)  .   .   63 

36  Lwow  (Léopol)    ...   61 

37  Sanok 54 

38  Przemysl 52 

39  Skalat 51 

40  Trembowla 51 

41  Tarnopol 51 


86 


82  22 


77 


RUTHÈNE 

-\-  Sereth(l)  (Bukovine).   .    .  41,04 

42  Cieszanàvv 51,35 

43  Buczacz 53,00 

44  Czernio-wce  (Bukovine)  • .  55,31 

45  Husiatyn 55,68 

46  Mosciska 56,06 

47  Drohobycz 56,68 

48  Zbaraz 56,96 

49  Sambor 57,05 

50  Stanislawôw 57,46 

51  Stryj 58.29 

52  Kamionka-Strumilowa  58,44 

53  Brzezany 58,93 

54  Zloczôw 59,06 

55  Kolomyja 59,24 

56  Przemyslany 59,48 

57  Brody 59,55 

58  Dobromil 59,66 

59  Czorkôw 59,71 

60  Sokal 50,17 

61  Rudki 60,50 

62  Grodék  Jaglellonski  .    .  62,71 

63  Podhajce 65,95 

64  Lisko 66,88 

65  Rawa-Ruska 66,99 

66  Zborow 67,91 

67  Borszczow 68,56 

68  Bôbrka 69,08 


69  Zaleszczyki 69,20 

70  Rohatyn "0,62 

71  Tlumacz 71,79 

72  Zôlkiew 72,33 

73  Stary-Sambor 72,42 

74  Horodenka 72,94 

76  Nadworna 73,43 

76  Zydaczô-w 74,68 

77  Dolina 74,91 

78  Wisnica  (Bukovine)  .  .   .  77,13 

79  Skole 77, S3 

80  Ja-worôw 78,35 

81  Turka 79,77 

82  Sniatyn.    ...".....   80,51 

83  Kalusz 81,22 

Waschkoutz  (Bukovine).  82,06 

84  Kosôw 84,06 

85  Bohorodczany 84,94 

Kotzman  (Bukovine).    .  .    87,42 

86  Peczenizyn 87,76 

87  Zastawna  'Bukovine)  .    .  92,71 

ROUMAIN 

90  Storojinetz (Bukovine) (2).  48,40 

91  Kinipolung  —  55,74 

92  Radautz  —  60,42 

93  Gura  Humori       —  69,70 

94  Suceava  —  70,07 


Observations.  —   Les   numéros    d'ordre  placés  devant  les  noms  géogra- 
phiques sont  destinés  à  repérer  ces  noms  sur  la  carte  ethnique. 


(1)  Serelh,  majorité  relative  pour  le  Ruthènc  :  Ruthêne  41,04,  —  Roumain  29,38, 
—  Allemand  15,24. 

(2)  Storojinetz,  majorité  relative  pour  le  Roumain  :   Roumain  48,40,  —  Ruibene 
25,81,  —  .Allemand  19,98. 


* 
*     * 


La  religion,  aussi  bien  que  la  langue,  sert,  en  Galicie,  à  distinguer  les  deux 
peuples.  Les  catholiques  romains  forment  46,50%  de  la  population;  ce  sont 
presque  exclusivement  des  Polonais.  Les  catholiques  grecs  forment  42,11% 
de  la  population;  ce  sont  presque  exclusivement  des  Ruthènes. 

Les  cathohques  romains  sont  en  majorité  dans  les  districts  suivants  (propor- 
tion pour  cent)  : 

Zywiec,  98;  Krakôw,  Myslenice,  97;  Limanowa,  Wadowice,  96;  Wieliczka, 
95;  Brzesko,  94;  Biala,  Bochnia,  Nowy-Targ,  Pilzno,  93;  Dabrwa,  Kolbuszowa, 
Ropczyce,  91;  Nisko,  90;  Ghrzanow,  Tarnobrzeg,  89;  Mielec,  Podgorze, 
Rzeszow,    88;    Lancut,    Przeworsk,    Strzyzôw,    87;    Oswiecim,    86;     Jaslo, 
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farnow,  84;  Brzozow,  78;  Grybow,  Krosno,  77;  Nowy-Sacz,  76;  Gorlice,  68; 
Jaroslaw,  50. 

Les  catholiques  grecs  sont  en  majorité  dans  les  47  districts  suivants  Cpropor- 
tion  pour  cent)  : 

Peczenizyn,  87;  Bohorodczany,  Kosow,  83;  Kalusz,  Turka,  80;  Jaworow, 
Sniatyn,  79;  Skole,  77;  Horodenka,  76;  Dolina,  Zydaczow,  75;  Stary-Sambor, 
74;  Nadworna,  Tlumacz,  Zolkiew,  73;  Rohatyn,  Zaleszczyki,  91;  Lisko,  Rawa- 
Ruska,  Zborow,  70;  Bobrka,  69;  Borszczow,  68;  Podhajce,  Sokal,  65;  Dobromil, 
Rudki,  63;  Brody,  Grodek-Jagiellonski,  Przemyslany,  Zloczow,  62;  Brzezany^ 
Czortkow,  Kolomea,  Stryj,  61;  Husiatyn,  Kamionka-Strumilowa,  Sambor, 
Zbaraz,  60;  Drohobycz,  Mosciska,  59;  Stanislawow,  57;  Buczacz,  55;  Tarnopol, 
53;  Cieszanow,  52;  Trembowla,  51;  Sanok,  Skalat,  50. 

Les  districts  de  Lwow  ^Leopol)  et  de  Przemysl  ne  présentent  pas  de  majo- 
rité absolue.  Les  catholiques  romains  sont  au  nombre  de  43  %  dans  le  premier, 
les  catholiques  grecs  de  45%  et  les  Juifs  de  8%.  Dans  le  district  de  Przemys- 
lany, les  catholiques  romains  sont  au  nombre  de  35  %  seulement,  les  catho- 
liques grecs  de  49%  et  les  Juifs  de  14%. 

Les  Juifs  sont  au  nombre  de  872.000  et  représentent,  comme  je  l'ai  dit, 
10,86%  de  la  population.  Dans  certains  comitats  ils  forment  une  imposante 
minorité,  savoir  : 

10  %  Bohorodczany,  Brzezany,  Chrzanow,  Czortkow,  Dobromil,  Horo- 
denka, Mielec,  Podgorze,  Rohatyn,  Sanok,  Skole,  Stary-Sambor,  Tarnobrzeg, 
Zborow. 

11%  Bobrka,  Borszczow,  Dolina,  Husiatyn,  Kosow,  Przemyslany,  Sniatyn, 
Zloczow. 

12%  Buczacz,  Cieszanow,  Kamionka-Strumilowa,  Nadworna,  Zaleszczyki. 

13%  Oswiecim,  Skalat,  Tarnapol,  Turka. 

14%  Lisko,  Przemysl,  Rawa-Ruska,  Sokal. 

51%  Brody,  Stryj,  Tarnow. 

17%  Drohabycz. 

18%  Stanislau. 

19%   Kolomeo. 

A  Leopol,  les  Israélites  constituent  27,84%  de  la  population  et  à  Cracovie 
21,27%. 

III.  —  BUKOVINE 

(RUTHÈNE,   ROUMAIN,   ALLEMAND) 

La  Bukovine  faisait  partie  de  la  Moldawie  avec  Suceava  comme  capitale. 
En  1777,  l'Autriche  s'en  empara  et  l'éleva,  en  1849,  au  rang  de  grand- 
duché. 

La  langue  allemande  est  la  langue  officielle  de  l'Administration  et  des  tribu- 
naux, et  cependant,  depuis  plus  de  cent  trente  ans  qu'elle  est  sous  la  domination 
des  Habsbourg,  les  habitants  qui  parlent  allemand  ne  constituent  que  21,24% 
de  la  population  totale. 

Le  tableau,  ci-après,  indique  la  répartition  des  langues  parlées  en  1910. 
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Ruthène 

p.  100 

Roumain 

p.  100 

Allemand 

p.  100 

GURAHUMORI 

2,10 

Zastawna  .   . 

0,13 

Zastawna.    .   . 

4,96 

Radautz.    .    . 

9,42 

WiSNICA  .    .     . 

0,16 

KoTZMAN   .    .     . 

8,98 

SUCEAVA,     .     . 

9,53 

KoTZMAN.     .     . 

0,26 

Czerniowce.    . 

12,51 

KiMPOLUNG. 

.     12,72 

Waschkoutz  . 

0,57 

Waschkoutz    . 

13,31 

Storojinetz 

25,81 

CzERNIOWCE    . 

28 ,  62 

Sereth  .... 

15,24 

+ 

Sereth    .    . 

41 ,  04 

Sereth    .    .    . 

29,38 

SuCEAVA     .    .     . 

17,65 

44 1 

*)   CZERNIOWCE 

.     55,31| 

90  Storojinetz  . 

48,40 

Storojinetz.    . 

19,98 

78 

WiSNICA  .     . 

77,13' 

91    KiMPOLUNG.     . 

55,74 

^ 

WiSNICA.    .     .      . 

20,48 

84 

Waschkoutz 

.     82,06 

0*^ 

92  Radautz.    .    . 

60,42 

00 

Gurahumori.   . 

22,38 

87 

KOTZMAN.    . 

87,42 

c^ 

93  Gurahumori  . 

69,70 

Radautz   .   .    . 

26,28 

89 

Zastawna  . 

92,71 

94  SuCEAVA.      .     . 

70,07 

KiMPOLUNG    .     . 

30,27 

Moyenne  =  38,3 

8  % 

Moyenne  =  34,38  % 

Moyenne  =  21 

,24% 

(*)  Les  numéros  d'ordre  placés  devant  les  noms  géographiques  sont  destinés  à  repérer  ces 
noms  sur  la  carte  ethnique,  p.  156. 

Le  fond  de  la  population  est  ruthène  (300.000  habitants  en  1910);  mais 
depuis  le  quatorzième  siècle,  la  Bukovine  a  reçu  de  nombreux  colons  roumains 
De  sorte  qu'à  l'heure  actuelle  le  roumain  est  parlé  en  majorité  par  les  cinq  dis- 
tricts de  Storojinetz,  Kimpolung,  Radautz,  Gurahumori  et  Suceava  où 
il  représente  un  total  de  60,86  %  de  la  population.  Le  ruthène  est  parlé  par  le 
gros  de  la  population  de  la  Bukovine,  il  est  parlé  en  majorité  dans  les  six  dis- 
tricts de  Sereth,  Czerniowce,  WiSNICA,  Waschkoutz,  Kotzman,  Zastawna 
où  il  représente  72,62%  de  la  population.  Quant  à  l'allemand,  il  n'est  parlé 
ni  par  une  majorité  absolue,  ni  par  une  majorité  relative  dans  aucun  district. 
L'allemand  arrive  comme  deuxième  langue  surtout  dans  les  districts  à  majorité 
roumaine  et  où  il  remplace  le  ruthène  à  Gurahumori,  Radautz  et  Kimpo- 
lung, et  à  WiSNICA  où  il  vient  en  deuxième  ligne,  après  le  ruthène,  en  remplace- 
ment du  roumain. 

Au  point  de  vue  cultuel,  68  %  des  habitants  sont  grecs  orientaux.  Les  catho- 
hques  romains  et  les  juifs  comptent  chacun  pour  12%.  Je  rappelle  que  dans 
la  ville  de  Czerniowce  les  juifs  sont  plus  nombreux  que  les  cathohques  : 
32,84%  de  juifs;  26,94%  de  catholiques  romains  et  23,66  %  de  grecs  orientaux. 

IV.  —  SILÉSIE 

(ALLEMAND,  TCHÈQUE,  POLONAIS) 


La  Silésie  autrichienne  est  un  duché  de  la  Couronne  d'Autriche  placé  entre 
la  Galicie  et  la  Bohême.  Le  district  morave  de  Mistek  la  sépare  en  deux  tron- 
çons formés,  l'un  de  l'ancien  cercle  de  Teschen,  à  l'est,  où  le  Polonais  domine, 
l'autre  celui  de  Troppau  (Opava),  à  l'ouest,  où  l'Allemand  et  le  Tchèque  sont 
à  égalité.  Le  Tchèque  n'est  prééminent  que  dans  les  circonscriptions  de  Fridek 
et  de  Pribor  (Wagstadt). 

La  population,  qui  ne  se  compose  que  de  756.949  habitants  (1910),  se  répartit 
de  la  manière  suivante  :  43,90%  d'Allemands,  31,72%  de  Polonais  et  24,33% 
de  Tchèques. 

Les  catholiques  romains  sont  en  majorité  partout;  mais  les  protestants 
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forment  le  tiers  de  la  population  dans  les  districts  de  Bielitz  (34,72%)  et  de 
Teschen  (41,61%). 

Le  tableau  ci-après  montre  la  répartition  des  trois  langues  dans  les  neuf  cir- 
conscriptions de  la  Silésie. 

On  pourra  repérer  ces  circonscriptions,  suivant  chaque  langue,  soit  sur  la 
carte  de  la  Galicie,  soit  sur  celle  de  la  Bohême. 

Silésie  autrichienne. 


AIjLEUAND 


p.  100 


TCHÈQCBS    DIVERS 
(lOHÉlIlEN,    MOBAVE,   SLOVAODe) 


P.  100 


P.  100 


(*] 


12  Freudenthal.   . 

99,82 

68  Fridek .... 

78,16 

13  Freiwaldau  .   . 

99,80 

69  Pribor  (Wagstadt) . 

67,28 

18  Jagerndorf  .   . 

99,49 

51  Troppau  (Opava). 

50,44 

Opava  (  Tr»ppaa) . 

48,86 

Freistadt .   .    . 

23,66 

Wagstadt    .    . 

31,80 

Teschen.  .   .    . 

6,18 

Bielitz  .... 

21,53 

Bielitz  .... 

0,81 

Teschen   .   .    . 

16,97 

Jagerndorf  .   . 

0,47 

Freistadt.   .    . 

12,76 

Freudenthal.  . 

0,10 

Friedek   .    .    . 

6,97 

Freivaldov  .   . 

0,09 

{*) 

31  Biala  (Bielitz).  77,63 

32  Cieszyn(Tesclien).  76,81 
35  Frysztad.   .    .  63,52 


Friedek  .  . 
Wagstadt  . 
Troppau  .  . 
Freiwaldau . 
Freudenthal 
Jagerndorf . 


14,84 
0,91 
0,85 
0,10 
0,08 
0,04 


(*)  Nota.  —  Les  numéros  d'ordre  placés  devant  les  noms  géographiques  sont  destinés  à  repérer  ces  noms  sur  la 
carte  ethnique  :  1"  page  164  ;  8"  page  156. 


V.  —  PAYS  TCHEQUES 

(BOHÊME,   MORAVIE,  SLOVAQUIE) 

La  question  de  la  langue  parlée  a  joué  un  rôle  considérable  dans  l'histoire 
de  la  nation  tchèque.  Depuis  des  siècles,  les  Tchèques  se  défendent  contre  la 
germanisation  qui  les  envahit.  Placés  en  face  des  Allemands,  qu'ils  trouvent 
sur  toutes  leurs  frontières,  ils  se  sont  appliqués  à  vivre  en  dehors  d'eux,  à  se 
distinguer  d'eux  de  toutes  les  façons  et  à  se  créer  une  civilisation  absolument 
personnelle.  Cette  lutte  millénaire,  contre  un  voisinage  dix  fois  plus  finissant 
qu'eux,  a  trempé  leur  caractère.  Pour  résister  à  leur  ennemi  héréditaire,  ils 
ont  dû  se  faire  une  mentalité  énergique,  une  ténacité  que  rien  ne  décourage, 
une  patience  et  une  souplesse  d'esprit  pleine  de  ressources. 

«  Deux  fois  au  cours  de  l'histoire,  dit  M.  Jehnek  (1),  il  a  semblé  que  la  nation 
tchèque  était  condamnée  et,  deux  fois,  cette  petite  nation  a  donné,  à  l'humanité, 
un  bel  exemple  d'énergie  morale,  une  haute  leçcm  de  courage  intellectuel. 
Au  quinzième  siècle,  les  paysans  tchèques  armés  de  fléaux  ferrés  bravent  le 
Pape,  l'Empereur  et  toute  l'Europe,  en  défendant  leur  liberté  de  conscience. 
Les  guerres  hussites  sauvèrent  la  langue  et  la  nation  tchèque;  elles  arrêtèrent 
les  progrès  menaçants  de  la  colonisation  allemande,  que  les  rois  premyslides 
avaient  imprudemment  inaugurée.  Elles  rendirent  les  Tchèques  maîtres  chez 
eux.  » 


(1)  La  littérature  tchèque.  Cours  professé  à  la  Sorbonne  en  1910.  Pari.s,  1912,  p.  28. 
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Après  la  guerre  de  Trente  ans,  les  familles  des  patriotes  de  Bohême  avaient 
dû  s'enfuir  et  leurs  biens  avaient  été  distribués  à  des  Allemands.  La  langue 
honnie,  méprisée  par  les  vainqueurs,  était  devenue  un  jargon  de  paysans. 
Mais  un  peuple  qui  ne  veut  pas  mourir,  ne  meurt  pas.  Il  trouve  dans  l'exaltation 
de  son  patriotisme  mille  ressources  pour  renaître.  Ainsi  firent  les  Tchèques. 
Après  l'immense  tuerie,  il  ne  restait  plus  en  Bohême  que  80G.000  habitants 
au  heu  de  3  milhons  qu'elle  comptait  jadis.  La  dépopulation  avait  été  si  grande 
en  Moravie  que,  par  décision  des  Etats,  «  il  fut  permis  à  chaque  homme  de  pren- 
dre deux  femmes  pour  repeupler  la  contrée  »  (1). 

Au  dix-neuvième  siècle,  quelques  philologues  réussirent  à  accomphr  la  renais- 
sance de  la  langue.  Cette  fois,  ce  sont  les  armes  intellectuelles  qui  triomphent. 
Le  livre  tchèque  a  sauvé  la  nation  qui  semblait  perdue. 

Mille  raisons,  les  unes  d'ordre  matériel,  les  autres  d'un  ordre  plus  élevé, 
auraient,  peut-être,  pu  attacher  les  Tchèques  à  l'Autriche.  Malgré  tout,  ils  sont 
restés  fidèles  à  lour  race,  tant  ils  se  sentaient  étrangers  à  la  mentalité,  aux 
mœurs,  aux  traditions  de  leurs  maîtres.  Ils  ont  dû  se  résigner  en  silence  et  s'ac- 
commoder de  leur  destinée;  mais  ils  n'ont  point  oublié  que,  pendant  des  siècles, 
ils  ont  connu  les  forces  et  les  douceurs  de  la  liberté  et  de  l'indépendance.  Ils 
se  sont  souvenus  qu'ils  sont  les  fils  de  cette  génération  de  la  Renaissance  slave, 
de  ces  Réi>eilleurs,  comme  on  a  coutume  d'appeler  en  Bohême  les  protagonistes 
du  mouvement  national  :  les  Dobner,  les  Voigt,  les  Ungar.  Ils  sont  fiers  d'être 
les  descendants  des  deux  patriarches  Joseph  Dobrovsky  et  Joseph  Jungmann. 
La  statue,  élevée  à  Prague  en  l'honneur  de  Jungmann,  montre  que  les  Tchèques 
n'ont  point  oublié  qu'il  fut  l'un  des  plus  vaillants  à  la  tête  du  groupe  grandis- 
sant des  patriotes,  qui  s'efforçaient  d'éveiller  la  conscience  nationale  du  peuple 
et  préparèrent  le  mouvement  de  1848.  Ils  se  rappellent  que  ce  noble  vétéran 
des  luttes  héroïques  guida  les  premiers  pas  de  K.-J.  Saffarik,  de  François  Pa- 
lacky,  qu'il  encouragea  le  jeune  Slovaque  Jean  Kollar  et  François  Ladislas 
Celakovsky. 

La  Renaissance  tchèque  fut  conduite,  on  le  voit,  par  des  savants  et  des  hom- 
mes de  lettres  qui  basèrent  le  renouveau  de  leur  patrie  sur  la  résurrection  de 
leur  langue  nationale,  par  opposition  avec  l'allemand,  que  leurs  oppresseurs 
voulaient  leur  imposer.  De  là  cette  tactique  qui  étonne  au  premier  abord,  mais 
qui,  au  fond,  est,  au  contraire,  absolument  géniale  et  fut  absolument  efficace. 
Vers  1850,  une  société  se  constitua  sous  la  présidence  de  Rieger,  dans  le  but 
de  construire  un  grand  théâtre  national  de  la  langue  tchèque.  Les  promoteurs 
se  proposaient  surtout  de  faire  entendre  au  peuple  des  œuvres  littéraires  pure- 
ment tchèques  dans  sa  langue  maternelle,  qui  commençait  à  ne  plus  être  parlée 
que  dans  les  villages  reculés  où  l'allemand  n'avait  pas  pu  pénétrer.  Une  sous- 
cription publique  fut  donc  ouverte  pour  construire  un  théâtre  à  Prague.  Les 
plus  pauvres  d'entre  les  paysans  comprirent  l'intérêt  patriotique  d'une  telle 
création  et  apportèrent  leur  obole  à  la  souscription.  C'est  donc,  à  juste  titre, 
que  l'inscription  suivante  fut  placée  sur  le  fronton  du  théâtre  :  «  Le  peuple  à 
lui-même.    » 

Cettb  création  fut  d'un  secours  considérable  pour  l'unité  du  peuple  tchèque 


;i)  E.  Reclus,  Géogr.  Univ.,  t.  III,  p.  428. 
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reposant  tout  à  la  fois  sur  la  communauté  de  langue,  de  sang,  de  tradition  (3L  de 
civilisation. 

Après  la  conservation  de  leur  langue,  la  plus  grande  préoccupation  des  Tchè- 
ques a  été  de  garder  leurs  coutumes,  leurs  traditions  et  surtout  leurs  costumes 
nationaux.  «  Qui  change  de  costume,  peut  changer  d'âme  >-,  dit  un  proverbe 
slave.  Contre  le  danger  de  germanisation  qui  les  menaçait,  ils  ont  toujours 
considéré  la  sauvegarde  de  ces  éléments  linguistiques,  ethnographiques  et 
traditionalistes  comme  le  palladium  de  l'instinct  de  leur  race.  Les  Tchèques 
se  distinguent  par  des  costumes  extrêmement  curieux  et  pittoresques,  ainsi 
que  j'ai  pu  en  juger  dans  le  très  riche  musée  d'ethnographie  tchéco-slave, 
merveilleusement  installé  à  Prague  dans  le  jardin  Kinsky.  Pour  les  bien 
apprécier,  il  faut  non  seulement  les  voir  dans  un  musée,  dans  des  promenades, 
un  jour  de  marché,  dans  les  villages  (1),  mais  encore  et  surtout  les  jours  de 
fête.  Invités  à  des  fêtes  données  à  l'occasion  de  l'Exposition  de  Prague,  en  1908, 
M"*^  Jeanne  et  M.  Frédéric- Régamey  ont  eu  la  bonne  fortune  d'en  voir  un  très 
grand  nombre  réunis,  et  d'assister  à  des  danses  locales;  je  ne  puis  mieux  faire 
que  de  leur  emprunter  leur  suggestive  description (2).  «Les  costumes  sont  extrê- 
mement pittoresques,  aux  couleurs  éclatantes.  Les  rouges  et  les  verts  très  vifs 
dominent.  Vus  de  près,  ils  ne  sont  pas  tous  jolis.  Les  manches  empesées  des 
femmes  formant  une  sorte  de  ballon  carré  et  les  cols,  souvent  engoncés,  no  sont 
pas  très  seyants.  Quelques  jeunes  hlles  portent,  avec  leurs  jupes  très  courtes, 
de  hautes  bottes  à  talons  comme  celles  qui  font  partie  de  certains  costumes 
russes. 

«Gela,  aussi,  est  plutôt  étrange  que  séduisant.  Mais,  vus  ainsi,  en  grand  nom- 
bre, dans  un  vaste  espace  où  ils  évoluent  en  danses  pittoresques,  ces  costumes 
n'en  font  pas  moins  un  effet  charmant.  Plusieurs  de  ces  danses  rappellent  la 
valse  du  Lauterbach,  à  la  fête  des  vignerons  de  Vevey.  Les  couples  exécutent 
des  pas  variés  infiniment  gracieux  et  charmants.  J'aime  surtout  celui  du  mou- 
choir où  jeunes  gens  et  jeunes  filles  passent  à  tour  de  rôle  sous  un  mou- 
choir qu'ils  tiennent  tendu  et  celui  où  les  danseurs  élèvent  tout  à  coup  leurs 
danseuses  en  l'air  et  les  font  retomber  mollement  dans  une  envolée  de  jupons 
brodés.  » 

Les  populations  qui  habitent  la  Bohême  et  la  Moravie  sont  en  très  grande 
majorité  slaves  et  appartiennent  à  la  nation  tchéco-slovaque.  Les  Tchèques, 
proprement  dits,  occupent  le  centre  et  le  sud  de  la  Bohême  ainsi  que  quelques 
districts  de  la  Moravie.  Les  Slovaques  forment  le  gros  de  la  population  des  ter- 
ritoires frontières,  entre  la  Morava  (March)  et  les  petites  Carpathes,  sans  préju- 
dice de  ceux,  beaucoup  plus  nombreux,  qui  habitent  en  Hongrie  sur  la  rive 
gauche  du  Danube  et  la  rive  droite  de  la  Tisza;  je  parlerai  d'eux  un  peu  plus 
loin  avec  quelques  détails.  Chez  les  Slovaques  de  Moravie,  le  costume  national 
persiste  encore  dans  tout  son  éclat;  il  est  si  varié  qu'un  ethnographe  a  pu  dis- 
tinguer 28  types  absolument  différents. 

(1)  Il  existe,  à  Prague,  un  magasin  nommé  «  Zadruha  »,  organisé  ])aTr Association  pour 
V Encouragement  de  V Industrie  populaire  artistique.  Cette  association  vend,  à  prix  coûtant, 
en  vue  de  la  persistance  de  l'ellmographie  nationale,  des  costumes,  des  broderies  et  des 
travaux  villageois  extrêmement  intéressants  et  pittoresques. 

(2)  Nos   Frères  de  Bohême.  Paris,  19()S,  j).  14;{. 
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Il  faut  également  signaler  quelques  tribus  slaves  dont  les  particularités 
ethnographiques  sont  fortement  accentuées,  savoir  :  les  Horaks,  montagnards 
étabHs  dans  la  région  du  plateau  morave  oriental,  c'est-à-dire  dans  les  districts 
montagneux  qui  confinent  à  la  Bohême;  les  Hanaks^  cultivateurs  de  la  riche 
plaine  arrosée  par  la  rivière  Hana,  qui  se  jette  dans  la  Morava  auprès  de  Ko- 
jelin,  se  distinguent  par  d'élégants  costumes.  Ils  ont  tous  de  larges  pantalons 
de  cuir  jaune  ou  rouge,  décorés  d'arabesques  bizarres,  une  ceinture  brodée,  un 
justaucorps  de  drap  richement  soutaché  et,  sur  la  poitrine,  une  foule  de  petits 
boutons  de  métal.  Un  long  surtout  de  drap  blanc  ou  un  manteau  bleu  à  plusieurs 
collets  complète  le  costume.  Un  chapeau  noir,  orné,  chez  les  jeunes  gens,  de 
rubans  jaunes  ou  rouges,  s'élève  au-dessus  de  leur  face  ronde,  aux  joues  re- 
bondies, aux  cheveux  blonds  et  lisses.  Hommes  et  femmes  ont,  comme  les 
Hongrois,  de  grandes  bottes  pour  marcher  dans  le  sol  argileux  et  ce  poids  alour- 
dit singuhèrement  leur  démarche.  Les  basses  plaines  de  la  vallée  de  la  Hana 
sont  d'une  rare  fécondité,  et  les  paysans  jouissent  tous  d'une  certaine  aisance. 
Les  Valaks  ou  Valasi  sont  établis  dans  la  région  de  Hostyn,  au  nord-ouest  do 
la  Moravie.  Au  point  de  vue  linguistique,  dit  M.  Niederlé,  leur  idiome  se  rap- 
proche de  celui  des  Slovaques,  mais  le  peuple  s'en  distingue  fortement,  et  le 
costume  est  tout  différent.  C'est  un  groupe  d'origine  purement  slovaque 
auquel  a  été  donné  le  nom  des  Valaques  roumains  qui,  du  onzième  au  douzième 
siècle,  ont  passé  dans  les  petites  Carpathes  et  se  sont  assimilés  aux  indigènes. 
Enfin  les  Chodes,  qu'on  rencontre  dans  la  région  sud-ouest  de  Sumava;  ce  sont 
les  plus  typiques  de  toutes  les  tribus  tchèques.  M.  Niederlé  nous  dit  qu'ils  étaient 
autrefois  établis  entre  Domazhce  et  Tachov.  Mais  le  pays  de  Tachov  ayant  été 
germanisé,  ils  sont  maintenant  concentrés  autour  de  Domazhce  (Taus),  cette 
porte  naturelle  ouverte  entre  les  deux  parties  des  monts  de  Bohême,  dans  le 
voisinage  de  la  Bavière.  Ce  sont  les  représentants  les  plus  occidentaux  du 
monde  slave.  C'est  dans  la  région  du  mont  Rip  qu'on  trouve  le  vrai  type  du 
paysan  tchèque.  «  Le  caractère  original  des  Chodes  a  donné  lieu  aux  théories 
les  plus  diverses  sur  leur  origine.  Autrefois  Paul  Stransky,  et  après  lui  Rtiffer, 
Erben,  Grabowski  ont  supposé  que  c'étaient  des  Polonais  établis  comme  colons 
par  Bretislav  I^"",  mais  leur  dialecte  n'offre  pas  la  moindre  trace  de  polonisme. 
L'originalité  des  Chodes  s'explique  suffisamment  par  la  région  montagneuse 
et  isolée  qu'ils  occupent,  par  leurs  traditions  et  les  privilèges  dont  ils  jouis- 
saient, dès  le  quatorzième  siècle,  comme  gardiens  des  frontières  (1).  » 

En  dehors  des  Tchéco-Slovaques,  on  rencontre,  en  Bohême  et  en  Moravie,  de 
très  fortes  agglomérations  de  colons  allemands  appelés,  jadis,  dans  le  pays 
par  les  princes  nationaux  de  la  dynastie  des  Premyslides  :  1°  colons  de  race  ba- 
varoise dans  les  monts  de  Bohême  (Sumava,  en  tchèque),  dans  les  parties  supé- 
rieures de  Cheb  (Eger),  dans  le  district  d'As  (Asch),  ainsi  que  dans  l'îlot  de 
Budéjovice  (Budweiss);  2°  colons  de  race  saxonne  dans  les  monts  métalliques 
(Rudohori,  en  tchèque);  3°  des  colons  de  race  silésienne  le  long  du  versant 
sud-ouest  des  monts  Sudètes.  L'extrémité  méridionale  de  la  Bohême,  ainsi  que 
l'étroite  bande  de  terre  qui  limite  le  sud  de  la  Moravie  et  la  Basse-Autriche 
appartiennent  également,  par  leur  langue,  au  rameau  allemand  qu'on  retrouve 

(1)  LuBOR  Niederlé^ /.  0.,  p.  126. 
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encore  à  Brno  (Brunn)  et  à  Jihlava  (Iglau)  dans  la  plus  grande  partie  de  la 
Moravie  supérieure  jusqu'à  Olomouc  (Ollmûtz)  et  Novy-Jicin. 

Le  tableau  précédent  et  la  carte  qui  l'accompagne  indiquent  la  répartition 
géographique  des  langues  parlées  en  Bohême  et  en  Moravie  par  la  majorité  des 
habitants.  J'y  ai  joint  les  circonscriptions  de  la  Silésie  autrichienne  où  le  tchèque 
est  parlé  concurremment  avec  l'allemand.  Le  tableau  numérique  montre  que 
sur  144  districts,  52,  soit  un  tiers  environ,  parlent  en  majorité  la  langue  alle- 
mande; mais  cela  n'atteint,  en  aucune  façon,  l'unité  tchèque.  Cela  n'a  rien  de 
surprenant  non  plus,  étant  donné,  d'une  part,  que  ces  districts,  comme  l'ex- 
plique la  carte  ethnique,  sont  presque  exclusivement  situés  sur  des  frontières 
allemandes,  et,  d'autre  part,  la  pression  séculaire,  matérielle,  morale  et  écono- 
mique, exercée  par  les  colons  allemands  immigrés,  de  l'Autriche,  de  la  Bavière  et 
de  la  Saxe  pour  germaniser  les  populations  tchèques.  Il  est  bien  certain  que  lorsque 
les  Tchèques  auront  recouvré,  avec  leur  indépendance  pohtique,  la  liberté  ab- 
solue de  l'usage  de  leur  langue,  lorsque  l'éducation  et  l'instruction  de  la  jeu- 
nesse se  feront  exclusivement  dans  la  langue  tchèque,  sous  l'œil  bienveillant 
d'une  administration  nationale,  lorsque  la  vie  quotidienne  pohtique,  commer- 
ciale, industrielle,  httéraire  et  artistique  battra  son  plein  dans  le  sentiment 
tchèque  intégral,  il  est  certain,  il  est  même  inévitable,  que  le  parler  allemand 
diminuera  dans  de  fortes  proportions  et  pour  les  mêmes  raisons  qu'il  avait 
jadis  progressé,  c'est-à-dire  sous  le  prestige  des  victoires  allemandes.  L'Au- 
triche démembrée,  les  peuples  germe  niques  abaissés,  la  Nation  tchèque  prendra 
son  essor  et  les  éléments  admirables  de  civihsation  et  de  culture  qu'elle  pos- 
sède déjà,  à  un  très  haut  degré,  lui  feront  bien  vite  occuper,  dans  le  monde,  la 
place  qui  lui  revient  légitimement. 

A  mes  documents  statistiques,  j'ajoute,  à  titre  de  document  comparatif, 
l'indication  des  frontières  nationales  des  Tchèques,  tracées  par  un  anthropo- 
logiste  de  grande  réputation,  M.  Lubor  Niederlé,  dont  les  travaux  font  auto- 
rité, mais  qu'il  est  bien  difficile  de  suivre  et  de  contrôler,  faute  de  savoir  com- 
ment ses  documents  ont  été  recueillis  et  mis  en  œuvre. 

Frontières  nationales  des  Tchèques {i).  —  «Grâce  à  une  série  de  travaux  ethno- 
graphiques, grâce  aussi  aux  conflits  aigus  qui  éclatent  sans  relâche  sur  la  fron- 
tière tchèque-allemande,  nous  connaissons  bien  cette  frontière  et  c'est  la  mieux 
étudiée  chez  tous  les  peuples  slaves.  En  partant  à  l'ouest  d^  Novy  Postrekov 
auprès  de  Domazlice,  elle  passe  au  nord  de  Klence,  contourne  Stankov,  se 
dirige  sur  Manetin,  contourne  Rakovnik,  passe  à  l'ouest  de  Louny,  à  Terezin 
(Tiieresienstadt)  sur  l'Elbe. 

«  Sur  la  rivière  Oharka,  l'élément  tchèque  a  pénétré  récemment  dans  les 
bassins  industriels  de  Duchcov,  de  Most  (Brux)  et  de  Teplice.  A  partir  de 
Litomerice  (Leitmeritz)  la  frontière  suit  en  général  la  rive  droite  de  l'Elbe, 
passe  à  Libechov,  à  Bêla  (Weiswasser),  monte  au  nord  vers  Svetla,  passe 
à  Skuhrov,  et  atteint,  auprès  de  la  frontière,  le  village  tchèque  le  plus  septen- 
trional :  Paseky.  Puis  elle  descend  au  sud-est  dans  la  direction  de  Jaromer 
et  remonte  vers  UpiCE,d'où  elle  passe  dans  la  Silésie  prussienne  où  l'on  compte 

(1)  La  Race  Slave,  par  L.  Niederlé  (Traduclioii  I.ouis  Léger).  Paris,  Alcan.  1911,  p.  112. 
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une  douzaine  de  villages  tchèques;  elle  redescend  vers  le  sud,  contourne  les 
monts  Orlice  et  entre  à  Spilberk  en  Moravie.  Dans  cette  province,  la  fron- 
tière rejoint  la  frontière  silésienne  par  Pisarov,  Bludov,  Podstat,  contourni: 
NovY  JiciN,  remonte  de  nouveau  à  la  frontière  silésienne  et  se  dirige  vers 
Neplachovice  sur  la  frontière  prussienne.  Elle  pénètre  dans  l'intérieur  de  la 
Silésie  prussienne,  et  atteint  la  frontière  polonaise  à  Sulov  d'où  elle  redescend 
vers  le  sud-ouest,  vers  Hodonin  et  suit  le  cours  de  la  Morava,  puis  elle  passe  à 
Dacice,  à  Chlumice,  à  Suchodol,  à  Kaplice,  d'où  elle  remonte  au  nord-ouest 
par  Krumlov,  Vimperk,  Lusice  et  rejoint  Postrekov.  » 


VI.  —  SLOVAQUES  DE  HONGRIE 

La  Slovaquie  est  située  dans  la  Haute-Hongrie.  C'est  dans  les  Carpathes 
centrales,  comprises  entre  la  Waag,  l'Arve,  le  Dunajec  et  la  Popper,  que  se 
trouve  le  plus  haut  sommet  des  montagnes  de  la  Hongrie.  La  partie  centrale 
contient  le  mas'sif  de  la  Haute-Tatra,  dont  le  sud  et  l'ouest  sont  habités  par  les 
Slovaques,  le  nord  et  la  région  de  la  poétique  légende  du  Lac  de  VŒU  de  la  mei\ 
appartient  aux  Polonais  de  Galicie  et  le  sud-est  (district  du  Zips,  de  Poprad  h 
Bêla)  est  habité  par  des  Allemands.  Excepté  dans  la  partie  méridionale,  où 
elle  a  pour  voisins  les  Magyars,  la  Slovaquie  confine  partout  à  des  peuples 
slaves  :  Ruthènes,  Polonais  et  Tchèques. 

D'où  viennent  les  Slovaques?  Quelle  est  leur  origine?  Les  opinions  sont  extrê- 
mement partagées  et  ne  sont  basées  sur  aucun  document  probant.  Les  uns  pré- 
tendent que,  dès  les  temps  les  plus  reculés,  ils  ont  toujours  habité  la  région  où 
ils  se  trouvent  encore,  et  on  voit  en  eux  les  descendants  des  Quades  et  des  Rugcs. 
D'autres  placent  leur  arrivée  vers  le  sixième  siècle,  venant  d'au  delà  des  Car- 
pathes et  leur  assignent  la  même  origin-e  que  les  Tchèques.  «  Après  le  royaume 
éphémère  de  Samo,  dont  nous  ne  connaissons  ni  les  limites  ni  la  puissance  (1), 
le  royaume  de  Grande-Moravie  unit  un  moment,  au  neuvième  siècle,  les  Slo- 
vaques et  les  Moraves,  auxquels  vinrent  bientôt  se  joindre  les  Serbes  de  Lu- 
sace,  les  Polonais  et  les  Tchèques  groupés  en  une  union  plus  ou  moins  étroite. 
Ce  fut  la  plus  brillante  période  du  peuple  slovaque.  Celle  à  laquelle  les  historiens 
se  reportent,  chaque  fois  qu'ils  veulent  éveiller  le  sentiment  national  par  le 
souvenir  des  anciennes  libertés.  «  Voilà  donc  près  de  dix  siècles  que  les  Slova- 
ques sont  séparés  des  Tchèques  et  qu'ils  sont,  plus  ou  moins,  sous  la  domina- 
tion des  Magyars.  Cet  état  de  choses  a  fait  qu'ils  se  sont,  peu  à  peu,  détachés 
de  leurs  frères  d'au  delà  des  Carpathes.  Longtemps  ils  ont  vécu  repliés  sur  eux- 
mêmes,  vivant  par  petits  groupes  dans  les  vallées  à  la  recherche  de  pacages 
pour  leurs  troupeaux,  n  C'est  au  dix-septième  siècle  que  l'idée  nationale  com- 
mence à  te  manifester  plus  clairement  chez  les  Slovaques.  La  littérature  cesse 
d'être  entièrement  religieuse,  les  idées  de  nation  s'éveillent.  11  est  très  intéres- 
sant de  constater  que,  dès  la  première  heure,  l'idée  de  patriotisme  slovaque 
prend,  s'il  est  permis  de  parler  ainsi,  un  caractère  panslave.  On  sent  chez  eux 
un  désir  d'union  avec  les  peuples  frères,  une  volonté  encore  obscure  de  se  grou- 


[1)  H.  TouRTZER,  Louis  Stûr  et  Vidée  de  V Indépendance  slovaque  (1815-1856).  Paris,  1913. 
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per  pour  être  plus  forts  et  ne  pas  disparaître.  Ce  sentiment,  dont  on  trouve  les 
traces  dès  1603,  ne  cesse  de  se  développer  dans  la  suite.  A  un  moment  donné, 
il  est  si  profond  qu'il  devient  l'idée  directrice  de  toute  l'histoire  des  Slova- 
ques (1).  » 

La  langue  eut  donc  une  égale  importance  chez  eux  que  chez  les  Tchèques. 
Néanmoins,  malgré  leur  commune  origine  linguistique,  il  y  eut  des  moments  de 
scission  malheureuse.  Antoine  Bernolak  proclama  le  slovaque  langue  indépen- 
dante (1787)  et,  parmi  les  trois  principaux  dialectes  slovaques,  il  choisit  celui 
de  l'Ouest.  Cette  tentative  faite  par  un  prêtre  catholique- ne  réussit  pas;  car 
elle  mécontenta,  naturellement,  les  protestants  restés  fidèles  au  tchèque. 
Vers  1840,  Ladevit  Stûr,  après  avoir  afïîrmé  solennellement  la  communauté 
de  langue  avec  les  Tchèques,  finit  par  déclarer  que  le  slovaque  est  une  belle 
langue,  plus  près  du  vieux  slave  que  le  tchèque.  Et,  vers  1844,  il  abandonna 
le  tchèque  pour  adopter  le  dialecte  slovaque  du  Centre,  plus  éloigné  du  tchèque 
que  le  dialecte  de  l'Ouest  choisi  par  Bernolak. 

Mais  l'union  des  Slovaques  avec  les  Tchèques  n'a  pas  été  interrompue  pour 
cela.  A  l'heure  actuelle,  la  nation  tchéco-slovaque  est  absolument  unie  et  elle 
espère  bien  arriver  à  être  indivisible. 

L'aire  géographique  de  la  langue  slovaque  en  Hongrie  n'a  été  indiquée  jus- 
qu'ici, à  ma  connaissance  tout  au  moins,  que  dans  ses  grandes  lignes  (comme 
je  l'ai  fait  moi-même  p.  124  et  128).  Mais  il  m'a  paru  qu'il  serait  utile  de  la 
donner  avec  plus  de  détail,  non  plus  seulement  par  comitats,  mais  encore  par 
arrondissement,  afin  de  suivre  de  plus  près  le  groupement  linguistique  qui 
s'est  maintenu  envers  et  contre  tout,  malgré  les  persécutions  séculaires  des 
Hongrois,  surtout  depuis  1867.  C'est  ce  que  j'ai  obtenu  par  les  tableaux  ci-après, 
qui  sont  accompagnés  :  1°  d'explications  puisées  jusque  dans  l'examen  de  la 
constitution  de  la  population  des  villages;  2^  ils  sont  éclairés  d'une  carte  afin 
de  situer  ces  régions  géographiques  aussi  peu  connues  des  statisticiens  que  des 
ethnologues. 


(1)    H.    TOL'RTZER,  /.  C,  p.  6. 
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RIVE    DROITE    DE    LA    TISZA 


Ci>MITAT,'4 
iBHONUISSKUENTS 

et 

Villes  à  Conseil  organisé  (*) 

Villes  iiiunii:ipahs  (**) 


I.  -  SLOVAQUES 
Abauj-Torna    .    .    . 

1  CserehàJ 

2  Fiizéri 

3  Goiiczi 

4  Kassai    

5  Szikszôl 

6  Tornai    

7  *-'Kassa 

Gômôrès-Kis-Hont 

8  Garamvôlgyi 

9  Nagyrôczei 

10  Putnoki 

11  Ratkoi 

12  Riraaszecsi 

13  Rimaszombati 

14  Rozsnj'ôi 

15  Tornaljai 

16  *D3bsina 

17  *Jjlsva 

18  *Nagyrôcze 

19  *Rimaszombat  .... 

20  *Rozsnyo 

Saros  

21  Bartfai 

22  Eperjesi 

23  Felsôvizkôzl 

24  Girâlti 

25  Hétharzi 

26  Kisszebeni 

27  Lemesi 

28  *Bârtfa 

29  *Eperjes 

30  *Kisszeben 


18,7 

7,1 
30,6 

0,3 
5G,8 

0,S 

2,9 
14,8 

38,4 

91,8 
65,3 

0,2 
86,  C 

1,6 
74,1 
48,5 

0,2 
29,9 
15,8 
45,9 

6,8 

6,2 

58,3 

5J,6 
84,6 
7,2 
69,8 
49,7 
77,5 
87,9 
39,1 
39,8 
49,9 


fOMlTATS 
ARRONDISSESIENT» 

et 

Villes  il  Conseil  organisé  (*) 

Villes  municipales  (**) 


Szepes.   .    . 

31  Go!niC2bânyai.    . 

32  Iglôi 

33  Késmârki  .... 

34  Locsei 

35  Olublôl 

36  Sz3p3sôfalui.  .    . 

37  Szepesszombati  . 

38  Szepgsvâraljai.   . 

39  *Iglô 

40  *Késinârk    .   .    . 

41  "Leibic;  .  .   .    . 

42  =■  Locse 

43  *Popràd  .    .   .    . 

44  *Szep8sbéla   .    . 

45  *Szepesolaszi     . 

46  *Szep3svàralja  . 

47  *Gdlniczbanya  . 

Ung .... 

48  Nagybereznai .   . 

49  Nagykaposi .    .   . 

50  Perecsenyi  .    .   . 

51  Szerednyei   .   .    . 

52  Szobrânczi   .    .    . 

53  Ungvâri 

54  *nngvar .... 

Zemplén.  . 

55  Bodrogkôzi  .    .   . 

56  Gàlszecsi  .    .    .    . 

57  Homonnai.    .   .    . 

58  Mezôlaborczi    .    . 

59  Nagymihalyi    .   . 

60  Sârospataki  .   .   . 

61  Sâtoraljaiijhelyl . 

62  Szerencsi  .    .  .  . 

63  Szinnai 

64  Sztropkol  .... 

65  Tokaji 

66  Varannôl  .   .    .   . 

67  *Sâtoraljaujhely 
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c  OMIT  ATS 

AnRONUISSBUKMa 

H 

Villes  à  Conseil  organisé  (*) 
Villes  municipales  {**) 


Il    —  RUTHENES 

Bereg. 

R.  1  Alsôvereczkei  .    .    . 

R.  2  FelvJdéki 

K.  3  Latorczai   

Mezôkaszonyi  .   .    . 

R.  4  Munkàcsi 

R.  5  Szolyvai 

Tiszahati 

*Beregszâsz  .    .    . 
*Munkacs  .... 

ni.         MAGYARS 
Borsod. 

Edelônyi 

Mezôosatl 

Mezôkovesdi 

Miskolczl 

Ozdi 

Sajoszentpéteri  .    .    . 
**Miskolcz.   .   .    . 
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78,11 

70,67 

74,06 

0,4H 

67,62 

71,95 

36,55 

1,70 

8,07 


96,9 
98,9 
99,6 
94,8 
96,7 
97,4 
95,4 


Observations.  —  Les  numéros  d'or- 
dre placés  devant  les  noms  géogra- 
phiques sont  destinés  à  repérer  ces 
noms  sur  la  carte  ethnique  page  164. 


SLOVAQUES   DE  LA   RIVE   DROITE   DE   LA   TISZA 

OBSERVATION   SUR   LA   COMPOSITION    DE    LA  POPULATION    DES   ARRONDISSE.MENTS 

DANS    CHAQUE    COMITAT 


Ahauj-Torna.   —  Les  Slovaques  sont  en  majorité  à  Fûzéri  et  à  Kassai;  par- 
tout ailleurs  ce  sont  les  Magyars. 

Gômôr-ès-Kis-Hont.  —  Les  Slovaques  sont  en  très  grande  majorité  à  Garam- 
vôlgyi, Ratkoi,  Rimaszombati,  Nagyrôczei;  à  Rozsnyoi  la  population  se  par- 
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tage  par  moitié  entre  les  Slovaques  et  les  Magyars.  Tandis  qu'à  Putnoki, 
Rimaszombati  et  Tornaljai  la  presque  totalité  de  la  population  parle  magyar. 
Dans  les  villes  municipales,  la  population  se  partage  en  Slovaques  et  Magyars, 
sauf  à  Dobsina,  où  Allemands,  Slovaques  et  Magyars  comptent,  à  peu  près, 
chacun  pour  un  tiers  dans  le  chiffre  total  de  la  population. 

Saros  est  un  comitat  de  la  rive  droite  de  la  Tisza,  où  les  Slaves  sont  les  plus 
nombreux  :  les  Slovaques  sont  58,8  %  et  les  Ruthènes  22  %,  soit  au  total 
80,8  %  de  la  population.  Les  Magyars  y  sont  rares  (10,4  %),  sauf  dans  les  villes. 
On  rencontre  surtout  les  Ruthènes  à  Felsôvizkôzi,  où  ils  constituent  plus  de 
80  %  de  la  population;  à  Bartfai  et  à  Hétharsi,  où  ils  sont  par  moitié  avec  le? 
Slovaques.  Partout  ailleurs  ce  sont  les  Slovaques  qui  forment  la  majorité. 

Szepes.  —  Dans  ce  comitat  que  domine  le  Tatra,  les  Magyars  sont  en  petit 
nombre.  Mais  les  Allemands  comptent  pour  24,9  %  dans  le  comitat,  ils  sont 
surtout  nombreux  à  Gôlniczbanyai  et  à  Kesmarki.  Dans  l'arrondissement 
d'Olubloï  la  population  se  partage  entre  Slovaques,  Ruthènes  et  Allemands. 
Partout  ailleurs,  les  Slovaques  sont  en  majorité.  Dans  les  villes,  les  Allemands 
sont  en  majorité  :  à  Gôlniczbanya  et  à  Késmark,  à  égalité  avec  les  Slovaques 
à  Szepesbéla.  Allemands,  Slovaques  et  Magyars  se  partagent  à  peu  près  la 
population  de  Poprad  et  de  Leibicz.  Dans  les  autres  villes,  les  Slovaques  sont 
maîtres. 

Ung.  —  Le  comitat  est  composé  de  38,1  %  de  Ruthènes  et  22,4  %  de  Slo- 
vaques; les  Slaves  y  comptent  donc  pour  60,5  %  de  la  population.  Les  Slova- 
ques ne  sont  en  majorité  que  dans  l'arrondissement  de  Szobranczi.  A  Ungvari, 
les  Magyars  et  les  Slovaques  représentent  chacun  les  deux  cinquièmes  de  la 
population  et  les  Ruthènes  le  cinquième  restant.  Les  Magyars  ne  sont  en  majo- 
rité qu'à  Nagykaposi.  A  Nagybereznai,  à  Perecsenyi,  ainsi  qu'à  Szerednyei. 
les  Ruthènes  sont  en  très  grande  majorité.  Ungvar  est  une  ville  magyare. 

Zemplén.  —  Les  Magyars  comptent  56  %  de  la  population  de  ce  comitat  : 
les  Slovaques  27,1  et  les  Ruthènes  11,4.  Les  Slovaques  sont  la  majorité  dans 
les  arrondissements  de  Varannoi,  de  Homonnai,  de  Nagymihalyi,  de  Galszecsi. 
Les  Ruthènes  forment  la  très  grande  majorité  dans  les  arrondissements  de 
Mezôlaborczi  et  de  Szinnai.  Ruthènes  et  Slovaques  forment  également  la  majo- 
rité dans  l'arrondissement  de  Sztropkoi.  Les  Magyars  sont  en  très  grande  majo- 
rité à  Bodrogkôzi,  à  Sarospataki,  à  Szerencsi,  à  Tokaji  et  à  Satoraljaujhelyi. 
La  Ville  de  Satoraljaujhely  est  m.'gytre. 

Bereg.  —  Les  Slovaques  sont  excessivement  rares  dans  le  comitat  de  Bereg; 
mais  l'élément  slave  y  est  représenté  par  les  Ruthènes,  qui  sont  au  nombre 
de  100.918  et  représentent  42,6  %  de  la  population.  Les  Ruthènes  ont  la  majo- 
rité dans  les  arrondissements  de  Alsovereczkei,  Felvidéki,  Latorczai,  Mun- 
kacsi,  Szolyvai.  Les  Magyars  n'ont  la  majorité  que  dans  les  arrondissements 
de  Tiszahati  et  de  Mezôkaszonyi.  Les  villes  sont  magyares. 

Borsod.  —  Le  comitat  qui  fait  partie  du  groupe  géographique  situé  sur  la 
rive  droite  de  la  Tisza  est  absolument  magyar  quant  à  la  langue  parlée. 
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SLOVAQUES.    —    Rive    gauche    du    Danube. 


COMITATS 
ARRONDISSKIIERTS 

et 

Ville»  à  Conseil  organisé  (*) 

Villes  municipales  (**) 


Arva. 

68  Alsôkubini 

69  Nâmesztoi 

70  Trsztenai  . 

71  Vâri   .   .    . 


Bars 


72  Aranyosmàroti  .    .   . 

73  Garamszent  kereszti. 

74  Levai 

75  Oszlânyi 

76  Verebélyi 

77  *K(Jrmoczbània.   .   . 

78  *Léva 

79  *njbanya 

Hont 
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80  Bâti 

81  Ipolynyéki 

82  Ipolysâgi 

83  Eorpoaai 

84  Szobi 

85  Vamosmikolai 

86  *Kopona 

87  *»Selmecz-es-Belabânya 


75,0 
91,2 
96,2 
28,4 
94,4 

54,8 

?0,0 
70,2 
25,6 
70,0 
44,9 
32,8 
7,1 
88,4 


36,8 

79,9 
27,6 
17,1 
93,0 
6,4 
0,5 
86,2 


COSIITÀTS 
ABRONDISSEUSNTS 

et 

Villes  à  Conseil  organisé  (*) 

Villes  municipales  (**) 


Liptô 

88  Liptôszentmiklosi   . 

89  Liptôùjvari    .   .  .   . 

90  Németlipcsei.  .    .   . 

91  Rôzsahegyi   .   .   .   . 

92  *Rozsahegy.   .   .    . 

Nogrâd 

93  Balassagyermati .   . 

94  Fiileki 

95  Gâcsi 

96  Losonczi 

97  Nôgradi 

98  Szécsenyi 

99  Szirâki 

100  *Losoncz 

Nyitra 

101  Érsekùjvâri  .   .    .  . 

102  Galgôca 

103  Miavai 

104  Nagytapolcsânyi.   . 

105  Nyitrai 

106  Nyitrazsâmbokréh  , 

107  Pôstyéui 

108  Privigyei    .... 

109  Szakolczai.   .    .    . 

110  Szeniczei 

111  Vagsellyei .... 

112  Vâgujtielyi.    .   .    . 

113  *Ersekùjvar.  .   . 

114  *Nyitra 

115  *Szakolcza  .   .    . 


91,4 
96,3 
95,8 
68,1 
22,3 
18,8 

3,5 
90,1 
65,0 
11, t 

4,0 

5,2 
12,9 
71,0 
59,7 
86,7 
95,3 
83,8 
57,3 
87,7 
87,2 
66,9 
91,4 
89,3 
29,2 
89,4 

5,9 
30,0 
82,8 


Observation.  —  Les  numéros  d'ordre  placés  devant  les  nom-  géogra- 
phiques sont  destinés  à  repérer  ces  noms  sur  la  carte  ethnique  page  164. 


124 
125 
126 
127 


COMITATS 

AnnONDISSBHKNTC 
Cl 

Villes  à  Conseil  organisé  (*) 
Villes  muuioipales  (**) 


Pozun  (Pressbourg). 

116  Dunaszerdahelyi  .   .    .    . 

117  Galântai 

118  Malaczkai 

119  Nagyszombati  .... 

120  Pozsonyi 

121  Somorjai 

122  Szeuczi 

123  *Bazia 

*Modor 

*Nagyszoœbat    ... 
*Sz9ntgyôrgy  .... 

**Pozsony   .... 
Trencsén    .... 

128  Bàni 

129  Csaczai 

130  lUavai 

131  Kiszuozaûjhelyi    .    .    . 
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SLOVAQUES  DE  LA  RIVE  GAUCHE  DU   DANUBE 

OBSERVATIONS  SUR  LA  COMPOSITION   DE  LA  POPULATION   DES  ARRONDISSEMENTS 

DE    CHAQUE    COMITAT 


Awa.  —  Ce  comitat  est  essentiellement  slovaque,  ainsi  qu'en  témoignent 
les  pourcentages.  L'arrondissement  de  Trsztenai  n'a  que  28,4  %  de  Slovaques; 
mais  le  reste  est  composé  de  Polonais,  donc  des  Slaves. 

Bars.   —  Les  Slovaques  sont  en  très  grande  majorité  dans  les  arrondisse- 
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ments  de  Aranyosmaroti,  de  Garamszentkereszti  et  d'Oszlanyi.  Ils  sont  à 
égalité  avec  les  Magyars  dans  larrondissement  de  Verebélyi,  mais  les  Magyars 
constituent  les  deux  tiers  de  la  population  dans  l'arrondissement  de  Levai. 
Dans  la  ville  de  Kôrmôczbania,  la  population  se  partage  exactement  par  tiers 
entre  les  Magyars,  les  Allemands  et  les  Slovaques.  Leva  est  une  ville  absolu- 
ment magyare,  tandis  que  Ujbanya  est  absolument  slovaque. 

Hont.  —  La  population  de  ce  comitat  est  très  nettement  partagée.  Les  ar- 
rondissements de  Korponai  et  de  Bâti  sont  essentiellement  slovaques;  ceux 
de  Vamosmikolai,  de  Szobi,  d'Ipolysogi  sont  absolument  magyars,  dans  celui 
d'Ipolynyéki,  les  Magyars  constituent  les  deux  tiers  de  la  population.  Par  contre 
les  villes  sont  en  majorité  slovaques. 

Lipto.   —  Comitat  complètement  slovaque. 

Nograd.  —  Les  arrondissements  de  Gâcsi  et  de  Losonczi  sont  en  grande 
majorité  slovaques,  les  autres  sont  absolument  magyars. 

Nyitra.  —  Comitat  très  slovaque.  Sur  douze  arrondissements,  il  n'y  a  que 
le  seul  arrondissement  de  Vagsellyei  où  les  Magyars  soient  en  majorité.  Dans 
l'arrondissement  de  Privigyei,  ce  sont  les  Allemands  qui  disputent  le  terrain 
aux  Slovaques;  il  n'y  a  pour  ainsi  dire  pas  de  Magyars  dans  cet  arrondissement. 
Les  villes  de  Nyitra  et  d'Ersckiyvar  sont  magyares,  celle  de  Szakolcza  est  abso- 
lument slovaque. 

Pozun,  Pozsony  (en  magyar  Pressbourg).  —Ce  comitat  n'a  qu'une  moyenne 
générale  de  49,5  %  de  Slovaques,  parce  que  les  Slovaques  font  absolument 
défaut  dans  les  trois  arrondissements  de  Dunaszerdahelyi,  de  Galântai  et  de 
Somorjai,  ce  qui  fait  baisser  considérablement  la  moyenne.  Mais  il  faut  dire 
que,  dans  les  quatre  autres  arrondissements,  les  Slovaques  sont  en  grande 
majorité.  Toutes  les  villes  sont  slovaques  en  majorité,  sauf  Presbourg  (Pozsony) 
où  l'élément  slovaque  est  submergé  par  les  Allemands  et  les  Magyars. 

Trencsen,  Tiirocz,  Zolyom.  —  Dans  ces  trois  comitats,  les  Slovaques  cons- 
tituent la  presque  unanimité  de  la  population. 

Esztergom.  —  On  sait  que  le  territoire  de  ce  comitat  est  à  cheval  sur  les 
deux  rives  du  Danube.  L'arrondissement  de  Pârkânyi,  situé  sur  la  rive 
gauche  du  Danube,  est  absolument  magyar.  Celui  d'Esztergomi,  situé  sur  la 
rive  droite,  est  un  peu  plus  cosmopolite  et  contient  57,6%  de  Magyars,  24,8 
d'Allemands  et  17,6  de  Slovaques. 

A  titre  de  document  comparatif,  voici  l'indication  des  frontières  nationales 
des  Slovaques  d'après  les  recherches  de  M.  Niederlé  (1)  : 

«  La  frontière  ethnographique  qui  sépare  les  Slovaques  des  autres  Tchèques 
traverse  la  Moravie  ;  mais  les  Slovaques  de  Moravie  sont  tellement  liés  à  la  vie 
de  la  nation  tchèque  et  s'en  rapprochent  tellement  chaque  jour  qu'on  peut 
considérer,  comme  véritable  frontière,  la  ligne  politique  qui  sépare  la  Moravie 


(1)  La  Race  Slave,  par  L.  Niedkrlé  (p.  111  et  115) 
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de  la  Hongrie.  Là,  dans  les  Garpathes,  se  dresse  une  muraille  qui  sépare  les  deux 
groupes  tchèque  et  slovaque. 

«La  région  des  Slovaques  en  Hongrie  part  de  Devinska  Novaves  (près  de 
remboucliure  de  la  Morava  dans  le  Danube),  longe  la  frontière  de  Moravie  et 
celle  de  Galicie  vers  Stropkov  au  nord  de  Zemplin.  De  Stropkov,  elle  passe  à 
Brezmce,  Papin,  V.  Remety,  dans  le  comitat  d'UjGOROD  (Uxgvar),  atteint 
HuTA,  le  village  slovaque  le  plus  oriental,  puis  elle  se  replie  vers  Fouest  par 
LucENCE,  Levice,  Vrable,  d'où  elle  pousse  une  pointe  vers  le  sud  jusqu'à 
NovÉZAMKY,    puis    elle    touche    Galama  Pressbourg  et  rejoint    Devinska 

NOVAVES.    )) 

Je  veux  encore  appeler  l'attention,  maintenant,  sur  certaines  tribus  slova- 
ques qui  se  sont  constituées  en  quelque  sorte  par  dissociations  avec  d'autres 
éléments.  «  La  plus  respectable  de  ces  tribus,  dit  M.  Auerbach  (1),  et  la  plus 
authentique  (car  elle  a  conservé  le  plus  intégralement  l'idiome  et  les  usages 
vieux-slaves),  est  celle  des  Hornyaks  ou  montagnards  dans  les  massifs  que  per- 
cent les  jeunes  eaux  de  la  Waag  et  de  la  Xyitra  (2).  Ce  sont,  autant  qu'on  peut 
le  conjecturer  d'après  la  toponymie  et  les  trouvailles  des  âges  du  bronze  et  du 
fer,  sinon  des  autochtones,  du  moins  les  plus  anciens  colons  des  Garpathes 
centrales.  Leur  parler  se  rapproche  du  tchèque  primitif;  leur  habillement  : 
braies  étroites,  pourpoint  blanc,  klobak  (chapeau  slave),  etc.,  est  de  façon 
archaïque.  Les  autres  tribus  sont  moins  pures  et  de  moins  longue  possession 
d'état.  Ge'les  du  petit  pays  de  Zips,  qu'ébrèchent  les  sillons  de  la  Waag,  du  Po- 
prad,  du  Hernad,  se  sont  croisées  de  Saxons  et  de  Ruthènes.  Les  Saxons,  sur- 
tout mineurs,  très  nombreux  depuis  le  Moyen  Age,  ont  été,  jusqu'à  ce  siècle, 
slovaquisés  avec  une  évidente  complaisance.  Les  Ruthènes  se  sont  fondus  avec 
les  gens  de  la  Magura  qui  tiennent  d'eux  une  complexion  physique  plus  faible. 
On  les  appelle  Tchopaques,  d'après  une  particularité  dialectale;  ils  pronon- 
cent TCHO  (co)  au  lieu  de  tso  (co).  G'est  encore  un  amalgame  de  Ruthènes, 
de  Polonais  et  de  vSlovaques,  que  les  Sotaks,  aux  cheveux  d'un  blond  pâle,  établis 
dans  le  bassin  du  Bodrag.  Geux-là  disent  so  au  lieu  de  tso.  » 

Les  Magyars  déclarent  que  les  Slovaques  sont  un  peuple  inférieur.  Ils  de- 
vraient bien  se  souvenir  que  Louis  Kossuth  et  Alexandre  Petôfi  étaient  d'ori- 
gine purement  slovaque.  La  vérité  est  que  les  Slovaques  sont  un  peuple  très 
doué;  ils  n'ont  que  le  malheur  d'être  trop  passifs.  Vivant  depuis  dix  siècles 
sous  l'oppression  des  Magyars,  le  peuple  est  dev-enu  indolent,  apathique,  suc- 
combant, surtout  dans  les  pauvres  régions  montagneuses,  à  l'alcoolisme.  Le 
sentiment  artistique  semble  inné  chez  les  Slovaques, 

Le  costume  a  été  fidèlement  gardé  dans  toutes  ses  parties  avec  son  étrangeté 
nationale.  Les  jours  de  fête,  par  exemple,  les  femmes  endossent  des  corsages 
d'étoffes  éclatantes  :  rouges,  verts,  violets,  ornementés  de  bandes  d'autre  cou- 
leur, de  broderies,  de  passementeries.  Elles  revêtent  des  jupes  courtes  à  nuances 
vives  et  à  gais  dessins,  de  hautes  bottes  de  cuir  noir  montant  au  genou,  sem- 
blables à  celles  des  hommes,  et,  d'autres  fois,  fort  élégantes  en  cuir  rouge  vif. 


(1)  Les  Races  et  les  Nationalités  en  Autriche-Hongrie.  Paris,  1898,  chez  Alcan,  p.  271. 

(2)  Comitats  de  Lipto,  Arva,   Turocz,  Trexcsen,  partie  septentrionale  de  Zolyom  et 
Gômôr. 
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Quand  elles  sont  aisées  et  qu'elles  prennent  leurs  vêtements  des  grands  jours, 
les  jeunes  Slovaques  atteignent  à  une  véritable  magnificence  qui,  par  l'éclat  et 
l'originalité  de  leur  costume,  constitue  une  fête  pour  les  yeux. 

Il  y  a  aussi  dans  l'âme  du  peuple  une  source  inépuisable  de  poésie  et  de 
musique  qu'on  retrouve  dans  les  chansons  populaires. 

la  Slovaquie  est  encore  mal  connue  parce  qu'elle  est  peu  visHée;  j'ai  donc 
été  heureux  de  trouver  dans  un  volume  très  impartial,  très  étudié,  dû  à  la 
plume  de  M.  René  Gonnard  ^1),  des  renseignements  recueillis  sur  place  et  vécus 
qui  seront  certainement  lus  avec  plaisir  par  nos  lecteurs  : 

«  Les  Slovaques  passent  pour  très  pauvres  et  le  sont  en  effet.  Ils  le  sont  pour  deS 
causes  naturelles,  habitant,  pour  une  grande  part,  une  région  de  montagnes.  Ils  le 
sont  peut-être  aussi  pour  d'autres  raisons  ethnologiques  et  historiques.  Ils  fournissent 
un  fort  contingent  à  l'émigration  transocéanique,  et  envoient  des  travailleurs  indi" 
gents  effectuer  les  gros  et  pénibles  travaux  agricoles  dans  les  autres  parties  de  la  Hon- 
grie et  dans  certaines  provinces  de  l'Autriche,  en  Moravie  notamment,  où  l'on  ren- 
contre à  l'automne  de  nombreuses  escouades  de  Slovaques  hongrois  occupés  à  arra- 
cher les  betteraves.  Cependant,  l'aspect  des  villages  n'est  pas  misérable,  au  moins 
dans  certaines  parties  de  la  Slovaquie.  A  certains  égards,  il  est  peut-être  plus  pitto- 
resque que  celui  des  villages  magyars  dans  leur  saine,  propre,  mais  un  peu  monotone 
régularité.  J'ai  visité  en  détail  quelques  villages  des  environs  de'Kassa,  et  arrivant  des 
régions  du  Centre,  j'ai  été  frappé  tout  de  suite  du  caractère  plus  fantaisiste,  moins 
uniforme,  de  la  décoration  des  demeures.  Ici,  ce  ne  sont  plus  seulement  les  clairs 
badigeons  blancs  ou  jaunes  recouvrant  les  murs  et  soulignés  seulement  parfois  d'une 
bande  bleue  au  ras  du  sol  :  les  maisons  sont  peintes  de  couleurs  plus  variées,  et  les 
fenêtres  sont  encadrées  de  rinceaux  éclatants;  des  dessins  en  couleurs  sont  même 
parfois  appliqués  sur  toute  la  muraille,  toujours  gais,  parfois  assez  agréables  à  con- 
templer. Dans  un  premier  village,  je  pénètre  chez  le  cordonnier  :  son  intérieur  soutient 
aisément  la  comparaison  avec  celui  d'un  artisan  semblable  vivant  dans  un  de  nos 
villages  d'une  région  analogue  —  le  Bugey,  par  exemple,  ou  le  Jura.  —  Trois  pièces, 
peintes  en  blanc  et  vert,  chacune  avec  le  grand  poêle  maçonné  peint  blanc  et  vert 
aussi,  et  agencé  en  fourneau  dans  la  pièce  centrale  qui  est  la  cuisine.  Nous  retrouvons 
tous  les  meubles  usuels,  lits,  armoire,  divan,  sièges,  la  plupart  en  bois  peint  et  orné 
de  figures  coloriées;  je  remarque  un  joli  coffre  vert.  Les  murs  sont  garnis  de  faïences 
aux  teintes  vives,  d'imagos  pieuses  où  les  dorures  abondent,  sertissant  les  rouges  et 
Jcs  bleus  crus;  des  petits  oiseaux  artificiels  sont  suspendus  au  plafond  par  des  fils. 
Tout  est  propre,  bien  tenu.  Pas  d'odeur,  ni  de  cuisine,  ni  d'étable,  ni  de  corroirie. 
Je  visite  ensuite  l'habitation  d'un  cultivateur  :  même  apparence,  avec  un  peu  moins 
de  bien-être.  Les  pièces  sont  assez  vastes,  peintes  en  blanc  et  vert,  fort  propres.  Les 
maisons  que  je  visite  dans  un  second  village  me  laissent  également  en  général  une 
bonne  impression.  La  propreté  est  toujours  très  grande  et  l'aisance  s'affirme  par  la 
possession  de  meubles  assez  nombreux  et  en  bon  état,  souvent  sculptés  avec  goût. 
On  me  dit,  il  est  vrai,  qu'il  n'en  est  pas  de  même  dans  la  partie  plus  montagneuse 
de  la  Slovaquie.  Cependant,  au  nord  et  nord-ouest  de  Kassa,  en  remontant  la  vallée 
de  la  Hornad,  on  rencontre  quantités  de  villages  montagnards,  bâtis  souvent  en  bois, 
en  tout  ou  en  partie,  dont  les  maisons  présentent  un  peu  l'aspect  de  nos  chalets  sa- 
voyards, aspect  peu  aisé  sans  doute,  mais  point  misérable.  A  l'entour  errent  de 
nombreux  troupeaux  de  porcs  à  l'air  demi-sauvage,  gris  ou  noirs.  Les  petits  proprié- 
taires sont  nombreux,  le  sol  assez  morcelé  et  les  industries  domestiques  variées;  les  ha- 
bitants sont  vêtus  généralement  de  bure  blanche  nommée  halina,  que  les  femmes 
fabriquent.  Beaucoup  d'entre  elles  aussi  tissent  dos  toiles  solides  ornées  de  dessins 


(1)   La  Hongrie  ait  vingtième  siècle.  Paris,  chez  A.  Colin,  1908,  p.  215  et  passitn. 
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rouges  et  noirs,  originaux  el  parfois  charmants  (1).  D'autres  accomplissent  des  tra- 
vaux plus  fins  de  broderie,  de  passementerie  et  de  dentelles  dont  j'ai  vu  souvent  de 
ravissants  spécimens  et  dont  le  touriste  peut,  sans  parcourir  comme  je  l'ai  fait  les 
villages  slovaques,  se  faire  une  idée  en  visitant  simplement  à  Poszony  (Pressbourg) 
les  bureaux  de  la  Société  d'Encouragement  pour  travaux  manuels  de  paysannes  de 
la  Haute- Hongrie, 

En  somme,  et  comme  il  faut  s'y  attendre,  étant  donnée  la  richesse  du  sol,  les  petits 
propriétaires  slovaques  sont  sans  doute  en  général  moins  aisés  que  leurs  congénères 
magyars;  mais  parmi  eux  on  en  compte  beaucoup  dont  la  condition  semble  être 
satisfaisante.  Go  qui  est  misérable  en  Slovaquie,  c'est  la  portion  de  la  population 
rurale  qui  n'a  plus  de  part  à  la  terre  ou  qui,  par  suite  de  la  multiplication  des  enfants, 
voit  les  domaines  s'émietter  en  parcelles  infimes.  A  celle-ci,  l'émigration  devient  la 
dernière  ressource.  A  quel  point  la  Slovaquie  est  une  terre  d'émigration,  je  l'ai 
ressenti  en  la  parcourant  le  long  de  la  chaîne  des  Garpathes,  de  Kassa  à  Poszony. 
Partout  dans  les  gares  on  rencontre  des  bandes  de  paysans,  hommes  et  femmes, 
chargés  de  leur  petit  avoir,  qu'enferment  de  vieilles  malles  et  des  linges  noués,  atten- 
dant par  groupes,  sous  la  direction  de  l'agent  d'émigration  israélite,  le  départ  du 
train  qui  doit  les  emmener  vers  Fiume  ou  vers  Hambourg.  G'est  par  quarante  ou 
cinquante  qu'on  les  compte,  et  cela  à  chaque  station,  les  enfants  portés  sur  le  dos  par 
les  mères.  J'ai  remarqué  des  bandes  entières  composées  de  femmes  :  ce  sont  les  épouses 
dont  les  maris  ont  été  à  la  saison  précédente  reconnaître  le  terrain  et  qui  sont  appelées 
maintenant  par  eux.  Tout  ce  monde  part  pour  l'Amérique;  quelques-uns,  très  peu, 
pour  le  Ganada  ou  l'Argentine,  presque  tous  pour  les  Etats-Unis.» 

On  voit  que  les  Slovaques  sont  très  intéressants  à  tous  égards  et  tout  porte 
à  croire  que  lorsqu'ils  seront  unis  aux  autres  Tchèques,  ils  formeront  un  tout 
doué  d'une  grande  vitalité,  présage  d'un  bel  avenir  économique. 


VII.  —  ITALIEN 

(LE  TIROL  ITALIEN   ET   LA   FRONTIÈRE   FRIOULANE) 

Les  chiffres  généraux  du  dénombrement  de  la  population  montrent  que, 
dans  la  province  autrichienne  connue  sous  le  nom  de  Tirol,  l'allemand  est 
parlé  par  57,31  %  de  la  population  globale  et  l'italien  par  42,09  %  seulement. 
Mais  il  ne  faut  pas  s'en  tenir  à  ces  chiffres  généraux,  il  convient  de  voir  de 
quoi  ils  se  composent.  Or,  le  Tirol  doit  être  partagé  en  deux  régions  bien  dis- 
tinctes, tant  au  point  de  vue  géographique  qu'au  point  de  vue  ethnique  et 
linguistique.  La  chaîne  des  Alpes  Rhétiques  les  sépare,  de  l'ouest  à  l'est, 
depuis  le  col  de  Cierfs  jusqu'au  pic  des  Trois-Seigneurs.  Sur  le  versant  sep- 
tentrional des  Alpes  Rhétiques,  c'est  le  Tirol  allemand,  arrosé  dans  toute  sa 
longueur  par  l'Inn,  il  appartient  par  conséquent  au  bassin  du  Danube;  la 
population  est  absolument  de  langue  allemande.  Sur  le  versant  méridional  des 
Alpes  Rhétiques,  c'est  le  Tirol  italien,  arrosé,  dans  toutes  ses  parties,  par  l'Adige 
et  ses  affluents.  Malgré  d'importants  îlots  allemands,  la  population  est  en 
grande  majorité  italienne  . 

J'examinerai  successivement  ces  deux  régions. 


(1)  Rien  de  plus  beau,  de  plus  riche,  en  effet,  comme  dessin  et  comme  hardiesse  de  cou- 
leurs, comme  noblesse  de  ton  et  comme  délicatesse  de  goût  que  les  magnifiques  broderies  et 
dentelles  qu'il  m'a  été  donné  d'admirer  au  Musée  ethnographique  de  Prague.      A.  C. 
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I.   TIROL  ALLEMAND 

Le  Vorarlberg  et  le  Tirol  allemand  sont  le  prolongement  direct,  le  plus  occi- 
dental, des  provinces  de  l'Autriche  proprement  dite.  Il  ne  faut  donc  pas  s'éton- 
ner de  l'unanimité  avec  laquelle  l'allemand  y  est  parlé.  Sur  299.000  habitants 
recensés,  en  1910,  il  y  en  a  environ  296.000,  soit  99,37%,  qui  parlaient  alle- 
mand, 

II.   TIROL  ITALIEN 

Le  bassin  de  l'Adige  qui  constitue  le  Tirol  italien  doit  être  décomposé  en 
deux  parties  :  le  Haut-Adige  et  le  Bas-Adige  ou  Trentin, 

-1)  Haut-Adige. 

Le  Haut-Adige  comprend  les  vallées  de  l'Adige  :  Val  Venosta,  Val  d'Ultimo, 
Val  Passiria,  etc.,  et  les  vallées  de  l'Isargo  (Eisach)  et  de  la  Rienza  :  Valle 
Aurina,  Val  Pusteria,  etc.  Dans  le  bas  de  ces  vallées  se  sont  installés  les  enva- 
hisseurs de  langue  allemande.  Les  populations  d'antique  latinité,  pourchassées, 
se  sont  enfuies  sur  les  hauteurs  où  l'on  parle  actuellement  italien  ou  ladine. 
Malgré  leur  isolement,  ces  populations  ont  gardé  contact,  par  les  cols,  avec  les 
Ladins  et  les  Italiens  des  vallées  d'Avisio  et  d'Ampezzo. 

Le  tableau,  ci-dessous,  indique  la  répartition  des  langues  dans  le  Haut-Adige. 

DISTRICTS  ALLEMAND  ITALIEN  DISTRICTS  AIjIjEMAN'D  ITALIEN 


Slandro  99,77  0,20 

Bressanone    ...  97,28  1,40 

Merano 96,41  3.27 


BoLZANO 89,58  10,31 

Bruni  co 82,01  15.56 


Ville  de  Bolzaao  .   .         93,76  5,84 

Moyenne  générale  de  l'allemand  :  92,24% 

La  langue  allemande  domine  évidemment  dans  le  Haut-Adige;  mais,  comme 
je  le  disais,  plus  haut,  certaines  vallées  ont  résisté  à  l'envahisseur  germanique. 
Dans  le  district  de  Brunico,  par  exemple,  nous  trouvons  le  canton  de  Morebbe 
(Val  Gardena,  de  S.  Vigilio,  etc.)  où  97,48%  de  la  population  parlent  le  ladine. 

De  même,  dans  le  district  de  Gastelrotto,  où  47,21%  parlent  le  ladine,  ainsi 
que  dans  celui  de  Egna  où  le  ladine  est  également  parlé  par  14,54%  de  la 
population. 

B)  Bas-Adige  :  Le  Trentin. 

Le  Trentin  (ou  Tridentin)  est  exclusivement  peuplé  d'Italiens;  il  runipreiid, 
notamment,  dans  le  bassin  de  l'Adige,  les  vallées  suivantes  :  Val  di  Sole,  Val  di 
Non,  sur  la  rive  droite  de  l'Adige.  Sur  la  rive  gauche,  on  trouve  la  longue  et 
riche  vallée  de  l'Avisio  qui  change  trois  fois  de  nom  :  Val  Cembra,  Val  di 
Fiemme  où  l'on  parle  particulièrement  le  dialecte  vénitien,  et  Val  Fassa  où  le 
ladine  domine.  Voici  la  répartition  statistique  des  langues  dans  chaque  dis- 
trict : 
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nombres!  A.B80I,nB 


DI8TKICT8 

Cavalese.  .  .  . 
Ampezzo  .... 
Riva 

BORGO 

Cles 

Trento 

Primiero  .... 
Mezzolombardo. 

TlONE 

ROVERETO.    .      .      . 

Ville  de  Trente  . 
Ville  de  Rovereto 


POPULATION 

totale 


24.560 

6.479 
28.156 
44.795 
47.723 
68.675 
10.926 
21.171 
36.435 
55.702 
28.369 
10.405 
383.396 


ALLEMAND 

1.782 

443 

1.643 


22.517 

5.990 
26.296 
42.989 
45.798 
66.745 
10.663 
20.849 
35.955 
55.357 
24.169 

9.509 
366.837         13.893 

380.730 
2.666, 


.617 

.887 

.787 

245 

301 

264 

294 

.819 

811 


o/o 
ITALIEN 

91,68 
92,45 
93,39 
95,97 
95,97 
97,19 
97,59 
98,48 
98,68 
99,38 
85,54 
91,38 


1 
2 

3 
4 
5 
6 

7 

8 

9 

10 


autres  divers 


383.396 
Moyenne  générale  de  l'italien  :  9(>,07 

(*)  Les  numéros  (V ordre  placés  dans  cette  colonne  sont  destinés  à  repérer  ces  noms  sur  la  carte 
ethnique  ci- dessous. 


^^;      T  I  R  0  L 


M^    a   > 

La  moyenne  de  96  %  montre,  d'une  façon  incontestable,  que  le  Trentin 
est  habité,  exclusivement,  par  des  peuples  de  langue  italienne. 

«  Au  point  de  vue  dialectal,  on  peut  diviser  le  Trentin  en  trois  zones  : 
«  10  Zone  du  ladine  pur?  9,o  zone  mixte  du  trentinin  et  du  ladine;  3°  zone 
du  dialecte  trentinin  (1).  » 


(  1  )  Cesare  Batti  sti.  Il  Trentino,  Saggio  di  geografia  fisica  e  di  antropogeografia  —  Trento, 


ire  SKBIK.  560  ^ql.  —  n«  5 
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1»  La  zone  du  ladine  pur  se  limite  au  territoire  de  Fassa,  dans  la  haute 
vallée  de  l'Avisio.  Elle  ne  compte  pas  plus  de  5D00  habitants  en  y  comprenant 
quelques  centaines  d'habitants  limitrophes  du  district  de  Fassa.  Le  dialecte 
de  Fassa  est  très  semblable  à  ceux  du  lac  de  Garde,  de  Marebbe,  de  Badia  et 
de  Livina. 

Le  dialecte  du  Haut-Fassa  est  plus  pur  que  celui  du  Bas-Fassa;  mais  tous 
deux  présentent  les  caractères  fondamentaux  de  l'idiome  ladine. 

2°  La  zone  mixte  du  trentinin  et  du  ladine  embrasse  un  territoire  plus  grand 
que  celui  du  ladine  pur.  Il  occupe  tout  le  bassin  du  Noce,  la  partie  médiane 
et  inférieure  du  bassin  de  l'Avisio  et,  avec  une  fréquence  bien  moindre,  la 
vallée  Rendena  (partie  supérieure  du  Sarca).  Dans  cette  zone,  on  rencontre 
quelques  phénomènes  linguistiques  propres  du  ladine  où  dominent,  cependant, 
des  influences  lombardes  et  vénitiennes.  Dans  I'Anaunia  (vallée  du  Noce),  la 
vallée  de  Rumo,  parcourue  par  le  torrent  Barnès,  présente  des  variétés  avec  les 
formes  ladines  les  plus  vivantes.  Les  influences  qui  amoindrissent  les  éléments 
ladines  du  Noce  et  de  l'Avisio  sont,  en  majeure  partie,  d'origine  vénitienne.  Le 
nombre  de  ceux  qui  parlent  les  idiomes  mixtes  s'élève,  dans  I'Anaunia,  à 
55.000  habitants;  dans  les  vallées  de  Fiemme  et  de  Cembra,  ce  nombre  est  de 
26.000  et  pour  le  Rendena  il  est  de  10.000  environ;  soit  90.000  au  total. 

30  Zone  du  dialecte  trentinin.  —  Tous  les  autres  habitants  du  Trentin,  à 
l'exception  d'un  très  petit  nombre  d'Allemands  (soit  290.000  environ),  parlent 
ce  qu'on  appelle  communément  le  dialecte  trentinin. 

Les  différents  dialectes  dont  je  viens  de  parler  ne  sont  pas  dépourvus  d'une 
littérature  propre.  Cette  littérature  se  réduit,  pour  les  Ladins  de  Fassa,  à  des 
chansons  populaires;  elle  s'est  élevée  à  un  véritable  développement  littéraire 
chez  les  Ladins  de  la  vallée  de  Non.  Pour  le  dialecte  trentinin,  le  val  de  Laga- 
riha  se  distingue  spécialement  par  une  richesse  poétique  très  remarquable. 

Quels  que  fussent  les  premiers  habitants  du  Trentin,  pendant  la  période 
préhistorique  et  préromaine,  ils  étaient  sûrement  de  races  différentes  de  leurs 
voisins  septentrionaux  d'au  delà  des  Alpes  Rhétiques;  tandis  qu'ils  avaient, 
certainement,  la  plus  grande  affinité  avec  leurs  autres  voisins  du  sud,  c'est- 
à-dire  ceux  de  la  Lombardie  et  de  la  Vénétie.  Les  recherches  des  archéologues 
et  des  anthropologistes  montrent,  en  effet,  que  le  Trentin  a  fait  partie  de 
l'Italie  à  toutes  les  époques.  Pour  l'époque  historique,  il  me  suffira  do  rappeler 
que  l'empereur  Claude  avait  annexé  le  Trentin  à  la  dixième  région  italienne  et 
non  à  la  région  rhétique. 

Dès  le  douzième  siècle,  Trente  avait,  ainsi  que  les  villes  italiennes  voisines, 
un  véritable  dialecte  italien.  Dante  Alighieri  en  fournit  un  témoignage  certain 
dans  son  célèbre  livre  De  vulgari  eloquio  (écrit  avant  1305),  qui  est  l'apologie 
de  la  langue  italienne  et  où  s'exprime  une  des  formes  les  plus  pures  de  son 
patriotisme. 

C'est  à  cette  époque  qu'il  faut  faire  remonter  l'apparition,  dans  le  Trentin, 
de  quelques  ouvriers  germains  venus  pour  exploiter  les  mines  et  se  livrer  à 
l'élevage  du  bétail.  Mais  cotte  immigration  fut  de  peu  d'importance  et  n'a 
détruit  en  aucune  façon  l'élément  latin;  les  variations  des  frontières  linguisti- 
ques ne  sont  jamais  descendues  plus  bas  que  S.- Michèle.  Aux  environs  de 
1500,  la  langue  italienne  était  d'un  usage  courant  dans  la  ville  do  Bolzano 
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qui  appartenait  à  la  principauté  de  Trente.  C'est  plus  tard,  seulement,  qu'elle 
a  perdu  du  terrain,  par  suite  de  la  pression  des  évêques  placés  sous  la  dépen- 
dance des  empereurs  germains.  C'est  ainsi  que,  à  l'époque  du  Concile  de 
Trente  (J 543-1563),  l'allemand  avait  la  prédominance  dans  la  région.  Mais  la 
résistance  opiniâtre  des  municipalités  nationalistes  vint  à  bout  de  l'opposi- 
tion du  clergé  et  les  progrès  de  la  langue  italienne  se  sont  affirmés,  sous  l'in- 
fluence de  la  colonisation  lente  et  continue  des  ouvriers  du  Trentin. 

En  résumé,  les  habitants  du  Trentin  sont  restés  Italiens  avec  acharnement.  Ils 
parlent  l'italien  avec  une  très  grande  pureté  parce  qu'ils  l'ont  étudié  avec 
soin  afin  de  se  rattacher  le  plus  possible  à  la  patrie  italienne,  qu'ils  appellent 
de  tous  leurs  vœux. 

CONCLUSION 

Il  résulte  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  qu'il  est  permis  de  conclure  que 
le  Tirol  italien,  enfermé  qu'il  est  dans  un  cercle  de  montagnes  dont  quelques- 
unes  comptent  parmi  les  plus  élevées  de  la  région  alpine,  forme  un  tout  par- 
faitement distinct.  Mais  le  Tirol  italien^  n'est  pas  seulement  une  unité  géogra- 
phique, c'est  aussi  une  puissante  unité  linguistique  et  ethnique.  Si,  en  effet, 
nous  groupons  les  populations  qu'il  renferme,  tant  dans  le  Haut-Adige  que 
dans  le  Trentin,  nous  trouvons  les  chiffres  suivants  : 

POPULATIOH 

totale 

Ha4t-Adige 233.460 

Bas-Adige  (Trentin) 383.396 

616.856 
Proportion  pour  cent 

La  prédominance  très  marquée  de  la  langue  du  Dante  dans  la  circonscription 
géographique  du  Tirol  latin  montre  bien  que,  en  dépit  des  infiltrations  ger- 
maniques du  Haut-Adige,  les  Italiens  sont  fondés  à  en  réclamer  le  retour  à 
leur  patrie. 

On  peut  donc  affirmer  que,  tant  au  point  de  vue  géographique  qu'au  point 
de  vue  linguistique,  les  frontières  septentrionales  naturelles  du  Tirol  italien 
sont  les  cols  de  Raseno,  de  Brennero  et  de  Toblaco. 

Eii  terminant,  on  me  permettra  de  dire  que,  au  point  de  vue  anthropologique, 
le  Tirol  mérite  une  mention  comme  terrain  de  passage  entre  les  populations 
germaniques  et  les  populations  italiennes.  Le  Haut-Adige  est  peuplé  de  bra- 
chycéphales  dont  les  indices  s'élèvent,  autour  de  Merano,  jusqu'à  87.  La  carac- 
téristique du  Trentin,  au  contraire,  réside  dans  l'abaissement  de  l'indice 
céphalique  jusqu'à  81,  dans  le  val  de  Fiemme.  C'est  la  continuation  de  la 
zone  mésocéphale  et  sous-brachycéphale  que  l'on  constate  dans  la  Haute-Italie. 

III.   LA   FRONTIÈRE  FRIOULANE 

Lorsque  l'Italie  a  recouvré  la  Vénétie,  en  1866,  elle  s'est  annexé,  naturelle- 
ment, le  Frioul  vénitien.  La  partie  du  Frioul  autrichien  qui  faisait   jadis 
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ALLEMAND 

16.510 

215.353 

366.837 

13.893 

383.347 

229.246 

62,14% 

37,16% 
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partie  du  patrimoine  des  comtes  de  Gorizia,  est  entrée,  en  1500,  dans  l'héritage 
de  l'empereur  Maximilien;  elle  est  encore  entre  les  mains  de  l'Autriche. 

L'Italie  réclame,  à  juste  titre,  comme  on  va  voir,  la  portion  où  la  langue 
italienne  est  parlée  par  la  majorité  de  la  population.  Mais,  pour  résoudre  ce 
problème  linguistique,  il  faut  examiner,  avec  soin,  les  parties  qui  constituent 
la  principauté  de  Gorizia  et  Gradisca.  Elle  se  compose  de  deux  régions  bien 
distinctes  :  1»  la  région  de  Gorizia  où  l'élément  slovène  est  absolument  prépon- 
dérant, puisque  cette  langue  est  parlée  par  92%  de  la  population;  2°  la  région 
de  Gradisca,  comprenant  les  districts  de  Gradisca  et  de  Monfalcone  où  l'on 
parle  exclusivement  l'italien,  ainsi  que  le  prouvent  les  chiffres  ci-dessous  : 


Gradisca 97,18% 

Cormons 74,27 

Monfalcone 90,93 

Cervisrnano 99,42 


83,85  % 
95.92 


Cette  région,  située  sur  la  rive  droite  de  l'Isonzo  inférieure,  entre  cette  rivière 
et  la  frontière  actuelle  de  l'Italie,  est  le  prolongement  immédiat  et  naturel 
des  terres  frioulanes  vénitiennes;  à  ce  point  que,  sur  la  frontière  actuelle,  il  y 
a  des  maisons  ayant  une  porte  en  Autriche  et  une  autre,  par  derrière,  en  Italie. 
Par  ces  doubles  portes,  plus  d'un  patriote  italien  a  pu  se  mettre  à  l'abri  des 
poursuites  des  policiers  habsbourgeois. 

En  résumé,  l'Italie  peut  légitimement  espérer,  cette  fois,  de  compléter  ses 
frontières  de  l'ouest  et  de  l'est  en  obtenant  :  1°  le  Tirol  italien  que  la  Prusse 
n'avait  pas  permis  de  lui  accorder  ni  en  1859  ni  en  18(36;  2°  la  région  de  Gra- 
disca et  les  bouches  de  l'Isonzo  que  Bismarck  lui  avait  également  refusées, 
en  1866. 

Tous  ces  territoires  doivent  lui  revenir,  en  vertu  du  principe  des  nationalités. 
Je  n'en  dirai  pas  autant  de  certaines  ambitions  dans  l'Adriatique,  désavouées, 
du  reste,  par  les  véritables  hommes  d'État  italiens. 

VIII.  —  LA  LANGUE  ITALIENNE  DANS  L'ADRIATIQUE 

Quand  Venise  était  héritière  et  maîtresse  d'^^/^  quart  et  demi  de  V Empire  grec, 
comme  disaient  les  anciens  traités,  la  langue  italienne  avait  naturellement  une 
expansion  infiniment  plus  considérable  qu'elle  n'a  aujourd'hui.  Mais  tout  se 
modifie,  tout  se  transforme.  Des  nationalités  à  peine  connues  finissent  par 
prendre  conscience  d'elles-mêmes  et  s'affirment  en  se  débarrassant  des  influences 
étrangères.  La  ruine  de  Venise  a  donc  porté  un  coup  fatal  à  sa  langue.  Enfin, 
d'autres  circonstances  plus  modernes  paraissent  avoir  joué  également  un  rcMe. 
Un  publiciste  anglais,  M.  W.  Steed,  directeur  des  services  de  la  politique 
étrangère  au  journal  le  Times,  dont  l'autorité,  l'indépendance  et  la  grande 
expérience  politique  sont  justement  appréciées,  a  fait  connaître  son  opinion 
à  ce  sujet.  Nous  lui  empruntons  les  lignes  suivantes  qui  exposent  quelles  sont, 
pour  M.  Steed,  les  raisons  qui  ont  donné  la  prépondérance  aux  langues 
slaves. 
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«  Tant  que  l'Autriche  (1)  occupa  les  provinces  italiennes  de  Lombardie 
et  de  Vénétie  et  eut  ainsi  besoin  de  fonctionnaires  d'origine  et  de  culture  ita- 
liennes pour  les  gouverner,  les  Italiens  de  Dalmatie  furent  flattés  et  choyés. 
Les  autorités  étaient  toujours  pour  eux,  l'éducation  était  placée  sous  leur 
contrôle  et  l'on  tenait  compte  de  leurs  intérêts  économiques.  Mais,  après  la 
perte  de  la  Lombardie  en  1859  et  de  la  Vénétie  en  1866,  on  n'eut  plus  besoin 
d'autant  de  fonctionnaires  italiens,  et  du  même  coup  l'élément  italien  devint 
moins  utile.  Les  autorités  autrichiennes  découvrirent  tout  d'un  coup  que  les 
Italiens  de  Dalmatie  formaient  une  proportion  insignifiante  (un  peu  plus  de 
3%)  au  milieu  d'une  masse  écrasante  de  population  slave.  On  décida  donc 
d'opposer  ceux-ci  à  celle-là  et  l'âpre  lutte  entre  les  Slaves  et  les  Italiens  com- 
mença, le  Gouvernement  soutenant  et  encourageant  les  Slaves  et  en  même 
temps  faisant  tout  ce  qu'il  pouvait  pour  fomenter  la  discorde  entre  eux  et  les 
Italiens.  Malheureusement,  les  Italiens  ne  virent  que  quand  il  fut  trop  tard 
où  tendait  la  politique  du  Gouvernement.  Si  les  Italiens  qui,  à  l'origine,  pos- 
sédaient le  monopole  de  la  culture,  avaient  aidé  le  développement  slave  au  lieu 
de  s'y  opposer,  ils  auraient  pu  devenir  les  chefs  naturels  d'une  province  bilingue, 
et,  en  s'unissant  aux  Slaves,  contraindre  le  Gouvernement  autrichien  à  faire 
quelque  chose  pour  l'ensemble  de  la  Dalmatie.  4u  lieu  de  cela,  ils  aimèrent 
mieux  faire  le  jeu  du  Gouvernement  et  furent,  peu  à  peu,  chassés  de  leur 
position  de  faveur.  L'une  après  l'autre,  les  communes  tombèrent  entre  les 
mains  des  Slaves,  tant  et  si  bien  qu'à  la  fin,  il  ne  resta  plus  que  Zara,  la  capi- 
tale, sous  le  contrôle  italien. 

«  Dans  l'amertume  de  leur  cœur,  les  Italiens  regardèrent  avidement  au  delà 
de  l'Adriatique  et  implorèrent  l'appui  moral  de  l'Italie,  donnant  ainsi  aux 
autorités  autrichiennes  le  droit  de  les  dénoncer  comme  mauvais  patriotes  et 
de  prendre  des  mesures  contre  le  danger  de  l'irrédentisme.  Enfin,  un  sens  de 
la  réalité  semble  poindre  dans  les  esprits  des  Italiens  de  Dalmatie  les  plus  pers- 
picaces. Quelques-uns  voient  maintenant  que  leur  seul  espoir  réside  dans  une 
entente  avec  les  Slaves,  dont  c'est  l'intérêt  de  s'unir  aux  Italiens  et  de  s'opposer 
avec  eux  aux  efforts  actuels  du  Gouvernement  pour  germaniser  la  province 
adriatique  autrichienne. 

«  Le  cas  de  Trieste  offre  un  autre  exemple  de  la  nécessité  d'une  coopération 
entre  les  Slaves  et  les  Italiens.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  de  trop  nombreux  publicistes  italiens,  dans  une  ardeur  pa- 
triotique déréglée,  se  laissent  aller,  à  l'heure  actuelle,  à  réclamer  une  expansion 
italienne  qui  paraît  quelque  peu  exagérée.  Elle  ne  tend  à  rien  moins,  en  efîet, 
qu'à  ressusciter  en  la  développant  la  domination  vénitienne  sur  nos  trois  vieux 
continents  méditerranéens.  Leurs  vues  se  portent  bien  au  delà  de  l'Adriatique, 
jusqu'au  fond  de  la  Méditerranée,  vers  cette  côte  d'Asie  Mineure  qui  fait  face 
aux  îles  du  Dodécanèse  oî],  depuis  la  guerre  de  Libye,  flotte  le  drapeau  italien. 

Les  hommes  d'État  italiens,  heureusement,  sont  trop  avisés  pour  se  laisser 
prendre  aux  illusions  extrêmement  dangereuses  et  extrêmement  trompeuses 
de  ceux  qui  réclament  tout  l'héritage  de  Venise  pour  les  successeurs  de  la 
République  de  Saint-Marc.  Sous  prétexte  que,  au  quinzième  siècle,  Ladislav, 


|1)   H.  W.  Steed,  La  Monarchie  des  Habsbourg.  1914,  p.  200  et  suivantes. 
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fils  de  Charles  de  Durazzo,  couronné  roi  de  Croatie,  a  vendu  la  Daîmatie  pour 
100.000  ducats  à  Venise,  certains  italianissimes  exigent  non  seulement  la  Dal- 
matie,  mais  encore  la  totalité,  ou  tout  au  moins  une  partie  importante,  de 
la  côte  orientale  de  l'Adriatique.  Venise  a  possédé  aussi  Corfou,  Céphalonie, 
Zante  et  même  Coron  et  Madon  tout  au  bout  du  Péloponèse,  sans  parler  encore 
de  la  Crète  et  autres  lieux.  On  voit  que,  s'il  s'agissait  de  reconstituer  la  puis- 
sance de  Venise,  il  faudrait  aller  un  peu  loin.  Assurément,  la  Dalmatie  resta 
en  possession  des  Vénitiens  du  quinzième  et  jusqu'à  la  fin  du  dix-huitième 
siècle,  et  leur  domination  donna  aux  villes  dalmates  une  physionomie  italienne 
qui  persiste  encore.  Mais  les  masses  profondes  de  la  population  sont  restées 
fidèles  à  la  langue  slave,  ainsi  que  je  le  montrerai  au  chapitre  des  Serbo-Croa- 
tes (1).  En  fait,  tout  le  monde  sait  que  la  côte  occidentale  de  l'Adriatique, 
de  Trieste  jusqu'à  l'embouchure  du  Drin,  n'a  été  peuplée,  durant  des  siècles, 
que  de  Slaves.  Slave  par  la  langue,  par  les  coutumes,  par  les  traditions,  par 
les  aspirations,  il  est  juste  que  toute  cette  région  reste  aux  Slaves. 

Comme  le  disait  Mazzini,  comme  le  disent  journellement  les  véritables  amis 
de  l'Italie,  «  le  problème  de  V Adriatique  ne  peut  être  résolu  utilement^que  par  un 
compromis  italo-slave  »  dans  lequel  entrera  certainement  en  ligne  de  compte 
la  question  de  la  langue  parlée.  Les  hommes  d'État  italiens  sont  trop  clair- 
voyants et  trop  avertis  pour  ne  pas  savoir  qu'ils  ont  dans  les  Balkans  un 
marché  économique  entièrement  ouvert  à  leur  activité.  Ils  savent  que,  loin 
d'avoir  rien  à  craindre  des  Slaves  du  Sud,  ils  trouveront  tout  avantage  dans 
une  entente  équitable  et  cordiale  avec  eux.  Ils  savent  que  la  Serbie,  par  exem- 
ple, pays  essentiellement  agricole  et  qui  le  restera,  a  besoin  d'un  débouché 
maritime,  non  pour  se  ruiner  en  dépenses  navales,  mais  simplement  par  nécessité 
d'échapper  à  l'étouffement  économique  où  elle  est  placée.  Il  n'y  aura  donc  pas 
d'antagonisme  entre  l'Italie  et  les  Serbo-Croates,  mais  bien  des  rapports 
économiques  mutuels  où  leurs  intérêts  se  compléteront  et  s'équilibreront  à  la 
satisiaction  des  deux  partis. 

Dans  un  très  remarquable  article  sur  l'équilibre  adriatique,  M.  'Charles 
Loiseau  dit  (2)  que  l'équilibre  méditerranéen  et  l'équilibre  adriatique  sont 
les  deux  pôles  entre  lesquels  évolue  la  politique  de  l'Italie  depuis  quarante  ans. 
L'équilibre  méditerranéen  a  été  réglé  par  des  conventions  passées  entre  le 
Gouvernement  de  Rome,  la  France,  l'Angleterre  et  l'Espagne,  et  mieux  que 
réglé,  puisqu'il  a  été  consacré  par  l'occupation  de  la  Tripolitaine.  L'équilibre 
adriatique  ne  l'est  pas  encore,  et  la  caractéristique  de  la  situation  présente, 
c'est  qu'il  dépond  surtout  de  l'Italie  qu'il  le  soit.  La  formule,  c'est  celle  de 
Mazzini  :  les  Balkans  aux  Balkaniques,  à  la  condition  de  n'en  pas  exclure  le 
littoral!  Que  ces  ports  de  San  Giovani  di  Medua,  Durazzo,  Valona,  qui  ne 
peuvent  appartenir  ni  à  l'Autriche  ni  à  l'Italie,  deviennent  celui-ci  grec  et 
ceux-là  serbes.  N'cst-il  pas  de  l'intérêt  de  tous  que  les  clefs  du  canal  d'Otrante 
soient  remises  à  de  petites  nationalités  qui  ne  seront  jamais  ni  en  disposition, 
ni  en  situation  d'en  mésuser.  C'est  le  seul  moyen  qu'il  n'y  ait  plus  désormais, 
en  Europe,  de  mer  moins  litigieuse  que  l'Adriatique,  lorsque  personne  ne 

(1)  A  Zara  même,  l'italien  n'est  parlé  que  par  14%  de  la  population. 

(2)  Revue  de  Paris,  l'"'  décembre  1912. 
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pourra  plus  prétendre  à  l'hégémonie.  Elle  serait  une  simple  voie  de  transit 
ouverte  et  assurée  à  tous  les  pavillons.  » 

On  ne  saurait  trouver  de  meilleures  raisons.  Pour  ma  part,  je  ne  saurais 
admettre  que  le  débarquement  effectué  par  l'Italie  dans  l'île  de  Sasseno, 
d'abord,  puis  ensuite  à  Valona  même,  le  23  décembre  1914,  devienne  une 
prise  de  possession  définitive.  Ce  serait  grever  la  future  Albanie  d'une  lourde 
hypothèque.  Or,  la  question  de  l'Albanie  est  déjà  assez  difficile  à  résoudre, 
sans  qu'on  vienne  la  compliquer  encore  par  des  emprises  territoriales  côtières 
et  mettre  l'Europe  en  face  de  regrettables  faits  accomplis. 

J'y  vois,  de  plus,  un  grand  danger  pour  la  paix  de  l'Adriatique.  Si  on  regarde 
sur  une  carte,  on  voit  que  Valona  est  située  juste  en  face  d'Otrante,  à  l'endroit 
le  plus  étroit  de  l'Adriatique  (70  kilomètres  environ);  c'est  ce  qu'on  appelle 
le  détroit  d'Otrante.  Permettre  à  l'Italie  de  prendre  possession  de  Valona,  lors- 
qu'elle possède  déjà  Otrante,  c'est  créer  un  nouveau  Gibraltar,  un  nouveau 
Bosphore,  de  nouvelles  Dardanelles.  L'Adriatique  ne  serait  plus  libre;  car 
on  ne  pourrait  passer  que  sous  les  canons  italiens  et  avec  leur  permission. 
Cela  créerait  aux  Slaves  qui  seront  de  l'autre  côté  du  canal  d'Otrante  une 
situation  inadmissible.  Le  chemin  de  fer  projeté  qui  doit  traverser  l'Albanie, 
de  l'est  à  l'ouest,  ayant  sa  tête  de  ligne  à  Valona  sur  l'Adriatique  et  son  ter- 
minus à  Salonique,  sur  la  mer  Egée,  me  paraîtrait  bien  compromis.  Et  per- 
sonne ne  contestera  que  cette  voie  ferrée  sera  pour  l'Albanie  une  source  de 
développement  commercial  et  industriel   qui  transformera  ce  pays. 

Remplacer  l'hégémonie  autrichienne  par  l'hégémonie  italienne  n'est  pas 
pour  plaire  aux  Slaves  qui  vivent  sur  les  rives  orientales  de  l'Adriatique.  Ils 
ne  demandent  qu'une  chose  :  la  liberté  pour  tous,  et  ils  ne  l'obtiendront  pas, 
tant  qu'il  y  aura  une  hégémonie  quelconque.  Comme  le  dit  M.  Loiseau,  il  y  a 
tout  avantage,  pour  que  la  paix  soit  assurée  aux  forts  et  aux  faibles,  à  ce  que 
les  clefs  du  canal  d'Otrante  soient  remises  à  une  nationalité  qui  ne  sera  pas 
en  état  d'en  mésuser  et  qui  aura,  au  contraire,  tout  intérêt,  tant  au  point  de 
vue  commercial  qu'au  point  de  vue  politique,  de  maintenir  le  canal  dans  une 
neutralité  absolue. 

On  dit  :  les  Grecs  acceptent  la  situation.  Je  le  crois  sans  peine;  ils  n'ont 
en  effet  que  des  intérêts  secondaires  dans  cette  partie  de  l'Adriatique.  Ils  ont, 
d'autre  part,  Salonique  et  toutes  les  côtes  grecques;  c'est  plus  qu'il  ne  leur 
en  faut  pour  le  moment.  On  sait,  d'autre  part,  que  c'est  du  côté  de  Byzance,  de 
la  mer  Egée  et  même  des  côtes  asiatiques  qu'ils  regardent  de  préférence.  Ce 
ne  sont  donc  pas  les  intérêts  grecs  qui  doivent  attirer  particulièrement  l'atten- 
tion de  l'Europe  à  Valona;  c'est  l'intérêt  'de  toutes  les  marines  marchandes 
que  l'Adriatique  soit  libre,  afin  que  tous  les  routiers  de  la  mer,  de  quelque 
pavillon  qu'ils  se  réclament,  puissent  la  parcourir  en  toute  tranquillité  et  en 
toute  sécurité. 

Les  partisans  de  l'occupation  de  Valona  invoquent  l'opinion  de  M.  Sazonow, 
qui,  dans  une  interview  accordée,  en  janvier  dernier,  au  Carrière  délia  Sera,  se 
serait  prononcé  en  faveur  de  l'Italie. 

U Adriatique   —  aurait-il  dit  (1)    —  doit  être  une  mer  italienne.  Possédant 

(1)  Voir  Le  Temps,  10  janvier  1915  (Bulletin  du  jour  :  Les  déclarations  de  M.  Sazonou'). 
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Otrante,  Valona,  Venise^  Vltalie  sera  complètement  maîtresse  de  Vamartissima 
dès  qu'elle  aura  Trieste.  C'est  là  une  déclaration  parfaitement  nette  du  désir 
de  voir  l'Italie  s'emparer  de  Valona  et  de  Trieste,  mais  elle  ne  paraît  pas 
concorder  complètement  avec  la  suite  de  l'interview  du  ministre  des  Affaires 
étrangères  russe.  Il  aurait,  en  effet,  ajouté  :  cest  pourquoi  Vltalie  peut,  sans 
hésitation,  laisser  au  Monténégro  et  à  la  Serbie  les  côtes  qui  sont  indispensables 
au  commerce  et  au  développement  économique  de  ces  deux  États  slaves.  Mais, 
comment  les  deux  États  slaves  pourront-ils  développer  leurs  intérêts  écono- 
miques, s'ils  ne  sont  pas  assurés  de  la  liberté  absolue  de  la  mer? 

M.  Sazonow  aurait  enfin  terminé  ses  déclarations  au  journal  italien  en 
proclamant  que  Vhégémonie,  soit  d'un  peuple,  soit  d'une  race,  est  antipathique 
et  de  courte  durée.  Il  préconise  en  conséquence  dans  les  Balkans  une  extension 
pafalléle  des  frontières  nationales.  La  Roumanie,  la  Serbie  ont,  comme  Vltalie, 
des  reprises  à  exercer  sur  V Autriche  dont  Vhistoire  fait  leur  ennemi  commun. 
Cest  d'après  les  lois  d'un  juste  équilibre  et  V observation  équitable  du  principe 
des  nationalités  que  la  réorganisation  de  leurs  fn  ntières  doit  être  guidée. 

Sur  ce  point,  qui  paraît  êtro  la  conclusion  de  l'honorable  ministre,  je  suis 
heureux  d'être  absolument  d'accord  avec  lui.  Toute  hégémonie  est  antipa- 
thique et  de  courte  durée,  dit  M.  Sazonow.  Alors  pourquoi  créer  celle  de 
l'Italie  dans  l'Adriatique?  N'est-ce  pas  un  cadeau  dangereux  qu'il  veut  faire 
à  l'Italie?  N'est-ce  pas  là  une  manière  de  boîte  de  Pandore  d'où  sortiront  toute 
sorte  de  maux  et  de  difficultés  pour  l'Italie,  dans  un  avenir  peu  éloigné?  Je 
répète  donc  que,  lorsque,  au  nom  du  principe  des  nationalités,  la  Serbie  aura 
opéré  son  union  avec  la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  avec  la  Serbo-Croatie,  avec 
la  Dalmatie  et  la  Slovénie,  il  faudra,  d'après  les  lois  d'un  juste  équilibre,  comme 
le  dit  excellemment  M.  Sazonow,  que  ses  frontières  soient  réorganisées.  Quel 
sera  le  besoin  impérieux  qui  préoccupera  cette  grande  Serbie  de  demain? 
Ne  sera-ce  pas  d'assurer  la  liberté  de  ses  frontières  maritimes  et  terrestres? 
Comment  y  parviendra-t-elle  si,  dès  les  premiers  jours,  elle  doit  compter  avec 
l'hégémonie  italienne  affirmée  à  Trieste  au  nord,  et  à  Valona  au  sud? 

J'ose  donc  espérer  que  le  ministre  des  Affaires  étrangères  russe,  tout  en 
apportant  à  l'Italie  le  précieux  concours  de  la  bonne  volonté  du  Tsar  —  ce  dont 
nous  devons  nous  réjouir,  cordialement  —ne  négligera  pas  non  plus  de  fournir 
aux  Yougo-Skves  aide  et  protection.  Il  faut  que  ces  nations  mutilées  se  recons- 
tituent conformément  à  leur  idéal,  aux  droits  de  leur  histoire  et  de  leur  race. 
Demain,  elles  auront  pignon  sur  l'Adriatique,  elles  auront  fenêtres  et  portes 
sur  l'Adriatique,  il  faut  qu'elles  puissent  en  user  en  toute  liberté;  il  faut  qu'elles 
puissent  entrer  chez  elles  et  en  sortir  à  leur  guise  et  suivant  leurs  besoins. 

11  n'y  a  pas  pour  les  nations  que  les  intérêts  militaires  et  de  domination 
devant  lesquels  les  droits  des  nationalités,  basés  notamment  sur  la  pratique 
de  la  langue  parlée,  doivent  disparaître.  C'est  ce  qu'ont  fait  et  surtout  ce 
qu'auraient  voulu  faire  les  Allemands  dont  l'état  mental  véritablement  patho- 
logique accuse  plus  qu'une  crise  de  mégalomanie  hyperaiguë.  C'est  donc  là  un 
exemple  qui  n'est  à  recommander  à  personne. 

Il  en  est,  en  effet,  des  nations  comme  des  individus.  On  ne  doit  pas  voir 
uniquement  son  avantage,  comme  si  on  était  seul  au  monde  et  n'avoir  pour 
unique  pensée  que  la  réalisation  de  ses  désirs  et  la  satisfaction  de  ses  intérêts 


—  185  — 

exclusivement  personnels,   sans  se  préoccuper  de  savoir  si  les   intérêts  des 
autres  sont  heurtés,  blessés  ou  sacrifiés  et  seront  poussés  à  la  révolte. 

Cette  thèse  n'était  pas  celle  du  marquis  de  San  Giuliano;  ce  ne  sera  pas 
celle  de  ses  successeurs  (1). 

L'opinion  italienne  est  trop  lucide  pour  s'en  laisser  imposer  par  des  suren- 
chères extravagantes.  Arrêter  la  lente  destruction  de  l'italianité  et  reprendre  les 
populations  de  Vautre  rive  est  le  rêve  sentimental  qui  anime  toutes  les  classes 
en  Italie.  Se  faire  l'instrument  de  ces  mêmes  populations  pour  favoriser  un 
développement  d'influence  politique  et  économique  dans  la  péninsule  balka- 
nique et  surtout  dans  l'hinterland  actuel  des  côtes  orientales  de  l'Adriatique 
est  le  but  qui  plaît  aux  intellectuels  et  aux  hommes  politiques  italiens.  On 
comprend  que  l'Italie  veuille  devenir  comme  un  réservoir  des  énergies  indus- 
trielles et  commerciales  à  déverser  à  travers  l'Adriatique,  dans  l'Orient  euro- 
péen. Qu'elle  reprenne  l'héritage  commercial  de  Venise,  c'est  bien.  Toute  la 
politique  de  Venise  fut  dominée  jadis  par  les  besoins  de  son  commerce  :  elle 
y  a  subordonné  ses  ambitions  et  ses  rêves  de  conquête.  Que  l'Italie  suive  donc 
cette  voie  fructueuse;  elle  y  trouvera  encore  les  profits  que,  durant  six  cents 
ans,  Venise  récolta  dans  cette  mer. 

C'est  là  un  but  élevé,  digne  de  son  passé  et  de  son  brillant  avenir,  qu'elle 
atteindra  sûrement  par  son  ascendant  naturel;  mais  il  n'est  point  besoin  pour 
cela  qu'elle  foule  aux  pieds  le  sentiment  national  de  ses  voisines  d'en  face, 
de  ses  amis  et  futurs  clients  slaves. 

Il  ne  faudrait  pas  que  la  réalisation  des  idées  nationales  d'une  grande  Slavie, 
d'une  grande  Italie,  d'une  grande  Grèce,  d'une  grande  Bulgarie,  etc.,  en  arrive 
à  entraîner  comme  conséquence  l'impossibilité,  pour  ces  nationalités,  de  se 
mettre  un  jour  d'accord  afin  de  poursuivre  leurs  buts  communs.  11  faut  sou- 
haiter la  fm  de  tous  les  irrédentismes,  de  tous  les  pannationalismes  qui  sont 
pour  l'Europe  un  sujet  permanent  de  danger. 

Il  faut  souhaiter  que  les  hautes  parties  contractantes,  qui  au  jour  béni  de 
la  cessation  des  hostilités  feront  valoir  leurs  justes  revendications,  apportent 
chacune,  dans  leur  propre  intérêt,  une  largeur  et  une  générosité  de  vues  qui 
assureront,  avec  une  longue  paix  sur  les  bords  de  l'Adriatique  et  ailleurs, 
l'émancipation  définitive  des  nations  trop  longtemps  opprimées,  préface  indis- 
pensable de  la  richesse  économique. 

Telle  est  la  politique  des  Alliés  qui  —  ainsi  que  le  rappelait  récemment  Sir 

(1)  M.  de  San  Giuliano,  ministre  italien  des  Affaires  étrangères,  a  prononcé,  en  février 
1913,  un  important  discours  à  la  Chambre  des  Députés  où  nous  lisons  ceci  :  «  La  formule 
les  Balkans  aux  peuples  balkaniques  est  la  solution  la  plus  conforme  aux  intérêts  et  aux 
principes  généraux  de  l'Italie,  la  solution  la  plus  conforme  à  l'intérêt  général  et  à  celui  de 
la  paix  européenne.  Il  faut  qu'une  telle  solution  soit  le  plus  tôt  possible  définitive  afin 
d'assurer,  pendant  de  nombreuses  années,  la  paix  dans  la  péninsule  balkanique  et  en  Europe. 
Ce  résultat  ne  peut  être  atteint  qu'en  établissant  une  assiette  territoriale  balkanique  qui 
corresponde,  le  plus  possible,  aux  conditions  ethnographiques  et  géographiques  des  pays,  aux 
désirs  et  aux  intérêts  des  populations. 

«  Aucune  puissance,  grande  ou  petite,  ne  peut  espérer  ou  prétendre  que  tous  ses  intérêts  et 
tous  ses  désirs  soient  entièrement  satisfaits.  Mais  il  est  nécessaire  que  chacun  fasse  quelques 
sacrifices  partiels,  et  que  les  intérêts  divergents,  les  aspirations  diverses  soient  conciliés  par  une 
série  complexe  de  transactions  réciproques.  »  (Voir  Le  Temps  du  24  févr.  1913.) 
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Edward  Grey  —  a  pour  idéal  d'assurer  l'indépendance  et  l'existence  nationale 
de  chacun,  dans  la  pleine  lumière  d'une  liberté  égale  pour  tous. 


IX.  —  LES  SLAVES   J)^3  SUD 

OD 

TOUGO-SLAVES 

J'ai  montré  que,  dans  les  zones  montagneuses  de  la  Bohême  et  de  la  Moravie, 
aussi  bien  que  sur  les  deux  versants  des  Carpathes,  la  lutte  des  peuples  et  des 
langues  s'est  faite  entre  les  Allemands  et  les  Slaves.  Il  en  est  de  même  dans  la 
zone  orientale  des  Alpes  autrichiennes.  D'un  côté  comme  de  l'autre,  la  frontière 
ethnique  n'a  cessé  d'osciller  de  siècle  en  siècle. 

«  L'histoire  nous  apprend,  en  effet  (1),  que  les  Slaves  des  diverses  familles 
occupaient  autrefois  la  plus  grande  partie  de  l'Autriche  Méridionale.  Pendant 
le  cours  du  septième  et  du  huitième  siècle,  ils  s'étaient  avancés  jusqu'à  l'Inn 
et  aux  sources  de  la  Drave.  En  certains  endroits,  ils  avaient  même  franchi  les 
Alpes  pour  descendre  dans  le  Frioul  et  le  Tirol  italien.  Toute  l'Autriche  propre- 
ment dite,  au  sud  du  Danube,  était  le  domaine  des  Slaves.  On  leur  donnait, 
en  général,  le  nom  de  Vendes,  nom  que  l'on  réserve  maintenant  aux  Slaves 
du  Nord,  et,  spécialement,  à  ceux  de  la  Lusace.  Mais  ils  appartenaient  à  la 
famille  des  Slovènes  ou  Corutanes,  appellation  qui  a  fini  par  s'appliquer  à  la 
Carinthie  et  à  la  Carniole.  Repoussés  graduellement  à  l'est  par  les  Allemands 
bavarois,  les  Slovènes  laissèrent,  çà  et  là,  nombre  de  leurs  colonies  qui  se  main- 
tinrent encore  pendant  plusieurs  siècles,  ainsi  que  le  constatent  des  documents 
du  Moyen  Age.  Peu  à  peu,  le  mélange  s'est  opéré  entre  les  deux  races  :  les  Vendes 
et  les  Baïovares  se  sont  unis  en  une  même  nation.  Mais  on  aurait  tort  de  croire 
que  l'élément  germanique  ait  complètement  absorbé  l'élément  slave.  Par  les 
traits  du  visage,  par  les  traditions  et  par  les  mœurs,  par  le  caractère  surtout, 
les  Allemands  autrichiens  rappellent  encore  leur  double  parenté.  Tout  Ger- 
mains qu'ils  sont,  ils  diffèrent  beaucoup  de  leurs  frères  de  l'Allemagne  Occi- 
dentale. » 

Actuellement,  la  limite  des  langues  gravite  autour  du  majestueux  Terglou 
(Triglav  ou  Tricorno,  le  Mont  aux  Trois-Têtes)  d'où  s'étend,  comme  on  sait, 
une  vue  des  plus  grandioses,  allant  des  blancs  sommets  dos  Alpes  aux  flots 
bleus  de  l'Adriatique.  Trois  centres  habités  représentant  trois  langues  forment 
une  couronne  autour  du  Terglou  :  1°  le  village  de  Caporetto  pour  l'italien, 
dans  la  haute  vallée  de  l'Isonzo;  2°  Weissenfels,  pour  l'allemand,  aux  sources 
de  la  Save,  et  3^  Radmannsdorf,  pour  le  slovène,  au  confluent  de  la  Wurzener 
Save  et  de  la  Wocheiner  Save.  En  réalité,  c'est  à  Pontebba  (Pontafel)  —petite 
bourgade  située  à  la  frontière  de  l'Autriche  et  de  l'Italie  —  que  se  trouve  la 
borne  ou  la  zone  des  trois  langues;  on  y  parle,  en  effet,  indifféremment  l'alle- 
mand, l'italien  et  le  slovène.  A  l'est  de  Pontebba,  cette  limite  linguistique 
court  d'abord,  nous  dit  Reclus,  entre  le  bassin  de  la  Gail  et  celui  de  la  Drave, 
puis  à  l'est  de  Klagenfurt  (Tseliovetz)  elle  va  rejoindre,  en  Styrie,  la  ligne  de 

(1)  Elisée  Reclus^  Nouvelle  Géographie  univ.,  t.  III,  p.  169. 
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partage  située  entre  la  vallée  de  la  Drave  et  celle  de  la  Mur.  On  verra  plus  loin 
les  limites  exactes  des  Slovènes  et  des  autres  populations  slaves,  d'après  le 
dénombrement  de  1910. 

Les  diversités  de  climat  sont  aussi  grandes  que  celles  du  sol,  dans  l'étroit 
et  long  territoire  de  la  Yougo-Slavie  se  développant  de  l'ouest  à  l'est,  sur  un 
espace  de  plus  de  450  kilomètres.  D'un  côté,  les  pentes  froides  des  Alpes  et 
l'âpre  plateau  liburnien.  De  l'autre  côté,  les  régions  de  la  Basse-Save  et  du 
Danube,  cette  humide  Mésopotamie  sirmienne  où  s'amassent  les  eaux  descen- 
dues des  hauteurs.  Elle  semble  destinée  à  devenir  une  des  régions  agricoles 
les  plus  riches  de  l'Europe.  Malgré  ces  différences  si  considérables  indiquant  des 
régions  de  climat  tout  à  fait  distinctes,  l'homme  de  la  Yougo-Slavie  est  un  par 
la  race.  En  franchissant  la  Save  au  sud  de  la  Hongrie,  on  sort  du  chaos  des  peu- 
ples et  des  langues  pour  entrer  dans  un  pays  dont  les  habitants  sont  presque 
tous  frères  d'origine  et  où  les  passages  de  dialectes  à  dialectes  se  font  par  tran- 
sitions insensibles. 

Les  Yougo-Slaves  parlent,  en  général,  ou  tout  au  moins  comprennent  la 
langue  serbe.  Langue  partout  identique,  homogène,  comme  le  sont  fort  peu 
de  langues  en  Europe.  Des  rivages  de  l'I strie  jusque  très  loin  dans  la  Macé- 
doine, les  paysans  peuvent  se  comprendre  entre  eux.  En  outre,  c'est  un  fait 
connu  des  Slavistes  et  des  linguistes,  que  de  toutes  les  langues  de  la  Péninsule, 
c'est  celle  du  peuple  serbe  qui  est  la  plus  perfectionnée  et  possède  au  plus  haut 
degré  les  qualités  littéraires.  C'est  le  dialecte  de  l'Herzégovine  qui  a  été  adopté 
par  le  fondateur  de  la  littérature  serbe  moderne,  Vouk  Karadjitch,  Malgré 
quelques  différences  régionales  inévitables,  les  principaux  caractères  intellec- 
tuels ou  moraux  du  peuple  sont  partout  identiques.  Cela  apparaît  dans  les  mo- 
tifs d'ornementation,  la  manière  dont  les  maisons  sont  construites  et  les  outils 
façonnés;  dans  la  façon  d'envisager  la  vie,  enfin  dans  cet  ensemble  de  senti- 
ments, de  superstitions  et  de  légendes  par  lesquels  un  peuple  s'explique  le  monde 
et  la  vie.  Sous  ce  rapport,  la  Bosnie- Herzégovine  forme  un  tout  indivisible 
avec  les  populations  de  la  Serbie  Occidentale,  du  Sandjak  de  Novi-Bazar  et  du 
Monténégro,  les  plus  représentatives  de  la  race.  Quand  on  va  des  montagnes  du 
Monténégro  en  Herzégovine,  on  ne  remarque  absolument  aucune  différence 
dans  la  population;  il  en  est  de  même,  lorsque,  des  parties  limitrophes  de  la 
Serbie,  on  passe  en  Bosnie  ou  dans  le  Sandjak  de  Novi-Bazar.  Presque  toute  la 
population  de  l'ouest  de  la  Serbie  est  originaire  de  la  Bosnie,  de  l'Herzégovine 
et  du  Sandjak  de  Novi-Bazar. 

La  Yougo-Slavie  ne  constitue  donc  pas  une  entité  ethnographique  arbitraire 
et  artificielle  imaginée  pour  les  besoins  du  moment.  Elisée  Reclus  écrivait 
déjà  en  1878  :  «  Quoique  divisés  par  la  politique,  tous  les  pays  slaves  de  Cislei- 
thanie,  de  Transleithanie,  d'outre-Save,  n'en  constituent  pas  moins  à'avance 
et  virtuellement,  pour  ainsi  dire,  une  forte  unité  nationale  avec  laquelle  doi- 
vent compter  même  ceux  qui  refusent  de  la  reconnaître.  Les  événements  pro- 
jettent leur  ombre  devant  eux  et,  bien  que  la  Yougo-Slavie  n'existe  pas  encore, 
on  peut  la  voir  se  préparer  depuis  longtemps.  Une  fausse  manoeuvre  diploma- 
tique de  la  part  des  Autrichiens  et  des  Hongrois,  une  imprudence  quelconque 
peuvent  hâter  le  changement  d'équilibre  et  constituer  enfin  la  nation  yougo- 
slave. » 
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Les  Allemands  du  Nord,  les  Autrichiens  et  les  Hongrois  se  sont  unis  pour 
commettre  la  fausse  manœuvre  diplomatique,  politique  et  militaire  qu'il  fallait 
attendre  de  leur  mentalité  perdue  de  mégalomanie.  L'heure  de  l'indépendance 
yougo-slave  prédite  par  Elisée  Reclus  a  enfin  sonné. 

X.  —  SLOVÈNE 

Le  Slovène,  qui  est  une  langue  slave,  est  parlé  par  1,250.000  habitants,  au 
minimum,  répartis  dans  les  provinces  autrichiennes  de  Styrie,  de  Carinthie,  de 
Carniole,  de  Gorizia  et  du  Kûstenland,  sans  compter  40.000  habitants  du  Frioul 
italien. 

D'après  le  dénombrement  de  1910,  le  slovène  se  trouve  employé,  comme 
langue  d'usage,  dans  les  circonscriptions  suivantes  avec  les  proportions  indi- 
quées. En  Styrie,  il  y  a  sept  districts  où  la  langue  slovène  est  employée  par  la 
très  grande  majorité  de  la  population.  En  Carinthie,  il  n'y  a  que  le  district  de 
Wolkermarkt  où  le  slovène  soit  très  répandu.  Dans  trois  autres  districts  le 
Slovène  se  présente  avec  une  imposante  minorité  de  plus  de  20  %. 

En  Carniole,  le  slovène  est  la  langue  de  l'universalité  de  la  population.  Il 
n'y  a  qu'un  îlot  de  population  étrangère  dans  le  district  de  Hoczer  (Gottschee). 
Cet  îlot  se  compose  de  13.000  paysans  allemands  vivant  sur  les  bords  de  la 
rivière  Riinse,  dans  la  circonscription  judiciaire  de  Hoczer.  D'après  Zeuss,  les 
habitants  de  Hoczer  seraient  le  reste  des  anciens  Vandales  allemands  qui  habi- 
taient la  Pannonie  au  sixième  siècle.  Ces  Gottscheever  ont  diminué  considé- 
rablement par  émigration.  Ils  vont,  dans  les  grandes  villes  de  l'Allemagne  et 
ailleurs  vendre  des  fruits  du  Midi. 

Le  slovène  est  également  en  grande  majorité  dans  la  province  de  Gorizia  qui 
comprend  les  districts  ci-dessous  : 

Gorizia 78,84%  i 

Canale 99,44  92,66% 

Aidiissina 99,71       ' 

Cesana 98,61        j 

Comen 97,48  g^  ^^o/ 

Tolmino 99,17  ) 

Plezzo 99,19  i 

Cappetto 99,91  (   99,52%  . 

Circhina 99,99  \ 

Cette  région  de  Gorizia,  située  au  sud  du  Carso,  commence  aux  sources 
de  l'Isonzo  (au  mont  Torglou),  comprend  tout  le  bassin  supérieur  de  l'Isonzo 
jusqu'à  Gorizia  et  se  continue  jusqu'aux  collines  qui  entourent  Trieste,  pour  se 
poursuivre  dans  l'Istrie  (que  nous  étudierons  plus  lom)  jusqu'à  Castelnuovo. 
Disons,  pour  être  complet,  que  la  ville  de  Gorizia  est  à  moitié  italienne;  mais 
que  la  langue  slovène  y  suit  une  progression  croissante  très  marquée,  indiquée 
par  les  résultats  des  trois  derniers  dénombrements  ci-après  : 

TILLK  DB  aORIZIA  1890  1900  1910 

Italien 74,23%  67,80%  50,57% 

Slovène 17,82  20,01  36,84 

Allemand 7,47  11,61  11,05 

Serbo-Croate 0,25  0,32  0,27 
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Donc,  en  vingt  ans,  la  langue  slovène  a  passé  de  17  à  36  %,  c'est-à-dire  qu'elle 
a  doublé  d'importance.  Pendant  ce  temps,  l'italien  a  passé  de  74  à  50  %  avec 
une  perte  de  24  %.  Nous  verrons,  plus  loin,  que  le  même  fait  s'est  produit  à 
Trieste,  avec  moins  d'intensité  toutefois. 

XI.  —  TRIESTE 

Le  territoire  de  Trieste,  vu  son  importance,  constitue  une  division  spéciale 
dans  l'Administration  autrichienne.  Mais  il  n'en  fait  pas  moins  partie,  au  point 
de  vue  géographique  et  ethnique,  du  territoire  slovène  de  Gorizia. 

Sur  230.000  habitants 62,31%  parlent  l'italien. 

—  —        29,81  —      le  Slovène. 

—  —        6,21  —      l'allemand. 

La  langue  italienne  a,  incontestablement,  la  majorité  dans  la  population  du 
territoire  de  Trieste;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  près  du  tiers  appartient 
à  la  langue  slovène.  Depuis  quelques  années,  le  nombre  des  Slovènes  augmente 
dans  une  importante  proportion  et  cela  n'a  rien  pour  surprendre.  En  effet,  le 
port  de  Trieste  est,  comme  je  le  disais  plus  haut,  en  plein  territoire  slovène, 
les  villages  de  Brisciki,  de  Prilusak  et  d'Opcina  qui  forment  sa  banlieue  sont 
Slovènes;  il  est  enfin  le  débouché  de  l'Illyrie.  La  présence  des  60.000  Slovènes 
sur  le  territoire  de  Trieste  est  donc  justifiée  par  toutes  sortes  de  bonnes  raisons. 

Or,  l'Autriche,  dont  la  langue  allemande  est  en  infime  minorité  (6,21  %),  a, 
suivant  son  habitude,  poursuivi,  à  Trieste,  sa  tactique  de  diviser  pour  régner. 
Les  Slovènes,  que  l'Autriche  opprime  de  toutes  les  façons  là  où  ils  sont  la 
majorité,  -  c'est-à-dire  dans  les  provinces  de  Carniole,  de  Carinthie,  etc.,  — 
elle  les  soutient,  elle  les  accable  de  sa  protection  à  Trieste,  pour  arriver  à  les 
mettre  en  opposition  avec  les  Italiens.  Elle  a  réussi,  par  ce  procédé  perfide, 
à  faire  détester  les  Slovènes  par  les  Triestins  italiens  qui  arrivent  —  à  la  grande 
joie  des  Autrichiens  —  à  se  plaindre  de  1'  «  hypocrisie  des  Slaves  ». 

Tandis  que,  d'un  côté,  les  autorités  autrichiennes  font  une  guerre  acharnée 
à  l'élément  italien,  il  y  a,  d'un  autre  côté,  entre  la  municipalité  italienne  et  les 
organisations  slaves,  une  lutte  féroce.  Qu'est-il  résulté  de  cette  guerre  intes- 
tine? 11  faut  bien  reconnaître  qu'elle  n'a  pas  tourné  à  l'avantage  de  la  langue 
italienne,  ainsi  qu'en  témoigne  l'examen  des  trois  derniers  recensements  : 

TK1E8TK  1890  1900  1910 

Italien 73,89%  77,36%  62,31% 

Slovène 20,47  16,34  29,81 

Allemand 5,25  5,88  6,21 

Serbo-Croate '  .  0,29  0,30  1,26 

Donc,  pendant  les  dix  années  qui  se  sont  écoulées  de  1900  à  1910  toutes  les 
langues  ont  marqué  un  progrès,  au  préjudice  de  l'italien  qui  a  perdu  15  %  de  son 
importance;  les  Slovènes,  à  eux  seuls,  ont  gagné  13  %. 

La  situation  est  donc  extrêmement  délicate  et  embarrassante,  même  pour 
un  philosophe,  sans  autre  ambition  que  la  recherche  d'une  solution  équitable, 


—  190  — 

seule  capable  d'assurer  la  paisible  jouissance  d'une  possession  basée  sur  des 
raisons  valables. 

Qu'arrivera-t-il  lorsque  les  ambitions  politiques  se  produiront  et  qu'elles 
seront,  comme'toujours,  aveuglées  par  la  passion,  disposées  à  faire  bon  marché 
des  données  géographiques,  économiques,  ethniques,  etc,  et  à  pousser  l'irréden- 
tisme patriotique^«|au|delà  des  limites  du  bien  et  |du  mal  »,  suivant  l'expres- 
sion de  Nietzsche? 

A  l'Heure  actuelle,  par  suite  de  l'agitation  provoquée  par  les  associations 
Trente  et  Trieste  et  Dante  Alighieri,  l'opinion  italienne  est  redevenue  intran- 
sigeante pour  la  terre  irrédente  de  Trieste.  Elle  la  demande,  elle  la  réclame,  elle 
l'exige!  Soit,  qu'on  la  lui  donne.  Nous  nous  réjouirons  avec  elle,  puisqu'elle 
la  désire.  Mais  il  y  a  des  lendemains  de  victoire  qui  sont  pleins  de  périls,  et 
nous  aimons  trop  notre  sœur  latine  pour  ne  pas  appeler  son  attention  sur  le 
revers  de  la  médaille. 

Supposons,  par  exemple,  que  les  Slovènes  fassent,  d'ici  dix  ans,  le  même  gain 
qu'ils  ont  réalisé  dans  les  dix  dernières  années,  la  situation  sera  retournée  :  les 
Italiens  seront  en  minorité  et  les  Slovènes  et  autres  Slaves  exerceront  contre 
l'Italie  les  intransigeances  irrédentistes.  Déjà,  le  Times  annonce  (28  avril 
1915)  qu'une  «  certaine  agitation  s'est  manifestée  dans  les  milieux  slaves, 
notamment  chez  les  Slovènes,  à  la  suite  de  la  pubhcation  des  visées  italiennes 
sur  les  territoires  slaves  ».  Je  sais  bien  que,  l'autorité  passant  des  mains  de 
l'Autriche  à  celles  de  l'Italie,  les  persécutions  exercées  contre  l'élément  italien 
se  changeront  en  mesure  de  protection.  Mais  cela  ne  changera  ni  la  situation 
géographique,  ni  la  situation  économique  et  encore  moins  la  situation  ethnique. 
Les  120.000  Italiens  continueront  à  être  entourés,  de  tous  les  côtés,  par  1.200.000 
Slovènes,  dont  Trieste  sera  l'unique  débouché  sur  l'Adriatique. 

Il  faudra  donc  toute  la  finesse  italienne,  toute  l'habileté  et  la  bonne  volonté 
triestines  pour  arriver  à  dominer  une  situation  aussi  vraiment  difficile. 

Je  m'excuse  d'envisager  des  situations  aussi  défavorables;  mais  je  m'appuie 
sur  l'opinion  d'un  homme  d'État  italien  de  premier  ordre,  qui  connaît, 
beaucoup  mieux  que  moi,  la  situation  véritable.  Or,  M.  Sonnino,  ministre  actuel 
des  Affaires  étrangères,  a  écrit  dans  la  Rassegna  settimanale  du  29  mai  1881  : 
«  Avant  tout,  il  faut  mettre  résolument  à  l'écart  la  question  de  Vltalia  irredenta. 
La  possession  de  Trieste,  dans  la  situation  actuelle  de  l'Empire  austro-hongrois, 
est  de  la  plus  haute  importance  pour  lui,  et  il  lutterait  à  outrance  plutôt  que 
d'y  renoncer.  De  plus,  c'est  le  port  le  mieux  situé  pour  tout  le  commerce  germa- 
nique. Sa  population  est  mixte^  comme  toute  celle  qui  avoisine  notre  frontière 
orientale.  Revendiquer  Trieste  comme  un  droit  serait  une  exagération  du  principe 
des  nationalités...  » 

Je  suis  du  même  avis  que  l'éminent  ministre  des  Affaires  étrangères  d'Italie, 
M.  Sonnino,  et  je  pense  qu'annexer  Trieste,  port  isolé,  en  plein  territoire 
Slovène,  serait  une  exagération  du  principe  des  nationalités.  L'Italie  faisait  bon 
marché  des  terres  irrédentes,  lorsqu'il  s'agissait  de  s'assurer  de  bons  rapports 
avec  l'Autriche-Hongrie.  La  situation  sera  la  même  avec  les  Slovènes  et  les 
Serbo-Croates;  elle  devra  également  leur  faire  ce  petit  sacrifice  qui  ne  gênera 
en  rien,  du  reste,  sa  situation  commerciale,  au  contraire. 

Je  pense  donc,  très  sincèrement,  qu'il  serait  préférable  pour  les  intérêts  ita- 


—  191  — 

liens  de  ne  pas  disputer  Trieste  aux  Slaves  du  Sud  et  que  son  internationali- 
sation serait  une  solution  élégante,  donnant  pleine  sa Lisf action  à  tous  les 
intérêts  en  jeu.  Mais  enfin,  si  le  drapeau  italien  doit  flotter  à  Trieste,  il 
faudra  que  disparaissent  ces  dissentiments  factices,  habilement  créés  et 
entretenus  par  les  Autrichiens.  Il  faudra  que  Slovènes  et  Italiens  vivent 
fraternellement,  d'autant  plus  que  là,  comme  ailleurs,  plus  que  jamais,  ils 
auront  besoin  les  uns  des  autres.  La  situation  politique  une  fois  réglée,  il 
restera,  en  effet,  une  difficile  question  économique  à  résoudre.  Personne 
n'ignore  à  Trieste,  moins  que  nulle  part  au  monde,  que,  si  Trieste  était  sé- 
parée de  tout  l'hinterland  qu'elle  dessert  aujourd'hui,  sa  situation  commerciale 
s'en  ressentirait  considérablement.  Trieste  a  donc  besoin  de  l'Illyrie  comme 
l'Illyrie  a  besoin  de  Trieste.  Une  solution  douanière  loyale  et  généreuse 
devra  donc  intervenir,  dans  l'intérêt  de  tous.  Lorsque  Ttùeste  sera  entrée 
dans  le  sein  de  la  grande  famille  italienne,  elle  ne  devra  pas  oublier  non  plus, 
elle  n'oubliera  certainement  pas,  je  l'espère,  que  les  Slovènes,  eux  aussi,  auront 
recouvré  leur  indépendance  et  feront  partie  intégrante  de  la  grande  famille  des 
Slaves  du  Sud.  Il  faudra  donc  que  ces  deux  nations,  italienne  et  slave,  se  mon- 
trent déférantes  l'une  vis-à-vis  de  l'autre.  Chaque  patrie  doit  le  respect  à 
toutes  les  patries,  grandes  ou  petites,  surtout  si  elles  sont  petites.  Lors  donc  que 
les  Slovènes  ou  d'autres  viendront,  à  Trieste  ou  ailleurs,  s'abriter  sous  le  dra- 
peau de  Savoie,  ils  y  trouveront  certainement  aide  et  protection,  surtout  lors- 
qu'ils y  apporteront  le  concours  de  leur  intelligence  et  de  leur  activité. 

Ce  n'est  qu'à  ce  prix  que  Trieste  sera  prospère  et  qu'elle  aura  chance  de  rester 
italienne. 

* 


Les  Slovènes  constituent  donc  une  zone  géographique  parfaitement  déli- 
mitée et,  bien  que  peu  nombreux,  ils  n'ont  pas  à  redouter  de  perdre  leur  natio- 
nalité, parce  qu'ils  tiennent  la  province  de  Carniole  tout  entière  et  nombre  d'im- 
portantes circonscriptions  territoriales.  D'un  autre  côté,  le  fameux  plateau  de 
Kras  ou  Carso,  vaste  désert  de  pierre,  sépare  complètement  l'étroite  bordure 
de  vallons  fertiles  tournés  vers  l'Adriatique  des  immenses  vallées  arrosées  par 
la  Save  et  ses  affluents.  Il  n'est  possible  de  communiquer  d'un  versant  à  l'autre 
que  par  la  seule  brèche  du  col  d'ADELSBERG.  C'est  dt)nc  là  un  point  stratégique 
très  important,  même  au  point  de  vue  linguistique.  Depuis  l'époque  romaine, 
ce  col  a  été  le  grand  chemin  du  commerce  et  des  invasions.  Il  commande  toutes 
les  routes  qui  viennent  d'Allemagne  et  aboutissent  à  Lyubyana  (Laybach) 
pour,  de  là,  se  diriger  sur  Gorizia,  Trieste  et  Fiume.  Et  M.  Lubor  Niederlé  fait 
très  justement  remarquer  que  la  situation  politique  des  Slovènes  est  fort  im- 
portante pour  la  race  slave,  car  ce  sont  eux  qui  interdisent  aux  Allemands  de 
réunir  l'Adriatique  à  la  mer  du  Nord. . 

Reclus  dit,  avec  beaucoup  de  justesse,  que  les  Slovènes  n'ont  cessé  d'être 
remués  comme  l'eau  d'un  détroit  et  que,  malgré  tout,  ils  ont  gardé  leur 
langue. 

Grâce  à  des  efforts  persévérants  des  Allemands,  le  slovène  était,  il  y  a  cin- 
quante ans  à  peine,  une  langue  absolument  méprisée  par  les  citadins;  et  la 
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mode  était  d'envoyer  en  pension,  à  Gratz,  les  garçons  et  les  filles  des  bourgeois 
pour  y  être  élevés  dans  la  langue  allemande.  La  renaissance  des  nationalités 
slaves  a  brisé  ce  courant  et  a  refoulé  devant  elle  ses  anciens  maîtres  germa- 
niques. Demain,  plus  encore  qu'aujourd'hui,  verra  refleurir  partout  la  langue 
Slovène. 

La  carte  ci-après  indique  le  groupement  des  Slovènes  en  Autriche.  11  y  a, 
évidemment,  des  Slovènes  disséminés  en  petit  nombre  un  peu  partout  en  Au- 
triche-Hongrie et  notamment  dans  la  population  croate  des  comitats  de  Varazdin 
et  de  Zagreb.  Mais  ils  ne  constituent  pas  de  groupes  importants  et  compacts 
et,  d'un  autre  côté,  ils  n'ont  pas  été  relevés  par  la  statistique  d'une  manière 
précise- 
Dans  l'île  formée  par  la  Drave  et  la  Mur  habitent  des  Slovènes  que  leurs 
frères  de  GarintHfe  appellent  Prekmurci  (ceux  de  l'autre  côté  de  la  Mur).  Ils 
se  sont  laissé  magyariser  et  ont  abandonne  leur  orthographe  nationale  pour 
adapter  la  phonétique  magyare  à  leur  dialecte. 

Les  Slovènes  sont  de  taille  moyenne,  généralement  plus  grands  dans  la  plaine 
qu'en  montagne.  Leux  yeux  sont  bleus  et  leur  chevelure  claire. 

Au  surplus,  voici  comment  peuvent  se  déterminer,  d'une  manière  détaillée, 
les  limites  ethniques  des  Slovènes,  d'après  M.  Niederlé  : 

«  Aujourd'hui,  le  pays  slovène  comprend  (1)  :  !«  tout  le  duché  de  Carniole 
(sauf  l'îlot  allemand  de  Hoczen  (Gottschee),  le  nord  de  l'Istrie,  Gorizia,  la 
région  d'Udin  dans  le  Frioul,  la  partie  sud-est  de  la  Garinthie,  la  Styrie  méri- 
dionale et  une  petite  partie  de  l'est  de  la  Hongrie  (les  deux  comitats  de  Vas  et 
de  Zalad). 

«  En  partant  de  la  mer  auprès  de  Trieste,  la  frontière  de  la  nationalité  Slo- 
vène passe  à  Divina  (Duino),  Montefalcone,  Gradisca,  Kormin  (Cormons), 
puis  elle  entre  en  Italie,  englobe  le  pays  à  l'est  de  Cedad,  Tarcenta,  Resia  et 
regagne  la  frontière  de  l'État  autrichien  à  Kanin,  puis  elle  gagne  Pontabl  (Pon- 
tafel,  en  italien  Pontebba),  Saint-Hermagoras,  Dobracz  et  Bielok  (Villach) 
qui  est  en  grande  partie  allemand.  Elle  franchit  la  Drave,  passe  près  du  lac 
Vrbsky  (Woerther  See)  près  de  Kostanje  (Kostenberg),  Blatograd  (Moosburg), 
Karnsky  Grad  (Karnberg),  puis  elle  passe  à  Kerka  (Gurk),  se  dirige  vers  Djekse 
(Diex),  Kerczanie  (Grentschach),  Grebin  (Griffen),  Ruda  (Ruden),  Led  (Lis), 
Labod  (Lavamûnd),  Pernice  (Pernitzen),  Saint-Iernejy,  Saint-Pancrace,  et 
Arnfels,  qui  est  allemand.  Il  y  a  cinquante  ans,  les  environs  de  ce  bourg  étaient 
encore  Slovènes.  Ils  sont  aujourd'hui  germanisés.  La  rive  droite  de  la  Mur,  de 
Sveczane  à  Radgona  (Radkersbourg),  est  également  germanisée.  La  frontière 
de  Radgona  passe  la  Drave  et  va  par  Potrna,  Zenkuva  et  Gorica  vers  la  Hon- 
grie. Là  elle  suit  d'abord  la  frontière  jusqu'à  Serdica  CSzerghaza  en  magyar), 
gagne  Saint-Gothard  qui  est  allemand  et  atteint  le  Raab.  Puis  elle  tourne  vers 
le  sud,  traverse  Bergolin,  Salovce,  Krizeva  (en  magyar,  Tôt  Keresztur),  Ber- 
kevce,  Falkovce  (Urdomb),  Ladomir,  Bukovnice  Œakonak),  Velica  Palina,  tra- 
verse la  Mur  à  Gornia  Bistrica,  laisse  à  droite  des  localités  croates  et  suit  en- 
suite la  frontière  politique  de  la  Croatie,  de  la  Styrie  et  de  la  Carniole.  Là,  la 
ligne  descend  au  sud  vers  l'Istrie,  et  regagne  le  littoral  de  la  mer.  » 


(1)  La  Race  slave,  par  L.  Niederlé,  p.  139-140. 
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Langue  parlée  : 


SLOVENE 


SLOVENE 


STYRIE 

p.  100 

CARNIOLE 

p.  100 

LITTORAL 

p.  100 

1  Marburg  .    . 

80,45 

12  HoczEv   .    .    . 

66,21 

23  Tri  EST.    .    .    . 

29,81 

2  Windischgraz 

83,18 

13  Rudolfswert    . 

93,61 

3  Gonobitz.    . 

90,31 

14  Radolza  .   ,    . 

94,79 

GORIZIA 

4  Luttenberg. 

94,29 

15  Tschernembl  . 

96,54 

24  GoRiziA  .   .    . 

92,66 

5  Pettau.    .   . 

96,03 

16  Lyubyana  .   . 

97,92 

25  Sesana.  .   .    . 

98,07 

6  Cilli  .... 

96,90 

17  Kamnik  .   .    . 

98,72 

26   TOLMINO.      .     . 

99,52 

7  Rann    .    .    . 

CARINTHIE 

97,74 

18  Littai  .   .    .    . 

19  Kranj  .   .    .    . 

20  Loitsch.   .   .    . 

98,95 
99,06 
99,33 

ISTRIE 

27    VOLOSGA .     .      . 

33,75 

8    SVETI  MOHOR 

.     21,07 

21    POSTOINA.    .     . 

99,59 

28   CaPODI  STRIA    . 

36,14 

9   ViLLACH   .     . 

23,93 

22  Gurkfeld  .   .    . 

99,77 

10  Celovec .    . 

24,21 

11  Wôlkermarkt 

.     77,36 

Observation.  —  Les  numéros  d'ordre  placés  devant  les  noms  géographiques  sont  desti- 
nés à  repérer  ces  noms  sur  la  carte  ethnique  ci-dessus. 
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XII.  —  MARGRAVIAT  D'ISTRIE 

La  péninsule  de  l'I strie  et  les  îles  qui  en  dépendent  dans  le  golfe  de  Quarnaro 
comptent  environ  400.000  habitants. 

Bien  doué  du  côté  de  la  mer  à  cause  de  ses  nombreux  golfes,  le  sol  de  l'Istrie 
est  partout  pierreux  à  l'intérieur  des  terres  et  manque  d'eau.  Le  climat  est  chaud 
et  sec.  L'Istrie  est  rattachée  ?u  continent  par  le  plateau  calcaire  du  Carso  qui. 
se  termine  au  Mont  Maggiore  (1.396  mètres)  au-dessus  du  golfe  de  Quarnaro. 

Deux  langues  principales  sont  à  considérer  :  le  serbo-croate  qui  est  la  langue 
dominante  et  l'italien.  Le  slovène  n'est  parlé  que  par  14  %  de  la  population 
et  l'allemand  par  3  %  seulement. 

Dans  certains  districts,  la  langue  parlée  est  absolument  prépondérante;  dans 
d'autres,  les  langues  sont  mélangées  et  constituent  des  îlots  linguistiques  diffé- 
rents. J'étudierai  ces  deux  groupes  séparément  : 

1°  Districts  majoritaires.  -  A)  Majorité  serbo-croate.  -  Le  serbo-croatt 
est  parlé  par  92,41  %  de  la  population  de  l'île  de  Veglia  (Krk,  en  serbo-croate) 
la  plus  grande  du  golfe  de  Quarnaro.  Gela  n'est  pas  surprenant,  étant  donné 
qu'elle  est  placée  en  face  de  la  côte  croate,  dont  elle  n'est  séparée  que  par  le  canal 
très  étroit  et  peu  profond  de  Maltempo. 

Au  centre  de  l'Istrie,  se  trouve  le  district  de  Pisino,  où  la  langue  serbo-croate 
est  parlée  par  la  majorité  de  la  population,,  savoir  : 

Arrondissements  de  Pisino ^^'*^^%    (   ««  qt  o/ 

—  Albona 80,16       \        '^^  '° 

Ch.  Yriarte  dit  que  c'est  dans  cette  région  qu'il  faut  aller  pour  voir  les 
Istriotes  de  toute  race  et  de  tout  costume. 

B)  Majorité  italienne.  -  Le  seul  district  où  la  langue  italienne  a  la  majo- 
rité est  celui  de  Parenzo;  et  encore  cette  majorité  varie-t-elle  sensiblement 
d'un  arrondissement  à  l'autre,  comme  le  montrent  les  chiffres  ci-après  : 

Arrondissements  de  Parenzo 61 ,  52  %    i 

—  Buje 90,70  68,37  % 

—  Montona 51,23       ) 

A  remarquer  que  Montana  est  situé  à  l'intérieur  des  terres,  tandis  que  Pa- 
renzo et  Buje  sont  des  arrondissements  maritimes. 

2°  Districts  mixtes  : 

A)  Le  district  de  Pola  comprend  l'arrondissement  de  Rovigno  dans  lequel 
la  langue  italienne  est  en  très  grande  majorité,  grâce  à  l'importante  ville  de 
Rovigno  où  la  langue  italienne  est  parlée  par  96  %  de  la  population  de  ce 
port  qui,  après  Trieste,  est  la  cité  la  plus  commerçante  de  l'Istrie.  Dans  l'arron- 
dissement de  Pola,  l'italien  représente  à  peine  la  moitié;  enfin  l'arrondissement 
de  Dignano,  situé  à  l'intérieur  des  terres,  fournit  une  majorité  à  la  langue 
serbo-croate.  Voici  les  chiffres  : 

Arrondissement  de  Pola.  ...       50,16%  pour  la  langue  italienne. 

—  Rovigno.   .       80,05  —  italienne. 

—  Dignano.  .       61,80  —  serbo-croate. 


—  195  — 

B)  Le  district  de  Capodistria  contient  trois  arrondissements  qui  présentent 
chacun  une  majorité  différente. 


Arrondissement  de  Pirano.  .    . 

—  Capodistria 

—  Pinguente . 


80,21  %  pour  la  langue  italienne. 
57,07  —  Slovène. 

85,02  —  serbo-croate. 


C)  Lti  district  de  Lussin  comprend  l'île  de  Cherso  qui  est  presque  complè- 
tement unie  à  l'île  de  Lussin.  En  effet,  ces  deux  îles  ne  sont  séparées  que  par 
une  sorte  de  goulet,  large  de  5  à  6  mètres,  nommé  canal  d'Ossevo  et  sur  lequel 
on  a  jeté  un  pont  pour  faire  communiquer  ces  deux  îles.  L'île  de  Cherso  (Krès,  en 
serbo-croate)  a  une  population  en  majorité  serbo-croate  et  l'île  de  Lussin  com- 
prend une  majorité  italienne. 

Les  chiffres  suivants  indiquent  la  population  pour  chaque  île  : 

Ile  de  Cherso 71,21%  de  langue  serbo-croate. 

Ile  de  Lussin 61,03%  de  langue  italienne. 

La  population  italienne  est  surtout  massée  à  Lussin  Piccolo,  qui  est  l'un  des 
ports  de  l'Adriatique  les  plus  actifs  pour  le  cabotage  et  la  construction  des 
navires.  On  se  rappelle  que,  en  1859,  plus  de  cent  navires  français  et  italiens 
étaient  mouillés  à  la  fois  dans  cette  merveilleuse  rade. 

D)  Le  district  de  Volosca  appartient  tout  entier  aux  langues  slaves.  Castel- 
nuovo  a  une  majorité  slovène  et  Volosca  une  majorité  serbo-croate,  comme  le 
montrent  les  chiffres  suivants  : 

Volosca 79,16%  de  langue  serbo-croate. 

Castelnuovo 81 ,  62  %  de  langue  slovène. 

Le  tableau  synoptique  ci-après  résume  toutes  les  considérations  précé- 
dentes. 

Margraviat  d'ISTRIE 


ITALIEN 

SLOVÈNE 

SERBO-CROATE 

MIXTES 

Parenzo.   .     61,52  i 

Pisino.    .  .     94,05 

88,97 

Buje  ....     90,70  >  68,37 

Albona ...     80,16 

Montona  .    .     51,23  ) 

Veglia  (Krk)  .    .   . 

92,41 

Pola .     50,16 

Dignano  (Pola).   .    . 

61,80 

Pola 

Rovigno(l) 80,05 

Pirano  (Capodistria).    80,21 

Capodistria  .   .  . 

57,07 

Pinguente  (Capodistria). 

85,02 

Capodistria 

Lussin 61,03 

Cherso  (Lussin).  .   . 

71,21 

Lussin 

CastelnuoTO  (Tolosca). 

81,62 

Volosca 

79,  IG 

Volosca 

(1)  Y  compris  la  Tille  de  ce  nom. 

Pour  conclure,  nous  constatons  que  les  arrondissements  où  l'italien  est  en 
majorité  sont  tous  situés  dans  le  golfe  de  Trieste,  tandis  que  ceux  où  l'on  parle 


-  i%  - 

le  ylovène  ou  le  serbo-croate  sont  au  centre  de  l'istrie  ou  orientés  vers  le  golfe 
de  Quarnaro. 

Il  y  a  là  une  indication  très  précise  pour  un  partage  ultérieur  de  la  péninsule. 
La  côte  occidentale  qui  protège  Trieste,  Venise  et  Ancône  pourrait  revenir  à 
ritalic;  et  l'intérieur  de  la  côte  orientale  aux  Yougo-Slaves. 

En  résumé,  l'italien  n'est  parlé  que  par  38,15  %  de  la  population  istriote  et 
les  langues  yougo-slaves  par  près  de  60  %,  savoir  :  serbo-croate  43,52  %  et 
Slovène  14,27  %. 

Nous  verrons,  plus  loin,  qiie  sur  les  côtes  dalmates  et  en  Bosnie- Herzégo- 
vine, c'est  encore  le  serbo-croate  qui  est  la  langue  de  la  presque  unanimité  des 
populations. 

XIII.  —  SERBO-CROATES 

Les  Serbo-Croates  soumis  à  la  domination  austro-hongroise^  avant  les  évé- 
nements actuels,  constituent  un  groupe  ethnique  considérable  que  les  dénom- 
brements officiels  de  1910  évaluent  à  5  millions  et  demi  d'habitants,  mais  qui, 
en  réalité,  est  certainement  plus  nombreux.  Si  à  ce  chiffre  on  ajoute,  en  effet, 
les  royaumes  de  Serbie  et  de  Monténégro,  ainsi  que  les  Serbes  répandus  dans 
les  Balkans,  on  arrive  facilement  à  un  chiffre  de  9  à  10  millions  de  population 
serbo-croate  compacte.  Mais  je  ne  veux  pas  oublier  que,  pour  le  moment,  je 
me  suis  limite  à  l'étude  des  langues  parlées  dans  l'Empire  austro-hongrois  de  1910. 
Je  rappellerai,  en  passant,  que  la  langue  serbo-croate  appartient  au  groupe 
slave  et  que  les  catholiques  romains  l'écrivent  avec  l'alphabet  latin,  tandis  que 
les  catholiques  grecs  l'écrivent  avec  les  caractères  de  l'alphabet  de  saint  Cyrille. 
Cet  alphabet  cyrillique  est  semblable  à  celui  du  russe,  avec  quelques  caractères 
nouveaux  en  plus. 

Les  Serbo-Croates  austro-hongrois  se  répartissent  de  la  manière  suivante  : 

1°  Autriche  (Istrie,  Dalmatie) 783.334 

2°  Hongrie  (Hongrie,  Fiume,  Croatie-Slavonie) 2.939.633 

3°  Bosnie-Herzégovine 1.822.564 

Total 5.545.531 

Nous  allons  h'S  étudier,  en  détail,  dans  chacune  de  ces  trois  régions. 

AUTRICHE 
ISTRIE. 

On  a  vu,  précédemment,  que  les  Serbo-Croates  ne  se  trouvent  pas  dans  les 
circonscriptions  de  Trieste^,  de  Gorizia  et  Gradisca.  Mais  nous  en  trouvons  en 
Istrie  où  ils  constituent  la  majorité  de  la  population  totale,  sav^oir  : 

Serbo-Croates  ...  43,52  % 

Italiens 38,15 

Slovènes 14,27 

Allemands 3,30 
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Nous  voyons  donc,  encore  une  fois,  combien  est  faible  la  population  alle- 
mande qui  a  la  prétention  d'être  maîtresse  d'un  pays  d'où  sa  langue  est 
bannie. 

Les  Serbo-Croates  se  répartissent  de  la  manière  suivante  dans  les  différentes 
circonscriptions  territoriales  istriotes  : 

Capodistria 20,05  % 

Parenzo 28,22 

Pola 35,52 

Lussin 48,89 

Volosca 59,45 

Pisino 88,97 

Krk  (Veglia).   ...  92,41 

On  voit  quejes  Serbo-Croates  sont  en  très  grande  majorité  dans  les  circons- 
criptions de  Volosca,  Pisino  et  Krk.  Ils  forment  également  à  Lussin  la  moi- 
tié de  la  population,  l'autre  moitié  étant  constituée  par  les  Italiens  (48,33  %). 

XIV.  —  DALMATIE 

La  Dalmatie  compte  645.000  habitants,  dont  610.000  Serbo-Croates  et 
seulement  18.000  Italiens.  Le  reste  comprend  une  infime  minorité  de  nationali- 
tés diverses,  dont  3.000  Allemands  seulement.  Les  Serbo-Croates  forment  donc 
une  majorité  absolument  .mpacte.  En  Dalmatie,  les  Italiens  ne  présentent, 
nulle  part,  un  groupement  important,  sauf  dans  la  ville  de  Zadar  (Zara)  où, 
sur  63.000  habitants,  ils  ne  sont  que  11.500. 

Les  catholiques  romams  sont  au  nombre  de  538.000  contre  105.000  grecs 
orientaux.  Ces  derniers  ne  sont  en  majorité  que  dans  les  circonscriptions  de 
Benkovac,  Kotor  (Cattaro)  et  Knin.  Voici  du  reste  le  tableau  numérique 
complet  de  la  population  suivant  la  religion  et  la  langue  parlée  dans  les 
différentes  circonscriptions. 


CIRCONSCRIPTIONS 


POPnLATION 

TUTALB 


Zadak  (Zara)    ....  84.113 

Kotor  (Cattaro)  ...  40.582 

DouBROVNiK  (Raguse)  41.231 

Spljet  (Spalato)  ...  99.590 

HvAR  (Lésina)  ....  27.050 

KoRCULA(Curzola)  .    .  29.908 

S.PiETRo(îledeBRAc)  22.969 

SiNJ 57.164 

Macarsca 27.738 

Knin 54.984 

Melcovic 15.736 

SiBENiK  (Sebenico)  .    .  58.377 

Benkovac 44.097 

Imotski .  42.127 


CATHOLIOLES 
BOMAINS 

79.800 
14.523 
39.810 
98.124 
26.994 
29.846 
22.953 
48.013 
27.712 
25.316 
15.241 
50.434 
18.658 
40.677 


GRECS 

ORIENTAUX 

4.209 

24.791 

1.043 

1.257 

39 

52 

8 

9.123 

16 

29.572 

487 

7.837 

25.433 

1.450 


LANGUE    PARLEE- 


SERBO- 
CROAT» 


70.838 
32.475 
37.252 
95.869 
26.279 
29.244 
22.564 
56.704 
27.503 
54 . 653 
15.413 
55.912 
43.945 
42.018 


11 


.768 

538 

526 

.357 

586 

444 

265 

111 

117 

186 

32 

968 

84 

46 


PROPORTION 

pour  100 
des 

SÏRBO-CBOATKS 


84,98 
90,17 
96,43 
97,32 
97,69 
98,48 
98,69 
99,45 
99,47 
99,49 
99,60 
99,61 
99,75 
99,84 


645.666   538.101   105.335   610.669   18.028   96,19 
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Ce  tableau  (i)  montre  que  la  Dalmatie  forme,  au  point  de  vue  ethnique,  un 
tout  très  compact  où  la  langue  parlée  est  bien  nettement  et  uniquement  le 
serbo-croate  dans  toute  l'étendue  du  pays.  Après  avoir  appartenu  successi- 
vement à  la  République  de  Venise,  aux  Turcs,  elle  revint  à  Venise.  J'ai 
déjà  dit  au  chapitre  où  je  parle  de  l'Italie,  que  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
qu'elle  fasse  retour  aux  successeurs  des  Vénitiens.  Au  surplus,  le  Gouver- 
nement de  Venise  a-t-il  été  bon,  ou  mauvais  en  Dalmatie?  «  La  vérité  —  dit 
M.  l'abbé  Pisani  (2)  —  c'est  que  Venise  n'a  jamais  éprouvé  une  grande  ten- 
dresse pour  une  colonie  qui  n'avait  pour  elle  qu'une  importance  négative. 
Les  Vénitiens  occupaient  jalousement  la  Dalmatie,  mais  seulement  pour  que 
d'autres  ne  vinssent  pas  s'y  installer.  Si  les  Turcs  ou  les  Autrichiens  avaient  pris 
pied  sur  l'Adriatique  par  Zara  ou  Spalato,  c'en  était  fait  du  monopole  com- 
mercial auquel  Venise  prétendait  encore  dans  cette  mer  à  peu  près  complè- 
tement vénitienne.  C'en  était  déjà  trop  de  Trieste  et  de  Raguse.  Que  le  domaine 
maritime  de  voisins  puissants  s'étendît,  et  Venise  voyait  ses  intérêts  commer- 
ciaux sérieusement  compromis.  »  La  paix  de  Campo-Formio  (1797)  la  donna 
à  l'Autriche  à  laquelle  elle  n'a  pas  cessé  d'appartenir,  sauf  les  quelques  années 
où  elle  fut  sous  la  domination  de  Napoléon  P^.  Aucun  de  ses  vainqueurs,  ni 
passés  ni  présents,  n'a  été  assez  fort  pour  lui  imposer  sa  langue;  elle  est  restée 
slave  de  race  et  de  langue.  On  distingue  toutefois  deux  types  anthropolo- 
giques. 

D'après  les  2.100  observations  de  Weisbach  (3),  les  Dalmates  des  districts 
du  Nord  (Zadar,  Knin,  Sebenic)  ont  une  taille  de  1™  70  en  moyenne,  tandis 
que  ceux  des  districts  du  Sud  (Macarsca,  Doubrovnik  [Raguse],  Kotor  [Cat- 
taro])  présentent  une  taille  moyenne  de  1"^  73.  De  même  pour  la  couleur  des 
cheveux,  les  premiers  présentent  de  14,6  à  15,8%  de  blonds,  tandis  que  les 
seconds  n'en  présentent  que  de  6  à  9%.  Les  yeux  clairs  se  rencontrent  égale- 
ment plus  souvent  dans  le  nord,  49,4%,  que  dans  le  sud  de  la  Dalmatie,  32,7  %. 

Les  statistiques  scolaires  de  Schimmer  (4)  ne  font  que  confirmer  ce  résultat. 
Ainsi  les  élèves  du  type  brun  (cheveux  bruns  ou  noirs,  yeux  foncés)  forment 
19,8%  de  la  population  scolaire  totale  dans  le  district  de  Zadar  et  31,2%  dans 
celui  de  Kotor  (Gattaro). 

t  -  Les  Dalmates  aiment  à  se  vêtir  de  pittoresques  costumes.  Le  costume  des 
hommes  consiste  en  un  gUet  de  toile  {Krozet)  et  une  jaquette  [Jacerma)  brodée 
d'argent  et  ornée  de  plusieurs  rangées  de  boutons  filigranes.  Ils  se  garantissent 
du  froid  à  l'aide  d'un  manteau  (Kabanica);  s'il  est  de  gros  drap,  il  se  nomme 
Kaba,  s'il  est  à  capuchon  Kukuljica.  Ils  portent  une  ceinture  de  laine  rouge 
{Pas)  et  une  autre  de  cuir  (Pripasnjaca),  assez  large  pour  y  mettre  un  couteau, 
une  pipe,  etc.  Ils  ont  des  guêtres  à  agrafes,  des  sandales  {Opanke),  des  souliers 


(1)  Voir  p.  204  le  tableau  et  la  carte  indiquant  la  répartition  géographique  générale  des 
Serbo-Croates. 

(2)  Pisani,  La  Dalmatie  de  1797  à  1815,  p.  16.  Paris,  1893 . 

(3)  Weisbach,  Die  Serbokroaten  der  Adriatischen  Kustenlànder.  Berlin,  1884  (Suppl.  au 
Zeitsch.  /.  Ethnogr.  de  1884). 

(4)  Schimmer,  Erhebangen  uehcr  die  Farhe  der  Augen,  der  Ilaare,  und  der  Haiit  bei  den 
Schulkindern  Oesterreiches  (Suppl.  au  Mittheilungen  de  la  Société  d'Anthropologie  de 
Vienne,  1884). 
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{Nestçe)  et  une  gibecière  (Torbica).  Sur  la  tête  une  petite  calotte  rouge  (Kapa), 
entourée  d'un  turban  (Peskir).  Les  femmes  portent  la  même  chaussure  que 
les  hommes.  Elles  se  couvrent  le  corp:^  d'un  vêtement  bleu  (Modrina)  ou  blanc 
[Bjelaca),  par-dessus  lequel  elles  mettent  un  second  vêtement  ouvert  et  sans 
manches  fait  de  toile  (Brnjica)  ou  de  drap  grossier  (Sadak).  Enfin,  elles  ont 
encore  un  corsage  (Krozet)  et  un  tablier  (Pregaca). 

La  Dalmatie  n'a  que  de  faibles  ressources  agricoles  sur  les  hauts  plateaux 
calcaires  de  l'intérieur.  Mais  elle  possède  sur  la  frange  maritime  d'excellentes 
rades  et  une  mer  poissonneuse.  Avec  ses  600  kilomètres  de  côtes,  elle  est  natu- 
rellement une  pépinière  inépuisable  d'habiles  matelots.  Tout  porte  à  croire 
que,  lorsqu'elle  aura  reconquis  son  autonomie  par  son  adhésion  spontanée  à 
un  groupement  slave  important,  le  port  de  Rieka  (Fiume)  au  nord  et  son  vieux 
port  de  Doubrovnik  CRaguse)  au  sud  redonneront  une  nouvelle  activité  commer- 
ciale aux  marins  serbo-croates. 

«  Étroite  bande  de  terrain  qui  borde  les  eaux  orientales  de  l'Adriatique,  la 
Dalmatie  se  rattache  évidemment  aux  pays  limitrophes  de  la  péninsule  balka- 
nique (1)  puisqu'elle  est  géologiquement  composée  des  mêmes  terrains,  arrosée 
des  mêmes  rivières,  habitée   par  des  peuples  d'une  même  origine.  Il  est  facile 
de  comprendre  pour  quelles  raisons  la  Dalmatie  n'a  pu  sauvegarder  son  indé- 
pendance dans  les  divers  conflits  dont  elle  a  été  victime.  Les  populations  slaves 
du  littoral,  réparties  sur  unt  zone  d'une  longueur  considérable,  n'avaient  pas 
une  cohésion  matérielle  suffisante  pour  s'entr'aider  à  temps  contre  les  attaques 
du  dehors.  »  11  n'en  sera  certainement  pas  de  même  pour  l'avenir,  malgré  cer- 
taines prétentions  italiennes  absolument  injustifiées.  Les  bruits  1rs  plus  extra- 
vagants ont  couru  à  cet  égard.  Le  Journal  de  Genève  du  26  avril  1915  annonce 
que  l'Italie  demandait  à  l'Autriche  l'abandon  de  toute  la   côte    adriatique, 
savoir  :    1»  Trieste  et  l'Istrie,  jusqu'au  sud  de  Fiume;  2°  elle  consentait, 
d'autre  part,  à  abandonner  à  la  Croatie  la  partie  de  la  côte  qui  s'étend   du 
sud  de  Fiume  jusqu'au  fleuve  Zermagna,  qui  se  jette  dans  l'Adriatique  au 
nord-est  de  Zara,  près  de  Novigrad;3o  elle  revendiquait  le  territoire  entre  le 
fleuve  Zermagna  et  le  fleuve  Narenta,  avec  toutes  les  îles  dalmates  (il  y  en 
a  six  cents);  l'Italie  abandonnerait  à  la  Serbie  le  reste  de  la  côte  austro- 
hongroise  à  partir  de  la  Narenta  jusqu'au  port  albanais  de  Durazzo,  et  entre 
autres  Cattaro  et  les  fameuses  bouches.  Le  Monténégro  possède  dans  cet 
espace  Antivari  et  Dulcigno.  Ce  sera  à  la  Serbie  de  s'entendre  avec  le  Mon- 
ténégro. Au  sud  de  Durazzo,  en  Albanie,  l'Italie  est  déjà  en  possession  du 
port  et  de  l'admirable  golfe  de  Valona. 

Enfin,  une  dépêche  du  27  avril  1915  adr  ssée  de  Rome  au  Times  dit  :  «  Je 
crois  savoir,  à  propos  de  la  Dalmatie,  que  le  Gouvernement  italien,  pour  des 
raisons  stratégiques,  ne  voudrait  pas  voir  la  Dalmatie  entière  aux  mains  des 
Yougo-Slavcs.  Il  pourrait  se  faire  qu'il  ne  désirât  que  des  îles.  En  tout  cas, 
on  peut  définir  par  la  formule  suivante  les  réclamations  que  l'Italie  produira  : 
«  Autant  de  Dalmatie  qu'il  sera  nécessaire  pour  assurer  la  position  de  V Italie  dans 
V Adriatique.  » 

Si  l'Itali:^  se  réclame,  avec  raison,  du  principe  des  nationalités  et  de  la 

(1)  PxECLus  (Elisée),  iVoMC.  Geo grap/i.,  t.  III,  p.  217. 
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pratique   de  sa  langue  pour  rectifier  ses  frontières,  on  voit  qu'elle  ne  peut 
émettre  aucune  prétention  sur  les  côtes  dalmates,  notamment. 

XV.  —  HONGRIE 

Le  serbo-croate  est  parlé  par  2.939.000  habitants  sur  le  territoire  hongrois, 
dont  656.000  dans  la  Hongrie  proprement  dite;  le  reste,  soit  2.283.000,  en 
Croatie-Slavonie. 

Les  Serbo-Croates  de  la  Hongrie  proprement  dite  se  répartissent  de  la  ma- 
nière suivante  : 

HONaaiB  CROATES  SERBBS 

Rive  droite  du  Danube 168.486  15.170 

Rive  gauche  du  Danube ".    .  2.294  200 

Région  entre  le  Danube  et  la  Tisza 4.866  154.298 

Rive  droite  de  la  Tisza 486  247 

Rive  gauche  de  la  Tisza 327  321 

Angle  de  la  Tisza  et  du  Maros 4.950  290.434 

Transylvanie 523  421 

Rieka(Fiume) 12.926  425 

194.808  461.516 

656.324 

Les  Serbes  constituent  un  groupe  très  important  de  290.000  habitants  sur  le 
territoire  compris  dans  l'angle  formé  entre  la  Tisza  et  le  Maros.  Ces  Serbes 
sont  surtout  dans  les  comitats  ci-dessous  : 

Comitat  de  Torontal 191.036  32,2% 

—  de  Times 57.821  14,4 

—  de  Kratso-Szôreny 14.674          3,1 

On  les  trouve  encore  dans  les  villes  municipales  de 

Pancsova 8.714        41,9 

etdeVersecz 8.602        31,4 

Ils  forment  encore  un  groupe  de  154.000  habitants  dans  la  région  située  entre 
le  Danube  et  la  Tisza,  dont  117.854  dans  le  comitat  de  Bacs-Bodrog{18,6%), 
et  dans  les  villes  municipales  de  : 

Zambor 11.881  soit  38,8% 

Ujvidek 11.594    —    34,5 

Enfin,  sur  la  rive  droite  du  Danube,  il  y  a  dans  le  comitat  de  Baranya  une 
colonie  de  12.923  Serbes,  4,3%. 

Les  Croates  ne  sont  en  nombre  que  sur  la  rive  droite  du  Danube,  où  ils 
forment  une  importante  agglomération  de  168.000  habitants  dans  les  comi- 
tats suivants  : 

Comitat  de  Zala 91.909  soit  19,7%  de  la  population. 

—  Sopron 30.223  —  12,1                   — 

—  Vas 16.230  —       3,7                   — 

—  Somogy 9.934  —  2,7                  — 

—  Baranya 9.471  —  3,1                  — 

—  Moson 8.123  —  8,6                   — 
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XVI.  —  CROATIE-SLAVONIE 


De  même  que  les  autres  groupements  slaves,  la  Croatie-Slavonie  ne  compte 
qu'une  infime  minorité  d'Allemands,  5%,  et  de  Magyars,  4%,  localisés  sur 
certains  points  comme  je  le  montrerai  tout  à  l'heure. 

Le  tableau  —  ci-après  —  montre  que  les  Croates  sont  en  très  grande  majo- 
rité. En  effet,  les  Croates  sont  au  nombre  de  1.638.354,  soit  62%,  et  les  Serbes 
644.955,  soit  26,5  %.  Il  y  a  donc  proportionnellement  plus  de  Croates  en  Croatie 
que  de  Magyars  en  Hongrie  et  d'Allemands  en  Autriche. 

De  tous  les  Yougo-Slaves  de  l'Autriche-Hongrie,  les  plus  purs  de  race  sont 
probablement  les  Slavons  et  les  Croates  des  cpmpagnes.  Ils  sont,  généralement, 
grands,  forts,  d'une  belle  prestance  et  portent  fièrement  la  tête;  ils  sont  bien- 
veillants et  honnêtes.  Les  Serbo-Croates  ont  accepté  pour  langue  commune 
le  serbe.  En  1866,  le  Parlement  de  Zagreb  décida  même  que  la  nation  s'appelle- 
rait désormais  officiellement  Serbo-Croate.  Mais  s'ils  sont  unis  par  la  langue  ils 
sont  séparés  par  la  religion.  Les  Croates  sont  en  grande  majorité  catholiques 
et  les  Serbes  orthodoxes;  cette  question  trouble  quelquefois  leurs  rapports  et 
pourrait  troubler  leurs  rêves  d'avenir.  Or  il  ne  faut  pas  oublier  que,  en  même 
temps  que  Belgrade  obtenait  du  Phanar  la  restauration  du  patriarcat  serbe, 
elle  obtenait  également  un  concordat  avec  le  Pape.  Les  différends  religieux  peu- 
vent donc  s'apaiser  facilement,  chaque  religion  ayant  son  protecteur  autorisé 
sous  l'autorité  civile. 

M.  le  professeur  Emile  Haumant,  dont  l'autorité  scientifique  est  parfaite- 
ment assise  en  matière  de  slavrsme,  a  cherché  à  établir  un  parallèle  entre  Serbes 
et  Croates.  Il  aperçoit,  grâce  à  sa  connaissance  parfaite  de  la  linguistique,  de  la 
géographie  et  de  l'histoire,  que  s'ils  présentent  bien  quelques  différences,  ils 
ont  tout  de  même  un  air  de  famille.  Et  l'expérience  acquise  par  de  fréquents 
séjours  dans  la  région  serbo-croate  fait  qu'il  attache  une  certaine  importance 
à  la  comparaison  du  costume.  «  En  somme,  dit-il  (1),  l'air  de  famille,  s'il  existe, 
est  dans  le  costume  et  l'allure;  encore  varie-t-il  selon  les  provinces.  La  Croatie 
d'aujourd'hui  est  toujours  —  au  moins  en  été  —  la  Croatie  Blanche  des  Byzan- 
tins. En  Dalmatie,  les  toques  rouges,  orange,  groseille,  évoquent  des  images 
de  la  Vénétie  d'autrefois,  encore  qu'on  les  prétende  souvenir  des  Turcs  et  der- 
nier avatar  de  leur  turban.  En  Bosnie,  ces  turbans  sont  partout,  même  sur  des 
têtes  de  chrétiens,  et  le  voile  impénétrable  des  musulmanes  réjouirait  l'œil 
du  Vieux-Turc  le  plus  intraitable.  Le  costume  national  —  s'il  en  est  un  —  c'est 
celui  de  la  Choumadia  serbe,  avec  la  Choubara,  le  haut  bonnet  noir,  ou  la 
Chajkatcha,  le  bonnet  de  police  hérité  des  Autrichiens,  la  veste  brune  soutachée  de 
noir,  rejetée  comme  un  dolman,en  hiver,  par-dessus  le  gilet  brodé  et  rembourré; 
en  été,  sur  la  chemise  que  serre  une  ceinture  multicolore.  Comme  chez  les 
moujiks,  cette  chemise  retombe  sur  la  culotte,  engagée  elle-même  dans  de 
gros  bas  qui  finissent  dans  les  Opanke  nationales;  on  ne  voit  pas,  en  Serbie, 
de  pieds  nus  comme  en  Autriche.  Quant  aux  femmes,  leurs  tabliers  de  tapis- 

(1)  La  Nationalité  serbo-croate  {Annales  de  Géographie,  t.  XXIII,  1914,  p.  55,  Paris). 
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serie, par  devant  et  par  derrière,  leur  prêtent  une  lourdeur  que  n'atténuent 
ni  les  vestes  brodées  d'or,  ni  les  voiles  blancs  piqués  de  fleurs,  d'autant  que  ces 
voiles  encadrent  des  visages  parfois  crépis  de  rouge  et  de  blanc.  Cette  habitude, 
que  Pouqueville  notait  déjà,  s'est  mieux  maintenue,  en  beaucoup  d'endroits, 
que  les  vieux  costumes,  qui  reculent  devant  la  camelote  autrichienne.  » 


GOMITATS  DE  CROATIE-SLAVONIE 
considérés  au  point  de  vue  de  la  langue  maternelle. 


COMITATS 


VILLES    UUMCIPiLES   (*) 


Virovitica 

Srem 

Pozega 

Belovar-Kriz 

Modrus-Riéka  (Fiume) 
Zagreb  (Agram).   .  .    . 
Varazdin  (Varasd)  .   . 
Lika-Krbava 

*Zeinun  (Spmlin) .   .   . 

*Varazdln  (Varasd).  . 

*Osiek  (Eszek)  .... 

*Zagreb  (Agram)  .  .    . 


SOMBKBS    ABSOLUS 


i:;4.769 

103.998 

142.616 

253. G87 

152. 21U 

386.. 522 

288.5.3G 

100.346 

2.200 

11.497 

12.625 

50.348 


43.769 

177.456 

66.783 

44.533 

74.894 

118.661 

2.152 

104.036 

5.653 

232 

2.889 

3.897 


644.955 


29.497 

61.527 

13.143 

4.235 

592 

1.558 

587 

68 

6.559 

585 

11.269 

4.458 


134.078 


33.927 

27.523 

16.462 

14.224 

899 

2.040 

624 

22 

1.999 

471 

3.729 

4.028 


105.948 


9.080 

26.599 

26.268 

15.913 

3.059 

6.233 

1.713 

238 

720 

1.198 

876 

7.307 


98.619 


BDR    100  HABITANTS  DE  CHAQUE  COMITAT 
COMIIEN    riIlLAIÏNT  LES   LANGl'IS    SUITIKTKS? 


51,7 

26,2 
53,8 
76,3 
65,7 
75,1 
98,3 
49,0 
12,9 
85,8 
40,3 
75,1 


62,5 


18,2 

44,7 

25,2 

13,4 

32,3 

23,0 

0,7 

50,9 

33,0 

1,7 

9,2 

4,9 


26,4 


12,2 

15,5 
5,0 
1,3 
0,3 
0,3 
0,2 
0,0 

38,3 
4,4 

35,0 
5,6 


14,1 

6,9 
6,2 
4,3 
0,4 
0,4 
0,2 
0,0 

11,7 
3,5 

11,9 
5,1 


5,1 


4,1 


3,8 
6,7 
9,8 
4,7 
1,3 
1,2 
0,6 
0,1 

4,1 
4,6 
3,2 
9,3 


3,7 


Parmi  les  langues  diverses  groupées  dans  une  colonne  du  tableau,  je  dirai 
qu'il  faut  distinguer  22.000  Slovaques  et  8.000  Ruthènes,  ce  qui  augmente  de 
30.000  unités  les  langues  slaves  parlées.  Le  nombre  des  Slaves  s'élève  donc  à 
plus  de  2.300.000  contre  240.000  Austro- Hongrois.  On  peut  bien  dire,  cette  fois 
encore,  que  la  force  prime  le  droit! 

Les  huit  comitats  de  Croatie-Slavonie  se  répartissent  en  trois  grandes 
régions  naturelles  : 

10  Région  du  littoral  de  V Adriatique.  —  Elle  e,st  en  grande  partie  couverte 
de  montagnes  tantôt  dénudées,  tantôt  boisées;  elle  comprend  les  comitats  de 
Modrus-Riéka  et  de  Lika-Krbava.  Dans  la  zone  la  plus  rapprochée  de  la  mer, 
ce  ne  sont  que  masses  rocheuses  plongeant  à  pic  dans  l'Adriatique.  C'est  à 
peine  si  on  aperçoit  le  long  du  littoral  une  étroite  bande  de  terre  où  poussent 
quelques  arbustes  et  quelques  buissons  rabougris.  Au-contraire,  en  arrière  du 
Karst-  croate,  sur  les  flancs  du  mont  Kapella,  on  trouve  un  important  domaine 
forestier  constitué  par  de  magnifiques  sapinières  qui  s'étendent  des  sommets 
montagneux  jusqu'au  fond  des  vallées.  Cette  région  est  peuplée  environ  de 
58  %  de  Croates  contre  42  %  de  Serbes.  Croates  et  Serbes  sont  à  peu  près  à 
égalité  de  nombre  dans  le  comitat  de  Lika-Krbava. 

il  est  important  de  connaître  comment  se  fait  la  délimitation  ethnique 
des  200.000  habitants  du  comitat  de  Lika-Krbava,  suivant  ses  arrondisse- 
ments constitutifs;  voici  les  résultats  fournis  par  le  recensement  officiel  : 
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Comitat  de  Lika-Krbava. 


ARKOHDtSSBUBNTS  CBOATBS  SERBKH 

Brinje 12.900  5.271 

Donji-Lapac.   .   .  1.435  15.995 

Gospic 18.468  16.771 

Gracac  7.383  19.324 

Koreiiica  .    .    .  '.  5.881  16.296 


ARRONDISSEMENTS 

Otocac  .... 
Perusic  .... 
Udbina  .... 

Zeng 

*Zeng( Ville).    . 


18.038 
17.325 

3.519 
12.271 

3.126 

100.346 


17.079 

3.616 

9.588 

16 

80 

104.036 


Donc,  les  arrondissements  croates  sont  au  nombre  de  quatre,  savoir  :  Brinje, 
Perusic,  Zeng  et  la  ville  elle-même  de  Zeng.  Les  arrondissements  serbes  sont 
au  nombre  de  quatre,  savoir  :  Donji-Lapac,  Gracac,  Korcnica  et  Udbina.  Il  y  a 
encore  à  délimiter  les  arrondissements  de  Gospic  et  d'Otocac  qui  s'égalisent 
numériquement.  L'examen  statistique  des  communes  donne  les  résultats 
suivants  : 


Arrondissement  de  Gospic. 

COMMUNES  CROATES  SEBBES 

Gospic 6.434  3.510 

Bag 4.436  38 

Licki-Ocek    ...  2.898  3.580 

Medak 88  9.000 

Smiljan 4.612  643 


Arrondissement  d'Otocac. 


COMMUN  K8 

Brlog  .  . 
Dabar.   . 

Otocac  . 
Sinac  .  . 
Skar  .  . 
Vrhovina 


CROATES 

SERBK3 

3.415 

2.968 

1.159    = 

:      1 . 235 

6.655 

1.896 

6.381 

7 

80 

4.134 

348 

6.839 

18.033 


17.079 


Donc,  les  communes  croates  de  l'arrondissement  de  Gospic  sont  :  Gospic, 
Bag  et  Smiljan;  celles  de  l'arrondissement  d'Otocac  sont  :  Brlog,  Otocac  et 
Sinac.  Les  communes  serbes  de  l'arrondissement  de  Gospic  sont  :  Licki-Ocek  et 
Medak;  celles  de  l'arrondissement  d'Otocac  sont  :  Skar  et  Vrhovina.  Enfin, 
la  commune  de  Dabar  contient  un  nombre  sensiblement  égal  de  Croates  et 
de  Serbes. 

2^  Région  de  la  partie  centrale  du  bassin  mmjen  de  la  Save.  —  Ici,  c'est  la 
plaine  qui  domine.  Cette  région  comprend  les  comitats  de  Zagreb  et  de  Varaz- 
din.  De  nouveau,  le  sol  se  fait  moins  riche;  les  landes,  les  taillis,  de  vastes  pla- 
teaux arides  couverts  de  fougères  se  succèdent.  Puis,  peu  à  peu,  des  collines 
se  montrent  et  on  aperçoit  à  perte  de  vue  des  plaines  fertiles  avec  des  herbages, 
du  chanvre  et  du  maïs.  Zagreb,  la  capitale,  est  admirablement  située  au  pied 
des  collines  couvertes  de  vignobles  et  à  l'entrée  d'immenses  étendues  où  coule 
la  Save.  C'est  la  région  croate,  par  excellence.  En  effet,  les  Croates  constituent 
le  fond  de  la  population  avec  87%  en  moyenne;  les  Serbes  ne  comptent  que 
pour  12%,  à  peine.  Les  costumes  nationaux  abondent;  ils  sont  élégants  et 
pittoresques.  Les  broderies  de  couleurs  vives  se  détachent  sur  des  vêtements 
à  fond  blanc  et  enthousiasment  l'ethnographe,  l'artiste  et  le  simple  touriste. 

3°  Enfin  la  Mésopotamie  slavonne.  —  Cette  région,  plus  étendue  à  elle  seule 
que  les  deux  autres  ensemble,  est  séparée  en  deux  par  les  collines  de  Slavonie 
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qui  s'étendent  longitudinalement  en  une  ligne  mince  et  basse.  C'est  une  plaine 
immense,  qui  s'allonge  entre  la  Save  au  sud  et  continue  la  vaste  plaine  hongroise 

Carte  indiquant  le  groupement  des  populations  de  langue  serbo-croate 
en  Autriche-Hongrie  (dénombrement  de  1910). 
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Z.   SERBO-CROATE 


SERBO-CROATE 


ISTRIE 

P.  100 

1  Capodistrla   .  .  20,05 

2  Parenzo.  ...  28,22 

3  Pola 35,52 

4  Lussin 48,8» 

5  Volosca  ....  5',), 45 

6  Pisino 88,97 

7  Krk  (Veglia)  .  .  92,41 


DALMATIE 

8  Zadar.  .    . 

9  Kotor.   .   . 

10  Doubrovnik 

11  Spljet  .   .   . 

12  Hvar  .   .   . 

13  Korcula  .    . 

14  S.  Pietro(Rran,a) 

15  Sinj  .    .   . 

16  Macarsca. 

17  Knin.   .    . 

18  Melcovic 

19  Sibeuik    . 

20  Benkovac 

21  Imotskl  . 


CROATIE-SLAVONIE 


22  Virovitica 

23  Srem  . 

24  Pozega 

25  Kriz    . 

26  Rieka. 

27  Zagreb 

28  Varazdin  . 

29  Lika-Krbava 


P.  100 
69,9 
70,9 
79,0 
89,7 
98,0 
98,1 
99,0 
99,9 


BOSNIE-HERZÉGOVINE 


30  Banjaluka  .   . 

31  Sarajevo .    .  . 

32  Tuzla    .   .    .    . 

33  Travnik  .    .    . 

34  Mostar  (Herz) 

35  Bihac  .   .    .   . 


P.  100 

92,08 
92,81 
97,36 
97,62 
98,91 
99,19 


Oh.i»rvation.  ■ —  Les  numéros  d'ordre  placés  devant  les  noms  goo^rapliique^  sont  destinés  à  repéror  ces  noms  sur  la 
carte  ethnique  ci-dessus. 


dont  elle  n'est  séparée  que  par  la  Drave  et  le  Danube,  au  nord.  Le  pays 
est  très  cultivé;  labours  et  herbages  abondent;  de  temps  en  temps  on  rencontre 
des  forêts  avec  des  arbres  merveilleux.  Mais  c'est  aussi  le  paysage  le  plus  curieux 


—  205  — 

qui  se  puisse  voir  par  son  pittoresque  primitif.  En  somme,  la  Croatie  ne  vit 
que  de  la  terre.  Pour  le  moment,  elle  n'a  ni  industrie  ni  commerce,  sauf  celui 
du  bois  qui,  poussé  à  l'extrême,  achève  dans  l'intérieur  le  déboisement  déjà 
accompli  sur  le  littoral.  Il  en  résulte  que,  sur  un  sol  riche,  le  pays  est  pauvre. 
Cette  troisième  région  comprend  les  comitats  de  Belovar-Kriz,  Pozega,  Yirovi- 
tica  et  Srem  (ancienne  Sirmie).  Les  Croates  sont  encore  en  grande  majorité, 
54%;  les  Serbes  ne  comptent  que  pour  26%  de  la  population  totale  et  ne 
prédominent  que  dans  le  comitat  de  Srem.  Dans  ce  comitat  à  population 
très  mêlée,  les  Serbes  comprennent  44,7%,  les  Croates  26,2%,  Allemands  et 
Magyars,  22,4%. 

En  terminant,  je  veux  noter  cette  particularité  que  présente  la  statistique, 
à  savoir  que  les  Allemands  sont  en  nombre  dans  les  villes  de  Zemun  (Semlin), 
38%,  et  Osiek  (Eszek),  35%,  où,  avec  l'appoint  des  Magyars,  ils  arrivent  à 
égalité  avec  les  Serbo-Croates  réunis. 

La  carte  ci-dessus  indique  le  groupement  des  Serbo-Croates. 

La  situation,  tout  à  fait  spéciale,  du  comitat  de  Srem  qui  fut,  pour  ainsi 
dire,  le  centre  de  l'Empire  romain  et  sert  aujourd'hui  de  frontière  à  la  Hongrie, 
à  la  Bosnie  et  à  la  Serbie,  me  paraît  nécessiter  quelques  développements  au 
point  de  vue  de  la  délimitation  des  Croates  et  des  Serbes.  La  Sirmie  commande, 
en  amont,  les  défilés  du  Danube,  ce  qui  en  fait  un  point  stratégique  qui  sera 
certainement  chaudement  disputé;  il  est  donc  nécessaire  d'apporter  tous  les 
éclaircissements  ethniques  désirables.  Le  tableau  ci-dessous  indique,  pour 
chaque  arrondissement,  la  répartition  des  nationalités  et  des  langues. 

Comitat  de  Srem. 


ARKONDI8SB1IENT8 

B 

a 

■< 
o 

O 

D 
SB 

S 

w 

J 
-< 

o 

■«1 

S 

Z 

-SI 

n 

2 
< 
s 

o 

D 

< 

POPULATION 
TOTALli 

Moyenne  général  e  .    . 
Tria 

44,7  o/„ 

26,2  o/o 

15,5  o/o 

6,9  o/o 

' 

- 

■> 

6,70/0 

-> 

18.331 

27.022 

24.262 

22.956 

U.155 

11.953 

4.219 

14.896 

29.553 

965 

3.53G 

4.878 

730 

1.816 
1.071 
5.670 
3.730 

11.309 
5.488 

25.494 

10.353 
892 

29.095 
1.899 
3.915 
3.266 

1.031 
2.324 
9.348 
15.529 
3.203 
3.683 
8.477 
8.612 
3.724 
1.927 

434 
2.341 

894 

3.552 

967 

689 

5.746 

810 

3.256 

2.808 

6.386 

792 

770 

380 

846 

521 

107 
353 

5.779 
145 
954 

3.410 

196 

73 

1.801 

553 

33 

143 

159 

8 

43 

6 

26 

2.329 

66 

31 

1.567 

221 
4 

327 
G 

56 
H 
12 
11 

3 
24 

4 

19 

341 

3 
15 
12 

419 
221 
664 
995 
345 
581 

1 .  243 
634 
615 

1.395 

53 

444 

139 

25.320 
32.012 
46.430 
49.13S 
33.108 
28.461 
42.472 
42.540 
37.718 
34.926 

6.. 342 
12.909 

5.727 

Mitrovica 

Stara-Pazova 

Ruma 

Sid 

Ilok 

Vinkovac 

Viikovar 

Zupanja 

*Karlovci 

*Mitrovica 

*Petrovaradin  .... 

Total  .... 
♦Zemun  (Semlin).  .    .    . 

177.456 

103.998 

61.527 

27.523 

13.708 

4.634 

511 

7.748 

397.103 

5.663 

2,200 

6 .  559 

1.999 

135 

8 

76 

501 

17.131 

Il  résulte  des  chiffres  ci-dessus  que  : 

1°  Les  Serbo-Croates  forment  la  majorité  globale  puisqu'ils  représentent 
70,9  %  de  la  population  totale,  savoir  :  Serbes  44,7  %  et  Croates  26,2.  Mais 


CROATE 

SLOVAQUE 

KUTHèNE 

ALLEMAND 

MAGYAB 

24,3% 

» 

»  , 

20,2 

% 

15      % 

17,8 

12    % 

» 

13 

11,4 

34,1 

» 

7    % 

9,6 

» 

7,5 

» 

» 

31,6 

11,6 

12,2 

12,4 

» 

20,1 

» 

60 

» 

» 

20 

6,6 
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rAllemand  compte  pour  15,5%,  les  Magyars  pour  6,9%  seulement;  le  reste, 
soit  6,7  %,  appartient  à  toutes  les  autres  langues; 

2°  Serbes  et  Croates  constituent,  dans  certains  arrondissements,  des  groupes 
ethniques  nettement  séparés.  Ainsi,  par  exemple,  les  Serbes  forment  72,3  %  de 
la  population  de  l'arrondissement  d'irig,  78,3%  dans  l'arrondissement  de 
Zemun  et  84,4%  dans  l'arrondissement  de  Mitrovica.  Par  contre,  les  Croates 
constituent  83  %  de  l'arrondissement  de  Zupanja  et  60  %  de  celui  de  Vinkovac. 
Dans  les  autres  arrondissements,  les  populations  sont  assez  mêlées,  ainsi  que 
le  démontre  le  tableau  ci-dessous  : 

ARRONDIBSBMENTS  SERBE 

Vukovar 35      % 

Ilok 42 

Sid 42,7 

Ruma 46,7 

Stara-Pazova.    ...  52,2 

Vinkovac 10 

On  voit,  par  les  chiffres  ci-dessus,  que  :  1*^  les  Allemands  forment  des  grou- 
pements importants  qui,  dans  les  arrondissements  de  Vukovar,  Stara-Pazova, 
Vinkovac  et  surtout  Ruma,  s'élèvent  de  20  à  30%;  2^  les  Croates  ne  sont  en 
majorité  que  dans  l'arrondissement  de  Vinkovac,  tandis  que  dans  ceux  de 
Ruma,  de  Stara-Pazova  et  d'Ilok  ils  sont  en  nombre  infime;  3<^  les  Serbes, 
bien  qu'ayant  généralement  la  majorité  relative,  sont  noyés  au  milieu  d'autres 
races  et  d'autres  langues. 

Je  ferai,  enfin,  une  dernière  remarque,  c'est  que  Serbes  et  Croates  se  trou- 
vent en  nombres  à  peu  près  égaux  dans  les  arrondissements  de  Sid  et  de  Vuko- 
var. Mais,  si  on  poursuit  le  parallèle  en  descendant  jusqu'à  la  statistique  par 
commune,  on  voit  que  les  deux  branches  slaves  sont  parfaitement  limitées 
et  qu'il  y  a  des  villages  absolument  croates  et  d'autres  absolument  serbes. 
Dans  l'arrondissement  de  Sid,  les  communes  serbes  sont  :  Adasevci,  Bacinci, 
Berkasovo,  Ilinci,  Jamina,  Mala-Vasica,  Sid;  les  communes  croates  sont  : 
Bapska,  Gibarac,  llaca,  Kukujevci,  Lipovac,  Strosinci,  Tovarnik.  La  commune 
de  Morovic  se  partage  exactement  par  moitié  entre  Serbes  et  Croates. 

Dans  l'arrondissement  de  Vukovar,  les  quinze  communes  serbes  sont  : 
Bobota,  Borovo,  Brsadin,  Cakovci,  Gabos,  Marinci,  Markusica,  Miklusevci,  Ne- 
goslavci,  Opatovac,  Ostrovo,  Pacetin,  Petrovci,  Trpinja,  Vera.  Les  douze  com- 
munes croates  sont  :  Antin,  Berak,  Bogdanovci-Ceric,  Lovas,  Nustar,  Stari- 
Jankovci,  Sotin,  Svinjavreci,  Tompojevci,  Tordinci,  Vukovar.  La  commune 
de  Miklusevci  est  habitée  par  des  Ruthènes  et  celle  de  Korogy  par  des  Magyars. 

* 

Qu'il  me  soit  permis  de  jeter  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  les  populations 
serbo-croates  dont  je  viens  de  parler  et  qui  ont  constitué,  jusqu'à  nos  jours, 
sous  la  domination  de  la  monarchie  austro-hongroise,  une  notable  partie  des 
pays  et  des  peuples  slaves. 

Une  chose  frappe  tout  d'abord,  c'est  que  l'Autriche  administrait  et  possé- 
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dait  la  Dalmatie,  tandis  qu'au  point  de  vue  constitutionnel  cette  région  fai- 
sait partie  de  la  Hongrie. 

En  elîet,  les  compromis  échangés  entre  l'Autriche  et  la  Hongrie  en  1867- 
1868,  puis  entre  la  Hongrie  et  la  Croatie  avaient  décidé  que  la  Dalmatie,  la 
Croatie  et  la  Slavonie  formeraient  un  royaume  tri  unitaire. 

L'acte  solennel  qui  constitue  la  charte  des  relations  hongroises  et  croates, 
la  Nagoda  de  1868,  indique,  expressément,  dans  quelles  conditions  l'Union  a 
été  constituée.  L'article  1  est  ainsi  rédigé  : 

«  Le  royaume  de  Hongrie,  réuni  à  la  Transylvanie,  et  les  royaumes  de  Dal- 
matie, de  Croatie  et  de  Slavonie  forment  une  seule  et  même  communauté  poli- 
tique, tant  par  rapport  aux  autres  pays  placés  sous  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  que  par  rapport  aux  puissances  étrangères.'^» 

Comme "on  le  voit,  ce  texte  n'établit  pas  de  droit  de  suzeraineté  de  la  Hon- 
grie sur  la  Croatie;  et  il  est  certain  que  l'indépendance  et  l'égalité  des  deux 
alliés  étaient  parfaitement  assurées  par  cet  acte  constitutionnel.  Dans  diffé- 
rents articles  de  la  Nagoda,  la  Croatie  et  la  Slavonie  sont  même  désignées 
après  la  Hongrie  sous  le  nom  de  royaumes  frères  ou  de  pays  associés.  Or,  on 
sait  que  ces  royaumes  frères  sont  devenus  en  réalité,  et  depuis  longtemps,  des 
royaumes  ennemis  irréconciliables. 

Je  ne  veux  pas  quitter  ce  sujet  sans  rappeler  que  les  difficultés  auxquelles 
vont  se  heurter,  prochainement,  les  aspirations  politiques  des  Yougo-Slaves 
ont  déjà  été  résolues,  il  y  a  un  siècle,  par  la  création  du  royaume  d'Illyrie. 
L'illyrie,  ressuscitée  en  1805  par  Napoléon,  s'étendait  des  sources  de  la  Save 
aux  bouches  du  Cattaro.  Elle  comprenait  la  Carinthie,  la  Carniole,  l'Istrie,  la 
Dalmatie  et  la  plus  grande  partie  de  la  Croatie.  Elle  ne  survécut  pas,  malheu- 
reusement, à  l'Empire  et  on  sait  que,  le  13  juillet  1815,  le  Congrès  de  Vienne 
rendait  à  l'Autriche  l'Istrie  et  la  Dalmatie.  Mais  l'idée  de  l'unité  illyrienne 
devait  subsister  chère  aux  patriotes  slaves  comme  celle  de  l'unité  italienne 
devait  survivre  au  dépècement  de  1815.  L'illyrisme  a  survécu  longtemps  au 
traité  de  Vienne  et,  dans  ces  derniers  temps,  il  s'est  incarné  dans  deux  hommes  : 
l'évêque  de  Djakovo,  Ms^  Strossmayer,  et  Starcevitch.  L'un  et  l'autre,  par  des 
moyens  différents,  ont  caressé  le  rêve  d'un  vaste  fédéralisme  groupant  tous 
les  Slaves  du  Sud,  sans  distinction  de  religion,  dont  la  Croatie  serait  le  centre 
et  Zagreb  la  capitale. 

Il  faut  souhaiter  que  l'alliance  qu'avaient  formée,  en  1905,  les  principaux 
partis  croates  et  serbes  de  la  Dalmatie  et  de  Croatie-Slavonie  pour  lutter 
contre  l'Autriche- Hongrie  persévérera  pour  une  union  définitive  et  que  la 
fameuse  conspiration  du  silence,  lors  de  la  venue  à  Raguse,  en  1906,  de  l'archi- 
duc François-Ferdinand,  sera  cette  fois  une  manifestation  joyeuse  et  retentis- 
sante pour  la  liberté  et  l'indépendance  serbo-croate  définitivement  reconquise. 

L'avenir  dira  si  ce  rêve  peut  se  réaliser  ! 

XVII.  —  BOSNIE-HERZÉGOVINE 

On  sait  que  l'empereur  d'Autriche  a  proclamé  l'annexion  de  la  Bosnie- 
Herzégovine  par  un  manifeste  du  6  octobre  1908,  promulgué  le  lendemain  à 
Sarajevo  à  l'indignation  générale  des  populations  serbes  et  bosniaques.  H  ne 


—  208  — 

s'est  pas  produit,  dans  ces  quarante  dernières  années,  d'événement  politique 
qui  ait  provoqué,  parmi  les  peuples  balkaniques,  une  agitation  aussi  considé- 
rable, car  ils  voyaient  dans  cet  acte  une  atteinte  à  la  valeur  des  traités  inter- 
nationaux que  quelques  années  plus  tard  nous  devions  entendre  déclarer  de 
simples  chifïons  de  papier.  Non  seulement  cette  annexion  fut  faite  arbitraire- 
ment et  en  violation  flagrante  du  traité  de  Berlin  de  1878,  mais  encore  elle  fut 
préparée  et  exécutée  dans  des  conditions  d'une  déloyauté  tellement  scandaleuse 
de  la  part  du  baron  d'Aebrenthal,  qu'elle  souleva  l'indignation  de  la  Triple- 
Entente  et  même  de  l'Italie  sans  parler  d'une  réserve  presque  hostile  de  la 
part  de  l'Allemagne  qui  avait  été  à  peine  consultée.  En  d'autres  temps,  c'eût  été 
un  casus  belli  européen.  La  Russie,  directement  visée,  dut  s'incliner  devant  le 
fait  accompli,  car  elle  n'était  pas  prête.  Sans  entrer  dans  des  détails  qui  ne 
seraient  pas  à  leur  place  ici,  il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  cependant,  au 
seuil  de  cette  étude  sur  cette  région,  que  l'Autriche- Hongrie,  en  occupant  la 
Bosnie- Herzégovine  ne  les  a  annexées  ni  à  la  Hongrie  ni  à  la  Cisleithanie. 
Elles  furent  considérées  comme  des  terres  d'empire,  administrées  directement 
sous  la  responsabilité  du  souverain  et  dont  la  situation  était  la  même  que  celle 
de  l'Alsace-Lorraine  par  rapport  au  reste  de  l'Empire  allemand. 

Le  dénombrement  officiel  de  la  population  a  été  effectué  en  Bosnie- Herzégo- 
vine le  10  octobre  1910  et  a  fixé  le  chiffre  total  de  la  population  recensée  à 
1.898.044  habitants.  Sur  ce  chiffre,  1.783.453,  soit  93,96%,  sont  natifs  de  la 
Bosnie- Herzégovine;  46.859,  soit  2,47%,  appartenaient  aux  différents  pays 
de  l'Autriche;  61.151,  soit  3,23  %,  à  la  couronne  de  Saint-Étienne  et  enfin  6.581, 
soit  0,34%,  à  des  pays  étrangers.  La  majorité  des  Autrichiens,  des  Hongrois  et 
des  autres  étrangers  habitent  les  grandes  villes,  les  centres  industriels  et,  de 
préférence,  les  localités  où  il  y  avait  précédemment  des  colonies  étrangères. 

Dans  la  capitale,  à  Sarajevo,  les  Autrichiens  comptent  pour  16,56%,  les 
Hongrois  pour  15,77  %  et  les  autres  étrangers  pour  3  %.  Dans  la  ville  de  Tuzla, 
les  Autrichiens  sont  représentés  par  14,01  %,  les  Hongrois,  15,9%,  les  étrangers, 
2,85.  Dans  la  ville  de  Banjaluka  on  compte  :  Autrichiens,  9,96%,  Hongrois, 
10,91%.  Dans  la  ville  de  Mostar  (Herzégovine)  il  y  a  :  Autrichiens,  9,16; 
Hongrois,  6,55%.  Dans  l'arrondissement  de  Prnjavor,  les  Autrichiens,  les 
Polonais  et  les  Ruthènes  forment  un  bloc  de  21,14%  de  la  population  totale 
de  cet  arrondissement.  Dans  certains  arrondissements  forestiers  on  trouve  \m 
grand  nombre  d'ouvriers  étrangers  de  cette  catégorie,  savoir  :  dans  les  arron- 
dissements de  Bosnisch  Petrovac  et  de  Bosiusch  Krupa  on  trouve  12,24% 
et  10,17  %  d'ouvriers  forestiers  hongrois.  Dans  l'arrondissement  de  Zepce,  il 
y  a  6,49  %  de  forestiers  autrichiens  et  6,74  %  de  hongrois. 

La  question  de  la  langue  parlée  a  été  posée  pour  la  première  fois  lors  du 
dénombrement  de  1910.  On  s'est  appliqué  à  apporter  le  plus  grand  tact  df  ns 
cette  question  de  façon  à  ne  pas  blesser  la  susceptibilité  de  personne  et  notam- 
ment des  musulmans  qui  se  trouvent  dans  des  conditions  un  peu  spéciales 
puisqu'ils  ne  parlent  pas  le  turc.  On  sait,  en  effet,  que  ces  musulmans  sont  des 
Serbes  qui,  à  la  suite  de  la  défaite  de  Kossovo,  en  1389,  se  sont  fait  musulmans 
pour  garder  leurs  terres.  Mais  s'ils  portent  le  costume  turc  et  s'ils  sont  musul- 
mans, ils  n'en  sont  pas  moins  serbes  et  ne  parlent  que  le  serbe.  En  eflet,  sur 
612.137  musulmans,  il  n'y  en  a  que  2.289  qui  parlent  le  turc  et  448  qui  parlent 
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l'arabe.  Comme  ils  représentent  la  grande  propriété  foncière  et  une  sorte  de 
noblesse  terrienne,  on  s'est  appliqué  à  ne  pas  blesser  leurs  susceptibilités.  Les 
employés  chargés  du  dénombrement  ont  donc  reçu  l'ordre  d'inscrire  sur  les 
bulletins  de  recensement  l'indication  de  la  langue  parlée  que  la  personne 
interrogée  déclarait  pour  sa  langue  maternelle.  Pour  les  enfants,  on  a  désigné 
la  langue  suivant  la  déclaration  du  père.  On  a  considéré  la  langue  serbe  et 
la  langue  croate  comme  ne  formant  qu'une  seule  et  même  langue;  on  a  fait 
seulement  de  distinction  que  dans  l'écriture  employée  :  écriture  cyrillique  ou 
écriture  latine. 

Le  groupement,  suivant  la  langue  maternelle  parlée,  se  fait  de  la  manière 
suivante  dans  chaque  département.  Je  ferai  seulement  remarquer  que  le 
départsment  de  Mostar  représente  particulièrement  l'Herzégovine. 


LANGUE 

SARAJEVO 

TUZLA 

BANJALUKA 

BIHAC 

TKAVSIK 

MOSTAR 

TOTAUX 

MATKRNELLE 
riRLÉE 

Nombres 
absolus 

o/o 

Nombres 
absolus 

./o 

Nombres 
absolus 

o/„ 

Nombres 
absolus 

o/o 

Nombres 
absolus 

o/„ 

Nombres 
absolus 

o/o 

Nombres 
absolus 

.. 

SSorbo-Croatc. 

267.354 

92,81 

414,260 

97,36 

371.829 

92,08 

227.209 

99,19 

277.798 

97,62 

264.114 

98,91 

1.822.564 

96,02 

Espagnol  .    . 

5.441 

1,89 

801 

0,19 

453 

0,11 

203 

0,09 

901 

0,32 

84 

0,03 

7.886 

0,42 

Allemand 

6.495 

2,26 

4.556 

1,07 

8.051 

2,00 

639 

0,28 

2.142 

0,75 

1.085 

0,41 

22.968 

1,21 

Hongrois 

1.942 

0,67 

1.752 

0,41 

1.780 

0,41 

96 

0,04 

507 

0,18 

366 

0,14 

6.443 

0,34 

Tchèque 

2.350 

0,82 

764 

0,18 

2.297 

0,57 

224 

0,10 

825 

0,29 

585 

0,22 

7.045 

0,37 

Polonais  . 

766 

0,27 

417 

0,10 

8.972 

2  22 

163 

0,07 

505 

0,18 

152 

0,06 

10.975 

0,58 

Ruthùne 

288 

0,10 

570 

0,14 

6.165 

1,53 

9 

0,00 

389 

0,14 

10 

0,00 

7.431 

0,39 

Slovène. 

1,181 

0,41 

292 

0,07 

695 

0,17 

208 

0,09 

540 

0,19 

192 

0,07 

3.108 

0,16 

Slovaque 

74 

0,03 

174 

0,04 

171 

0,04 

2 

0,00 

57 

0,02 

4 

— 

482 

0,03 

Italien  . 

647 

0,22 

294 

0,07 

1.088 

0,27 

36 

0,02 

196 

0,07 

201 

0,08 

2.462 

0,13 

lloumaiu 

98 

0,03 

31 

0,01 

335 

0,08 

3 

— 

128 

0,05 

13 

— 

608 

0,03 

Bulgare. 

30 

0,01 

52 

0,01 

8 

— 

— 

— 

5 

— 

1 

— 

90 

0,01 

Russe.    . 

4 

— 

12 

— 

3 

— 

— 

— 

6 

— 

3 

— 

28 

— 

Fr.iuçai.s 

19 

0,01 

5 

— 

3 

— 

3 

— 

2 

— 

3 

— 

35 

— 

Anglai.-;. 

12 

■- 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

12 

— 

Turc  .    . 

40 

0,01 

50 

0,01 

19 

0,01 

4 

— 

7 

— 

9 

— 

129 

0,01 

Arabe    . 

4 

— 

1 

— 

3 

— 

— 

— 

1 

— 

1 

— 

10 

— 

Albanais 

124 

0,04 

59 

0,01 

26 

0,01 

5 

— 

7 

— 

52 

0,02 

273 

0.01 

Grec  .    . 

45 

0,02 

— 

— 

3 

— 

— 

— 

— 

— 

1 

— 

49 

— 

Tsigane. 

1.144 

0,40 

1.406 

0,33 

1.904 

0,47 

267 

0,12 

542 

0,19 

156 

0,06 

5,419 

0,29 

Autres  .   . 

3 

— 

— 

100,00 

12 

100,00 

— 

— 

— 

— 

6 

- 

21 

— 

TOTA 

L  . 

288.061 

100,00 

425.496 

403.817 

229.071 

100,00 

284.561 

100,00 

267.038 

100,00 

1.898.044 

100,00 

On  vient  de  voir,  par  le  tableau  précédent,  que  la  grande  majorité  appartient 
à  la  langue  serbo-croate  qui  représente  1.822.564  habitants,  soit  96,03%  du 
total.  De  ce  nombre,  1.764.391  sont  natifs  de  Bosnie- Herzégovine.  Les  58.173 
autres  qui  parlent  la  langue  serbo-croate  appartiennent  :  10.692,  soit  1,58% 
à  des  pays  autrichiens  ;  45.013,  soit  2,47  à  des  pays  hongrois,  et  2.448,  sffiit  0,13  % 
à  d'autres  pays  étrangers. 

Il  est  intéressant  de  connaître  quelle  est  la  langue  parlée  par  chacun  de  ces 
trois  derniers  groupes.  De  la  population  appartenant  à  l'Autriche,  22,86% 
parlent  le  serbo-croate,  22,23  %  parlent  l'allemand,  18,83  %  le  polonais,  13,05  le 
tchèque  et  13,65  le  ruthène.  De  la  population  hongroise  habitant  la  Bosnie- 
Herzégovine,  73,61%  parlent  le  serbo-croate,  13,75%  l'allemand  et  9,39  le 
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magyar.  Enfin,  de  la  population  étrangère,  37,50%  parlent  le  serbo-croate, 
26,64%  l'allemand  et  15,88  %  l'italien. 

On  ne  s'est  pas  contenté  de  connaître  uniquement  la  langue  maternelle 
parlée  par  la  population,  mais  on  a  noté  également  la  connaissance  des  grandes 
langues  européennes  et  notamment  celles  qui  sont  enseignées  dans  les  écoles  de 
Bosnie-Herzégovine.  19.062,  soit  1,06%  des  recensés,  ont  déclaré  parler  une 
autre  langue  en  dehors  de  leur  langue  maternelle.  De  ce  nombre,  17.184  parlent 
le  serbo-croate  comme  deuxième  langue.  En  résumé,  il  n'y  a  que  1.878  habitants 
de  Bosnie- Herzégovine  qui  ont  déclaré  ne  pas  connaître  le  serbo-croate. 

Dans  ces  conditions,  on  peut  dire  que  la  Bosnie- Herzégovine  constitue  une 
unité  linguistique  compacte  et  absolument  remarquable.  11  n'en  est  pas  de 
même  pour  la  religion.  Trois  cultes  se  partagent  la  population  :  orthodoxe, 
musulman,  catholique  romain;  aucun  n'a  la  majorité,  ainsi  qu'on  le  verra 
dans  le  tableau  ci-après. 


DEPARTEMENTS 

vSarajevo 

Tuzla 

Banjaluka 

Bihac  . 

Travnik 

Mostar. 

Total 


CATHOIjI-     OATUOLI-    SBPUARniNS    AUTItKS 
MUSULMANS  QUBS_  QUES  JCIF8  ISRAÉM- 

KOMAINS  GRBCM         ESPAGNOLS  TES 


EVANOE- 
LISTK8 


SERBES 
ORTHODOXES 

32,67 
43,06 
58,51  17,42        21,51        1,60       0,12        0,14        0,70 


DIVERS      TOTAUX 


54,77 
33,60 
34.  » 


43,49    32,25 


46,04   18,34   0,19   1,93   0,58   0,24   0,01  100 

41,75   14,13   0,16   0,23   0,15   0,51   0,01  100 

»  100 

»  100 

_.)  100 

'»  100 

0,01  "Tôô 


39,68 
27,03 
23,84 


5,39 
38,62 
41,95 


0,01 
0,15 
0,01 


0,09 
0,32 
0,04 


0,03 
0,13 
0,11 


0,03 
0,15 
0,05 


57   0,43   0,43   0,19   0,33 


Fidèle  à  sa  maxime  :  dwiser  pour  régner,  l'Administration  austro-hongroise 
se  distingue,  en  Bosnie- Herzégovine,  comme  ailleurs  par  son  prosélytisme 
catholique  exagéré.  Elle  entretient  des  germes  d'intolérance  religieuse,  elle 
les  développe  et  les  exploite  pour  créer  des  inimitiés  entre  les  adhérents  des 
différentes  confessions  et  pouvoir  les  utiliser  les  unes  contre  les  autres.  En  raison 
de  cet  esprit  absolutiste,  le  catholicisme  est  favorisé  de  mille  façons;  par 
exemple,  par  la  manière  dont  les  autorités  traitent  les  citoyens  lorsqu'il  s'agit 
de  délivrer  les  permis  nécessaires  à  l'exercice  d'un  métier,  d'une  profession 
quelconque  dans  les  villes,  ou  pour  être  admis  aux  grandes  adjudications  et 
aux  concessions.  En  fait,  ces  faveurs  ne  sont  accordées  qu'aux  étrangers  et  aux 
catholiques.  S'agit-il  de  nommer  des  fonctionnaires  de  l'État  dont  l'Empereur 
s'est  réservé  la  nomination,  les  catholiques  ont  toujours  la  préférence.  L'Admi- 
nistration autrichienne  veut  qu'on  comprenne  que  tout  ce  qui  est  catholique 
est  considéré  comme  autrichien  et  par  conséquent  digne  de  faveurs.  Les  fidèles 
des  deux  autres  religions,  les  orthodoxes  surtout,  sont  considérés  et  traités 
par  l'Administration  bosniaque-autrichienne  comme  des  citoyens  de  deuxième 
catégorie.  L'Église  catholique  en  Autriche  est  moins  une  Église  d'État  qu'un 
département  ecclésiastique  de  l'État,  travaillant  comme  l'armée,  la  bureau- 
cratie et  la  police  aux  intérêts  du  Gouvernement.  Avant  l'occupation  autri- 
chienne, il  n'y  avait  que  quelques  rares  églises  catholiques  qui  suffisaient  ample- 
ment aux  besoins  spirituels  des  adhérents  de  cette  confession.  En  1909,  on 
comptait  plus  de  200  églises,  plus  12  couvents  d'hommes,  11  de  femmes,  7  éta- 
blissements catholiques  divers,  11  gymnases  catholiques  et  800  moines  catho- 
liques :  jésuites,  franciscains  et  trapistes.  Il  en  résulte  que  la  proportion  des 
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musulmans  diminue  constamment,  la  proportion  des  orthodoxes  reste  station- 
naire,  la  proportion  des  catholiques  et  des  juifs  croît  rapidement.  En  raison  des 
conditions  particulièrement  difficiles  où  se  trouvent  les  orthodoxes  et  les  musul- 
mans, l'existence  dans  les  villes  leur  est  devenue  douloureuse.  Ils  y  diminuent 
donc  ou  leur  accroissement  y  est  insignifiant.  Il  arrive  même  assez  souvent 
qu'ils  émigrent  des  villes  dans  les  villages.  Ils  émign  nt  même  hors  de  la  Bosnie, 
et  dans  la  plupart  des  villes  de  la  Vieille-Serbie  et  de  la  Macédoine;  il  existe  des 
quartiers  habités  par  ces  émigrés  bosniaques  qui  fuient  l'intolérance  et  la  per- 
sécution religieuse  de  l'Administration  autrichienne. 

Les  orthodoxes  sont  surtout  représentés  dans  les  parties  septentrionales  du 
pays  :  "départements  de  Bihac,  54,77%;  Banjaluka,  58,51%;  Tuzla,  43,06%. 
Le  gros  des  musulmans  se  trouve  dans  la  partie  orientale,  à  Sarajevo,  46,04% 
et  à  Tuzla  41,75  %  et  dans  le  nord-ouest  du  département  de  Bihac  39,68  %. 

Les  catholiques  romains  dominent  dans  le  sud-ouest  et  dans  le  centre  du 
pays,  dans  les  départements  de  Mostar,  41,95  %  et  de  Travnik,  38,62%. 

En  raison  de  l'importance  de  la  question  confessionnelle,  je  crois  utile  d'entrer 
dans  quelques  détails  et  de  donner  la  répartition  des  cultes  non  plus  seulement 
par  départements,  mais  encore  par  arrondissements.  Les  orthodoxes  serbes  sont 
en  majorité  dans  les  27  arrondissements  suivants  :  Bos.  Dubica,  82,94%; 
BiLECA,  81,27%;  Varcar-Vakuf,  79,61%;  Bos.  Petrovac,  78,83%;  Glamoc, 
77,26%;  Bos.  Novi,  76,06%;  Bos.  Gradiska,  71,98%;  Trebinje,  71,38%; 
Nevesinje,  71,06%;  Banjaluka,  Land,  70,96%;  Bijeljina,  70,57%;  Kljuc, 
66,43%;  Bos.  Krupa,  64,81  %;  Vlasenica,  64,34%;  Gacko,  64,03%;  Kotor- 
Varos,  63,44  %  ;  Sanski  Most,  61,41  %  ;  Prnjavor,  60,89  %  ;  Prijedor, 59,08  % 
Ljubinje,  58,40%;  Sarajevo,  Land,  56,06%;  Zvornik,  54,78%;  Maglaj, 
53,55%;  Visegrad,  48,62%;  Jajce,  47,12%;  Tesanj,  46,08%  et  Grauacac, 
35,90  %. 

Les  musulmans  sont  en  majorité  à  Sarajevo  :  35,55%  et  df  ns  les  15  arron- 
dissements suivants  :  Cazin,  78,58%  ;  Tuzla,  Land,  69,54%  ;  Cajnice,  66,79%-; 
FocA,  65,01%;  Kladanj,  59,53%;  Gracanica,  57,88%;  Zenica,  55,70%; 
KoNJic,  53,89%;  Srebrenica,  49,92%;  Rogatica,  49,68%;  Visoko,  48,13%; 
Bihac,  47,81%,  Ville  de  Tuzla,  47,43;  viPe  de  Banjaluka,  44,53;  ville  de 
Mostar,  43,98%. 

Les  catholiques  romains  ont  la  majorité  dans  les  12  arrondissements  suivants  : 
Ljubuski,  92,69%;  Zupanjac,  86,94%  ;  Mostar,  Lînd,  74,22%;  Fojnica, 
63,19 %;Prozor,  61,87 %;LivN0,  52,94%;  Oerventa,  49,32%;  Zepce, 47,39%; 
Tra\nik,  46,96%;  Stolac,  46,21%;  Brcko,  38,87%,  et  Bugojno,  34,57%. 

Les  séphardins  ou  juifs  espagnols  et  les  autres  israélites  ne  comptent  que 
pour  0,62%.  Le  pourcentage  le  plus  élevé  se  trouve  dans  le  département  de 
Sarajevo,  2,51  %,  mais  dans  la  ville  de  Sarajevo,  ils  comptent  pour  12,32%. 

Parmi  les  6.342  protestants,  5.854  appartiennent  à  la  confession  d'Augs- 
bourg  et  488  à  la  confession  helvétique.  La  majorité  de  ces  protestants  se 
trouve  dans  les  départements  de  Banjaluka  et  de  Tuzla  où  ils  forment  des 
colonies  compactes.  Les  Grecs  catholiques  sont  également  dans  ces  deux  dé- 
partements; ce  sont  des  colonies  ruthènes  dans  le  département  de  Banjaluka 
et  des  ouvriers  forestiers  nomades  dans  le  département  de  Tuzla. 

Les  autres  cultes  sont  en  nombre  infime. 
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La  population  urbaine  comprend  278.203  habitants  qui,  au  point  de  vue 
confessionnel,  se  partagent  de  la  manière  suivante  : 

Musulmans 50,76% 

Catholiques  romains 24,49 

Serbes  orthodoxes .  19,92 

Israélites  séphardins 2,8^ 

Autres  israélites 1,18 

Protestants 0,59 

Grecs  catholiques 0,22 

Autres  cultes 0,02 

Dans  quatorze  villes  municipales,  aucune  confession  n'a  la  majorité.  Dans 
cinq,  la  majorité  appartient  aux  catholiques  romains.  Dans  une  seule  (Drvar), 
la  majorité  est  serbe  orthodoxe,  tandis  que  les  musulmans  ont  la  majorité  dans 
quarante-six  villes. 

Enfin,  pour  terminer,  j'indiquerai  le  rapport  de  la  population  totale  de 
chaque  confession  à  la  population  urbaine. 

95,42%  des  israélites  séphardins  habitent  les  villes. 

89,66  des  autres  israélites  — 

25,87  des  protestants  — 

23,07  des  musulmans  — 

15,69  des  catholiques  romains  — 

7,61  des  Grecs  catholiques  — 

6,71  des  Serbes  orthodoxes  — 

90,24  des  autres  religions  — 

On  voit  ainsi  que  les  minorités  confessionnelles  habitent  presque  exclusi- 
vement les  villes,  comme  cela  était  à  prévoir. 

* 
*  * 

Il  n'est  pas  facile  de  se  procurer  des  documents  anthropologiques  sur  la 
Bosnie  et  autres  pays  serbo-croates.  Je  suis  donc  heureux  de  pouvoir  mettre 
à  profit  les  travaux  de  mon  collègue  G.  Capus  (1)  basés  sur  l'exatiien  de 
773  conscrits  mesurés  en  1893  dans  les  districts  essentiellement  bosniaques  du 
Centre,  dont  350  musulmans,  305  orthodoxes  et  118  catholiques.  Voici  les 
résultats  obtenus  par  districts  et  par  confessions  religieuses  : 


Cajnica  

FocA 

ROGATIYA 

FOJNICA   

Sarajoev  (Campagne) 

VlSOKO 

N'^ISEGRAD 

Moyenne 1,711  1,713  1.706 

(1)   Bull,  delà  Soc.  d'Anthropologie  de  Paris.  1895,  p.  99. 


MUSULMANS 

ORTHODOXES 

CAT110I,l(il 

1,693 

1,711 

» 

1,705 

1.714 

» 

1,725 

1,714 

» 

1,707 

» 

1.701 

1.710 

1,734 

1,717 

1,724 

1,708 

1,701 

1,709 

1,695 

» 
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En  résumé,  les  Bosniaques  de  la  Bosnie  centrale  ont  une  taille  moyenne  de 
1,710. 
En  examinant  le  pourcentage  des  tailles,  on  trouve  pour  l'ensemble  : 

MrSnLMANS  ORTHODOXES   CATHOLIQUES 

1°  Haute  taille  (im  70  et  au-dessus)  .    ...  61,4%  64,7%  65,7% 

2°  Au-dessus  de  la  moyenne  (1  m  65-1  m  69)  ,  25,7  19,4  21,7 

30  Au-dessousdelamoyenne(ini  60-ini64).  9,7  10,4  8,7 

40  Petite  taille  (au-dessous  de  1"^  60)  .   .    .  3,4  5,4  4    » 

Il  y  aurait  donc  un  peu  moins  d'individus  de  haute  taille  parmi  les  musul- 
mans que  parmi  les  orthodoxes  et  les  catholiques;  par  contre,  plus  d'individus 
au-dessus  de  la  moyenne  et  moins  d'individus  de  petite  taille.  Quant  à  la  répar- 
tition par  districts,  il  semblerait  que  dans  ceux  de  Sarajevo  et  de  Visoko  les 
tailles  hautes  et  au-dessus  de  la  moyenne  prédominent.  Il  est  de  fait  que  ces 
deux  districts,  comparés  aux  autres,  sont  les  plus  riches  et  les  plus  fertiles. 
Ils  occupent  pour  une  large  proportion  la  plaine  agricole,  les  polies,  alors  que 
les  districts  montagnards  plus  pauvres  rendent  la  vie  plus  pénible  et  la  subsis- 
tance plus  précaire. 

XVIII.   —   ALBANIE 

La  question  de  l'Albanie  n'entre  pas  directement  dans  mon  sujet,  mais  elle 
en  constitue  une  annexe  indispensable. 

Que  fera-t-on  de  l'Albanie?  Telle  est  la  question  qui  fut  posée  en  1912  à  un 
grand  nombre  d'historiens  et  de  politiques  (1).  Chacun  a  répondu  suivant 
son  opinion  et  sa  conscience.  De  toutes  les  réponses  publiées,  il  en  est  une 
dont  la  justesse  m'a  particulièrement  frappé,  parce  qu'elle  m'a  paru  contenir 
une  solution  équitable;  elle  était  sous  la  signature  de  M.  H.  Gaidoz,  directeur 
à  l'École  des  Hautes  Études,  professeur  honoraire  à  l'École  des  Sciences  poli- 
tiques. La  question  est  toujours  à  l'ordre  du  jour  et  la  note  de  M.  Gaidoz  est 
à  la  fois  brève  et  nette.  Je  ne  saurais  donc  mieux  faire  que  de  la  reproduire 
ici  et  de  la  livrer  aux  réflexions  des  hommes  de  bonne  volonté  qui  cherchent 
des  solutions  raisonnables  et  pratiques  à  des  questions  très  difficiles  par  leur 
nature  même  et  que  le  parti  pris,  l'égoïsme  et  l'intérêt  politique  mal  compris 
finissent  trop  souvent  par  rendre  insolubles  et  périlleuses  pour  la  paix.  Voici 
cette  courte  note  : 

«  II  y  aurait  de  l'injustice  à  laisser  cette  vieille  et  vaillante  nation  annexée  et  absorbée 
par  la  nation  serbe,  sa  cadette  dans  les  Balkans.  Comment  donc  organiser  l'Albanie? 
C'est  le  problème.  Mais,  du  point  de  vue  de  la  justice,  il  doit  y  avoir  une  Albanie 
indépendante  à  la  fois  des  Serbes  et  des  Grecs.  Si  j'étais  consulté,  j'aurais  une  solution 
à  proposer,  mais  je  suis  un  rêveur,  m'inspirant  des  idées  de  justice  et  de  liberté; 
idées  qui  comptent  pour  peu  de  chose  devant  les  intérêts  et  les  passions  des  hommes 
et  des  peuples Ma  solution,  la  voici  : 

Constituer  une  Albanie  indépendante  dans  les  limites  où  se  parle  la  langue  alba- 
naise et  en  faire  un  royaume  que  l'on  donnerait  à  Pierre  Karageorgevitch.  Celui-ci 
serait  en  même  temps  roi  de   Serbie  et  d'Albanie  comme  François-Joseph  est  en 


(1)  La,  Question  serbe  et  l'Opinion  européenne.  Paris^  1912,  p.  22, 
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même  temps  empereur  d'Autriche  et  rot  de  Hongrie.  Chacun  de  ces  deux  royaumes 
aurait  sa  Constitution, son  Parlement  et  sa  langue  officielle;  ce  serait  du  travail  pour 
le  souverain,  mais  on  n'occupe  pas  la  charge  de  souverain  pour  ne  rien  faire.  Les  deux 
royaumes  formeraient  une  union  militaire  et  douanière  avec  ports  communs  sur 
l'Adriatique,  et  le  Monténégro  pourrait  entrer  dans  cette  alliance  par  voie  d'alliance. 
C'est  une  idée  que  la  presse  serbe  devrait  défendre  et  propager,  au  lieu  de  prêcher 
l'annexion  des  pays  albanais,  ce  qui  serait  une  injustice  et  une  violation  du  droit  des 
nationalités.  Cette  organisation  dualiste  n'aurait  rien  d'extraordinaire,  surtout  si 
près  de  l'Autriche-Hongrie.  Car,  s'il  y  a  une  Austro-Hongrie,  pourquoi  n'y  aurait-il 
pas  une  Serbo-Albanie?  » 

Le  démembrement  de  l'Autriche  et  le  retour  à  la  Serbie  de  la  Bosnie-Herzé- 
govine sont  deux  faits  nouveaux  qui  modifient  évidemment  la  solution  du  pro- 
blème; elle  est  néanmoins  à  retenir.  Malheureusement,  la  question  n'est  plus 
entière  depuis  que  l'Italie  a  débarqué  des  troupes  à  Valona  et  qu'elle  émet 
la  prétention  de  s'y  installer  définitivement. 

{A  suivre.)  D^  Chervin. 


III 

LES   PRINCIPAUX  SYSTÈMES  D'ASSURANCES 

EN    USAGE  DANS  LE    ROYAUME-UNI 

(Grande-Bretagne  et  Irlande) 


I.    ASSURANCES  SUR  LA  VIE 

Avant  l'année  1870,  chaque  compagnie  anonyme  d'assurances  sur  la  vie 
était  obligée  d'envoyer  tous  les  ans  au  Registrar  of  Joint  Stock  Companies  une 
hste  de  ses  actionnaires  et  quelques  autres  renseignements,  mais  non  pas  sa 
comptabilité  complète.  Les  détails,  que  le  Registrar  attendait  des  compagnies 
d'assurances  mutuelles  sur  la  vie,  éta^ient  même  moins  nombreux. 

Quelques-unes  des  compagnies  refusaient  de  communiquer  leurs  comptes 
annuels  aux  statisticiens;  conséquemment  il  était  impossible  de  pubher  un 
ensemble  complet  des  chiffres  de  toutes  les  compagnies. 

"  Le  Life  Assurance  Companies  Act  1870  a  changé  tout  cela.  Depuis  la  mise 
en  vigueur  de  cet  Acte,  chaque  compagnie  d'assurances  sur  la  vie,  soit  anonyme, 
soit  mutuelle,  est  obligée  d'envoyer  au  Board  of  Trade  tous  les  ans  des  comptes 
selon  certains  modèles  uniformes.  Ces  comptes  ont  été  publiés  annuellement 
dans  un  Bliie  Book.  Le  Board  of  Trade  a  le  droit  d'examiner  les  chifîres,  de 
poser  des  questions  et  de  suggérer  à  une  compagnie  dos  changements  dans  son 
compte  rendu.  Quand  une  compagnie  refuse  ou  néglige  de  faire  les  change- 
ments demandés,  le  compte  rendu  et  la  correspondance  échangée  à  ce  sujet  sont 
publiés  dans  le  Blue  Book. 

Les  conditions  de  l'Acte  de  1870  ont  été  incorporées  avec  d'autres  provisions, 
dr  ns  The  Assurance  Companies  Act  1909, 
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Voici  les  totaux  des  principaux  chiffres  de  l'année  1913,  des  compagnies  (vie), 
selon  le  dernier  Blue  Book.  Dans  toutes  les  statistiques  qui  suivent  (sommes 
assurées,  primes,  sinistres,  etc.),  les  réassurances  acceptées  ou  cédées  ont  été 
respectivement  ajoutées  ou  déduites. 

Dans  les  chiffres  ci-dessous,  on  a  négligé  les  schellings  et  les  pence. 

Les  81   compagnies  et  sociétés  TVie)  britanniques  (h. 
Il  y  a  vingt-trois  sociétés  ou  compagnies  (Vie)  mutuelles. 

Abréviations,  (a)  signifie  les  affaires  dans  le  Royaume-Uni. 

—  [b)  signifie  les  affaires  en  dehors  du  Royaume-lïni. 

Année  1913 

NOUVELLES    POLICES  — 

Nombre  de  polices (a)  304.031 

Nombre  de  polices [b]  20.423 

Total 324.454 

£. 

Montant  des  sommes  assurées •  («)  58.999.257 

Montant  des  sommes  assurées {b)  8.628.858 

Total 67.628.115 

Montant  des  primes  uniques ".    .  (a)  473.942 

Montant  des  primes  uniques [b)  8.988 

Total 482.930 

Montant  des  primes  annuelles (a)  2.450.656 

Montant  des  primes  annuelles {  b)  363.822 

Total 2.814.478 

recettes 

Primes  encaissées -. (a)  28.143.391 

Primes  encaissées [b)  3.347.236 

Total 31.490.627 

Souscriptions  pour  les  rentes  viagères (a)  2.303.272 

Souscriptions  pour  les  rentes  viagères '. [b)  70.043 

Total 2.373.315 

Produit  des  placements,  déduction  faiûe  de  la  taxe  sur  le  revenu  [income 

tax) (afib)  14.901.434 

Recettes  diverses (a  et  />)  207.093 

DÉPENSES 

Sinistres.   .    ." (a)  21.177.934 

Sinistres [b)  2.413.176 

Total 23.591.110 


(1)  Dix-neuf  de  ces  compagnies  ont  des  services  pour  les  assurances  industrial  (petites 
assurances)  ;  les  chffres  de  ces  services  ne  sont  pas  compris  dan?  ce  relevé  et  seront  trouvés 
plus  loin. 


—  216  — 

£ 

Rachats ■ («)  2.228.034 

Rachats.    . {b)  303.915 

Total ' 2.531.949 

Rentes  viagères (a)  2.567.033 

Rentes  viagères (b)  124.116 

Total 2.691.149 

Bénéfices  aux  assurés  en  argent  comptant  et  en  réduction  des  primes  an- 
nuelles    {a)  1.303.378 

Bénéfices  assurés  aux  en  argent  comptant  et  en  réduction  des  primes  an- 
nuelles   (b)  86.049 

Total 1.389.427 

Commissions (a)  1.431.649 

Commissions {b)  282.975 

Total 1.714.624 

Frais  de  gestion. .    .    .    .  (a  et  b)  2.623.501 

Dividendes  et  bénéfices  aux  actionnaires {a  et  b)  503.706 

RÉSERVES 

Réserves  pour  les  assurances  et  les  rentes  viagères  en  cours [a  et  b)  381 .491 .584 

contrats  en  cours  selon  les  derniers  inventaires 

Montant  des  sommes  assurées,  y  compris  les  bénéfices  en  augmentation  des 

assurances  qui  participent  dans  les  bénéfices .    .    .• (a  et  b)  691.118.039 

Montant  des  sommes  assurées  qui  ne  participent  pas  dans  les  bénéfices  (a  et  b)  163.864.749 

Total 854.982.788 

Montant  des  rentes  viagères (a  et  b)  2.562.843 

Montant  des  rentes  différées (aetb)  619.090 

Total 3.181.933 

Auuée  1913 

Nombre  des  assurances  qui  participent  dans  les  bénéfices {aetb)  2 .  662 .  687 

Nombre  des  assurances  qui  ne  participent  pas  dans  les  bénéfices.    .    .(aetb)  516.807 

Total 3.179.494 

Nombre  de  rentes  viagères (aetb)  50.205 

Nombre  de  rentes  différées [aetb)  30.741 

Total 80.940 


Les  19  compagnies  britanniques  (Vie)  qui  ont  des  services  pour  les  assurances 

industrial  (petites  assurances). 

Amire  1913 
NOUVELLES    POLICES  — 

Nombre  de  polices 8.232.899 

£ 
Montant  des  sommes  assurées 94.194.291 
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RECETTES  £. 

Primes  encaissées 17.291.641 

Produit  des  placements  déduction  faite  de  la  taxe  sur  le  revenu  {incometax).  2.024.752 

Recettes  diverses 300.674 

DÉPENSES 

Sinistres 7.236.404 

Rachats 274.217 

Commissions 4.504.839 

Frais  de  gestion 3.448.816 

Dividendes  et  bénéfices  aux  actionnaires 758.784 

~  RÉSERVES 

Réserves  pour  les  assurances  en  cours 55.762.235 

CONTRATS    EN    COURS  SELON  LES  DERNIERS  INVENTAIRES 

Montant  des  sommes  assurées 428.690.925 


Année  1913 

Nombre  de  polices 37.556.248 

Les  compagnies  (Vie)  coloniales  et  étrangères. 

Dix  compagnies  (vie)  coloniales,  deux  compagnies  françaises  et  trois  com- 
pagnies américaines  ont  fait  des  affaires  dans  le  Royaume-Uni.  Les  statisti- 
ques ci-dessous  montrent  le  degré  de  leurs  affaires  dans  le  Royaume-Uni  : 

Année  1913 
NOUVELLES    POLICES  _ 

Nombre  de  polices 7.276 

£ 
Montant  des  sommes  assurées 3.024.502 

Montant  des  primes  uniques 37.023 

Montant  des  primes  annuelles 138.406 

RECETTES 

Primes 1.744.384 

Souscriptions  pour  les  rentes  viagères 789.724 

DÉPENSES 

Sinistres 871.802 

Rachats 279.295 

Rentes  viagères 304.266 

Bénéfices  aux  assurés  en  argent  comptant  et  réduction  des  primes   an- 
nuelles   - 307.210 

Coumiss'ons 99.120 

L'Acte  de  1909  ou  la  Nouvelle  Loi.  —  Avant  la  mise  en  vigueur  de  The  Assu- 
rance Companies  Act  1909  les  compagnies  d'assurances  contre  l'incendie,  contre 
les  accidents  personnels  et  contre  la  responsabilité  des  patrons  ont  eu  presque 
la  même  liberté  au  sujet  de  leurs  comptes  rendus  que  les  compagnies  d'assu- 
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rancessurla  vie  avant  1870;  mais  l'Acte  de  1909  oblige  toutes  ces  compagnies 
(soit  anonyme,  soit  mutuelle)  à  envoyer  au  Board  of  Trade  tous  les  ans  des 
comptes  selon  certains  modèles.  Les  compagnies  ou  sociétés,  qui  prouvent  au 
Board  of  Trade  qu'elles  sont  des  organisations  de  patrons  pour  leur  assurance 
mutuelle  contre  les  réclamations  de  leurs  employés,  sont  exemptées  des  clauses 
de  l'Acte.  Le  Bliie  Book  contient  une  liste  des  cinquante-sept  organisations 
de  cette  espèce  qui  ont  été  déjà  exemptées. 

Plusieurs  des  compagnies  opèrent  en  dehors  du  Royaume-Uni;  mais  elles  ne 
sont  pas  obligées  de  montrer  séparément  les  chiffres  de  ces  affaires. 

II.  ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDIE 

Les  organisations  locales  comprises,  il  y  avait  134  compagnies  britanni- 
ques fonctionnant  dans  le  Royaume-LTni  pendant  l'année  1913  et  elles  ont 
montré  les  résultats  principaux  ci-dessous  : 

^  '^  Anuée  1913 

RECETTES  n 

Primes 29.241.894 

Produits  des  placements,  déduction  faite  de  la  taxe  sur  le  revenu  (  income  taoc) .  724.601 

DÉPENSES 

Sinistres  réglés  et  non  réglés 15.195.172 

Commissions 4.720.794 

Frais  de  gestion 5.968.687 

RÉSERVES 

Réserves  pour  les  risques  en  cours 27.871.359 

Trois  compagnies  coloniales,  une  compagnie  américaine  et  deux  compagnies 
allemandes  (incendie)  ont  opéré  dans  le  Royaume-Uni  pendant  l'année.  Il  n'y  a 
dans  le  Blue  Book  aucun  renseignement  à  l'égard  de  leurs  affaires  dans  le 
Royaume-Uni. 

III.  ASSURA.NCES  CONTRE  LA  RESPONSABILITÉ  DES  PATRONS 

Comprenant  les  organisations  locales,  il  y  avait  68  compagnies  (responsa- 
bilité des  patrons)  britanniques  fonctionnant  dans  le  Royaume-Uni  pendant 
l'année  1913.  Voici  les  principaux  articles  de  leurs  comptes  : 

Année  1913 
RECETTKS  £ 

Pfiirps 3.693.627 

Pnniuits  des  placeiiUMits.déduclion  faite  de  la  taxe  sur  le  revenu  [income  tax)  .  105.667 

DÉPENSES  , 

Sinistres  y  compris  rifles  dépenses  légales;  2°  les  dépenses  médicales  et  3°  les 

réserves  pour  les  sinistres  non  réglés 1.912.345 

Commissions 484.323 

Frais  de  gestion 699-939 

RÉSERVES 

Réserves  pour  les  risques  en  cours 3.448.890 


—  -210  — 

IV.  ASSURANCES  CONTRE  LES  ACCIDENTS  PERSONNELS 

Quatre-vingt-dix-sept  compagnies  (accidents  personnels)  britanniques  ont 
fonctionné  dans  le  Royaume-Uni  pendant  l'année  1913,  si  l'on  comprend  les 
organisations  locales.  Les  totaux  de  leurs  principaux  chiffres  do  l'année  ont  été 
comme  ci-dessous  : 

Anuée  1913 
RECETTES  ^         p 

Primes 2.145.796 

Produits  des  placeinents^déduction  faite  de  la  taxe  sur  le  revenu  (  incorne  tax) .  22.157 

DÉPENSES 

Sinistres  y  compris  :  1» les  dépenses  légales;  2° les  dépenses  médicales  et  3° les 

réserves  pour  les  sinistres  non  réglés 1.010.575 

Commissions 460.901 


Frais  de  gestion 398.155 

RÉSERVES 

Réserves  pour  les  assurances  en  cours 1.321.589 

Arthur  J,  Cook. 


IV 

VARIÉTÉ 


LK    COUT    E>K    LA    GUERRK 


231   MILLIARDS  POUR  UNE  ANNEE 


Notre  sympathique  collègue  et  ami,  M.  Arthur.-J.  Cook,  nous  adresse  un  article  qui  repro- 
duit une  communication  faite  à  The  Royal  Statistical  Society,  le  mercredi  17  mars,  jour  de 
notre  séance  mensuelle.  On  verra  que  les  deux  sociétés  se  préoccupent  de  la  même  question  : 
les  statilW^u^S  de  guerre;  —  nous  sommes  heureux  de  résumer  brièvement  cet  article  et  de 
remercier  M.  Arthur.-J.  Cook  de  son  aimable  envoi. 

(iV.  de  la  R.) 

Des  calculs  très  bien  menés,  relatifs  au  cent  de  la  guerre,  dans  toutes  ses  ramifi- 
cations, pour  les  divers  belligérants,  ont  été  l'objet  d'une  conférence  faite  par  M,  Ed- 
gard  Crammond  devant  les  membres  de  la  Société  Royale  de  Statistique. 

M.  Grammond  examina  la  question  sous  les  trois  aspects  : 

1°  Le  coût  direct  de  la  guerre  pour  les  principaux  belligérants; 

2°  La  destruction  de  la  vie  et  de  la  propriété; 

3^  Les  pertes  indirectes. 

La  perte  de  vies  humaines  et  la  destruction  de  capital  dépassent  déjà,  et  de  beau- 
coup, celles  de  toutes  les  guerres  connues.  Plus  de  la  moitié  des  habitants  de  notre 
globe  y  sont  intéressés;  les  bateaux  à  vapeur  que  les  belligérants  possèdent  repré- 
sentent 70,8  %  du  tonnage  commercial  total  et  leur  commerce  extérieur  est  de  62  % 
du  commerce  mondial.  II  est  indéniable  que  le  facteur  le  plus  influent  sur  le  coût 
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de  la  guerre  :  sa  durée,  ne  peut  être  défini  avec  certitude,  mais  il  y  a,  heureusement, 
raison  de  croire  que  l'épuisement  économique,  l'épuisement  des  hommes  et  du  maté- 
riel de  guerre  en  rendront  impossible  la  continuation,  pour  quelques-uns  des  prin- 
cipaux belligérants,  après  le  mois  de  juillet  prochain. 

C'est  pourquoi  M.  Crammond  base  son  estimation  sur  une  période  de  douze  mois 
d'hostilités  actives  et  universelles,  et  laisse  de  côté,  pour  le  moment,  toute  idée  de 
calculer  les  dépenses  de  guerre  postérieures  à  cette  date. 

Un  individu  productif  a  une  certaine  valeur  (1)  dans  la  communauté  qui  a  été  définie 
«  celle  qu'il  devrait  lui  restituer  par  n'importe  quel  moyen,  soit  par  ses  bénéfices 
personnels,  soit  par  son  salaire  ».  Ce  «  capital  humain  »  a  été  calculé  par  Barriol 
comme  étant,  pour  les  contrées  suivantes  (2)  : 


États-Unis  d'Amérique.   .    .     23.600* 

Angleterre 20.700 

Allemagne 16.900 


France 14.500' 

Autriche-Hongrie 14.000 

Russie 10.100 


Plusieurs  autres  autorités  ont  confirmé  cette  évaluation,  et  le  conférencier  l'a 
adoptée  comme  base  pour  son  calcul  de  la  valeur  monétaire,  pour  la  communauté 
des  vies  perdues. 

Le  coût  total,  direct  et  indirect,  de  la  guerre  peut  être  estimé  à  230  milliards 
719  millions  de  francs  jusqu'au  31  juillet  prochain. 

Sa  répartition  entre  les  deux  groupes  de  belligérants  serait  approximativement 
la  suivante  : 


Belgique 

France 

Russie 

Empire  britannique  .   . 

Total    .... 

Autriche-Hongrie  .   .    . 
Allemagne 

Total 

Totaux  généraux 


Destruction 

Dépense  directe 

de  la  propriété 

du 

Valeur  capitalisée 
de  la  vie 

Cofit  total 

Gouvernement 

et  de  la  production 

et  autres  pertes 

Millions 

Millions 

Millions 

921 

12.358 

13.279 

13.958 

28.575 

42.533 

15.132 

20.177 

35.309 

17.856 

13.872 

31.728 

47.867 

14.175 

23.657 

37.832 
85.699 


74.982 

23.707 
46.331 

70.038 

145.020 


122.849 

37.882 
69.988 

107.870 

230.719 


(1)  M.  D'Eichthal  a  très  justement  critiqué  remploi  des  termes  «  valeur  sociale  d'un  in- 
dividu »  employé.s  par  M.  Barriol.  Les  mots  «  valeur  économique  »  ou  «  capital  humain  » 
seraient  pi éfé râbles,  sous  réserve  bien  entendu  de  la  définition  donnée  par  l'auteur. 

(2)  Nous  ferons  une  simple  observation  sur  les  sommes  indiquées  par  .M.  Giammond 
pour  représenter  le  capital  humain. 

Ces  sommes  sont  des  moyennes  pour  l'ensemble  des  individus,  hommes  et  femmes  de  tout 
âge,  des  divers  pays.  Il  serait  bon,  à  notre  avis,  de  considérer  la  valeur  moyenne  des  hommes 
en  âge  de  prendre  les  armes  (quinze  à  cinquante  ans). 

Nous  avons  fait  le  calcul  d'après  le  tableau  paru  dans  la  Reçue  Économique  Internationale 
(mai  1911),  et  voici  les  résultats,  qui  tiennent  compte,  naturellement,  de  la  valeur  respec- 
tive des  salaires  de  chacun  des  pays  considérés  : 


États-Unis 46.080* 

Angleterre 40.790 

Empire  allemand 33.980 


France 30.160' 

Autriche-Hongrie 27.390 

Russie 25.900 


On  voit  qu'il  faudrait  à  peu  près  doubler  les  évaluations  correspondant  à  la  perte  de  capital 
résultant  de  la  destruction  de  vies  humaines;  l'augmentation  serait  d'environ  15  milliards 
par  million  de  morts,  —  cela  montre  le  degré  d'approximation  des  évaluations  que  l'on  peut 
faire  actuellement.  A,  B, 
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Ces  totaux  représentent  le  cinquième  de  la  fortune  nationale  de  la  Belgique,  le 
septième  d?  celle  de  la  France,  le  huitième  de  celle  de  la  Russie,  le  septième  de  celle 
de  l'Autriche-Hongrie,  le  sixième  de  celle  de  l'Allemagne  et  le  quatorzième  de  celle 
du  Royaume-Uni  ou  le  vingtième  de  celle  de  l'Empire  britannique.  Une  distinction 
très  nette  doit  être  faite  entre  les  pertes  permanentes  de  capital  (dépense  directe 
faite  par  les  Gouvernements  et  destruction  de  la  propriété)  et  les  pertes  indirectes, 
comme  la  perte  du  revenu  et  la  valeur  capitalisée  des  pertes  de  vies  humaines. 

En  se  basant  sur  les  chiffres  mentionnés  ci-dessus,  on  peut  dire  que  la  perte  per- 
manente de  capital,  pour  tous  les  belligérants,  atteindra  environ  100  milliards  900 mil- 
lions, et  les  pertes  de  revenus,  etc.,  129  milliards  900  millions. 

L'Angleterre  est  un  facteur  de  durée.  Sa  richesse  nationale  et  son  revenu  national 
n'ont  encore  été  que  peu  affectés  par  la  guerre.  Il  ne  peut  y  avoir  de  doute  quant 
au  résultat  d'un  conflit  prolongé  entre  les  deux  empires.  Alors  que  l'Allemagne 
utilise  tous  ses  moyens,  seulement  une  partie,  «  la  frange  >\  de  nos  ressources  en 
hommes,  en  argent,  en  nourriture  et  en  matières  premières  a  été  touchée. 

Bien  que  l'Allemagne  se  soit  préparée  à  cette  guerre  dans  le  domaine  économique 
depuis  près  de  dix  ans,  déjà,  après  sept  mois  de  guerre,  sa  position  est  devenue 
désespérée.  Les  mers  ont  été  débarrassées  de  sa  flotte  et  ses  ressources  alimentaires 
sont  menacées.  Ses  provisions  de  matériel  de  guerre,  en  particulier  le  cuivre,  le  man- 
ganèse et  le  salpêtre,  paraissent  proches  de  l'épuisement,  et  son  papier-monnaie,  en 
dépit  des  ingénieux  systèmes  soigneusement  élaborés  pour  renforcer  le  crédit  alle- 
mand, subit  déjà  un  très  fort  escompte. 

Lord  Welby,  qui  présidait  la  séance,  fit  remarquer  que,  bien  que  quelques-unes 
des  bases  du  calcul  doivent,  jusqu'ici,  rester  hypothétiques,  il  y  avait  déjà  un  nombre 
considérable  de  faits  probants  et  qu'on  possédait,  en  outre,  les  estimations  sérieuses 
avancées  par  le  premier  ministre  et  le  chancelier  de  l'Echiquier.  Le  l*^^mars,  M.  As- 
QuiTH  parlait  d'une  dépense  brute  de  50.400.000  francs  par  jour  pour  l'armée  et 
la  flotte,  ou  18  milliards  430  millions  par  an,  et  ce  que  disait  M.  Lloyd  George 
faisait  ressortir,  à  son  idée,  une  dépense,  pour  l'année  commençant  en  janvier  dernier, 
d'environ  20  milliards  177  millions. 

A  l'heure  actuelle,  continua  Son  Excellence,  la  chose  que  je  pense  être  la  plus 
utile  est  que  cette  information,  émanant  de  telles  autorités  comme  le  premier  minis- 
tre et  le  chancelier  de  l'Echiquier,  soit  exposée  devant  la  nation,  dans  le  but  d'attirer 
sur  elle  l'attention  du  public  et  de  l'instruire,  parce  que  si,  à  un  moment  donné,  la 
paix  devait  arriver,  nous  serions  en  face  de  la  grave  question  de  savoir  comment 
affronter  la  charge  énorme.  En  ce  moment,  je  ne  vois  aucune  indication  satisfaisante 
prouvant  que  le  public  soit  sensible  à  la  nécessité  d'étudier  la  question  et  d'arriver 
à  une  conclusion. 


Tables  for  statisticians  and  biometricians ,  par  Karl  Pearson; 
F.   R.  S.  Galton  Professor  University  of  London  (1). 

Les  tables  de  M.  Pearson  étaient  attendues  depuis  longtemps,  mais  il  ne  faut 
pas  regretter  le  retard  de  leur  apparition  dû  à  des  causes  diverses  et  surtout  au  travail 
considérable  qu'elles  ont  nécessité  ;  l'auteur  les  a  placées  sous  l'autorité  de  Lord  Kelvin 
et  de  Laplace  en  rappelant  deux  phrases  célèbres  de  ces  savants  : 

«  When  you  can  measure  what  yoii  are  speaking  about  and  express  it  in  numbers, 


(1)   Cambridge  University  Press.  London.  9/  net. 
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yoa  knoiV  sometJdng  aboui  il,  but  when  you  cannât  measure  it,  wlien  yoii  cannot  express 
it  in  numbers,your  knowledge  is  oj  a  meagre and  nnsatisjactory  kind.  «(Lord  Kelvin.) 

«  La  théorie  des  probabilités  n^est  au  fond  que  le  bon  sens  réduit  au  calcul;  elle  fait 
apprécier  avec  exactitude  ce  que  les  esprits  justes  sentent  par  une  sorte  d'' instinct,  sans 
qu'ils  puissent  souvent  s'en  rendre  compte.  »  (Laplace.) 

Ce  livre  comprend  une  préface  dans  laquelle  l'auteur  indique  les  difficultés  qu'il  a 
dû  surmonter  et  remercie  ses  collaborateurs,  puis  une  introduction  pour  l'usage  des 
tables,  et  enfin  les  tables  proprement  dites  au  nombre  de  55. 

L'introduction  constitue  un  guide  précieux  extrêmement  pratique  donnant  l'usage 
de  chaque  table  avec  une  application  numérique  à  un  problème  pratique  pouvant 
se  rencontrer  en  statistique  ou  en  biométrie;  on  doit  complimenter  l'auteur  du  soin 
qu'il  a  pris  à  cette  rédaction  très  difficile  et  du  choix  des  exemples. 

On  peut  grouper  comme  suit  les  tables  insérées  dans  le  volume  : 

Tables  I  à  IV Courbe  y  —  e-^"^ 

Tables  V  à  XXV Erreurs  moyennes,  probables,  échelles  de  corrélations. 

Table  XXVI Courbe  de  fréquence  spéciale. 

Tables  XXVII  et  XXVIII.     .  Puissances  et  sommes  de  puissances  (jusqu'à  la  septième) 

des  nombres  de  1  à  100. 

Tables  XXIX  et  XXX.   .   .    .  Fonctions  tétrachoriques. 

Table  XXXI Logarithmes  de  la  fonction  gamma. 

Tables  XXXII  à  XXXVI.  .    .  Diagrammes  divers. 

Tables  XXXVII  à  XLVIII.    .  Probabilités  des  erreurs.  Courbes  de  fréquence  de  types 

divers. 

Table  XLIX Logarithme  de  la  fonction  factorielle  de  1  à  1.000. 

Tables  L  à  LU Fonctions  de  Poisson. 

Table  LUI Transformation  des  angles. 

Table  LIV Valeur  de  l'intégrale  G  (/•,  v). 

Table  LV Constantes  diverses  d'un  usage  fréquent. 

On  voit  par  ce  rapide  exposé  toute  l'importance  de  l'ouvrage  et  les  services  que 
peuvent  rendre  ces  tables  de  calculs  tout  faits;  M.  Pearson  a  droit  à  la  reconnaissance 
de  tous  les  statisticiens  pour  avoir  mené  à  bien  une  tâche  extrêmement  ardue  et 
les  membres  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris  tiennent  à  honneur  de  s'associer 
aux  collègues  de  M.  Pearson  pour  lui  adresser  de  vives  félicitations  et  des  remer- 
ciements chaleureux. 

A.  Barkiol. 


VI 

AVIS  DE  MISE  EN  VENTE  DES  OUVRAGES  PUBLIÉS  PAR  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE 

A    L'OCCASION    DE    SON    CINQUANTENAIRE 


Nous  rappelons  que  la  Société  a  publié,  à  l'occasiGn  de  son  Cinquantenaire  et  de  la 
réunion  de  la  X1I°  session  de  l'Institut  international  de  Statistique,  un  ouvrage  intitulé  : 

LA   SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  —   NOTES  SUR  PARIS 

Cet  ouvrage,  dont  il  a  été  rendu  compte  dans  le  Journal  de  la  Société  (numéro  d'août 
1009,  page  -281),  a  été  adressé  par  la  poste  le  2  août  à  tous  les  membres  dp  la  Société. 

//  est  mis  en  vente,  au  prix  de  5  francs,  à  la  Librairie  Berger-Levrault,  5-7,  rue 
des  Beaux- Arts,  à  Paris. 

Le  numéro  exceptionnel  du  Journal  (août  1909),  consacré  presque  entièrement  au 
compte  rendu  du  Cinquantenaire  de  la  Société  et  composé  de  156  pages,  est  également 
mis  en  vente  à  la  même  librairie,  au  prix  de  3  francs  l'exemplaire. 
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VII 

AVIS  RELATIF 

AU 

PRIX    ADOLPHB    COSTK 


NOTE  EXPLICATIVE 

M.  Adolphe  Coste,  ancien  président  de  la  Société  en  1893,  a  fait  un  legs  à  la  Société 
de  Statistique  de  Paris  en  exprimant  le  désir  que  les  arrérages  fussent  consacrés,  dans  la 
mesure  du  possible,  à  la  publication  périodique  d'une  évaluation  détaillée  de  la  fortune 
publique  et  privée  de  la  France. 

Afin  d'honorer  la  mémoire  du  regretté  président,  le  Conseil  d'administration  de  la 
Société  a  décidé  de  donner  en  1915  un  prix  consistant  en  une  somme  de  500  francs  et 
une  médaille. 

Ce  prix  serait  attribué  à  l'auteur  du  meilleur  mémoire  sur  un  sujet  se  rattachant  à 
l'Évaluation  de  la  fortune  publique  et  privée  de  la  France,  tant  en  capital 
qu'en  revenu,  ou  susceptible  d'apporter  à  cette  évaluation  une  contribution 
utile,  même  partielle  et  limitée. 

Pour  être  admis  à  présenter  un  travail,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  partie  de  la 
Société.  Les  membres  élus  de  la  Société  faisant  partie  du  Conseil  de  1915  sont  seuls 
exclus  du  concours. 

Les  mémoires  devront  être  adressés,  avant  le  31  décembre  1915,  à  M.  ËARraoL, 
secrétaire  général  de  la  Société,  88,  j'ue  Saint-Lazare,  à  Paris  (IX^). 

Ils  devront  lui  parvenir  sous  pli  cacheté,  ne  portant  d'autre  indication  extérieure  que 
l'adresse  du  destinataire,  et  lui  être  remis  directement,  auquel  cas  il  sera  délivré  un 
reçu,  ou  transmis  par  la  poste  comme  envoi  recommandé. 

Le  pli  cacheté  devra  renfermer  : 

1°  Le  mémoire  non  signé,  mais  portant  une  devise; 

2°  Une  enveloppe  cachetée,  portant,  d'une  manière  visible,  la  même  devise  que  le 
mémoire  et  renfermant  un  avis  d'envoi,  signé  du  nom  du  concurrent  et  indiquant  son 
adresse  complète. 

Les  mémoires  devront  être  écrits  en  langue  française,  à  la  machine  à  écrire,  en  double 
exemplaire  et  sur  recto  ;  ils  resteront  la  propriété  de  la  Société,  qui  se  réserve  expres- 
sément le  droit  de  les  publier  en  tout  ou  en  partie. 
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VIII 

AVIS  RELATIF  AU  CONCOURS 

POUR    LE 

PRIX    KMILK    MKRCKT 


CONCOURS    DE    1913-1915 


Note  explicative 

M.  Emile  Mercet,  ancien  président  de  la  Société,  président  du  Conseil  d'admi- 
nistration du  Comptoir  national  d'Escompte  de  Paris,  décédé  le  18  juillet  1908,  a 
légué  à  la  Société  de  Statistique  de  Paris  une  somme  destinée  à  fonder  un  prix 
triennal  qui  devra  être  attribué  au  meilleur  mémoire  sur  une  question  mise  au 
concours. 

Ce  prix  consiste  en  une  médaille  d'or  de  300  francs  et  une  somme  de  500  francs  en 
espèces. 

Le  Conseil  d'administration  de  la  Société  a  décidé  de  mettre  au  concours  la  ques- 
tion suivante  : 

Étude  sur  les  variations  comparées,  depuis  1850, 

du  loyer  des  capitaux  placés 

soit  en  rentes  et  obligations,  soit  en  escompte,   pensions,  reports 

et  prêts  sur  titres. 

Rechercher  notamment  sous  l'influence  de  quelles  causes  se  sont  produites  ces  variations  soit  en  France, 

soit  à   l'étranger. 

Pour  être  admis  à  concourir,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  partie  de  la  Société. 
Les  membres  de  la  Société  qui  feront  partie  du  Conseil  en  1915  sont  seuls  exclus  du 
concours. 

Les  mémoires  des  concurrents  devront  être  adressés,  avant  le  30  juin  1915,  à 
M.  Barriol,  secrétaire  général  de  la  Société,  88,  rue  Saint-Lazare,  à  Paris  (IX^). 

Ils  devront  être  sous  pli  cacheté,  ne  portant  d'autre  indication  extérieure  que 
l'adresse  du  destinataire;  ils  seront  soit  remis  directement,  auquel  cas  il  sera  délivré 
un  reçu,  soit  transmis  par  la  poste  comme  envoi  recommandé. 

Le   pli   cacheté   devra  renfermer   : 

10  Le  mémoire  non  signé,  mais  portant  une  devise; 

20  Une  enveloppe  cachetée,  portant,  d'une  manière  visible,  la  même  devise  que  le 
mémoire  et  renfermant  un  avis  d'envoi,  signé  du  nom  du  concurrent  et  indiquant 
son  adresse  complète. 

Les  mémoires  devront  être  écrits  en  langue  française,  Irts  lis'bkment  sur  recto, 
et,  si  possible,  à  la  machine  à  écrire  et  en  double  exemplaire;  ils  resteront  la  pro- 
priété de  la  Société  qui  se  réserve  expressément  le  droit  de  les  publier  en  tout  ou 
en  partie. 
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Erratum  au  numéro  d'avril  1915. 
Pai^c  140,  ligne  20: 
Au  lieu  de  :  noire  collègue  M.  Le  Vasseur,  lire  :  M.  Dubois,  ntilre  futur  collègue 


Le  Gérant  :  R.  STEINHEIL 


NANCYHPARIS,    IMPRIMERIE    BKRGKR-LEVRAULT 
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SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 


NO  6  —  JUIN  1915 


I 

PHOCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  19  MAI  i9i5 


soi^h^j^xtije: 


ADOPTION    DU   PROCES-VERBAL  DE  LA  SEANCE  DU  21   AVRIL  1915. 
NOMINATIONS  ET  PRÉSENTATION  DE  MEMBRES  TITULAIRES.  —  NÉCROLOGIE. 
CORRESPONDANCE  ET  PRÉSENTATION  D'OUVRAGES. 

COMMUNICATION  DE  M.  LE  D-^  CHERVIN  SUR  LA  DÉMOGRAPHIE  DE  GUERRE.  —  DISCUSSION  :  MM.  F.  FAURE, 
BERTILLON,  DOUMER,  D'EICHTHAL,  MAURICE  BELLOM. 


ADOPTION   DU   PROCÈS-VERBAL  DE  LA   SÉANCE   DU  21   AVRIL   1915 

La  séance  est  ouverte  à  17^^45,  sous  la  présidence  de  M.  Maurice  Bellom, 
président,  qui  met  aux  voix  l'adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  21  avril 
1915,  inséré  dans  le  journal  de  la  Société  du  mois  de  mai  1915.  Ce  procès-verbal 
est  adopté  sans  observations.  - 

NOMINATIONS  ET   PRÉSENTATION    DE    MEMBRES    TITULAIRES  —  NÉCROLOGIE 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  la  Société  nomme  membres  titulaires 
MM.  L.  DuviLLER,  chef  du  bureau  des  pensions  au  ministère  des  Finances,  et 
A.  GiRAUD,  secrétaire  de  la  Chambre  de  Commerce  russe  de  Paris. 

M.  le  Président  présente  la  candidature  au  titre  de  membre  titulaire  de 
M.  A.  Dubois,  sous-directeur  de  la  Compagnie  d'assurances  générales  sur  la 
vie;  cette  candidature  est  appuyée  par  M.  Paul  Le  Vasseur,  directeur  de 
la  Compagnie  d'assurances  générales  contre  l'incendie,  les  accidents  et  le  vol, 
et  par  M.  Maurice  Bellom,  président,  qui  ne  doute  point  que  M.  Dubois 
n'apporte  aux  travaux  de  la  Société  un  concours  personnel  très  précieux. 

M.  Maurice  Bellom,  président,  prend  la  parole  en  ces  termes  : 

«  Mes  chers  Collègues, 

«  J'ai  toujours  considéré  les  Sociétés  savantes  comme  un  groupement  inter- 
médiaire entre  la  famille  proprement  dite  et  la  grande  famille  qu'est  la  patrie; 
elles  rapprochent  non  seulement  les  intelligences,  mais  aussi  les  cœurs  unis 
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par  la  communauté  dans  la  recherche  de  la  vérité  à  la  lumière  d'une  culture 
puisée  aux  sources  de  l'antiquité  classique.  Je  me  ferai  donc  toujours  un 
pieux  devoir,  pendant  la  durée  de  la  magistrature  dont  votre  confiance  m'a 
investi,  de  témoigner  en  votre  nom  et  au  mien  la  plus  affectueuse  sympathie 
à  ceux  de  nos  confrères  qui  sont  atteints  dans  leurs  plus  chères  affections. 
Je  crois  devoir  surtout  me  conformer  à  cette  règle  vis-à-vis  de  ceux  qui  ont 
dirigé  nos  travaux  et  qui  sont  devenus  mes  modèles  après  avoir  été  mes  prédé- 
cesseurs. De  ce  nombre  est  notre  ancien  président  M.  Cadoux  qui,  après  avoir 
récemment  perdu  un  gendre  aimé  comme  un  fils,  vient  d'apprendre  la  mort 
d'un  fils  tombé  avec  vaillance  devant  l'ennemi.  Lorsqu'il  y  a  un  mois  j'étais 
informé  de  la  disparition  de  son  fils  et  que  je  lui  écrivais  pour  m'associer  à 
ses  légitimes  alarmes,  il  me  répondait  en  m'annonçant  la  fatale  nouvelle  avec 
le  calme  stoïque  d'un  patriotisme  résigné.  Cette  attitude,  mes  chers  Collè- 
gues, est  à  la  fois  pour  nous  un  enseignement  et  un  réconfort.  Elle  nous  montre 
d'abord  le  courage  que  doit  donner  la  confiance  dans  l'éternel  revoir  et  nous 
rappelle  que  la  Providence  ne  frappe  les  familles  dévouées  à  son  service  que 
pour  leur  inspirer  l'attitude  édifiante  dont  nous  trouvons  aujourd'hui  le  fécond 
exemple.  Elle  nous  invite,  de  plus,  à  poursuivre  nos  travaux  statistiques  avec 
la  sérénité  d'un  peuple  assez  conscient  de  son  droit  pour  attendre  de  la  justice 
immanente  la  victoire  finale.  » 

CORRESPONDANCE  ET  PRÉSENTATION  D'OUVRAGES 

M.  le  Secrétaire  général  fait  connaître  que  la  Société  a  reçu  notification 
de  la  nomination,  par  acte  du  14  janvier  1915,  du  nouveau  directeur  du  Bureau 
général  de  Statistique  du  département  du  ministère  de  l'Agriculture,  de  l'In- 
dustrie et  du  Commerce  du  Brésil,  à  Rio-de-Janeiro. 

Un  assez  grand  nombre  d'ouvrages  ont  été  envoyés  à  la  Société,  savoir  : 

Documents  officiels. 

Annuaire  statistique  de  la  France  1913. 

Statistique  annuelle  des  institutions  d'assistance  en  1912. 

Statistique  officielle  de  la  Suède  1911-1912. 

Annuaire  statistique  de  la  Suisse  pour  1913. 

Annuaire  statistique  de  l'Uruguay  pour  1909-1910. 

Annuaire  statistique  de  la  Ville  de  Barcelone. 

Le  cinquième  census  du  Canada  1911  (Agriculture). 
Du  département  du  Travail  des  États-Unis  : 

Indemnités  pour  accidents  du  travail  aux  États-Unis  alk)ué('s  en  ronformilé 
de  la  loi  du  30  mai  1908  (résultats  de  1909  à  1913). 

Décisions  des  tribunaux  et  opinions  concernant  le  travail  pour  1912  et  1913. 

Salaires  et  heures  de  travail  dans  les  industries  du  coton,  de  la  laine  eL  de 
la  s()i(>,  de  1907  à  1913. 

Salaires  et  heures  de  travail  dans  les  industries  de  la  chaussiu'e  et  de  la  bonne- 
terie, de  1907  à  1913. 

Heures,  salaires  et  conditions  du  travail  des  femmes  dans  les  établiss(anents 
de  commerce  et  les  manufactures  de  vêtements  d'Indiana. 

Salaires  et  heures  de  travail  des  industries  du  bois,  de  1907  à  1913. 

Salaires  et  heures  de  travail  des  industries  du  fer  et  de  l'acier,  de  1907  à  1913. 

L'empoisonnement  causé  par  la  fonte  et  le  raifiuage  du  plomb. 

Industrial  court  of  the  cloak  suit  and  skirt  industry  of  New-  York  city. 

Conciliation,  arbitration  and  sanitation  in  the  dress  and  waist  industry  of 
New-  York  city. 

Lois  concernant  le  travail  et  décisions  des  tribunaux  s'y  référant  (en  deux 
volumes). 
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L'application  des  lois  du  travail  et  l'inspection  du  travail  dans  quelques 
pays  d'Europe. 

Les  prix  de  gros,  1890  à  1912. 

Les  prix  de  détail,  1890  à  février  1913. 

Les  prix  de  détail,  1890  à  avril  1913. 

Résumé  mensuel  du  commerce  extérieur  (septembre  à  octobre  1914). 

Documents  non  officiels. 

Proceedings  of  the  American  philosophical  society  held  at  Philadelpkia  for 
promoting  iiseful  knowledge. 

Notre  collègue,  M.  Yves  Guyot,  a  fait  déposer  d'autre  part  sur  le  bureau 
de  la  Société  un  certain  nombre  d'exemplaires  de  sa  brochure  sur  l'examen  des 
principes  de  la  paix  à  venir  {Problems  of  the  peace);  elle  reproduit  le  texte  d'une 
conférence  qu'il  a  faite  le  25  février  dernier  au  «  National  libéral  club,  political 
and  économie  circle  ». 

Une  étude  sur  la  mortalité  chez  les  neutres  en  temps  de  guerre  a  été  adressée 
par  M.  L.  Hersch. 

Enfin  notre  collègue,  M.  Laugier,  nous  annonce  une  histoire  chronologique 
illustrée  des  guerres  du  Maroc,  des  Balkans,  de  la  Tripolitaine  et  de  la  guerre 
1914-1915  dont  il  est  l'auteur. 

M.  le  Président  se  fait  l'interprète  des  remerciements  de  la  Société  pour 
ces  envois. 

COMMUNICATION  DE  M.  LE  D'  CHERVIN  SUR  LA   DÉMOGRAPHIE  DE  GUERRE 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  le  D^  Ghervin  pour  sa  communication. 

«  M.  Ghervin  fait  connaître  qu'au  moment  de  la  mobilisation  générale  des 
armées,  le  l^r  août  1914,  il  y  eut  à  côté,  et  par  ricochet,  une  mobilisation  matri- 
moniale. 

«  Nombre  de  ceux  qui  étaient  appelés  pensèrent  à  régler  d'urgence  la  situation 
de  femmes  et  d'enfants  qui,  sans  la  terrible  secousse  nationale,  serait  proba- 
blement restée  toujours  irrégulière.  Les  mairies  de  Paris,  notamment,  furent 
assaillies  par  des  mobilisés  et  des  femmes  désireux  de  profiter  du  délai  de 
quelques  heures  que  leur  laissait  l'ordre  de  mobilisation  pour  se  marier.  Mais 
on  sait  combien  sont  nombreuses  les  formalités  imposées  par  les  lois  et  règle- 
ments pour  la  célébration  du  mariage,  et  les  mairies  ne  pouvaient  les  transgres- 
ser. La  cohue  des  candidats  au  mariage  fut  donc  adressée  au  procureur  de  la 
République  qui,  seul,  était  en  mesure  de  parer  à  l'éventualité  qui  venait  de 
s'imposer.  Celui-ci  fît  toute  diligence  et,  par  une  circulaire  en  date  du 
5  août,  donnait  aux  mairies  l'autorisation  de  procéder  sans  délai  au  mariage 
des  mobilisés  aç^ec  dispense  de  publications,  en  se  contentant  d'un  livret  de 
famille  et  en  acceptant  les  extraits  ou  bulletins  de  naissance  remontant  à  plus 
de  trois  mois. 

«  Grâce  à  cette  décision  du  Parquet,  2.500  mariages  purent  être  contractés 
dans  les  deux  premières  semaines  de  la  guerre.  La  plupart  de  ces  mariages 
avaient,  parait-il,  pour  objet  la  légitimation  d'enfants,  jusque-là  illégitimes. 

«  M.  Ghervin  s'est  demandé  pourquoi  tous  ces  gens  avaient  tant  tardé  à 
régulariser  leurs  unions  et  à  légitimer  leurs  enfants.  G'est  que  beaucoup  reculent 
devant  certaines  formalités  exigées  par  le  Gode  civil  et  notamment  l'affichage 
à  la  porte  des  mairies  pendant  dix  jours  d'un  avis  faisant  connaître  les  noms, 
prénoms,  etc.,  des  candidats  au  mariage.  Pour  les  unions  régulières,  cela  ne 
gêne  personne;  mais,  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  dans  des  conditions  régulières, 
il  en  résulte  des  inconvénients  tels  que  beaucoup  ne  se  marient  pas  à  cause 
de  cela.  Or,  la  société  a  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  le  nombre  des  irréguliers 
diminue  le   plus  possible. 
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«  M.  Chervin  demande  donc  la  suppression  de  l'affichage  à  la  mairie  et 
quelques  autres  formalités. 

«  Pour  justifier  cette  mesure,  M.  Chervin  a  utilisé  les  données  statistiques 
démographiques  pour  essayer  d'établir  le  nombre  des  concubins  à  Paris.  Il  est 
arrivé  à  démontrer  qu'ils  forment  le  dixième  des  ménages  et  représentent 
environ  60.000  ménages  qu'on  pourrait  dire  vivant  régulièrement  dans  une 
situation  irrégulière. 

«  Le  but  poursuivi  par  M.  Chervin  n'est  pas  tant  d'augmenter  le  nombre 
des  mariages,  mais  surtout  de  donner  un  état  civil  à  de  pauvres  enfants  qui 
n'en  ont  pas  et  souffriraient  toute  leur  vie  de  leur  qualité  d'illégitimes.  C'est 
pour  cela  que  M.  Chervin  estime  que  toutes  les  facilités  doivent  être  accordées 
aux  mariages  ayant  pour  objet  la  légitimation  d'enfants.  C'est  ainsi  que,  dans 
ces  cas,  il  pourrait  suffire  de  présenter  le  bulletin  de  naissance  des  enfants 
illégitimes  reconnus,  pour  que  le  mariage  soit  célébré  sans  publicité,  sans  frais 
et  sans  la  plupart  des  formalités  requises  actuellement. 

«  L'orateur  termine  en  se  demandant  si  la  Société  de  Statistique  ne  pourrait 
émettre  en  ce  sens  des  vœux  qui  souligneraient  l'intérêt  d'une  réforme  qu'il 
juge  si  désirable.  » 

M.  F.  Faure  fait  connaître  tout  l'intérêt  qu'il  a  pris  à  la  communication  de 
M.  le  D^  Chervin,  mais  demande  à  ce  que  l'on  fasse  une  distinction  entre  les 
observations  statistiques  qui  ont  été  apportées  et  les  jugements  et  conclusions 
qui  ont  été  formulés  concernant  les  formalités  actuellement  prescrites  par  la 
législation  civile  en  matière  de  mariage;  des  critiques  ont  été  énoncées  et, 
comme  sanction,  des  vœux  ont  été  proposés.  M.  F.  Faure  exprime  l'avis  que 
la  Société  de  Statistique  n'a  pas  à  entrer  dans  la  discussion  de  questions  qui 
ne  sont  pas  de  son  ressort,  mais  qui  relèveraient  plutôt  de  la  compétence 
d'autres  sociétés  savantes,  telles  que  la  Société  de  Législation  comparée  ou  la 
Société  d'Études  législatives. 

M.  Bertillon  juge  au  contraire  qu'entre  la  communication  de  M.  le  D^"  Cher- 
vin et  la  statistique  il  existe  un  lien  assez  étroit  pour  justifier  la  présen- 
tation des  conclusions  formulées.  Des  réformes  concernant  l'abaissement  de 
l'âge  à  partir  duquel  sont  simplifiées  les  formalités  du  mariage  ont  été  déjà 
apportées  dans  la  législation  de  certains  pays,  en  Belgique,  en  Roumanie  et 
dans  une  certaine  mesure  en  France  même;  les  résultats  ont  été  extrêmement 
nets. 

La  loi  belge  de  1896  a  supprimé  l'obligation  de  justifier  du  consentement 
des  parents  pour  les  jeunes  gens  qui  avaient  atteint  la  majorité;  c'est  sous 
l'influence  de  l'expérience  que  le  législateur  belge  est  ainsi  revenu  au  droit 
commun  en  substituant,  à  partir  de  la  majorité,  à  l'obligation  civile  de  l'obéis- 
sance aux  parents,  une  simple  obligation  morale.  Dès  que  la  loi  fut  entrée 
en  vigueur,  on  constata  une  augmentation  du  nombre  des  mariages,  une  dimi- 
nution du  nombre  des  naissances  d'enfants  illégitimes,  une  augmentation  du 
nombre  des  naissances  d'enfants  légitimes  supérieure  à  cette  diminution 
même  et  enfin  un  abaissement  de  l'âge  moyen  des  mariages  :  c'est  toute  une 
amélioration  des  mœurs  de  la  population  belge  et  surtout  de  la  population 
ouvrière. 

Une  loi  analogue,  promulguée  en  Roumanie  quelques  années  plus  tard, 
eut  des  effets  comparables  :  le  nombre  des  naissances  s'accrut  d'une  manière 
considérable. 

En  France,  enfin,  M.  l'abbé  Lemire,  s'inspirant  de  la  réforme  législative 
belge,  voulut  faire  adopter  une  loi  analogue,  mais  sa  proposition  se  heurta  à 
l'opposition  du  Sénat.  11  la  reprit  et  obtint  qu'une  loi  simplifiât  les  formalités 
du  mariage  à  partir  de  l'âge  de  trente  ans. 

Les  considérations  statistiques  qu'on  peut  tirer  de  cette  triple  expérience 
semblent  bien  justifier  l'un  des  vœux  formulés  par  M.  le  D^"  Chervin. 

M.  Bertillon  montre  ensuite  par  un  exemple  particulier  à  quelles  simpli- 
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fications  de  style  les  mairies  de  Paris  ont  été  amenées  en  fait,  au  moins  lorsqu'il 
ne  s'agit  pas  de  mariages  d'étrangers. 

M.  F.  Faure  persiste  à  croire  que  le  lien  n'est  pas  établi  entre  les  observa- 
tions statistiques  apportées  par  M.  le  D^  Chervin  et  ses  conclusions. 

Les  réformes  à  apporter  au  Code  civil  ne  peuvent  être  abordées  qu'avec  une 
extrême  prudence  et  après  un  long  travail  préparatoire;  d'ailleurs,  les  forma- 
lités qui  y  sont  prévues  sont  fort  importantes  et  n'ont  pas  été  établies  à  la 
légère  :  elles  viennent  de  la  loi  du  20  septembre  1792  et  ont  été  constamment 
respectées  par  la  Révolution.  On  peut  dire  que  toute  la  législation  française 
en  matière  de  droit  civil  et  spécialement  de  mariage  est  le  produit  d'une 
lente  cristallisation  dont  on  trouve  l'origine  dans  les  six  livres  de  la  République 
de  Bodin,  parus  en  1577  :  le  premier  progrès  réalisé  a  consisté  à  établir  des 
conditions  de  publicité  pour  le  mariage  et  de  justification  de  la  situation  des 
personnes  participantes... 

M.  Bertillon,  ayant  fait  observer  que  le  Code  civil  avait  été  rédigé  par  les 
membres  du  Conseil  d'État  —  jurisconsultes  éminents  à  la  vérité  —  en  quatre- 
vingt-cinq  séances  seulement,  dont  la  durée  moyenne  présumée  ne  permettrait 
pas  de  croire  que  chaque  article  eùi  demandé  plus  de  quelques  minutes  d'exa- 
men, M.  F.  Faure  s'élève  contre  une  interprétation  des  faits  qui  pourrait  faire 
croire  à  une  sorte  d'improvisation  :  le  Code  civil  est  l'œuvre  de  plusieurs 
siècles;  on  en  trouve  dans  Pothier  des  articles  entiers,  et,  si  l'on  considère  en 
particulier  le  titre  des  obligations,  on  s'aperçoit  qu'il  faut  faire  remonter 
jusqu'au  droit  romain  l'origine  de  la  plupart  des  dispositions  de  notre  légis- 
lation actuelle. 

M.  le  D^  Chervin  répond  que  les  membres  de  la  Société  de  Statistique  ne 
doivent  pas  se  proposer  seulement  d'apporter  des  chiffres  et  des  tableaux 
attentivement  établis,  mais  aussi  d'en  tirer  des  conclusions;  il  reconnaît  volon- 
tiers que  la  preuve  statistique  des  inconvénients  qu'il  a  signalés  n'a  pas  été 
rigoureusement  faite  par  lui,  mais  qu'elle  était  pour  ainsi  dire  impossible  et 
qu'il  avait  pensé  pouvoir  lui  substituer  un  exemple  caractéristique,  inspiré 
par  les  circonstances  que  nous  traversons. 

M.  P.  DouMER  fait  remarquer  que,  si  le  nombre  des  mariages  a  augmenté 
en  France  depuis  le  début  de  la  guerre,  le  désir  de  garantir  aux  femmes  et 
aux  enfants  légitimés  des  avantages  matériels  importants  en  est  sans  doute 
la  cause  principale;  toutes  les  unions  ainsi  contractées  ne  sont  pas  recomman- 
dables.  On  ne  saurait  en  tout  cas  prendre  texte  de  circonstances  exceptionnelles 
pour  en  tirer  des  conséquences  permanentes.  D'ailleurs,  il  semble  bien  que  le 
pays  soufîre  moins  d'une  diminution  du  nombre  des  mariages  que  d'une  dimi- 
nution du  nombre  des  naissances.  M.  P.  Doijmer  ajoute  que  des  simplifi- 
cations appréciables  ont  déjà  été  réalisées  et  il  cite  à  titre  d'exemple  celle  qui 
a  permis  de  remplacer  l'acte  de  notoriété  par  l'admission  de  témoignages. 

M.  d'Eichthal  estime  que  la  Société  de  Statistique  ne  peut  entrer  dans  le 
détail  de  l'étude  des  réformes  envisagées. 

M.  le  D^"  Chervin  n'insiste  pas  pour  la  mise  en  discussion  des  vœux  qu'il  a 
présentés,  mais  maintient  absolument  son  opinion. 

M.  Maurice  Bellom,  président,  résume  la  discussion  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Mes  chers  Collègues, 

«  Je  suis  certain  d'exprimer  votre  pensée  commune  en  remerciant  M.  le 
D''  Chervin  non  seulement  de  son  exposé,  mais  encore  des  observations  qu'il  a 
provoquées,  depuis  les  souvenirs  personnels  du  D^'  Bertillon  jusqu'aux  très 
judicieuses  paroles  de  M.  Fernand  Faure  et  aux  très  opportunes  réserves  de 
M.  le  président  Doumer.  J'ai  été  personnellement  très  heureux,  en  écoutant 
M.  Fernand  Faure,  de  me  reporter  par  la  pensée  à  Tépoqne  où  je  me  livrais 
avec  passion  aux  études  juridiques  et  où  je  suivais  dans  le  droit  romain  la 
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lente  élaboration,  par  le  prêteur,  des  bases  de  notre  propre  droit  :  explication 
de  la  célérité  avec  laquelle  l'Assemblée  qui  discuta  notre  Code  civil  put  en 
examiner  les  nombreux  articles;  n'est-il  pas  permis  de  rappeler  que  des  codes 
plus  récents  encore,  le  Code  civil  allemand  par  exemple,  n'ont  soulevé  aucun 
débat  devant  un  Parlement  qui  se  bornait  à  adopter  par  un  vote  d'ensemble 
l'œuvre  patiente  des  plus  éminents  jurisconsultes?» 
La  séance  est  levée  à  19^  15. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

A.  Barriol.  Maurice  Bellom. 


II 

LA  QUESTION  DE  L'ALIMENTATION   PENDANT   LA  GUERRE 

DANS  LES  GRANDES  NATIONS  BELLIGÉRANTES 


FRANCE  —  ANGLETERRE  —  ALLEMAGNE  —  AUTRICHE-HONGRIE 


Les  faits  viennent  de  nous  démontrer  que  pendant  les  dix  dernières  années, 
et  alors  que  la  pensée  de  la  revanche  s'affaiblissait  graduellement  en  France, 
l'Allemagne  s'était  au  contraire  formidablement  préparée  à  la  guerre  actuelle, 
guerre  qu'elle  a  d'ailleurs  fait  naître  au  moment  précis  où  elle  s'est  considérée 
comme  absolument  sûre  de  la  victoire. 

Heureusement  pour  nous,  et  pour  l'humanité  tout  entière,  l'Allemagne  s'est 
grossièrement  trompée  dans  certains  de  ses  calculs,  et  l'échec  de  sa  fameuse 
attaque  brusquée,  qui  devait  terminer,  à  son  avantage,  la  lutte  en  trois  ou 
quatre  mois,  la  condamne  maintenant  à  la  défaite  ! 

En  effet,  la  guerre  qui  nous  a  été  imposée  est  finalement  devenue  une  formi- 
dable guerre  de  siège  contre  les  deux  empires  du  centre;  c'est  dans  ce  sens 
qu'elle  a  évolué,  par  la  volonté  du  général  Joffre,  dès  le  lendemain  de  la  vic- 
toire de  la  Marne,  et,  sur  ce  terrain,  l'Allemagne  doit  irrémédiablement  suc- 
comber, car  l'habileté  de  ses  soldats  à  creuser  des  tranchées  et  à  élever  des 
fortifications  en  rase  campagne  ne  peut  la  préserver  ni  de  la  famine,  ni  de  la 
ruine  économique  et  financière  que  les  nations  alliées,  maîtresses  de  la  mer, 
lui  feront  subir  en  l'isolant,  elle  et  l'Autriche-Hongrie,  du  reste  du  monde. 

Parmi  les  innombrables  questions  que  cette  lutte  effroyable  soulève,  le  pro- 
blème de  l'alimentation  des  grandes  nations  belligérantes  est  donc  l'un  de  ceux 
qui  méritent  surtout  notre  attention. 

Je  vais  l'examiner  avec  les  premiers  éléments  dont  nous  pouvons  disposer, 
mais  ce  ne  sera  là  qu'une  étude  provisoire  sur  laquelle  nous  aurons  malheu!''eu- 
sement  l'occasion  de  revenir  plusieurs  fois,  car  la  guerre  n'est  pas  encore  finie  ! 

FRANCE 

Dès  le  début  des  hostilités  la  Direction  générale  des  Services  administratifs 
du  ministère  de  la  Guerre  a  recherché,  d'accord  avec  le  ministre  de  l'Agricul- 
ture^ les  produits  et  denrées  alimentaires  dont  la  guerre  devait  nécessiter  l'im- 
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portation  de  l'étranger  :  céréales,  légumes  secs,  riz,  sucre,  viandes  fraîches  et 
frigorifiées,  conserves,  etc..  Tous  les  droits  de  douanes  furent  immédiatement 
suspendus  relativement  à  ces  produits,  et  on  prit  les  meilleures  dispositions  pos- 
sibles pour  assurer  un  parfait  ravitaillement  de  l'armée  et  des  places  fortes  sans 
trop  affecter  les  conditions  d'existence  de  la  population  civile. 

Le  moment  n'est  pas  venu  de  rechercher  si,  à  ce  double  point  de  vue,  le  pro- 
blème a  été  résolu  :  ce  que  nous  pouvons  constater  cependant,  dès  aujourd'hui, 
c'est  que  jusqu'ici  le  ravitaillement  de  notre  armée,  de  l'avis  des  intéressés  eux- 
mêmes,  a  été  excellent  en  quantité  et  en  qualité,  et  que  sans  entrer  dans  d'au- 
tres détails,  à  la  date  du  2  février  1915,  c'est-à-dire  juste  après  six  mois  de  guerre, 
le  quintal  de  blé  valait  31^  25  à  Paris,  alors  qu'il  cotait  35'  22  à  Londres,  35*  37 
à  Liverpool,  33'  86  à  New- York  et  41  francs  en  Italie. 

Ce  qui  prouve  d'une  manière  indubitable,  qu'au  point  de  vue  alimentaire 
le  marché  français  est  certainement,  de  tous  les  marchés  européens  (sauf  celui 
de  la  Russie),  un  de  ceux  qui  ont  le  moins  souffert  de  la  guerre,  c'est  que  le 
montant  des  importations  des  objets  d'alimentation  pour  l'année  1914  a  été, 
en  quantité  et  en  valeur,  inférieur  au  même  montant  de  l'année  1913. 

Voici  un  premier  tableau  significatif  : 

Commerce  alimentaire  de  la  France  avec  l'étranger  pour  les  années  1914  et  1913. 


1914 

Déficit 

1913 

ImporCatious 

ExportatioDs 

Im; 

portations 

1     Exportations 

Déûcit 

Millions  de  francs 

993 

Millions  de  francs 

Sept  premiers  mois  . 

1.093 

577 

516 

624 

369 

Cinq  derniers  mois  .    , 

620 

223 

397 

825 

498 

327 

Année  entière  .    .    .    , 

1.713 

800 

913 

1 

.818 

1.122 

696 

Ainsi  les  importations  d'objets  d'alimentation,  qui  avaient  atteint  1  milliard 
818  millions  de  francs  en  1913,  ont  reculé  à  1  milliard  713  millions  en  1914. 

La  hausse  des  prix,  qui  s'est  manifestée  dès  le  commencement  de  la  guerre, 
relèvera  certainement  les  chiffres  définitifs  de  1914,  mais  les  quantités  reste- 
ront quand  même  inférieures,  car  pour  cette  année-là,  l'ensemble  des  objets 
importés  n'a  atteint  que  52.124.000  quintaux  métriques  contre  55.119.000  quin- 
taux en  1913. 

Malgré  la  guerre  et  malgré  les  achats  pratiqués  aux  États-Unis,  au  Canada  et 
dans  l'Amérique  du  Sud  pour  le  compte  de  l'État,  la  France,  en  1914,  a  donc 
moins  demandé  de  produits  alimentaires  à  l'étranger  qu'en  1913. 

Et  le  phénomène  est  encore  plus  significatif  si  on  compare  les  cinq  mois  de 
guerre  (l^^"  août  au  31  décembre)  à  la  période  correspondante  de  1913. 

En  effet,  pendant  les  cinq  derniers  mois  de  1914,  nos  importations  de  pro- 
duits alimentaires  étrangers  ne  se  sont  élevées  qu'à  620  millions  de  francs, 
tandis  que  pour  les  cinq  derniers  mois  de  1913,  le  total  avait  atteint  825  mil- 
lions de  fiancs. 

Je  dois  cependant  faire  une  réserve  :  nos  exportations  de  même  nature,  arrê- 
tées dès  le  mois  d'août  par  des  prohibitions  de  sortie  portant  sur  un  assez  grand 
nombre  de  produits,  ont  diminué  de  322  millions  de  francs  par  rapport  à  l'année 
précédente  :  800  millions  en  1914  contre  1  milliard  122  millions  en  1913,  en 
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ajoutant  —  comme  on  doit  le  faire  —  aux  exportations  d'objets  d'alimentation 
proprement  dits  la  moitié  de  la  valeur  des  colis  postaux. 

Sous  l'influence  de  ce  facteur  accidentel,  le  déficit  alimentaire  de  la  France, 
que  les  tarifs  douaniers  de  1892  avaient  fait  progressivement  disparaître  de 
notre  balance  commerciale,  mais  que  la  très  mauvaise  récolte  de  1910  nous 
ramena,  s'est  élevé  à  913  millions  de  francs  pour  1914,  contre  seulement 
696  millions  en  1913  :  pour  les  cinq  mois  de  guerre,  nos  exportations  d'objc^ts 
d'alimentation  n'ont  été  que  de  223  millions  de  francs,  contre  498  millions  pour 
la  période  correspondante  de  1913. 

Ce  sont  naturellement  les  céréales  qui  tiennent  la  tête  de  nos  importations 
avec  un  total  de  565  millions  de  francs,  sur  lesquels  le  blé  figure  pour  16.569.000 
quintaux,  estimés  354  millions  de  francs.  Les  États-Unis  et  l'Australie,  avec 
5.170.000  et  2.549.000  quintaux,  ont  fourni  presque  la  moitié  de  cette  importa- 
tion. 

Les  vins  de  toute  sorte  se  présentaient  ensuite  avec  7.969.000  hectolitres 
évalués  à  241  millions  de  francs  :  nous  en  avons  exporté,  à  notre  tour,  pour 
133  millions  de  francs,  ce  qui  ramène  notre  déficit  à  108  millions.  La  guerre 
a  fortement  atteint  notre  commerce  des  vins  fins  avec  l'étranger  :  champagnes, 
bordeaux,  bourgognes,  etc.,  car  nos  exportations  des  cinq  derniers  mois  de 
1914  sont  tombées  à  32  millions  de  francs,  contre  83  pour  les  mêmes  mois  de 
1913. 

D'une  manière  générale  les  récoltes  de  1914  ont  été  meilleures  que  celles  de 
l'année  1913,  et  un  peu  supérieures  à  la  moyenne  des  dix  dernières  années; 
malheureusement,  l'invasion  partielle  ou  totale  de  dix  départements  du  Nord 
et  de  l'Est  nous  a  fait  perdre  une  partie  de  ces  récoltes  que  le  ministre  de  l'Agri- 
culture évalue  à  7.700.000  quintaux  pour  le  blé,  7.600.000  quintaux  pour 
l'avoine,  850.000  quintaux  pour  le  seigle,  660.000  quintaux  pour  l'orge  et 
7.200.000  quintaux  pour  les  pommes  de  terre. 

Voici,  sans  tenir  compte  de  ces  pertes,  l'estimation  provisoire  de  nos  récoltes 
d  •  1914,  comparativement  à  l'année  1913  : 

Proiluits  1914  1913  Diff^ipucc  eu  1914 

Milliers  de  quintaux 

Blé 87.157  86.919  +  2:^>8 

Méteil '       1.504  1.491  +  i:^ 

Seigle 12.773  12.715  +  58 

Orge 10.879  10.438  +  441 

Avoine 54.424  51.826  +  2.598 

Vin  Milliers  d'iicctoljlres 

Franco 61.854  44.846  +    17.008 

Algérie 10.318  7.431  +      2.887 

Totaux 72.172  52.277  +19.895 

Nous  avons  importé  en  1914  à  peu  près  la  même  quantité  de  café  qu'en  1913 
(1.157.000  quintaux  contre  1.153.000  pour  la  même  valeur  :  208.244.000  francs, 
contre  207.514.000  francs).  Le  Brésil  à  lui  seul  nous  a  livré  648.874  quintaux, 
c'est-à-dire  plus  de  la  mtiitié  de  notre  consommation. 

,  En  ajoutant  à  ces  trois  articles,  reprrs.-ntant  environ  60    ";',  de  nos  impor- 
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tations  alimentaires  totales,  92  millions  de  francs  de  riz,  79  millions  d'autres 
farines,  62  millions  de  produits  de  pêche,  60  millions  de  viandes  fraîches  et 
conservées  et  50  millions  de  cacao,  on  aura  la  liste  des  principaux  articles  que 
la  maîtrise  de  la  mer  nous  permet  de  nous  procurer  facilement  sur  les  marchés 
de  production. 

En  ce  qui  concerne  la  viande  de  boucherie,  nous  avons,  dans  l'année  entière, 
relativement  peu  importé  de  bétail  vivant,  mais  pendant  les  cinq  derniers 
mois,  les  entrées  de  viandes  frigorifiées  de  provenance  américaine  ont  été  très 
abondantes. 

Le  tableau  suivant  montre  Timportance  que  la  guerre  a  donnée  à  la  consom- 
mation, en  France,  des  viandes  frigorifiées  : 

Viandes  fraîches  importées  en  France  en  1914  et  1913. 

ns  Dont  Viaodcs  Irigorifiées 

en  viandf's  frigorifiées  pour  les 

Mil  — -»»^ -    -»■• —  cinq  derniers  mois 

1913  1914  1913  de  19r4 


Nature 

Inip 

des 

t 

viandes 

1914 

Bœufs 

153.07.5 

Moutons  ,    .    .    . 

28.782 

F*orcs 

4.148 

Totaux.   .    . 

186.00.5 

Quintaux  métriques 

23.124    148.276  15.086  140.220 

4.421    .  28.526  3.883  23.580 

4.343        938  1.330  841 


31.888    177.740    20.299    164.641 

Ainsi  la  France  a  importé  186.005  quintaux  de  viande  fraîche  en  1914, 
contre  seulement  31.888  quintaux  en  1913  et,  sur  ce  total,  la  viande  frigorifiée 
entre  pour  177.740  quintaux  contre  20.299  quintaux  en  1913.  Je  dois  ajouter 
que  sur  le  total  de  la  viande  frigorifiée  importée  pendant  l'année  1914  entière, 
la  part  des  cinq  derniers  mois  figure  pour  164.641  quintaux. 

La  viande  frigorifiée  est  surtout  consommée  par  notre  armée  qui  la  trouve 
d'ailleurs  excellente...  et  souvent  meilleure  que  la  viande  du  bétail  abattu 
au  front;  la  population  civile  de  quelques  grandes  villes  telles  que  Paris, 
Marseille,  Lyon,  Bordeaux,  Rouen  et  Le  Havre,  commence  également  à  en  de- 
mander. Mais  en  Europe,  le  grand  marché  de  consommation  est  l'Angleterre. 

Notre  cheptel  a  également  été  mis  à  contribution  pour  les  besoins  de  l'armée 
et  pour  la  consommation  de  la  population  civile  :  voici,  d'après  la  statistique 
récemment  dressée  par  les  soins  du  ministre  de  l'Agriculture,  la  diminution 
constatée  entre  le  31  décembre  1913  et  le  31  décembre  1914. 

Bétail  de  boucherie  au  31  décembre  1914  et  1913. 

Diminution  en  1914 


Espèces  1914  1913  ~ 

Totale 

Milliers  de  tètes 


Dont 
réquisitionnées 


Bovine  13.121         14.807         1.686         785 

Ovine 14.560         16.213         1.653         241 

Porcine 6.113  7.048  935         141 

La  diminution  de  nos  bovidés  n'atteint  pas  12  %  ei  il  est  probable  qu'elle 
ne  dépassera  pas  cette  proportion  en  1915,  car,  grâce  aux  contrats  passés  avec 
les  pays  exportateurs  de  viandes  frigorifiées,  nous  pourrons,  à  l'avenir,  mieux 
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ménager  notre  cheptel  que  nous  n'avons  pu  le  faire  pendant  les  cinq  premiers 
mois  de  la  guerre. 

Pour  en  finir  avec  nos  importations  alimentaires,  je  rappellerai  que  nous 
avons  fait  venir  de  l'étranger,  en  1914,  pour  62  millions  de  beurres  et  de  fro- 
mages; or  nos  exportations  des  mêmes  produits  ont  atteint  75  millions,  nous 
laissant  ainsi  une  plus-value  de  13  millions  de  francs. 

Quant  au  sucre,  qui  a  donné  un  moment  d'inquiétude,  nos  importations 
pendant  les  sept  premiers  mois  avaient  accusé  28  millions  de  francs,  contre 
33  millions  d'exportations;  mais  pendant  les  cinq  mois  de  guerre,  la  balance  s'est 
retournée  avec  21  millions  aux  importations  et  9  millions  aux  exportations  : 
pour  l'année  entière  nos  importations  de  sucre  ont  dépassé  nos  exportations 
de  7  millions  de  francs. 

En  résumé,  malgré  la  hausse  générale  du  prix  des  produits  alimentaires,  — 
qui  est  due,  en  bonne  partie,  à  la  hausse  des  frets  maritimes,  aux  difficultés  de 
transports  intérieurs  et  à  la  rareté  de  la  main-d'œuvre,  —  les  consommateurs 
français,  grâce  surtout  aux  ressources  de  toute  nature  dont  notre  pays  dispose 
naturellement  (car  les  importations  alimentaires  étrangères  ont  été  inférieures 
à  la  moyenne  des  trois  années  antérieures),  se  sont  facilement  procuré  tout  ce 
qui  était  nécessaire  à  leur  existence,  et  on  peut  ajouter  même  que  certains 
d'entre  eux  ont  continué  à  jouir  du  superflu  auquel  ils  étaient  accoutumés. 

ANGLETERRE 

En  temps  normal,  l'Angleterre  a  d'énormes  besoins  de  produits  alimentaires 
qu'elle  ne  peut  satisfaire  que  par  l'importation  étrangère.  Pour  donner  une 
simple  idée  de  ces  besoins,  il  me  suffira  de  rappeler  qu'en  1912-1913  la  produc- 
tion du  blé  du  Royaume-Uni  ayant  été  de  15.430.000  quintaux,  il  lui  en  a 
fallu  demander  53.786.000  quintaux  à  l'étranger  pour  faire  face  à  la  consom- 
mation indigène  de  l'année  1913. 

Cette  même  année,  l'Angleterre  a  acheté  pour  1  milliard  418  millions  de 
francs  de  bétail  vivant,  viande  fraîche,  frigorifiée  conservée,  au  dehors, 
ainsi  que  pour  2  milliards  32  millions  de  francs  de  beurres,  fromages,  œufs, 
légumes  et  eaux  minérales,  et  pour  1  milliard  467  millions  de  francs  de  cacao, 
fruits  secs,  sucre,  café,  vins  et  liqueurs. 

Pour  l'année  1913,  le  total  des  importations  alimentaires  fut  de  7  milliards 
.55  millions  de  francs  et,  en  déduisant  de  ce  chiffre  730  millions  d'exportations 
ou  de  réexportations,  on  arrive  à  un  solde  déficitaire  de  6  milliards  325  millions 
de  francs. 

On  pouvait  croire  que  la  guerre,  augmentant  les  besoins  généraux  de  la  na- 
tion, relèverait  sensiblement  ce  déficit  :  ce  relèvement  a  été  presque  insigni- 
fiant  ainsi  qu'en  témoigne  le  tableau  ci  après  : 

Commerce  alimentaire  de  l'Angleterre  avec  l'étranger 
pour  les  années  1913  et  1914. 


1913 
1914 


Importaliom 

Kiportatious 
Millions  de  francs 

Déflcit 

7.055 
7.261 

730 
580 

6 .  :V25 
6.681 

Différence +       206        —  150         +       356 


—  235  — 


En  groupant  ce  commerce  par  grandes  catégories,  on  obtient  le  tableau  sui 
vant  : 

Commerce  alimentaire  de  l'Angleterre  par  grandes  catégories. 

1914  1913 

Importalions    Exportations      Déficit         linportationt    Exportations        Déficit 


Grains  et  farines  ...... 

Viande  et  bétail 

Beurre,  fromages,  œufs  .    .    . 

Café,  sucre,  vins 

Liqueurs,  cacao,  etc 

Totaux 7.261 


Milli 

OQS  de  francs 

.915 

MiUI 
2.138 

;ons  de  francs 

1.992 

77          1 

89 

2.049 

1.577 

28          1 

.549 

1.418 

31 

1.387 

1.963 

/ 

2.032 

»         1 

n 

475          :{ 

.217 

.) 

610       [ 

2 .  889 

1.729 

«         \ 

1.467 

»         ' 

580 


6.681 


7.055 


730 


6.325 


L'augmentation  des  importations  en  1914  s'applique  à  la  viande  et  au  bétail 
(159  millions  de  francs)  et  aux  cafés,  sucre,  vins,  liqueurs,  etc.  (262  millions 
de  francs);  il  y  a  eu  au  contraire  diminution  sur  les  grains  et  farines  (146  mil- 
lions) et  les  beurres,  fromage,  œufs,  etc.  (67  millions),  laissant  un  solde  de 
206  millions  à  l'augmentation  des  importations. 

Par  contre,  les  exportations,  dans  leur  ensemble,  ont  diminué  de  150  millions 
de  francs,  ce  qui  porte  à  356  millions  de  francs  l'accroissement  du  déficit  ali- 
mentaire pour  1914. 

Les  principaux  articles  de  l'alimentation  des  hommes  et  du  bétail  présen- 
tèrent les  fluctuations  suivantes  pendant  les  années  1913  et  1914  : 


Quantités 

Différences 

1914 

Valeur! 
1913^~~" 

1914 

1913 

Différence» 

Milliers  de  quintaux 

983 

1 

Millions  de  francs 

Blé 

52.803 

53.786       — 

1.118 

1.096 

+      22 

Avoine 

7.195 

9.227        — 

2.032 

117 

142 

—     25 

Autres   céréales   (maïs. 

orge,    pois,    haricots,, 

farines) 

41.832 

51.431        — 

9.599 

757 

899 

—  142 

Total  général .   . 

101.830 

114.444       — 

12.614 

1.992 

2.137 

—  145 

Les  importations  de  blé  ont  diminué  de  983.000  quintaux  en  quantité,  mais 
ont  augmenté  de  22  millions  de  francs  en  valeur  par  suite  du  renchérissement 
du  blé  durant  le  deuxième  semestre.  Les  principales  sources  d'approvisionne- 
ment furent  la  Russie  (3.675.292  quintaux),  l'Inde  (5.440.120  quintaux), 
l'Argentine  (3.308.583  quintaux),  l'Australie  (6.653.600  quintaux),  le  Canada 
(15.980.200)  et  les  États-Unis  (17.383.844  quintaux). 

Les  faits  remarquables  du  marché  en  1914  ont  été  en  accroissement  d'en- 
viron 6  millions  de  quintaux  dans  les  importations  du  Canada;  des  augmenta- 
tions considérables  dans  celles  de  Russie  et  d'Australie  et  de  fortes  diminutions 
pour  les  provenances  de  l'Argentine  et  de  l'Inde. 

La  valeur  du  froment  importé  s'éleva  de  8  sh.  1  (10'  10)  par  quintal  anglais  de 
112  livres  =  50^^8  800,  pour  le  premier  semestre  1914,  à9sh.3  (11^55)  pour  le 
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second  .semestre,  et  voici  les  cours  moyens  des  grains  et  farines  importés  durant 
ces  quatre  dernières  années  : 

Oiiiutal  métrique  1914  1913  1912  1911 

Froment 2lU0  20^60  21*20  19*70 

Farine  de  froment 27  50  26  40  27      »  26  20 

Orge 17   60  17  90  19  50  16  80 

Avoine IG  40  15  60  17  20  14  70 

IVÎaï.s 15      »  14      »  15  40  13  90 

Pour  les  avoines  le  chiffre  de  7.194.609  quintaux,  montant  des  importations 
en  1914,  a  été  de  beaucoup  inférieur  à  ceux  des  trois  années  précédentes.  La 
provenance  fut  :  la  Russie,  564.286  quintaux;  le  Canada,  893.165  quintaux; 
l'Allemagne,  1.256.080  quintaux;  les  États-Unis,  1.528.874  quintaux,  et  l'Ar- 
gentine, 2.108.450  quintaux. 

Sans  la  hausse  des  frets  survenue  vers  le  commencement  du  mois  de  novem- 
bre, —  hausse  que  le  Gouvernement  britannique  précipita  lui-même  en  retirant 
500  bateaux  à  vapeur  de  navigation  commerciale,  représentant  2  millions  de 
tonneaux  de  jauge,  et  en  les  réservant  spécialement  pour  ses  propres  transports 
—  le  marché  alimentaire  anglais  n'aurait  presque  pas  ressenti  l'influence  de 
la  guerre. 

En  effet,  c'est  la  hausse  des  fret.'!  qui  a  le  plus  contribué  à  faire  monter  le  prix 
des  céréales,  de  la  viande  frigoriliée,  du  cacao  et  de  divers  produits  exotiques 
mais  en  quantité,  l'Angleterre,  pendant  les  cinq  premiers  mois  de  la  guerre, 
n'a  pas  sensiblement  augmenté  ses  demandes.  Elle  les  a  même  diminuées  pour 
certains  articles  tels  que  les  céréales  et  farines,  ainsi  qu'en  témoigne  le  tableau 
suivant  : 


Quantité 

Valeur 

1914 

1913 
Milliers  de  quintaux 

Différence 

10.578 
2.036 

1914 

993 
999 

1913 
Millions  de  fiau 

1.228 
909 

Différenee 

les 

Janvier-jiiillot.   .   .    . 
Août-décembre   .    .    . 

,    .          53.387 
,    .          48.443 

63.965        — 
50.479       — 

^  235 

+      90 

Année  entière.    .    .    . 

,    .        101.830 

114.444       — 

12.614 

1.992 

2.137 

—  145 

Pendant  les  cinq  derniers  mois  de  1914,  les  importations  de  blé,  farines, 
avoine,  maïs,  orge,  etc.,  ont  donc  diminué  de  2.036.000  quintaux,  par  rapport 
à  la  période  correspondante  de  1913;  mais  en  raison  de  la  hausse  que  ces  divers 
produits  ont  subie,  surtout  au  cours  des  deux  derniers  mois,  la  valeur  des 
48.443.000  quintaux  importés  du  1®^  août  au  31  décembre  1914  a  excédé  de 
90  millions  de  francs  la  valeur  des  50.479.000  quintaux  afférents  à  la  même 
période  de  1913. 

Mais  si  la  hausse  des  frets  a  été  préjudiciable  aux  consommateurs  anglais, 
elle  a  été,  au  contraire,  très  favorable  aux  intérêts  des  armateurs  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  ceci  me  conduit  à  conclure  que,  malgré  h^  relèvement  du  prix  de 
l'existence  que  la  guerre  a  provoqué  dans  ce  pays,  les  difficultés  que  la  popu- 
lation laborieuse  de  l'Angleterre  subit  en  ce  moment  sont  mille  fois  moindres 
que  celles  qui  pèsent  depuis  déjà  cinq  mois  sur  l'Allt^magne  tout  entière, 
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ALLEMAGNE  ET   AUTRICHE-HONGRIE 


Sous  le  litre  Le  Blocus  de  V Allemagne,  j'ai,  le  7  octobre  dernier,  adressé  à 
M.  le  ministre  de  la  Guerre  une  étude  ayant  pour  objet  d'étaldir  que  l'énorme 
développement  industriel  dont  ce  pays  avait  bénéficié  depuis  une  vingtaiiu' 
d'années,  le  rendait  tributaire  de  l'étranger  pour  une  masse  considérable  de 
produits  de  première  nécessité. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  produits  alimentaires,  j'ai  pu,  dans  deux 
autres  études  (1),  prouver  que  le  Gouvernement  allemand  n'avait  pris  aucune 
disposition  particulière  pour  assurer  le  ravitaillement  de  la  population  civile 
de  l'Empire,  et  que,  par  suite,  cette  population  aurait  les  plus  grandes  diffi- 
cultés à  vivre  : 

1°  Si  la  guerre  durait  plus  des  quatre  à  cinq  mois  prévus  par  le  grand  ÉLat- 
major  allemand; 

2o  Si  les  nations  alliées,  possédant  la  maîtrise  de  la  mer,  considéraient  les 
produits  alimentaires  comme  contrebande  de  guerre  et  empêchaient  l'Alle- 
magne d'en  recevoir  de  l'étranger. 

C'est  ce  côté  de  la  guerre  d'usure  économique,  que  nous  poursuivons  à  l'heure 
actuelle  contre  l'Allemagne,  que  je  me  propose  de  résumer  ici. 

I 

Les  besoins  réels  de  l'Allemagne  en  céréales  et  ses  moyens  de  production. 

Quels  sont  les  moyens  de  production  de  l'Allemagne  en  céréales  :  froment, 
seigle  ou  orge,  et  quels  sont  les  besoins  de  sa  consommation?  C'est  une  double 
question  délicate  à  résoudre,  mais  à  laquelle  la  Statistique  officielle  du  ministre 
royal  hongrois  de  l"" Agriculture  nous  permet  cependant  de  répondre  d'une  ma- 
nière impartiale. 

Cette  statistique,  établie  à  l'aide  d'enquêtes  spéciales  faites  par  les  consuls 
austro-hongrois  en  résidence  dans  les  pays  producteurs,  a  été  publiée  pour  la 
vingt-septième  fois  en  1914.  Elle  a  une  grande  valeur  en  ce  sens  qu'elle  s'efforce 
de  présenter  une  image  fidèle  de  la  «  production  et  du  mouvement  commercial 
des  produits  agricoles  dans  les  principaux  pays  du  monde  ». 

En  ce  qui  concerne  l'Empire  d'Allemagne,  voici  les  chiffres  que  nous  y  trou- 
vons page  124  : 

Production  et  consommation  des  céréales  à  blé  en  Allemagne  pour  l'année  1913. 


Céréales 


Production  ResoÏDS  Excédents 


indigène  du  pays  ou   déficits 

Milliers  de  quintaux 

Froment 46.560  62.800  —16.240 

Seigle 122.220  107.300  +   14.920 

Orge 36.730  64.100  —  27.370 

Totaux 205.510  234.200  —  28.690 

Pommes  de  terre 541.211  504.210  +  37.001 

Avoine 97.140  86.600  +   10.540 

(1)  La  Crise  du  pain  en  Allemagne  (7  déC.  1914);  La  Guerre  d'usure  contre  V Allemagne 
(2  janv.  1915). 
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Lo  rapport  dont  le  ministre  royal  hongrois  accompagne  cette  statistique 
constate  que  l'année  1913  a  été  une  véritable  année  record,  car  tous  les  pro- 
duits :  céréales  à  pain,  pommes  de  terre  et  avoine,  ont  enregistré  une  forte 
augmentation  vis-à-vis  de  l'année  1912,  qui  avait  été  elle-même  très  favorable. 

En  voici  la  preuve  : 

Production  comparée  des  années  1912  et  1913. 


l''i'oineiit .... 

Seigle 

Orge 

Totaux.    .   . 

l'ommes  de  terre. 
Avoine 


1912 

1913 

Excédent  pour  1913 

Milliers 

de  quintaux 

2 

43 

.606 

46 

.559 

+ 

953 

115 

983 

122 

223 

+ 

6 

240 

34 

820 

36 

.733 

+ 

1 

913 

194 

409 

205 

515 

+ 

11 

106 

502 

095 

541 

211 

+ 

39 

116 

85 

202 

97 

140 

+ 

11 

938 

Or,  malgré  l'augmentation  considérable  obtenue  en  1913,  les  récoltes  en 
céréales  en  Allemagne  ont  été,  d'après  la  statistique  hongroise,  inférieures  de 
28.690.000  quintaux  aux  besoins  réels  de  la  consommation  nationale. 

On  suppose  parfois  que  cette  insuffisance  peut  être  compensée  par  l'excédent 
de  production  de  la  Hongrie  :  on  oublie  ainsi  que  cette  dernière  nation  est 
l'associée  douanière  de  l'Autriche,  pays  fortement  déficitaire  en  céréales,  et 
qu'après  avoir  servi  la  consommation  autrichienne,  les  producteurs  hongrois 
n'ont  plus  rien  à  exporter  au  dehors. 

Voici,  tirée  de  la  même  Statistique  du  ministre  royal  hongrois  de  l'Agricul- 
ture de  1914  (p.  29,  30  et  250),  la  preuve  de  ce  fait  : 

Production  et  consommation  des  céréales  à  blé 
en  Autriche-Hongrie  pour  l'année  1913. 


Hongrie 


Cérpalcs 


Froment . 
(Seigle  .  . 
Orge.    .   . 


Totaux. 


Avoine. 
Maïs.    . 


rrodiictioii 
iudigêuc 


Besoins 
(lu    pays 


Excédent 
ou  déficit 


Milliers  de  quintaux 

13.770 
3.950 
2.220 


16 

230 

30 

000 

27 

050 

31 

000 

17 

500 

19 

720 

60 

780 

80 

720 

26.780 
3.380 


29.<MK) 
1 2 . 000 


—  19.940 

~  2.220 

—  8 .  620 


Production 
indigène 


45.790 
14.230 
18.020 

78.0'iO 

15.380 
53.600 


Besoins 

"^■^ 

Excédent 

du    pays 

ou  déficit 

Milliers  de  qu 

ntaui 

36.000 

+ 

9.790 

11.500 

+ 

2.730 

15.000 

+ 

+ 

3.020 

62.500 

15.540 

12.000 
55.220 


+ 


3 .  380 
1 .  620 


Ce  tableau  —  qui  n'a  pas  été  établi  pour  les  besoins  de  notre  cause,  puisqu'il 
est  extrait  d'une  statistique  officielle  dressée  bien  avant  la  guerre  —  démontre 
donc  que  la  Hongrie,  au  point  de  vue  des  céréales,  ne  peut  être  d'aucun  secours 
à  l'Allemagne,  l'excédent  de  sa  production  étant  inférieur  au  déficit  de  la  con- 
sommation autrichienne. 
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II 

Les  récoltes  allemandes  de  1914. 

Plusieurs  journaux  allemands  ont  annoncé  que  la  récolte  des  céréales  et  des 
pommes  de  terre  était,  en  1914,  déficitaire  par  rapport  à  l'année  1913;  mais 
aucun  d'eux  —  dans  un  but  que  l'on  va  immédiatement  comprendre  —  n'a 
encore  précisé  l'importance  du  déficit. 

Ij' Institut  international  d' Agriculture  de  Rome,  qui  fonctionne  sous  le  haut 
patronage  du  roi  d'Italie,  publie  chaque  mois  un  Bulletin  de  Statistique  agricole 
et  commerciale  donnant  —  d'après  les  renseignements  officiels  recueillis  dans 
chacun  des  pays  observés  —  l'évaluation  des  récoltes  pour  les  principaux 
produits  agricoles  des  pays  en  question. 

Dans  son  Bulletin  du  20  novembre  dernier,  l'Institut  international  a  présenté 
les  évaluations  suivantes  pour  le  royaume  de  Prusse  en  1914,  comparative- 
ment aux  récoltes  de  1913  : 

Produits  1913  1914  Déficit  en  1914 

Milliers  de  quiutaux  P,  100 

Froment 29.426  25.018       —       4.408         —  15 

Seigle 93.452  84.651       —       8.801         —     9,4 

Orge 21.850  17.752       —       4.098         —  18,8 

Totaux 144.728         127.421       —     17.307         —  12 

Pommes  de  terre 392.153         326.271       —     65.882         —  16,8 

Avoine 65.599  59.490       —       6.109         —     9,3 

Ainsi,  dans  le  royaume  de  Prusse,  qui  représente  à  lui  seul  plus  des  trois  cin- 
quièmes de  la  production  agricole  de  l'Empire  allemand,  toutes  les  productions 
sont  en  recul  marqué. 

Quelle  est  la  cause  de  cette  moins-value,  alors  que  les  prévisions  des  mois  de 
juin  et  de  juillet  laissaient  encore  espérer  des  rendements  à  peu  près  sembla- 
bles à  ceux  de  1913?  La  revue  agricole  LUbeckische  Blàtter  du  18  octobre  dernier 
nous  l'indique  nettement  : 

«  Maintenant  que  la  récolte  est  faite,  dit-elle,  il  faut  bien  avouer  que  l'abon- 
dance sur  laquelle  nous  comptions  était  un  leurre.  Le  rendement  reste  bien  infé- 
rieur à  notre  attente.  La  sécheresse  du  printemps  et  de  l'été  n'a  pas  permis 
aux  céréales  de  se  développer.  Le  grain  est  petit,  pauvre  en  farine.  Une  hausse 
rapide  est  la  conséquence  de  ce  fait.  La  récolte  des  pommes  de  terre  n'a  pas 
donné  non  plus  ce  que  Von  en  attendait.  De  même  la  question  de  l'alimentation 
du  bétail  devient  inquiétante.  Déjà  on  est  obligé  de  lui  donner  l'orge  importée 
du  Danemark  à  des  prix  très  élevés. 

«  Le  manque  de  l'orge  à  bas  prix  et  du  maïs,  qui  nous  venaient  de  Russie, 
se  fait  vivement  sentir.  Le  prix  de  vente  des  porcs  n'est  pas  du  tout  en  rapport 
avec  le  prix  d'achat  des  denrées  destinées  à  leur  élevage.  Aussi  le  paysan  vend 
ses  porcs  ou  les  abat;  les  pourceaux  sont  tués  dès  leur  naissance,  car  leur  nour- 
riture coûterait  trop  cher  par  rapport  à  ce  que  l'on  peut  en  retirer.  » 

Et  la  revue  de  Lubeck  ajoute  que  la  conséquence  de  ces  faits  c'est  que  la 
viande  de  porc,  comme  les  pommes  de  terre,  atteindra  des  prix  très  élevés 
et  qu'il  en  résultera  une  grande  détresse  pour  les  pauvres  gens  qui  comptaient 
sur  ces  deux  produits  pour  se  nourrir  pendant  ce  rude  hiver. 


1913 

Déficit  ; 

1  retrai 
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= 
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= 
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180.136 

541.211 
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450.288 
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Le  déficit  en  céréales  à  pain  est  confirmé  par  le  professeur  D^F.  Wohltmann, 
qui  publie  dans  la  Deutsche  Tageszeitung  du  10  octobre  une  statistique  encore 
plus  mauvaise  que  celle  de  V Institut  international  (T Agriculture  de  Rome,  en  ce 
sens  que,  pour  l'Allemagne  entière,  il  évalue  le  seul  déficit  du  froment  à  20  mil- 
lions de  quintaux. 

Les  chiffres  donnés  par  l'Instituf'de  Rome  seront  très  probablement  au-dessus 
de  la  vérité,  car  l'expérience  pratique  démontre  que,  pour  les  années  défici- 
taires, les  résultats  définitifs  sont  toujours  inférieurs  aux  premières  évaluations. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  appliquant  les  prévisions  pour  la  Prusse  à  l'ensemble 
de  la  production  de  l'Empire  allemand,  voici  les  chiffres  auxquels  on  arrive  : 

Évaluation  des  récoltes  agricoles  en  Allemagne  pour  l'année  1914, 
comparativement  à  l'année  1913. 

Produits 

Froment 

Seigle 

Orge. 

Totaux 

Pommes  de  terre 

Avoine 

Ainsi,  le  déficit  de  l'année  1913  qui,  d'après  la  Statistique  officielle  du  ministre 
royal  hongrois  de  V  Agriculture,  atteignaii  déjà  28.690.000  quintaux  de  céréales, 
malgré  une  très  forte  récolte,  va  s'augmenter  de  l'insuffisance  de  la  production 
de  1914  par  rapport  à  l'année  précédente,  soit  :  28.690.000  +  25.379.000 
=  54.069.000  quintaux,  ce  qui  ne  laisse  qu'un  stock  correspondant  à  la  nourri- 
ture normale  de  l'Empire  pendant  huit  mois  à  huit  jnois  et  demi  au  plus. 

On  aura  beau  ordonner  aux  populations  agricoles  de  ne  pas  nourrir  le  bétail 
avec  de  l'orge  ou  du  maïs  et  prescrire  aux  boulangers  de  mettre  dans  leur  farine 
20  %  de  fécule  de  pommes  de  terre  :  les  pommes  de  terre  —  en  supposant 
qu'elles  puissent  se  conserver  sans  pourrir  jusqu'à  l'année  prochaine  —  ne 
donneront  qu'une  ressource  très  limitée,  puisque  leur  production  a  diminué, 
cette  année-ci,  d'au  moins  90.923.000  quintaux. 

La  Hongrie  pourra-t-elle  venir  à  son  secours?  Gela  nous  semble  impossible, 
car  le  déficit  sur  la  récolte  des  céréales,  constaté  dans  ce  pays  par  le  môme  Bul- 
letin de  Statistique  de  V Institut  international  d'Agriculture  (20  nov.,  p.  528  et 
535/,  est  encore  plus  important  que  celui  signalé  pour  le  royaume  de  Prusse. 

Évaluation  de  la  récolte  des  céréales  dans  la  Hongrie  proprement  dite  en  1914 
comparativement  à  l'année  1913. 

Céréales 


Froment 

Seigle 

Orge 

Totaux 

Avoine 14.487         13.146         —     1.341         —     9,3 
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.969 
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Il  ne  s'agit  ici  que  de  la  Hongrie  proprement  dite,  abstraction  faite  de  la 
Croatie-Slavonie,  dont  le  rendement  en  céréales  avait  été,  en  1913,  de  4.599.000 
quintaux  de  froment,  956.000  quintaux  de  seigle,  640.000  quintaux  d'orge 
et  893.000  quintaux  d'avoine. 

La  Hongi'ie  proprement  dite  ayant,  en  1914,  un  déficit  en  céréales  à  pain 
de  10.969.000  quintaux  ou  15,2  %  par  rapport  à  1913,  ne  pourra  donc  absolu- 
ment rien  exporter  en  Allemagne,  car  il  lui  sera  même  impossible  de  faire  face 
à  son  propre  déficit  et  au  déficit  de  l'Autriche  qui  va  être,  en  1914-1915,  infi- 
niment plus  important  que  celui  de  l'année  agricole  précédente. 

III 
L'erreur  des  dirigeants  allemands. 

La  situation  terrible  dans  laquelle  l'Allemagne  se  trouve  aujourd'hui  a  été 
cependant  signalée,  à  plusieurs  reprises,  par  les  économistes  de  l'Empire. 

Dans  une  étude  très  documentée  publiée  à  Berlin  en  1912  dans  le  Jahrbuch 
fiir  Gesetzgehung,  Verwaltung  iind  Volkswirtschaft,  le  D^"  Georges  Frôhlich, 
après  avoir  examiné  les  arguements  des  auteurs  qui  soutenaient  que,  «  grâce 
à  l'étendue  de  ses  frontières,  au  grand  nombre  des  États  limitrophes,  et  à  l'im- 
portance de  ses  récoltes  intérieures,  l'Allemagne,  en  cas  de  guerre,  pourrait  se 
suffire  pour  son  alimentation  »,  disait  :  «  Même  si  l'on  admet,  avec  Berhends 
et  Ballod,  qu'il  existe  des  succédanés  des  céréales  (pommes  de  terre,  par  exem- 
ple), il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  pendant  un  mois  et  demi  à  trois  mois, 
selon  l'importance  de  nos  récoltes,  nous  vivons  d'importation.  Comment  com- 
bler cette  lacune?  Que  se  passera-t-ii  si  les  récoltes  sont  mauvaises? 

«  Nous  n'avons  aucune  aide  à  attendre  de  nos  alliés,  l'Italie  et  l'Autriche- 
Hongrie,  car  l'Italie  importe  elle-même  selon  les  années  de  8  à  20  millions  de 
quintaux  de  céréales,  et  l'Autriche- Hongrie,  dans  l'hypothèse  la  plus  favorable, 
se  suffit  à  peine.  Reste  la  Roumanie  d'où  nous  pouvons  importer  du  blé  par 
l'Autriche-Hongrie;  mais  la  récolte  roumaine  est  variable  (entre  5  et  25  millions 
de  quintaux) 

«  Concluons  qu'en  cas  d'une  guerre,  au  cours  de  laquelle  l'importation  des 
objets  d'alimentation  nous  serait  interdite,  notre  situation  serait  critique/ 

(c  Des  succès  de  nos  armes,  même  de  grands  succès,  ne  nous  serviront  à  rien  si 
l'adversaire  réussit  à  nous  imposer  une  tactique  nouvelle  :  la  tactique  de  la  faim  !  >» 

Le  Di"  Frôhlich  donnait,  en  terminant  son  étude,  le  conseil  de  constituer, 
en  temps  de  paix,  un  stock  de  20  millions  de  quintaux  de  blé,  devant  coûter 
d'après  lui  400  millions  de  marks,  soit  une  dépense  d'environ  24  millions  de 
marks  par  an,  et  il  ajoutait  : 

«  Je  crois  que  la  sécurité  nationale  ne  serait  pas  trop  chèrement  achetée  avec 
un  sacrifice  annuel  de  24  millions  de  marks;  une  guerre  malheureuse  pourrait 
nous  coûter  de  20  à  50  milliards,  soit  1  à  2  milliards  de  marks  par  an.  » 

Le  D'"  Karl  Ballod,  professeur  honoraire  de  l'Université  de  Berlin,  dont  il 
est  déjà  question  ci-dessus,  a,  de  son  côté,  publié  dans  les  Preussische  Jahrbiicher 
du  15  juillet  dernier,  c'est-à-dire  à  la  veille  même  de  la  guerre,  une  étude  ayant 
pour  titre  :  L' Alimentation  du  peuple  allemand  pendant  la  guerre,  dans  laquelle 
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il  dit  en  substance  que,  s'il  y  a  quinze  ans  on  pouvait  croire  raisunnublcment 
qu'en  cas  de  guerre,  la  récolte  nationale  pourrait  suffire  à  l'alimentation  du 
pays,  aujourd'hui  cela  n'est  plus  possible. 

Le  comte  de  Moltke,  chef  du  grand  Etat-major  allemand,  et  avec  lui  tous  les 
membres  de  la  Ligue  pangermaniste,  ne  partageaient  pas  cette  manière  de  voir, 
et  le  comte  de  Moltke,  pour  calmer  les  appréhensions  des  économistes,  qui 
craignaient,  en  cas  de  guerre  avec  la  France,  l'Angleterre  et  la  Russie,  les  effets 
d'un  blocus  effectif  de  l'Allemagne,  avait  publié  lui-même,  dans  les  Preussische 
Jahrbiicher  du  mois  de  mars  1914,  un  article  tendant  à  prouver  que  ce  blocus 
n'était  pas  à  redouter  :  1^  parce  que  l'Allemagne,  par  ses  récoltes  et  ses  stocks 
normaux,  avait  pour  environ  onze  mois  de  céréales  ;  2o  parce  que  la  guerre  serait 
de  très  courte  durée;.  3<*  et  enfin,  parce  que  le  blocus  de  l'Empire  ne  serait 
jamais  effectif  et  que  les  marchés  allemands,  au  cours  de  cette  guerre,  trouve- 
raient facilement  à  compléter  leur  ravitaillement  dans  les  pays  voisins. 

Le  Dr  Karl  Ballod  s'est  élevé  contre  cette  thèse  avec  énergie  :  «  Gomment 
le  comte  de  Moltke,  dit-il,  peut-il  s'imaginer  que  les  ports  de  la  Hollande,  de 
la  Belgique,  du  Danemark  et  de  la  Suède  resteront  ouverts  à  l'Allemagne? 
Pense-t-il  donc  que  l'Angleterre,  après  la  déclaration  de  guerre,  enverra  ses 
bateaux  dans  les  ports  de  Hollande  pour  nous  offrir  ses  marchandises?  » 

Et  il  disait  en  terminant  ; 

«  Nous  sommes  donc  le  jouet  d'un  aveuglement  terrible  en  affirmant  que  le 
peuple  allemand  pourra  subsister  pendant  onze  mois  à  l'aide  seule  du  blé  et 
du  seigle  produits  par  l'agriculture  nationale.  » 

Ces  quelques  citations  prouvent  donc  que,  si  le  Gouvernement  allemand  a 
préparé,  avec  un  soin  méticuleux,  tous  les  détails  de  sa  mobilisation  militaire 
et  s'il  a  fait  prendre  à  ses  financiers  des  dispositions  préparatoires  que  nous 
avons  connues  après  le  vote  des  fameuses  lois  de  guerre  du  4  août,  il  ne  s'est, 
par  contre,  absolument  pas  occupé  de  la  question  de  V alimentation  de  la  population 
civile  de  VEmpire  pendant  la  guerre,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  réduction  ou  la 
suppression  des  droits  de  douane  sur  les  produits  alimentaires  et,  pour  certains 
d'entre  eux,  la  fixation  de  prix  maxima. 

Pourquoi  cette  indifférence  en  apparence  inexplicable?  Pour  les  raisons 
que  le  comte  de  Moltke  a  très  légèrement  indiquées  dans  son  étude  du  mois  de 
mars  dernier,  mais  que  l'on  retrouve  dans  le  Lii're  Blanc  anglais,  dans  notre 
récent  Livre  Jaune,  dans  une  foule  de  documents  officiels  aujourd'hui  rendus 
publics  et  que  l'on  peut  résumer  ainsi  : 

Le  grand  État-major  allemand,  et  avec  lui  l'Empereur,  ses  ministres,  tous 
les  hauts  dignitaires  et  tous  les  fonctionnaires  de  l'Empire  sans  exception, 
étaient  absolument  convaincus  que  l'armée  allemande  était  invincible,  qu'elle 
écraserait  en  quelques  semaines  l'armée  française,  et  qu'elle  se  retournerait 
ensuite  contre  l'armée  russe  dont  elle  aurait  rapidement  raison. 

L'idée  dominante  de  tous  les  intellectuels  allemands  était  donc  que  la  guerre 
prochaine  serait  de  très  courte  durée  et  que  les  succès  déoisifs  (juo  rA]lemngii(> 
obtiendrait,  dès  le  début  des  hostilités,  rendraient  la  neutralité  des  petits  Etats 
limitrophes  tellement  bienveillante  que  le  ravitaillement  de  la  population  civile 
allemande  s'effectuerait  presque  comme  en  temps  de  paix. 

Mais  l'attaque  brusquée  n'a  pas  réussi  ;  les  grands  succès  militaires  escomptés 
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pour  les  premières  semaines  de  la  campagne  n'ont  pas  été  obtenus.  La  guerre 
sera  de  longue  durée  et,  les  récoltes  de  1914  étant  fortement  inférieures  à  celles 
de  1913,  les  craintes  des  économistes  allemands  ont  été  entièrement  justifiées  : 
l'Allemagne  sera  prise  par  la  faim  ! 

IV 
Conclusions. 

Voici  quelles  avaient|été  mes  conclusions  dans  mon  étude  du  7  décembre 
dernier  : 

«  Que  l'on  ne  vienne  pas  dire  —  comme  on  l'a  soutenu  —  que  les  pommes  de 
c(  terre  feront  face  à  tout...,  car  nous  rappellerions  alors  que  la  récolte  de  1914 
«  en  donnera  90.923.000  quintaux  de  moins  que  celle  de  1913  (—  16,8  %),  et 
«  que,  si  l'on  utilise  les  pommes  de  terre  à  faire  du  pain  ou  à  nourrir  certains 
«  animaux,  on  en  privera  la  population  pour  sa  consommation  directe. 

((  Tant  qu'il  restera  un  stock  un  peu  important  sur  la  récolte  courante,  et  grâce 
«  à  l'établissement  des  prix  maxima  et  à  la  surveillance  énergique  que  la  police 
«  exerce  sur  le  commerce  au  détail  des  produits  frappés  par  le  maximum,  la 
«  population  des  grandes  villes  —  ignorant  d'ailleurs  ce  qui  se  passe  au  dehors 
«  de  l'Allemagne  —  ne  s'effraiera  pas  et  acceptera  même,  sans  se  plaindre,  le 
«  pain  mélangé  que  les  boulangers  lui  offriront. 

«  Mais  le  jour  où  le  stock  des  céréales  à  pain  menacera  de  s'épuiser  et  où  les 
«  pommes  de  terre  —  trop  mises  à  contribution  et  pourrissant  si  facilement  — 
«  viendront  elles-mêmes  à  manquer  :  alors  la  question  du  pain  deviendra  très 
«  grave  pour  la  tranquillité  publique.  » 

Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  qu'il  y  a  en  Allemagne,  en  dehors  de  Berlin, 
ejvilles  ayant  plus  de  500.000  habitants,  5  villes  en  ayant  de  300.000  à  500.000, 
12  villes  en  ayant  de  200.000  à  300.000  et  28  villes  ayant  de  100.000  à  200.000 
habitants. 

En  temps  ordinaire,  ces  cinquante-deux  grandes  cités,  qui  représentent 
environ  16  millions  d'habitants,  —  presque  le  quart  de  la  population  totale  de 
l'Empire  —  sont  ravitaillées  par  les  moyens  ordinaires  du  commerce  local  et, 
aucun  habitant  n'ayant  de  préoccupation  pour  le  lendemain,  nul  ne  songe  à 
constituer  des  réserves.  Il  suffit  donc  d'une  quantité  relativement  faible  de  pro- 
duits, se  renouvelant  et  se  complétant  chaque  jour,  pour  assurer  l'alimentation 
de  ces  immenses  agglomérations  humaines. 

Mais  que,  brusquement,  par  suite  d'un  fait  impossible  à  cacher,  la  population 
d'une  ville  importante  se  mette  à  craindre  la  famine  prochaine,  ou  la  simple 
possibilité  d'une  famine,  tous  les  habitants  ayant  des  réserves  en  numéraire 
chercheront  à  se  procurer  quelques  provisions,  et  les  stocks  servant,  en  temps 
normal,  à  l'alimentation  de  la  ville  deviendront  immédiatement  insuffi- 
sants. 

On  se  portera  en  foule  vers  les  magasins  d'épicerie,  de  comestibles  ;  il  faudra 
y  organiser  un  service  de  police  et  l'autorité  devra  intervenir  pour  éviter  des 
désordres  dans  la  rue. 

Notre  génération  a  vu  cela  à  deux  reprises  dans  Paris  :  au  moment  des  inon- 
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dations  de  1910  et,  plus  récemment,  pendant  les  quelques  jours  qui  ont  suivi 
la  retraite  de  Gharleroi. 

Or,  admettons  un  instant  que,  grâce  à  une  énergique  surveillance  de  la 
contrebande  de  guerre,  et  malgré  tous  les  mélanges  que  les  Allemands  imagi- 
neront pour  augmenter  le  volume  de  leur  farine  à  pain,  le  stock  de  cette  farine 
vienne  à  diminuer  au  point  de  rendre  indispensable  le  rationnement  du  pain 
dans  les  grandes  villes  de  V Allemagne,  car  c'est  par  les  grandes  villes  qu'il  faudra 
commencer  :  conçoit-on  l'effet  moral  qu'une  pareille  mesure  produira  sur 
l'ensemble  de  la  population  de  ces  villes...  et,  nous  pouvons  ajouter,  sur  toute 
la  population  civile  de  l'Allemagne? 

On  peut,  à  la  rigueur,  par  une  censure  étroite  de  la  presse  et  des  correspon- 
dances postales  et  télégraphiques,  tromper  un  pays  tout  entier  sur  les  événe- 
ments du  dehors,  sur  leur  nature  et  leur  portée  réelle  ;  il  est  possible  de  publier, 
chaque  jour  des  bulletins  de  victoire  pour  réchauffer  l'enthousiasme,  maintenir 
une  foi  immuable  dans  le  succès  final,  et  soutenir  ainsi  la  confiance  publique 
sans  laquelle  les  combinaisons  financières  qu'on  a  voulu  nous  présenter  comme 
des  merveilles  d'ingéniosité,  s'écrouleraient  comme  de  simples  châteaux  de 
cartes.  Mais,  quand  chaque  Allemand  sera  obligé  d'aller  se  faire  inscrire  pour 
obtenir  la  ration  quotidienne  de  pain  de  siège  que  le  boulanger  du  quartier 
devra  lui  délivrer,  alors,  peut-être,  le  peuple  allemand  réfléchira  et  se  deman- 
dera où  ce  militarisme,  tant  exalté  par  ses  intellectuels,  conduit  le  pays, 

Edmond  Théry, 

Directeur  de  V Économiste  Européen . 


III 

lp:s  résultats  du  xrir  census  des  états-unis 

I  —  LE  CENSUS  DE   1910 

De  tous  les  gouvernements,  c'est  celui  des  État-Unis  qui  a  attaché  et  qui 
continue  d'attacher  le  plus  d'importance  à  établir  un  inventaire  périodique  de 
la  situation  démographique  et  économique  du  pays.  Le  census  est  décennal. 
Il  exige  des  dépenses  considérables.  Il  a,  à  Washington,  une  installation  énorme 
avec  l'outillage  de  machines  à  compter  le  plus  complet.  Cette  redoutable  entre- 
prise est  toujours  confiée  à  un  homme  de  premier  rang.  Le  census  de  1910, 
qui  est  le  XIII®,  a  été  étabh  sous  la  direction  de  M.  Dana  Durand,  ancien 
secrétaire  de  VIndustrial  Commission  des  États-Unis  (1900-1902)  et  il  avait 
fait  à  titre  personnel  de  nombreux  et  importants  travaux  de  statistique, 
entre  autres  un  ouvrage  sur  la  laine.  Il  a  été  remplacé,  en  juillet  1913,  par 
M.  W.-J.  Harris.  Il  a  eu  comme  collaborateurs  spéciaux  :  M.  W.  M.  C.  Hunt, 
chargé  de  la  statistique  de  la  population;  M.  Le  Grand  Powers,  chargé  de  la 
statistique  de  l'agriculture,  et  M.  John  Lee  Coultier,  expert  spécial  pour 
l'agriculture;  M.  W.  Stewart,  chef  de  la  Statistique  des  manufactures,  et 
M.  Isaac-A.  Haarwich,  pour  l'industrie  minière.  Les  volumes  IX,  X  et  XI, 
qui  en  terminent  les  publications,  ont  paru  en  1914. 
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Il  —  LA   POPULATION 

1.  Population  totale.  —  Il  faut  distinguer  dans  le  Census  des  États-Unis 
deux  groupes  :  celui  des  territoires  contigus  et  celui  des  territoires  exté- 
rieurs. 

La  superficie  des  territoires  contigus,  qui  comprend  les  48  États  et  le  district 
de  Colombie,  est,  selon  une  évaluation,  de  3.027.000  milles  carrés,  et  selon 
une  autre,  postérieure  à  1910,  de  3.268.000  milles  carrés  ou  de  7.839.000  kilo- 
mètres carrés.  Les  eaux  déduites,  la  surface  des  terres  est  de  2.973.000  milles 
carrés. 

La  superficie  des  territoires  extérieurs,  qui  sont  FAlaska,  Hawaï,  Porto-Rico 
comprend  597.000  milles  carrés  ou  9.386.000  kilomètres  carrés.  En  1910,  leur 
population  était  de  256.000  habitants.  Elle  a  été  évaluée  en  1914  à  273.000 
habitants. 

Dans  l'étude  qui  suit,  nous  ne  nous  occuperons  que  des  territoires  con- 
tigus. 

Le  recensement  de  la  population,  opéré  le  5  avril  1910,  a  donné  91.972.000 
habitants,  soit  15.977.000  habitants  de  plus  que  ceux  relevés  par  le  Census  de 
1900.  C'est  une  augmentation  de  21  %.  Le  chiffre  absolu  est  énorme;  cepen- 
dant les  pourcentages  de  l'augmentation  des  deux  dernières  périodes  sont  les 
plus  faibles  depuis  1800  : 

De  1900  à  1910 21,0    % 

De  1890  à  1900 20,7 

De  1880  à  1890 25,5 

De  1870  à  1880 30,1 

De  1860  à  1870 22,0 

De  1850  à  1860 35,0 

De  1840  à  1850 35,9 

De  1830  à  1840 32,7 

De  1820  à  1830 33,5 

De  1810  à  1820 33,1 

De  1800  à  1810 36,4 

La  population  des  États-Unis  a  reçu  une  augmentation  d'un  tiers  pendant 
les  sept  décades  de  1790  à  1860;  d'un  quart  pendant  chacune  des  trois  décades 
de  1860  à  1890;  d'un  cinquième  pendant  chacune  des  deux  dernières  décades 
de  1890  à  1900  et  de  1900  à  1910. 

Pour  une  aire  de  2.973.900  milles  carrés  de  surface  territoriale,  la  densité  de 
la  population  est  de  30,9  habitants  par  mille  carré;  celle  de  l'Angleterre  et  du 
pays  de  Galles  est  de  619.  Même  dans  leurs  parties  les  plus  peuplées,  les  États- 
Unis  sont  fort  loin  de  ce  chiffre.  Le  Middle- Atlantic  contient  193,2  habitants 
par  mille  carré;  la  Nouvelle-Angleterre,  105,7;  l'East-North  central,  74,3.  La 
population  entre  les  deux  Census  a  augmenté  de  plus  de  50  %  dans  onze 
États  de  l'Ouest  et  dans  la  Floride;  de  20  à  30  %  dans  le  Massachusetts,  le 
New-York,  la  Pensylvanie,  le  West- Virginia;  dans  les  autres,  l'augmentation 
de  la  population  a  été  beaucoup  plus  faible;  dans  quatre  États,  la  population 
est  restée  stationnaire. 


2.  Répartition  de  la  population.  —  Voici,  par  grandes  divisions  géographi- 
ques, la  repartition  pour  100  de  la  population  des  États-Unis  : 

1910  1900  1890  1850 

New-England 7,1 

Middle-Atlantic 21,0 

East-North  central 19,8 

West-North  central.    .....  12,7 

South-Atlantic 13,3 

East-South  central 9,1 

West-South  centra! 9,6 

Mountain 2,9 

Paci  flc 4,6 

La  population  urbaine  gagne  avec  rapidité  sur  la  population  rurale;  et  on 
comprend,  dans  la  population  rurale,  toute  la  population  habitant  des  loca- 
lités ayant  une  population  de  2.500  habitants  et  au-dessous. 


7,4 

7,5 

11,8 

20,3 

20,2 

25,4 

21,0 

2'1,4 

19,5 

13,6 

14,2 

3,8 

13,7 

14,1 

20,2 

9,9 

10,2 

14,5 

8,6 

7,5 

4,1 

2,2 

1,9 

0,3 

3,2 

3,0 

0,5 

Population 

Totale 

Urbaine 

Pour  100 

Rurale 

Pour  100 

1880  .   . 

50.155.000 

14.712.000 

29,5 

35. 

,383.000 

70,5 

1890  .    . 

62.948.000 

22.720.000 

36,1 

40, 

,227.000 

63,9 

1900  .    . 

75.994.000 

30.797.000 

40,5 

45 

.197.000 

59,5 

1910  .    . 

91.972.000 

42.623.000 

46,3 

49, 

.349.000 

53,7 

La  population  urbaine,  qui  comptait  pour  moins  d'un  tiers  en  1880,  compte 
maintenant  pour  près  de  la  moitié.  Dans  l'État  de  New-York  et  dans  le  Mas- 
sachusetts, la  population  urbaine  dépasse  75  %. 

Cinquante  villes  ont  une  population  de  plus  de  100.000  habitants,  représentant 
un  total  de  20.302.000  habitants;  179,  une  population  de  25.000  à  100.000  habi- 
tants, représentant  une  population  totale  de  8.242.000  habitants.  Près  du 
tiers  des  habitants  des  États-Unis,  près  du  quart  de  la  population  urbaine  se 
trouvent  dans  de  grandes  villes.  Les  États-Unis  comptent  trois  villes  conte- 
nant plus  de  1  milhon  d'habitants  et,  en  tout,  8.501.000  habitants,  soit  9,2  % 
de  la  population  totale.  On  verra  plus  loin  que  cette  extension  dés  villes  est 
due  en  partie  à  l'émigration. 

3.  Répartition  par  sexes.  —  Les  sexes,  pour  la  population  totale,  se  répar- 
tissent de  la  manière  suivante  : 


Sexe                         Sexe 

Hommei 

masculin                    féminin 

pour 
100  femme 

Hillieri 

1910.    .    .    . 

47.332             44.640 

106,6 

1890.    .   .    . 

32.237             30.711 

105,4 

La  proportion  a  peu  varié  depuis  1820.  La  part  prépondérante  du  sexe  mas- 
culin est  due  sans  doute  à  l'émigration. 


-  m  - 

La  répartition  des  sexes  entre  la  population  urbaine  et  la  population  rurale 
donne  les  chiffres  suivants  : 


Population  totale; 

Population 

Urbïine                       Rurale 

Milliers 

Honiincs    .   . 

21.496              25.836 

Feiiim(?s.    .    . 

21.127             23.512 

La  population  masculine  est  plus  faible  dans  les  centres  urbains  pour  chaque 
groupe  de  couleur  ou  de  race. 

La  population  au-dessus  de  vingt  et  un  ans  compte  : 

Hommes 26.399.000 

Femmes 24.555.000 

Les  hommes,  de  dix-huit  à  quarante-quatre  ans,  âges  fixés  pour  la  milice, 
sont  au  nombre  de  20.474.000. 
Par  âge,  nous  trouvons  : 

Au-dessous  de  5  ans 10.631.000 

De  5  à  9  ans 9.760.000 

De  20  à  24  ans 9.057.000 

De35à39ans 6.396.000 

De50à54ans 3.900.000 

De  65  à  69  ans 1.679.000 

De  80  à  84  ans 322.000 

Relativement  à  la  situation  : 

Hommes  Pour  100 

Milliers 

Célibataires 27.456  58,0 

Mariés 18.093  38,3 

Veufs  eu  veuves 1.471  3,1 

Divorcés 156  0,3 

Inconnus 155  0,3 

Relativement  à  la  population  dont  l'âge  est  au-dessus  de  quinze  ans,  on 
trouve  : 

Hommes  Pour  100  Femmes  Pour  100 

milliers  Milliers 

Total 32.426  100  30.047  100 

Célibataires 12.550           38,7  8.933           29,7 

Mariés 18.093           55,8  17.685           58,9 

Veufs 1.471             4,5  3.176           10,6 

Divorcés 156             0,5  185             0,6 

Inconnus 155             0,5  68             0,2 

Le  nombre  des  hommes  mariés  est  supérieur  au  nombre  des  femmes  mariées, 
parce  qu'il  y  a  des  émigrants  qui  ont  laissé  leurs  femmes  dans  leur  pays. 

Le  nombre  des  personnes  divorcées  doit  être  plus  faible  que  la  réalité,  parce 
qu'un  certain  nombre  d'entre  elles  ont  pu  «e  remarier. 


Pour  100 

11,6 

1         10,6 

1           9,8 

)           7,0 

1           4,2 

1           2,5 

1           0,3 

Femmes 

Pour  100 

Milliers 

23.522 

52,7 

17.688 

39,6 

3.176 

7,1 

185 

0,4 

68 

0,2 
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Le  nombre  des  personnes  divorcées  et  le  nombre  des  personnes  mariées, 
veuves  ou  divorcées,  sont  de  : 

Mariés 
Nombre  vpufs  Pour   iOO 

total  ou  divorcés 

Hilliert 

De  20  ans  et  j  Hommes 27.784  19.634  70,7 

au-dessus  .  I  Femmes 25.456  20.488  80,5 

De  45  ans  et  I  Hommes 9.149  8.284  90,5 

au-des.sus  .  I  Femmes 8.224  7.590  92,3 

L'excès  des  hommes  est  constaté  surtout  chez  ceux  qui  sont  nés  à  l'étranger. 

4.  Répartition  par  couleur  et  race.  -  La  classification  de  la  population  pai 
couleur  ou  race  comprend  6  groupes. 

Pour  iOO  du  total 
1910  1909  de^opu^ioD 

1910  1909 

Milliers 

Blancs    81.732  66.809  88,9  87,9 

Nègres 9.828  8.834  10,7  11,6 

Indiens 266  237  0,3  0,5 

Chinois 71  90  0,1  0,1 

Japonais 72  24  0,1  » 

Autres 3  »  «  » 

La  proportion  entre  la  population  nègre  et  la  population  blanche  n'a  pas 
cessé  de  diminuer. 

En  1790,  on  comptait  3.172.000  blancs  et  757.000  nègres;  ceux-ci  repré- 
sentaient 19,3  %  ;  en  1860,  à  la  veille  de  la  suppression  de  l'esclavage,  les 
blancs  étaient  au  nombre  de  26.922.000  et  les  nègres  au  nombre  de  4.442.000, 
représentant  14,1  %  de  la  population  totale.  Progressivement,  ils  sont  tombés 
au  chiffre  de  10,7  %. 

La  population  indienne  a  augmenté  légèrement  depuis  1890;  les  Chinois 
diminuent,  grâce  aux  mesures  prises  contre  eux.  Les  Américains,  en  refusant 
de  les  recevoir,  se  condamnent  à  un  mauvais  service  domestique,  tandis 
qu'ils  pourraient  en  avoir  un  excellent.  En  1910,  on  comptait  72.000  Japonais; 
et  on  sait  que  l'État  de  la  Californie  fait  tout  son  possible  pour  les  expulser. 

J 'ai  entendu  des  Américains  se  plaindre  également  de  l'immigration  blanche. 
Ils  disaient  naïvement  :  «  Elle  était  bonne  autrefois,  mais  maintenant  les  Etats- 
lînis  ont  assez  de  monde.  » 

(cependant,  les  mesures  prises  pour  la  limiter  ne  sont  pas  parvenues  à 
la  supprimer  :  1900-1904,  moyenne  650.000;  1905-1909,  989.000;  1910-1913, 
1.025.000.  Voici  la  proportion  des  habitants  des  États-Unis,  nés  sur  le  terri- 
toire et  nés  à  l'étranger  : 

.\is  Pruporlion 

Total  sur  le  A  rétraiigi  r  pour  I ni l 

territoire  Étranger 

1910  91.972      78.456      13.516      14,7 

1890  .....      62.948      53.698      9.249      14,7 
1860  31.443      27.305      4.139      13.2 

Sur  ce  chiffre  on  comptait  2.500.000  Allemands. 
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5.  Étrangers  et  émigrants.  —  Au  point  de  vue  dos  origines,  la  population  née 
à  l'étranger  se  répartit  de  la  manière  suivante  : 


1910 

Pour  ino 

1900 

Pour  100 

Millicrt 

Milliers 

Population  totale.   .    . 

13.516 

100 

10.341 

lOU 

Europe 

11.792 

87,2 

8.872 

85,8 

Dont  : 

Europe  nord-ouest  .   . 

6.740 

49,9 

7.016 

67,8 

Europe  sud-est.    .   .    . 

5.049 

37,4 

1 .  833 

17,7 

L'Allemagne  tient,  en  1910,  le  premier  rang  avec  2.501.000  ou  18  %  ;  vient 
l'Autriche-Hongrie,  avec  12,4  %  ;  la  Russie,  avec  11,9  %  ;  l'Irlande,  avec  10  %  ; 
l'Italie,  9,9  %  ;  les  pays  Scandinaves,  9,3  %  ;  la  Grande-Bretagne,  9  %. 

Dans  la  répartition  de  la  population  d'après  la  langue  maternelle,  on  comptait 
comme  Germains  tous  ceux  qui  parlaient  l'allemand,  le  hollandais  et  le  flamand. 
Cela  formait  un  total  de  9.187.000  personnes  dans  lequel  les  Allemands  comp- 
taient pour  8.817.000. 

Mais  il  y  a  beaucoup  d'immigrés  allemands  qui  ne  parlent  pas  allemand. 
J'ai  interrogé  au  New-Villars  à  Washington  et  au  Valdorf-Astoria  à  New-York 
une  vingtaine  de  boys,  la  plupart  nés  en  Allemagne.  Sur  le  nombre,  un  seul 
savait  l'allemand,  parce  que  sa  mère  avait  eu  soin  de  le  lui  apprendre.  Tous 
les  autres  l'ignoraient. 

D'après  les  pays  d'origine,  on  compte  que,  de  1822  à  1912,  il  y  a  eu  5.483.000 
immigrants  allemands.  Depuis  plus  de  dix  ans,  leur  nombre  annuel  est  très 
faible.  En  1913,  il  était  de  34.000. 

6.  Population  urbaine  et  rurale  d'après  Vorigine.   —  Je  rappelle  qu'on  con- 
sidère comme  villes  les  agglomérations  de  2.500  habitants  et  au-dessus. 
Voici  la  répartition  de  la  population  blanche  : 


Population 

urbaine 

Milliers 

rurale 

42.623 

49 . 349 

30.196 

38.186 

17.849 

31.638 

12.347 

6.550 

9 .  635 

3.710 

Total ;    .    . 

Nés  aux  États-Unis 

De  parents  américains 

D'étrangers  ou  de  mariages  mixtes    . 
Nés  à  l'étranger 

Les  blancs,  nés  de  parents  américains,  représentent  les  deux  cinquièmes  de 
la  population  urbaine  et  les  trois  cinquièmes  de  la  population  rurale.  Dans 
les  villes  de  la  Nouvelle- Angleterre  et  dans  la  division  du  Middle-Atlantic,  il 
n'y  a  qu'un  tiers  d'Américains  nés  de  parents  américains,  tandis  que  plus  des 
deux  tiers  de  la  population  rurale  sont  des  Américains  nés  d'Américains. 

Plus  les  villes  sont  grandes,  plus  la  proportion  des  vrais  Américains  est 
faible.  Les  huit  villes,  ayant  plus  de  500.000  habitants,  comptaient  25,6  Amé- 
ricains de  souche  américaine,  37,2  %  de  blancs  nés  de  parents  étrangers,  et 
33,6  %  de  blancs  nés  à  l'étranger. 
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Population  Population 

urbaine  rurale  urbaine  rurale 

Hillieri  Pour  100 

Population  totale 9.746  3.770  72,1  27,9 

Autriche 850  324  72,4  27,6 

Belgique 29  20  56,6  40,4 

Bulgarie^  Serbie,  Monténégro.  11  10  50,9  49,1 

Canada  français  ......  313  72  81,8  18,7 

Angleterre 637           .241  72,6  27,4 

France 82  35  70,0  30,0 

Allemagne 1.669  832  66,7  33,3 

Hongrie 333  112  77,2  22,7 

Irlande 1.145  207  84,7  15,7 

Italie 1.049  294  78,1  21,9 

Roumanie 61  5  91,9  8,1 

Russie..   . 1.394  209  87,0  13,0 

Écossais 189  72  72,4  27,6 

Suédois 403  362  60,6  39,4 

Depuis  1901,  les  émigrants  restent  plus  dans  les  villes  qu'auparavant. 

Des  4.529.000  blancs  arrivés  après  le  l^r  janvier  1901,  3.515.000  ou  77,6  % 
sont  restés  dans  les  villes,  et  seulement  1.014.000  ou  22,4  %  sont  allés  dans  les 
campagnes. 

Presque  les  trois  quarts  des  émigrants  restent  dans  les  villes  où  on  en  a  moins 
besoin  que  dans  les  campagnes.  Les  Hongrois  viennent  d'un  pays  agricole;  les 
Irlandais  de  même  et  ils  s'arrêtent  dans  les  villes,  les  premiers  dans  la  propor- 
tion de  77,2%,  les  seconds  dans  la  proportion  de  84,7%.  Les  Russes  restent 
dans  les  villes  dans  la  proportion  de  87%  et  les  Roumains  dans  la  proportion 
de  91,9%. 

On  attribue  ce  fait  à  ce  que  les  Russes  et  les  Roumains  comprennent  surtout 
des  juifs;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  Irlandais. 

Quelle  est  la  durée  du  séjour  des  personnes  nées  à  l'étranger?  Pour  un 
dixième,  la  date  de  l'arrivée  est  inconnue  :  1.341.000  sur  13.515.000, 


Pour  100 

De  1901  à  1910  (15  avril)  .    . 

5.088.000 

37,6 

De  1900  et  au  delà 

8.427.800 

62,4 

7.  Population  scolaire.  —  Les  personnes  fréquentant  les  écoles  se  répartis- 
sent de  la  manière  suivante  : 


Pour  100 


Population  totale 91.972.000  » 

Population  scolaire 18.010.000        19,6 

PopuladoD 


Au-dessus  de  6  ans.    . 

Do  6  à  9  ans 

De  10  à  14  ans  .  .  . 
De  15  à  20  ans.  .  .  . 
De  21  ans  et  au-dessus 


totale 

scolaire 

Pour  100 

12.667.000 

396.400 

3,1 

7.750.000 

5.678.300 

73,5 

9.107.008 

8.029.000 

88,2 

10.918.000 

3.593.000 

32,9 

51.555.000 

313.000 

0,6 
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Les  enfants  nègres  de  six  à  quatorze  ans  fréquentant  l'école  ne  dépassent 
pas  les  trois  cinquièmes  dans  les  trois  divisions  du  Sud.  La  proportion  des 
blancs  nés  à  l'étranger  est  beaucoup  plus  faible  que  celle  des  blancs  nés  aux 
États-Unis,  surtout  de  parents  américains. 

Sur  la  population  de  dix  ans  et  au-dessus  qui  s'élève  à  71.580.000,  le  nombre 
des  illettrés  s'élève  à  5.516.000,  soit  7,7  %,  dont  5  %  de  blancs  et  30  %  de 
nègres. 

La  proportion  des  illettrés  dans  les  précédents  recensements  était  de  :  1880, 
17  %;  1890,  13,3  %;  1900,  10,7  %. 

La  proportion  est  à  peu  près  égale  pour  chaque  sexe. 

8.  Habitations  et  familles.  —  Le  Census  donne  le  nombre  des  maisons  d'ha- 
bitation et  le  nombre  des  familles.  La  famille  naturelle  et  la  private  family  ne 
sont  pas  identiques.  Celle-ci  peut  comprendre  des  domestiques  ou  d'autres 
personnes  non  parentes  ou  d'une  parenté  très  éloignée.  Le  terme  famille 
employé  par  le  Census  s'applique  à  la  primate  family.  Une  personne  vivant 
seule  constitue  une  famille;  plusieurs  personnes  vivant  dans  un  hôtel  ou  une 
institution  constituent  également  une  famille. 

Voici,  d'après  divers  Census,  le  nombre  des  maisons  d'habitation  et  celui 
des  familles  : 


Personne* 

Population 

Habitations 

Familles 

par 
habitation 

par 
famille 

Milliers 

9.500 

5,9 

Urbaine.    .   . 

42.623 

7.254 

4,5 

Rurale  .   .    . 

49.349 

10.552 

10.756 

4,7 

4,6 

La  direction  du  Census  fait  observer  que  la  diminution  de  census  à  census 
de  la  moyenne  du  nombre  des  census  families  est  due  à  la  diminution  du 
nombre  moyen  des  enfants  par  famille  naturelle. 

Il  résulte  de  ces  chiffres  que  la  plupart  des  maisons  sont  occupées  par  une 
seule  famille,  même  dans  les  villes  : 


1910 
1900 
1890 
1880 
1870 
1860 
1850 


Population 

iVombre 

de  maisons 
occopées 

Nombre 
de  familles 

PersoDoes 

par                     par 
maison               famille 

Milliers 

20.256 

5,2 

91.972 

17.806 

4,5 

75.995 

14.430 

16.188 

5,3 

4,7 

62.622 

11.483 

12.690 

5,5 

4,9 

50.156 

8.955 

9.946 

5,6 

5 

38.558 

,)(!) 

7.579 

» 

5.1 

27.490 

» 

5.211 

» 

5,3 

19.988 

3.362 

3.508 

5,9 

5,6 

Toutefois,  dans  la  division  du  Middle  Atlantic  où  se  trouve  New- York,  le 
nombre  des  personnes  par  habitation  s'élevait  à  7,3  pour  la  population  urbaine 
et  à  4,6  pour  la  population  rurale. 


(1)  Le  nombre  des  maisons  pour  les  Census  de  1860  et  de  1870  est  omis  parce  que,  par  la 
manière  dont  il  a  été  établi,  il  n'est  pas  comparable  avec  celui  donné  par  les  autres  Census. 
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Cependant,  le  Census  de  la  population  urbaine  comprend  des  hôtels,  des 
institutions  en  plus  grand  nombre  que  celui  de  la  population  rurale.  S'il  ne 
considérait  que  les  familles  privées,  le  Census  montrerait  des  familles  propor- 
tionnellement plus  nombreuses  dans  les  districts  ruraux  que  ne  le  fait  ressortir 
le  tableau  ci-dessus. 

New-York  compte  une  population  de  4.766.000  habitants,  305.700  maisons 
d'habitation  et  1.021.000  familles,  soit  15,6  personnes  par  habitation  et  4,7  per- 
sonnes par  famille. 

III  —  L'AGRICULTURE 

La  surface  terrestre  des  États-Unis  étant  de  1.903.290.000  acres,  la  surface 
des  exploitations  agricoles  est  de  878.798.000  acres  (35 i  millions  d'hectares), 
ou  46  %,  moins  de  la  moitié. 

En  chiffres  ronds,  l'acre  vaut  40  ares  :  2  acres  et  demi  représentent  1  hec- 
tare. 

Le  Census  distingue  deux  sortes  de  land  :  land  in  farms  et  improved  land  in 
jarnis. 

L'unproved  land,  terrain  amélioré,  comprend  toutes  les  terres  cultivées  habi- 
tuellement, les  prairies,  les  jardins,  les  vergers,  les  vignobles  et  les  terrains 
occupés  par  les  constructions.  Les  autres  terres  comprennent  les  terres  ro- 
cheuses et  broussailleuses,  les  marais.  Les  forêts  sont  comptées  à  part. 

Sur  les  879  millions  d'acres  du  territoire  agricole,  les  ùnproved  lands,.ieT- 
rains  améhorés,  terres  labourables  et  prairies,  comptent  478.452.000  acres 
(191.380.000  hectares)  soit  54,4%  ou  25,1  de  la  superficie  totale  des  États- 
Unis. 

On  appelle  farms  aux  États-Unis  toutes  les  exploitations  agricoles,  soit 
qu'elles  soient  exploitées  par  leurs  propriétaires,  soit  qu'elles  soient  tenues 
à  bail. 

Le  nombre  et  l'étendue  des  exploitations  agricoles  a  augmenté  beaucoup 
moins  rapidement  que  la  population  totale;  mais  le  nombre  des  exploitations 
agricoles  a  suivi  le  mouvement  de  la  population  rurale,  montant  à  10,9  %. 
Toutefois,  leur  surface  n'a  augmenté  que  de  4,8  %  ;  mais  la  superficie  des  terres 
en  culture  a  augmenté  de  15,4  %. 

L'étendue  des  farms  à  légèrement  baissé  :  de  146,2  acres,  elle  a  été  réduite 
à  138,1   acres. 

La  moyenne  des  terres  occupées  par  chaque  exploitation  était  de  146  acres 
en  1900  et  de  138  en  1910,  soit  de  55  hectares;  mais  la  terre  améhorée  ne 
compte  que  pour  72  acres  en  1900  et  que  pour  75  acres  en  1910,  soit  30  hec- 
tares. 

La  valeur  moyenne  de  toute  la  propriété,  y  compris  les  bâtiments  et  les 
animaux  par  exploitation,  était  de  $  3.563  en  1900  et  de  $  6.444  (33.500  francs) 
en  1910;  elle  a  donc  augmenté  de  81   %. 

La  valeur  moyenne  de  toute  la  propriété  par  acre  de  terre  était  de  $  24,37 
en  1900;  elle  s'est  élevée  à  S  46,64  (242  francs),  soit  une  augmentation  de 
91,4    %. 

La  valeur  moyenne  de  la  terre  par  acre  était  de  $  15,57  en  1900  et  de  $  32,40 
(168  francs)  en  1910,  soit  une  augmentation  de  108  %. 
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Le  total  arrive  aux  chiffres  suivants  : 


1910 

1900 

Au|;iiicntalioD 

Pour  100 

Nombre  de  feniios  .         6 

361.500 

5.737.000 

624.130 

10,9 

1910 

1900 

Pour  100 

Millions 

de  dollars 

Terre 

28.476 

6.325 

13.058 
3.557 

118,1 

Bâtiments 

•    • 

77,8 

Instruments  et  machines 

1.265 

750 

68,7 

Animaux     domestiques. 

volailles  , 

abeilles 

4.925 

3.075 

60,1 

Valeur  totale 

• 

40.991 

20.440 

100,5 

On  voit  le  peu  de  valeur  que  représente  non  seulement  l'acre  de  terre  seul, 
420  francs  par  hectare,  mais  l'acre  de  terre  additionné  de  toutes  les  valeurs 
connexes  de  l'exploitation,  605  francs  par  hectare. 

Cependant,  la  valeur  de  la  terre  a  plus  que  doublé  depuis  1900,  la  valeur 
totale  des  exploitations  agricoles  a  doublé  et  elle  atteint  le  chiffre  total  de 
41  millions  de  dollars,  soit  de  220  milliards  de  francs. 

Dans  cette  somme,  la  valeur  de  la  terre  compte  pour  les  deux  tiers,  la  valeur 
des  bâtiments  pour  un  sixième. 

La  valeur  de  la  terre  a  augmenté  de  118%  :  $32,40  au  lieu  de  $  15,57.  La 
valeur  des  bâtiments  a  augmenté  aussi  de  77,8%,  celle  des  machines  agri- 
coles de  68,7  %  et  celle  du  bétail  de  60,1  % . 

Voici,  depuis  1850,  le  progression  de  la  valeur  de  la  propriété  agricole  : 


Par  exploitation 

Total 

en 

millions  de  dollar» 

1850 

.    .              2.738 

3.967 

1860 

.    .    .              3.904 

7 .  980 

1870 

.    .    .              3.363 

8.945 

1880 

.    .    .              3.038 

12.180 

1890 

.    .    .              3.523 

16.082 

1900 

.    .    .              3.563 

20.440 

1910 

.    .              6.444 

41.000 

La  valeur  par  exploitation  avait  atteint  en  1860  un  chiffre  qui  n'a  élé  dépassé 
qu'en  1910. 

Quelle  est  la  valeur  annuelle  de  la  production  agricole? 

Le  Census  n'a  pas  essayé  de  déterminer  la  valeur  totale  des  produits,  y 
compris  celle  des  récoltes  et  celle  des  animaux.  On  peut  additionner,  sans 
risquer  de  faire  des  doubles  emplois,  les  récoltes  et  les  produits  des  animaux, 
car  une  partie  des  récoltes  sert  à  nourrir  les  animaux. 

La  valeur  des  récoltes  à  la  fois  objets  d'alim.entation  et  matières  destinées 
à  l'industrie,  comme  le  coton,  est  évaluée  en  1909  et  en  1899  aux  chiffres 
suivants  : 

Augmentation 
1909  1899  totale  pour  100 

Millions  (le  dollars 

5.487  2.996  2.488  83,0 


—  254  — 

En  francs,  la  valeur  est  donc,  en  1909,  de  $28  milliards  532  millions;  elle 
était  en  1899,  par  tête,  de  $39,46  (205  francs);  elle  était  en  1909,  par  tête, 
de  $  59,66,  soit  de  310  francs.  En  1899,  elle  était  par  exploitation  de  $  523 
(2.819  francs)  et,  en  1909,  $  863  (4.485  francs). 

La  valeur  moyenne  des  diverses  récoltes  s'est  répartie  de  la  manière  sui- 
vante en  1909  et  en  1899  : 

1909  1899 

Céréales .'  .         48,6        49,4 

Fom •  .    .         15,1         14,9 

Coton 6,7  5,9 

Nous  avons  vu  que  la  valeur  des  animaux  domestiques  était  estimée  à 
$  4  milliards  920  millions.  La  race  bovine  compte  dans  ce  chiffre  pour  $  1  mil- 
liard 499  millions,  dont  les  vaches  laitières  pour  $706  millions;  les  chevaux, 
mules,  ânes  pour  $  2  milliards  622  millions  ;  les  porcs  pour  $  399  milhons  et  les 
moutons  pour  $  232  millions. 

Les  produits  de  la  laiterie  sont  évalués  à  S  596  millions,  dont  $  223  millions 
pour  le  beurre  (soit  1  milHard  160  milhons  de  francs)  et  $  1.148.000  pour  le 
fromage  :  ce  dernier  chiffre,  insignifiant,  mettrait  chacune  des  320.500.000 
livres  de  fromages,  indiquées  dans  le  tableau  40,  au  prix  de  cent  3,6. 

La  valeur  de  la  laine  était  estimée  en  1909  à  $  65.472.000;  celle  des  œufs  à 
$306.689.000,  soit  1  milliard  600  millions  de  francs;  les  volailles  élevées  dans 
l'année  expirant  le  15  avril  1910,  tuées  et  vendues,  valaient  $  202  millions, 
plus  de  1  milliard  de  francs. 

IV  —   L'INDUSTRIE 

1.  Définition.  —  Avant  de  reproduire  lé  tableau  général  de  l'industrie  des 
États-Unis,  je  résume  quelques  notes  dont  le  fait  précéder  la  direction  du 
Gensus, 

Les  chiffres  représentent  la  situation  d'ensemble  de  l'industrie  en  1909,  non 
compris  les  moyens  de  transport,  la  construction  et  les  mines. 

Le  mot  establishment  représente  une  usine  ou  une  manufacture,  mais  quel- 
quefois un  groupe  d'usines  ou  de  manufactures  ayant  les  mêmes  propriétaires 
et  comportant  un  compte  commun,  à  la  condition  qu'elles  soient  dans  la  même 
ville  ou  le  même  État. 

Le  capital  comprend  à  la  fois  le  capital  possédé  et  le  capital  emprunté.  Si  le 
terrain  et  les  bâtiments  sont  loués,  ils  ne  sont  pas  compris  dans  le  capital  :  on 
a  fait  la  ventilation,  si  une  partie  est  possédée  et  l'autre  louée. 

Les  materials  comprennent  les  matières  premières  employées  dans  l'année, 
qui  peuvent  ne  pas  correspondre  exactement  aux  quantités  achetées  :  ce  terme 
comprend  soit  le  charbon,  soit  la  location  de  la  force  motrice  et  de  la  lumière, 
aussi  bien  que  les  matières  incorporées  dans  les  produits. 

Le  mot  expenses  comprend  toutes  les  dépenses,  excepté  les  charges  du 
capital  et  l'amortissement. 

La  valeur  des  produits  représente  la  valeur  de  tous  les  produits  de  l'année, 
valeur  qui  peut  être  différente  de  celle  de  la  vente. 
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Le  Gensus  ne  donne  pas  le  prix  de  revient  tout  entier.  Il  n'u  pas  tenu  compte 
de  l'intérêt  et  de  l'amortissement.  Il  est  donc  difficile  de  dégager  le  profit. 

2.  Nombre  des  établissements.  —  Le  Census  de  1904  avait  distingué  339  genres 
d'industries;  celui  de  1909  les  réduit  à  264.  Cette  différence  a  des  inconvénients 
pour  certaines  comparaisons. 

Voici,  depuis  1850,  le  nombre  des  établissements  industriels  aux  États-Unis  : 


1849 
1859 
1869 
1879 

1889 
1899 
1904 
1909 


Nombre  Augmentation 

dei  établJucments  pour  100 

Gensus de  1850)  123.025  » 

—  de  1860) 140.433  l'i.l 

—  (le  1870) 252.148  79,6 

—  de  1880) 253.852  0,7 

—  de  1890) 355.405  40 

—  do  1900) 512.191  44,1 

—  de  1905)  216.180  » 

—  de  1910)  268.491  » 


Les  derniers  chiffres  paraissent  donner  un  argument  victorieux  aux  fidèles 
du  marxisme,  qui  ont  pour  évangile  le  Manifeste  communiste  de  1848.  Ils  peu- 
vent dire  que  la  diminution  du  nombre  des  établissements  indique  la  concen- 
tration de  l'industrie  dans  un  plus  petit  nombre  d'établissements. 

Mais,  quand  on  étudie  une  statistique,  il  faut  partir  de  cette  règle  :  la  cons- 
tance des  chiffres,  et  quand  se  produit  un  changement  brus(jue  comme  celui 
qui  est  indiqué  entre  les  Gensus  de  1899  et  de  1904,  il  provient  soit  d'une  erreur, 
soit  d'un  changement  de  méthode. 

Ici,  c'est  le  changement  de  méthode  qui  est  en  jeu.  Les  directeurs  du  Gensus 
s'étaient  plaints  de  la  difficulté  qu'ils  éprouvaient  pour  relever  le  nombre  des 
petits  étabhssements,  des  frais  qu'occasionnait  ce  travail,  de  la  difficulté  de 
contrôle  qu'il  comportait  :  et,  par  conséquent,  ils  demandaient  la  suppression 
de  tous  les  petits  métiers,  n'employant  pas  de  force  motrice,  de  ceux  dont  la 
valeur  des  produits  n'atteint  pas  $500.  Il  faut  y  ajouter  l'éhmination  des 
entreprises  de  construction,  qui  ne  sont  pas  considérées  comme  industrielles. 

Mais  dans  le  Gensus  de  1900  on  avait  déjà  établi  la  distinction,  de  sorte 
qu'on  peut  le  ramener  aux  conditions  des  recensements  de  1905  et  de  1910. 

Nombre  Augmentation 

des  établissements  pour  100 

1899  (Ceiisusde  1900) 207.514  » 

1904  (     —    de  1905) 216.180  •          4,2 

1909  (      —     de  1910) 268.491  24,2 

Augmentations  de  1899  à  1909   ....                    »  29,4 

Le  nombre  des  étabhssements  a  donc  continué  d'augmenter. 
Quoique  tous  les  recensements  jusqu'à  celui  de  1910  aient  compté  les  éta- 
bhssements, qui  ont  été  supprimés  alors,  on  trouve  d'énormes  progrès. 

3.  Progrès  de  V industrie  manufacturière.  —  Ils  sont  enregistrés  dans  le  tableau 
de  l'industrie  des  États-Unis,  de  1850  à  1910  de  la  manière  suivante  ; 
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1850.  .  .  . 

1860.  .  .  . 

1870.  .  .  . 

1880.  .  .  . 

1890.  .  .  . 
1900  (réduct.) 

1906.  .  .  . 

1910.  .  .  . 


Capital 


HlllioDsdidollirs 

533 
1.009 
1 .  694 
2.790 
6.525 
8.975 
12.675 
18.428 


Nombre 
de<  salariés 


957.000 
1.311.000 
2.053.000 
2.732.000 
4.251.000 
4.712.000 
5.468.000 
6.615.000 


Total 
des 

•alaircs 


Prii 

des  matières 

premières 


des 
produits 


ajoutée 

par  la 

fabrication 


Millions  de  dollars 


Millions  de  dollars 


En  1909,  la  valeur  totale  des  produits  a  été  vingt  fois  plus  grande  qu'en  1849, 
soixante  ans  auparavant;  et,  cependant,  le  prix  de  bon  nombre  de  ces  produits 
a  diminué  depuis  cette  époque, 

4.  La  valeur  des  produits.  —  La  valeur  des  produits  comprend  la  valeur  pour 
la  vente  de  tous  les  produits  obtenus  pendant  l'année,  qu'ils  aient  été  vendus 
ou  non.  Les  prix  reçus  par  les  fournisseurs  des  matières  premières  y  sont  com- 
pris. 

Cependant,  le  Census  ne  montre  pas  le  prix  de  revient  exact  des  produits 
et  ne  peut  permettre  de  déterminer  exactement  les  profits;  l'intérêt  du  capital, 
la  part  de  la  dépréciation,  n'y  sont  pas  compris;  et  enfin  le  chiffre  du  capital 
n'est  qu'approximatif. 

Voici  les  instructions  en  vertu  desquelles  il  devait  être  déterminé  : 

«  La  réponse  devra  donner  le  total  du  capital  possédé  ou  emprunté  au  der- 
nier jour  de  l'année  considérée.  Tous  les  items  du  capital  fixe  et  du  capital 
d'exploitation  peuvent  être  pris  sur  les  totaux  portés  sur  les  livres.  Si  les  ter- 
rains ou  les  bâtiments  sont  loués,  le  fait  doit  être  constaté,  et  la  valeur  ne  doit 
pas  en  être  donnée.  Si  une  partie  des  terrains  ou  des  bâtiments  est  possédée 
et  le  reste  loué,  on  doit  mentionner  le  fait  et  ne  porter  au  compte  capital  que 
la  partie  possédée.  On  ne  doit  pas  y  comprendre  des  placements  sous  quelque 
forme  que  ce  soit  dans  d'autres  entreprises.  » 

Ces  réserves  faites,  voici  les  détails  do  l'activité  industrielle  des  Etats-Unis  : 

1909  1899  Au^'uuiilali.m 

Millions  do  dollars  Pour   100 

Capital 18.428  8.975  105,3 

Salaires 3.427  2.()(is  71».  6 

Prix  des  iiiatièros  premières 12.143  6.570  8'i.7 

Valeur  des  produits 20.673  11.4(i7  81,2 

Valeur  ajoutée  par  l'indiislrie  aux  ma- 
tières premières 8.529  'i.831  76,6 

Le  capital  a  augmenté  de  105,3  %;  la  valeur  des  produits,  de  81,2  %;  ces 
chiffres  indiqueraient  donc  une  diminution  dans  les  profits  du  capital,  puisque 
la  progression  de  la  valeur  des  produits  est  inférieure  à  l'augmentation  du 
capital. 
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La  valeur  des  produits,  comprenant  le  coût  des  matières  premières,  est  de 
S  20  milliards  672  millions,  soit  de  107  millions  de  francs  :  si  on  déduit  la  valeur 
des  matières  premières,  $  12  milliards  142  millions,  elle  est  réduite  à  S  8  mil- 
liards 529  millions,  soit  à  44  milliards  340  millions  de  francs.  C'est  la  valeur 
qui  est  ajoutée  aux  matières  premières  par  l'industrie. 

Le  Census  dit  que  c'est  cette  valeur  qui  couvre  les  appointements  des  em- 
ployés et  les  salaires  des  ouvriers.  Cependant,  il  y  en  a  une  partie  qui  a  été 
comprise  dans  le  prix  des  matières  premières.  La  houille  consommée  par  une 
usine  comprend  les  salaires  de  ceux  qui  l'ont  extraite  et  apportée  jusqu'au 
lieu  de  consommation.  Si  on  comparait  les  salaires  à  la  valeur  totale  des  pro- 
duits, le  chifîre  des  salaires  ne  s'élèverait  qu'à  16  %  du  total. 

Si  on  le  fait  porter  seulement  sur  la  valeur  ajoutée  par  l'industrie  aux  ma- 
tières premières,  soit  S  3  milliards  427  millions  (17  milliards  820  millions  de 
francs)  sur  S  8  milliards  529  millions  ou  44  milliards  340  millions  de  francs,  il 
représente  40,29    %. 

La  valeur  totale  des  produits  donnerait  1.160  francs  par  habitant  des  États- 
Unis,  y  compris  femmes,  enfants,  vieillards;  la  valeur  des  produits,  déduction 
faite  des  matières  premières,  donne  484  francs;  mais  le  nombre  des  personnes 
engagées  dans  l'industrie  est  de  7.678.600,  dont  273.300  propriétaires  ou  asso- 
ciés, 790.300  employés,  6.615.000  ouvriers  salariés.  La  valeur  ajoutée  aux 
matières  premières  est  donc  de  5.750  francs  par  tête. 

Ce  chifTre  comprend  les  appointements  et  salaires,  les  charges,  les  intérêts, 
l'amortissement,  les  impôts,  les  bénéfices. 

Le  Census  étudie  la  situation  spéciale  des  grands  établissements,  dont  les 
produits  valent  s  1  million  et  au-dessus. 

Ils  étaient,  en  1909,  au  nombre  de  268.000,  et  la  valeur  de  leurs  produits 
était  de  $  9  milliards  53  millions,  soit  46,7  du  total. 

Voici  comment  le  Census  en  répartit  les  dépenses  : 

Appointements  des  directeurs  et  employés.    .    .  5,1 

Salaires  des  ouvriers 18,5 

Matières  premières 65,8 

Dépenses  diverses 10,5 

Total 7ÔÔ 

Les  dépenses  diverses  ne  sont  que  de  10  %.  Elles  doivent  comprendre  Tin- 
térèt  du  capital,  l'amortissement,  les  réserves,  les  dividendes.  Si  ce  chiffre  est 
exact,  l'industrie  des  Etats-Unis  est  étroitement  comprimée  et  ne  donne  pas, 
dans  son  ensemble,  les  profits  rêvés  que  supposent  les  chimériques  et  qu'ex- 
ploitent les  socialistes. 

5.  Caractère  de  la  propriété  des  établissements  industriels.  —  La  propriété  des 
établissements  industriels  revêt  trois  formes  principales  :  1°  propriété  indi- 
viduelle; 2o  la  firm  ou  société  en  participation;  3°  la  société  anonyme  (corpo- 
ration). 

Le  tableau  du  Census  ne  donne  la  comparaison  qu'entre  1904  et  1909.  Le 
nombre  des  établissements  possédés  par  un  individu  a  augmenté  :  113.946  en 
1904;  140.605  en  1909.  Pour  cette  catégorie  d'établissements,  le  nombre  des 

!»••   gKBIB.    56'    TOI,.    —    n"    6  18 


I 


—  458  — 

ouvriers  est  passé  de  756.000  à  805.000;  la  valeur  des  produits,  de  $  1  milliard 
702  millions  à  $  2  milliards  42  millions.  La  proportion  des  finn.s  est  plus  petite  : 
47.934  en  1904,  54.265  en  1909.  Le  nombre  de  leurs  ouvriers  est  tombé  de 
841.000  à  795.000.  Les  corporations  étaient  au  nombre  de  51.097  en  1904,  et 
au  nombre  de  69.501  en  1909.  Elles  représentent  le  quart  des  établissements; 
mais  elles  avaient  3.862.000  ouvriers  en  1904,  et  5.002.000  en  1909,  soit  70,6  % 
du  total  en  1904,  et  75,6  %  en  1909.  La  valeur  de  leurs  produits  était  de  s  10  mil- 
liards 914  millions  en  1904,  et  de  s  16  milliards  341  millions  en  1909,  soit  res- 
pectivement de  73,7   %  en  1904,  79   %  en  1909. 

Si  courte  que  soit  la  période  de  1904  à  1909,  ce  mouvement  d'absorption 
de  la  grande  industrie  par  les  corporations  est  très  caractérisé.  Il  provient  de 
l'obligation,  pour  certaines  industries,  de  réunir  des  capitaux  de  plus  en  plus 
considérables;  plus  de  90  %  des  hauts  fourneaux,  des  aciéries,  des  moulins  à 
huile  de  coton,  des  constructions  de  wagons,  toutes  les  fonderies  de  plomb, 
avaient  cette  forme  de  propriété;  le  chiffre  des  affaires  par  société  est  beau- 
coup plus  important  que  celui  de  chaque  firm  ou  de  chaque  propriété  indivi- 
duelle, sauf  dans  5  industries  sur  41,  et  spécialement  dans  la  confection  pour 
femmes,  où  la  valeur  totale  des  produits  fournis  par  les  sociétés  ne  représente 
que  23,6  %  du  total.  Mais  dans  16  industries  sur  41,1a  valeur  des  produits  des 
sociétés  représente  90  %  du  total,  et,  pour  les  20  autres,  plus  de  50  %. 

11  faut  ajouter  4.120  étabUssements  à  forme  coopérative  ou  ne  rentrant  pas 
dans  la  classification  précédente.  Ces  étabhssements  étaient  insignifiants  :  ils 
comprenaient  seulement  0,2  %  des  salaires,  et  la  valeur  de  leurs  produits 
était  seulement  de  0,5  %  de  la  valeur  totale  des  produits. 

6.  La  concentration  et  la  multiplication.  —  L'augmentation  du  nombre  des 
sociétés  ne  diminue  pas  le  nombre  des  établissements,  puisque  leur  nombre 
augmente  dans  chaque  catégorie.  Ceux  qui  produisent  moins  de  $  5.000  pas- 
sent de  71.147  à  93.349;  le  chiffre  de  leurs  ouvriers,  de  106.300  à  142.400;  la 
valeur  de  leurs  produits,  de  $  176  mil'ions  à  .$  222  milhons.  Le  nombre  de  ceux 
qui  produisent  de  $5.000  à  20.000,  passe  de  72.800  à  87.000;  leurs  ouvriers 
de  419.500  deviennent  470.000;  la  valeur  de  leurs  produits  passe  de  $751  mil- 
lions à  .$905  millions. 

Ces  deux  catégories  d'établissements,  dont  la  vente  des  produits  représente 
en  moyenne  $20.000,  relèvent  plus  de  lu  petite  industrie  que  de  lu  grunde; 
leur  nombre  et  le  chiffre  de  leurs  affaires  augmentent. 

Mais  les  grands  étabhssements  ont  eu  un  développement  plus  important 
comme  production  :  ceux  qui  produisent  plus  de  $  1  million  étaient,  en  1904, 
au  nombre  de  1.000;  le  nombre  de  leurs  ouvriers  s'est  élevé  de  1.400.000  à 
2.015.000;  la  valeur  de  leurs  produits  s'est  élevée  de  $  5  milliards  628  millions 
à  $9  milliards  53  millions,  soit  de  38  %  du  total  à  43,8. 

Mais  la  valeur  moyenne  de  la  production  de  tous  les  établissements  reste 
assez  faible.  Elle  a  passé  de  $68.400  à  $77.000  :  et  cette  augmentation  de 
valeur  par  établissement  est  due,  comme  le  remarque  le  Census,  en  partie  à 
l'augmentation  des  prix. 

La  concentration  industrielle,  telle  que  l'entendait  Karl  Marx,  implique 
diminution  des  établissements  industriels  :  le  Census,  au  lieu  de  nous  montrer 


—  259  — 

cette  concentration,  nous  indique  une  multiplication.  L'industrie  ne  se  res- 
serre pas,  elle  rayonne. 

7.  Les  grandes  industries.  —  Le  Census  donne  une  liste  de  43  indus- 
tries ayant  produit  chacune  plus  de  $  100  millions  en  1909  et  donnant  un 
total  de  s  16  milliards  111  millions,  soit  77  %  du  total  de  la  production. 
Elles  sont  classées  d'après  l'importance  de  leurs  produits.  Les  premières  sont  : 


Valeur 

des 
produit» 

Millions 
de  dollare 

Abatage  et  conserves  de  viande   .  1 .370 

Fonderies  et  machines-outils   .    .  1.228 

Bois  et  produits  du  bois 1.156 

Fer  et  acier^  produits  des  lami- 
noirs   986 

Meunerie 884 

Imprimerie  et  publications  .    .    .  738 

Coton 628 

Confections    et    chemises    pour 

hommes 568 

Chaussures 513 

Laines,    draps    et    chapeaux    de 

drap 436 

Tabac 417 

Wagons  et  cars 406 

Pain  et  autres  produits  de  la  bou- 
langerie      397 

Hauts  fourneaux 391 

Habillements  pour  femmes  .    .    .  385 

Cuivre  (fonderie  et  rafTmage)    .    .  379 

Liqueurs,,  malt 275 

Cuir  tanné  et  fini 328 

Sucre  de  canne 279 

Beurre,  fromage  et  lait  concen- 
tré   .    .    5 


Valeur 

dei 
produits 

Uillioni 
de  doUari 

Automobilisme 249 

Ameublements 240 

Pétrole  raffiné 237 

Machines  électriques 221 

Liqueurs  distillées 205 

Bonneterie 200 

Cuivre,  étain  et  tôles 200 

Soies  et  soieries 197 

Fonderie  et  raffinage  de  plomb.   .  167 
Gaz,  pour  le  chauffage  et  l'éclai- 
rage    167 

Voitures  et  wagons 160 

Emballage 157 

Produits  de  bronze .  150 

Huile  de  coton  et  tourteaux  .    .    .  148 

Machines  agricoles 146 

Préparations  pharmaceutiques  .  142 

Confiserie 135 

Peinture  et  vernis 125 

Cars,  machines  à  vapeur  ne  com- 
prenant pas  la  production  des 

compagnies  de  chemins  de  fer  .  124 

Produits  chimiques 118 

Ouvrages  de  marbre  et  pierre  .    .  113 

Ouvrages  en  cuir 105 


La  valeur  des  produits  n'indique  pas  exactement  l'importance  de  l'indus- 
trie par  elle-même.  Celle  de  l'abatage  et  des  conserves  de  viande  vient  en  tête 
parce  qu'elle  représente  la  plus  grosse  valeur  des  produits;  mais  sur  $  1  milliard 
370  millions,  le  prix  de  la  matière  première  représente  $  1  milliard  201  millions, 
de  sorte  que  l'industrie,  par  elle-même,  ne  compte  que  pour  $  169  millions. 
Elle  ne  comprend  que  90.000  ouvriers,  tandis  que  l'industrie  du  bois  en  compte 
695.000. 

La  matière  première  pour  la  minoterie  compte  pour  s  768  millions  sur  $  844, 
valeur  totale  des  produits.  Elle  n'a  que  39.500  ouvriers.  Pour  l'imprimerie 
et  les  publications,  la  matière  première  ne  compte  que  pour  $  202  millions  sur 
S  738  :  et  elle  compte  258.000  ouvriers.  Pour  les  manufactures  de  coton,  la 
matière  première  compte  pour  plus  de  moitié,  $371  millions  sur  $628;  mais 
le  nombre  des  ouvriers  est  de  379.000. 

Il  suffit  de  comparer  ces  deux  industries  pour  se  rendre  compte  immédia- 
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tement,  en  regardant  la  valeur  de  la  production,  le  coût  des  matières  pre- 
mières, le  nombre  des  ouvriers,  que  les  salaires  de  l'industrie  du  coton  doivent 
être  plus  faibles  que  ceux  de  l'industrie  de  l'imprimerie  :  et,  en  efîet,  elle  com- 
prend une  grande  proportion  de  femmes  et  d'enfants. 

La  laine  est  une  matière  première  chère  :  sur  f  436  millions,  valeur  totale 
des  produits,  elle  représente  $  283  millions.  Il  ne  reste  que  $  153  millions  pour 
les  salaires  et  la  rétribution  du  capital.  La  soie  n'est  qu'une  toute  petite  indus- 
trie. Sur  S"  197  millions,  valeur  de  la  production,  la  matière  première  absorbe 
S'  108  millions;  il  ne  reste  pour  la  fabrication  que  .$  89  millions. 

La  classification  des  établissements  industriels  ne  répond  pas  exactement 
à  leur  destination.  En  grande  proportion,  la  colle  forte,  le  lard  sont  fabriqués 
par  les  abattoirs  et  les  fabriques  de  conserves  de  viande.  Quantité  d'amende- 
ments agricoles  sont  faits  dans  les  moulins  d'huile  de  coton.  Les  bougies  sont 
faites  dans  des  savonneries,  et  celles-ci  fabriquent  des  produits  du  pétrole.  C'est 
pourquoi  certaines  industries,  quoique  ayant  des  produits  de  plus  de  $  100  mil- 
lions, ne  sont  pas  comprises  dans  la  liste  précédente. 

Pour  les  industries  textiles  autres  que  le  chanvre,  le  lin,  le  jute,  voici  le 
nombre  des  broches  depuis  1869  : 

Lainct 
Total  Cotou  Soie  Drap  peignées 

Millions 

1909  (Ceiisus  (le  1910) siT»  28,2  1,8  2,2  1,7 

1904  (   —  de  1905) 28,7  23,7  1,4  2,5  1,2 

1899  (   —  de  1900)  .....  23,9  19,5  1,2  2,2  1,0 

1889  (   —  de  1890) 18,0  14, i  0,7  2,3  0,7 

1879  (   —  de  1880) 13,1  10,7  0,3  1,9  0,3 

1869  (   —  de  1870) 9,8  7,3  -.  1,8  0,2 

En  1909,  les  broches  pour  le  coton  formaient  83,2  %  du  total;  les  broches 
pour  la  soie,  5,2  %,  et  les  broches  réunies  pour  les  laines  peignées  et  pour  le 
drap,  11,5  %. 

Voici,  depuis  1869,  le  nombre  des  métiers  employés  pour  les  mêmes  indus- 
tries, non  compris  les  métiers  mus  à  la  main  : 

Laines 
Total  Coton  Soiries  Draps  peignées  Tapi» 

Milliers 

1909 .  825,4  665,6  75,4  33,1  39,5  1,8 

1904 696,8  559,8  59,8  38,1  28,1  1,6 

1894 573,2  455,7  44,2  36,7  26,6  9.8 

1889 412,4  324,8  20,8  38,5  19,9  8,3 

1874 285,8  227. '•  5,3  32,9  11,7  8,1 

1869 200,8  157,8  1,3  34,2  6,1  1,4 

Nous  donnons  les  détails  suivants  sur  l'industrie  du  fer  et  de  l'acier  : 

Hauts  fourneaux  1909  1904  1899 

Nombre 388  343             343 

Capacité  parjour(loim.-s  de  2.240  livres)   .    .    .  101.447  78.180       54.425 

En  activité  pendant  l'année 370  317             325 

Capacité  par  jour  (tonnes) 98.973  73.884                >- 

Pour  la  production  dt^  la  fonte,  coût  des  ma-  „..,.      ^  _,  „ 

'  .  ....  Millions  do  dollars 

tières  premières  :   minerais,  calcaires,  coin-  ,ii      — 

bustibles 320,6  178,9         131,5 

Valeui' totale  des  produits 391,4  231,8         206,7 
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Le  prix  des  matières  premières  est,  en  1899,  de  68  %;  en  1904,  de  74  %; 
en  1909,  de  84  %. 

Le  prix  de  marché  se  rapproche  de  plus  en  plus  du  prix  de  revient. 

La  proportion  de  la  fonte  transformée  dans  l'établissement  même  est  de 
plus  en  plus  grande. 

Pour  les  produits  de  fer  et  d'acier  lamin's,  forgés,  etc.,  nous  reproduisons 
le  même  calcul  : 

1909  1904  1899 

MiliioDs  de  dollars 

Coût  des  matières  premières 657,5         441,2         390,9 

Valeur  totale 985,3        673,9        597,2 

La  proportion  reste  à  peu  près  la  même  entre  le  prix  des  matières  premières 
et  le  prix  des  produits  :  65  %. 

La  tannerie  avait  consommé  131  millions  de  peaux  en  1904,  elle  en  a  con- 
somm  '  146  milhons  en  1909.  Relativement  à  1899,  l'augmentation  du  nombre 
des  peaux  est  de  16,4,  et  du  prix  de  revient  de  57,9  %. 

Quant  à  l'industrie  de  la  chaussure,  la  valeur  totale  de  ses  produits  a  passé 
par  les  phases  suivantes  :  1899,  $290  millions;  1904,  $358  millions;  1909, 
$  513  millions. 

Mais  cela  ne  prouve  pas  que  les  Américains  ont  trop  de  chaussures,  bien 
qu'ils  en  exportent.  Voici  comment  elles  se  répartissent  en  1909  : 

Millions 

Nombre  de  chaussures 247,6 

Pour  hommes 93,9 

Pour  enfants  et  jeunes  gens 23,8 

Pour  femmes 86,6 

Pour  jeunes  filles  et  enfants 43,3 

Pantoufles 17 

Cela  fait  donc  un  peu  plus  de  deux  paires  de  chaussures  par  an. 
Le  nombre  des  engins  donnant  la  force  motrice  a  eu  le  développement 
suivant  : 

Nombre  total  Force  en  chevaux-vapeur 

1909  1904  1899  1909  1904  1899 

A    vapeur    et    hy- 
drauliques, etc    .      408.472     231.363     168.143     18.680.000     13.487.000     10.097.000 
électriques.    .    .    .      388.854       73.119       16.891        4.817.000       1.592.475  492.936 

8.  La  population  industrielle.  —  La  population  industrielle  se  répartissait 
de  la  manière  suivante  pour  les  industries  recensées,  ne  comprenant  pas  les 
petites  industries  : 

Nombre  de  personnes  engagées  dans  les  manufactures  et  fabriques  : 

Ensemble 7.678.000 

Hommes 6.162.000 

Femmes 1.516.000 

Dans  ce  nombre,  les  propriétaires  et  membres  des  firmes,  les  directeurs  et 
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hauts  employés  des  sociétés,  les  contrôleurs  et  les  administrateurs  comptent 
pour  487.000,  soit  pour  7,4  %  des  ouvriers  salariés. 

Les  employés  {clerks),  pour  576.000. 

Les  ouvriers  salariés,  qui  en  1900  étaient  au  nombre  de  4.713.000,  sont  au 
nombre  de  6.615.000,  soit  une  augmentation  de  40  %,  dont  6.452.000  au-dessus 
de  seize  ans,  5.162.000  du  sexe  masculin  et  1.290.000  du  sexe  féminin. 

Au-dessous  de  seize  ans,  on  ne  compte  que  89.700  garçons  et  72.500  jeunes 
filles,  soit  un  total  de  162.000. 

Le  nombre  des  jeunes  garçons  et  des  jeunes  filles  salariés  au-dessous  de  seize 
ans  est  donc  infime.  Il  est  probable  qu'il  est  un  peu  plus  élevé  dans  les  petits 
métiers  non  considérés  par  le  Census. 

Mais,  tandis  qu'à  chacun  des  précédents  Census  le  nombre  des  salariés  aug- 
mentait, celui  des  jeunes  gens  au-dessous  de  seize  ans  restait  à  peu  près  station- 
naire.  La  proportion  des  adultes  du  sexe  féminin  est  restée  permanente,  tandis 
que  celle  des  adultes  masculins  n'a  pas  cessé  de  s'accroître  : 

Voici  les  proportions  pour  les  trois  derniers  Census  : 

1909 


1904 

1899 

Pour  100 

97,1 

96,6 

77,6 

77,1 

19,5 

19,5 

2,9 

3,4 

Adiiltes  au-dessus  de  16  ans 97,5 

Sexe  masculin 78,0 

Sexe  féminin 19,5 

Au-dessous  de  16  ans 2,5 

Le  nombre  des  femmes  et  des  enfants,  considérable  dans  l'industrie  du  coton, 
a  diminué  de  1899  à  1904.  La  proportion  du  nombre  des  femmes  était  de  41,9, 
elle  est  tombée  à  38,7;  celle  des  enfants  était  de  13,3,  elle  est  tombée  à  10,4. 
Dans  la  confection  et  la  chemiserie  pour  hommes,  le  nombre  des  femmes  est 
tombé  de  63,4  %  à  55,5.  Celui  des  enfants  n'est  que  de  2  %  Dans  l'industrie 
de  la  soie  et  dans  celle  de  la  laine,  le  nombre  des  femmes  a  augmenté  légère- 
ment. 

Sur  61  industries,  il  y  en  a  22  dans  lesquelles  le  nombre  des  enfants  est  plus 
élevé  qu'en  1899;  mais  ce  sont  relativement  de  petites  industries. 

Les  industries  qui  emploient  le  plus  d'ouvriers  sont  : 

Le  bois  et  ses  produits,  695.000;  ils  représentent  10,5  %  du  total;  la  fonderie 
et  la  mécanique,  531.000,  soit  8  %  ;  l'industrie  du  coton,  378.900,  soit  5,7  %  ; 
les  constructions,  matériel  de  chemin  de  fer,  282.200,  soit  4  %  ;  l'imprimerie, 
258.400,  soit  3,9  %  ;  la  métallurgie,  240.000,  soit  3,6  % . 

Les  deux  mois  de  l'année  où  les  ouvriers  sont  le  plus  occupés  sont  octobre 
et  novembre.  Ceux  où  ils  le  sont  moins  sont  janvier  et  février. 

9.  La  répartition  de  Vindustrie  aux  États-Unis.  —  La  géographie  indus- 
trielle des  États-Unis  montre  que  quatre  facteurs  se  trouvent  en  harmonie 
dans  chaque  État  :  le  chiffre  de  la  population,  le  nombre  des  salariés,  la  valeur 
des  produits  et  la  valeur  ajoutée  aux  matières  premières  par  la  fabrication. 
Le  développement  de  ces  facteurs  s'est  opéré  régulièrement  dans  chaque 
État. 
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Voici  les  six  États  qui  viennent  en  tête  : 

Nombre  Valeur 

Population  ***  de»  proveoaut 

salarié»  produits  fal.Hcitio.i 

MilliiTS  Millions  de  dollari 

Now-Ynrk 9.113  ToO'i  3.369  1.513 

Pensylvanic 7.665  877  2.627  1.044 

Illinois 5.638  466  1.919  758 

Mas.safhiisetts 3.366  585  1.490  660 

Ohio 4.767  447  1.438  614 

New-Jersey 2.537  326  1.145  425 

Relativement  au  nombre  total  des  établissements  des  États-Unis,  la  pro- 
portion est  de  : 

Nombri'  Valeur 

'les  jps  provenaut 

de  la 
ouvrifr»  ,,ro,l»,ts  fabri.alion 

New-York 15,2  16,3  17,7 

Pensylvaiiie 13,3  12,7  12,2 

Illinois 7,0  9,3  8,9 

Massachusetts 8,8  7,2  7,7 

Ohio 6,8  7,0  7,2 

New- Jersey .    .  4,9  5,5  5,0 

Les  pourcentages  de  développement  depuis  1899  sont  naturellement  plus 
élevés  dans  les  États  qui,  à  cette  époque,  avaient  à  peine  des  industries  :  la 
valeur  des  produits  du  Texas  a  augmenté,  de  1899  à  1904,  de  62  %,  et  de  1904 
à  1909,  de  81,3  %;  celle  des  produits  du  North  Dakota,  de  63,2  et  de  87,3  % 
pendant  ces  deux  périodes;  celle  des  produits  de  l'Okohama,  de  200,7  et 
119,5  %;  celle  du  Nevada,  de  145,5  et  de  283,9  %,  tandis  que  la  valeur  des 
produits  de  l'État  de  New-York  a  augmenté  de  32,9  %  pendant  la  première 
période  et  de  35,4  %  pendant  la  seconde.  Seulement,  le  chiffre  absolu  de  l'aug- 
mentation de  la  valeur  des  produits  était,  pour  l'État  de  New-York,  de  .S  617 
millions  de  1899  à  1904,  et  de  $  881  millions  de  1904  à  1909,  tandis  que 
celui  du  Nevada  était  de  $  1.835.000  pendant  la  première  période  et  de 
$  8.791.000  pendant  la  seconde.  Le  procédé  des  pourcentages  conduit  aux 
pires  erreurs,  si  on  ne  les  contrôle  pas  par  les  chiffres  réels. 

Si  on  prend  les  grandes  divisions  géographiques  des  États-Unis,  on  trouve 
la  répartition  suivante  des  industries  : 

Nombre  Pour  100  Valeur  Pour  100  Augmentation 

pour  100 
des  des  '•"'''  des  des  de^a  valeu^ 

*tabli«e-  ^«P""-  ^^^,^.,^  „duits  1904-      ^       1899- 

ments  'io"  1909  1904 

Milliers  Millions 

Middle  Atlantic   .    .  81.315  2.208  33,4  7,142  34,5  36,9  28,1 

Ea.st-North  central  .  68.013  1.514  22,9  5,212  25,2  44,6  26,4 

New-England    .    .    .  25.351  1.101  16,6  2,670  14,9  31,8  22 

West-North  central.  27.171  374           5,7  1,804           8,7  40,4  32 

South  Atlantic.    .    .  28.088  663  10  1,381            6,7  41,8  3b,  8 

Pacific 13.579  213           3,2  844           4,1  52,9  51,2 

East-South  central  .  15.381  262           4  630           3  35,8  ^2,8 

West-South  central  .  12.339  204           3,1  625           3  50,6  64,6 

Mountain 5.254  75           1,1  36'*           1,8  42,9  32,8 
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Les  trois  grands  États,  New-York,  New-Jersey,  la  Pensylvanie,  qui  forment 
le  Middle  Atlantic,  représentent  plus  d'un  tiers  de  la  valeur  des  objets  fabri- 
qués dans  Tensemble  des  États-Unis;  les  États  de  l'East-North  central,  envi- 
ron un  quart;  les  États  de  la  New-England,  un  huitième;  ces  trois  régions 
représentent  72,6  de  la  valeur  de  la  production,  près  des  trois  quarts. 

Les  établissements  des  trois  États  du  Middle  Atlantic  se  partagent  de  la 
manière  suivante  : 


New- York. 

New-Jersey 
Pon.svlvanie 


Total 

des 

établissements 

(1909) 

Établissements 

ayant 

des  produits 

pour  plus 

de  $  1  million 

Valeur 
des  produits 

Millions 

44.935 

470 

1.246 

8.813 

194 

650 

27.763 

400 

1.331 

V.   L'INDUSTRIE  MINIÈRE 

L'industrie  minière,  qui  remplit  le  tome  XI  du  Gensus,  est  distincte  des 
autres  industries.  Sa  situation  a  été  établie  par  M.  Isaac-A.  Haarwich,  d'accord 
avec  r  United  States  geological  Surçey. 

Les  statistiques  se  rapportent  à  l'année  qui  prit  fin  le  31  décembre  1909. 
Elles  sont  déjà  tardives  dans  un  pays  qui  évolue  aussi  rapidement  que  les 
Etats-Unis.  Cependant,  elles  valent  la  peine  d'être  connues  parce  qu'elles 
représentent  un  tableau  d'ensemble. 

Dans  les  recensements  de  ce  genre,  les  doubles  emplois  sont  difficiles  à  éviter. 
Un  tableau  indique  les  chiffres  qui  ont  été  à  la  fois  attribués  aux  établissements 
industriels  et  aux  mines.  Celui  du  capital  est  de  S  199.369.000;  celui  de  la 
valeur  des  produits  est  de  S  216.347.000. 

Les  minerais  de  fer  sont  en  général  employés  dans  les  hauts  fourneaux  des 
propriétaires  des  mines.  Leur  valeur  n'est  donc  connue  que  sous  la  forme  de 
métal.  Une  partie  de  la  houille  est  employée  aussi  par  ses  producteurs.  De  là, 
des  difficultés  d'évaluation. 

Deux  tableaux  donnent  une  statistique  comparée  de  la  valeur  des  produits 
en  1902  et  en  1909.  La  valeur  des  produits  en  1909  est  un  peu  inférieure  à 
celle  que  l'on  trouve  dans  d'autres  tableaux,  parce  que,  pour  établir  la  compa- 
raison avec  1902,  on  a  dû  éliminer  certains  éléments. 

Les  principales  dépenses  de  l'industrie  des  mines  et  carrières  s'élevaionl  <m 
1909  et  en  1902,  pour  l'ensemble  des  États-Unis,  à  : 

Ccnsus  Onsus         „„  _   ,,,,, 

1909  1902  P»'"  ■^'^ 

Millions  de  dollars 

Appointements  el  salaires 625,6  401,2  55,9 

Matériaux,  outillage  et  force  mol rice 208,7  114,5  82,3 

Royalties  et  nMilcs 02,4  34.5  81.2 

Paiements  pour  ((ititrals  (rcxploilation 24  20,6              )> 

Valeur  des  produits 1.175,5  771,5  52,4 

Force  motrice  (IIP) 45  2   ('<  71 

La  valeur  des  produits  a  augmenté  (Vnn  peu  plus  de  50  %',  (>llo  a  un  peu 
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moins  augmenté  que  les  salaires.  Les  grosses  augmentations  portent  sur  l'outil- 
lage et  les  redevances  aux  propriétaires  du  sol. 

La  valeur  des  produits  est  la  valeur  non  de  la  production,  mais  des  quantités 
vendues  dans  Tannée.  Si  on  la  décompose  d'après  les  industries,  on  trouve  : 


1909 

1902 

Aiignientatiou 
pour   100 

Millions 

(le  dollars 

550,5 

366,6 

50 

149,2 

76,2 

95,8 

401,3 

290,5 

38,2 

175,5 

102 

72 

99,5 

51,2 

94,4 

106,9 

65,4 

63,4 

87,6 

82,5 

6,3 

77,4 

77,2 

0,4 

10,2 

5,3 

92,2 

28,6 

14,6 

95,7 

47,8 

30,3 

57,8 

24,6 

18 

36,2 

10,8 

U  ,  9 

119 

Charbon  

Anthracite 

Bitumineux 

Pétrole  et  gaz  naturel 

Cuivra 

Fer 

Métaux  précieux.  .   . 
Mines  profondes.    .    . 

Placers 

Plomb  et  zinc  .    .    .    . 

Calcaire 

Granita 

Piiospliate 


La  plus  forte  augmentation  porte  sur  le  phosphate;  la  plus  petite  sur  les 
métaux  précieux.  Les  mines  de  métaux  précieux  ne  représentent  que  0,4  % 
d'augmentation.  Si  les  produits  des  placers  donnent  92  %,  le  chiffre  réel  de 
l'augmentation  de  leur  production  n'atteint  pas  %  5  millions. 

L'augmentation  de  la  production  du  cuivre,  du  plomb  et  du  zinc  est  impor- 
tante. La  production  de  la  houille  en  1902  avait  subi  une  diminution  par  suite 
de  la  grève;  cependant  l'augmentation  de  la  valeur  en  1909  n'est  que  de  38  %; 
cela  tient  à  la  baisse  du  prix.  L'augmentation  de  la  production  a  été  de  45  %. 

La  valeur  réelle  attribuée  à  la  production  de  1909  est  supérieure  à  celle  des 
chifïres  ci-dessus;  elle  se  monte  à  $  1.238.410.000,  se  divisant  ainsi  : 

Millions  de  dollars. 


Charbon 577,1 

Pétrole 185,4 

Cuivre 134,6 

Fer 106,9 


Métaux  précieux 94,1 

Plomb  et  zinc 31,3 

Matériaux  de  construction   ...  76 

Divers 40,8 


Voici  la  répartition  de  la  valeur  de  la  production  minérale  aux  États-Unis 
d'après  les  grandes  divisions  géographiques  : 

Valeur  de  la  production  minière  en  millions  de  dollars. 


New-England 17,3 

Middle  Atlantic 370,7 

East-North  central 237,5 

West-North  central 130,2 

South  Atlantic 105,7 


East-South  central 49,1 

West-South  central 47,5 

Mountain 205 

Pacific 75,1 


Nous  avons  vu  que  le  gros  centre  producteur  des  États-Unis  est  la  circons- 
cription qu'on  appelle  le  Middle  Atlantic  (l'Atlantique  du  milieu),  qui  comprend 
New- York,  New- Jersey  et  la  Pensylvanie. 
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La  valeur  de  sa  production  minérale  en  1909  a  été  de  $  371  millions  ou  de 
30  %  du  total  de  celle  des  États-Unis;  celle  de  la  Pensylvanie  compte  à  elle 
seule  pour  plus  de  $  349  millions  sur  ce  total,  dont  $  148.900.000  pour  l'an- 
thracite et  $  147.466.000  pour  le  charbon  bitumineux.  Elle  a  en  même  temps 
une  production  de  pétrole  d'une  valeur  supérieure  à  elle  de  tout  autre  État, 
$  39.197.000.  La  Pensylvanie  représente  plus  d'un  quart  de  la  valeur  totale 
de  la  production  minérale  des  États-Unis. 

Après  le  Middle  Atlantic  vient  VEast-North  central,  division  qui  comprend 
rOhio,  rindiana,  l'Illinois,  le  Michigan  et  le  Wisconsin.  La  production  minière 
valait,  en  1909,  $  238  millions  ou  un  cinquième  du  total.  L'Illinois  fournis- 
sait pour  $53  millions  et  l'Ohio  pour  plus  de  $27  millions  de  houille 
bitumineuse;  l'Ohio  fournissait  pour  $29.620.000  de  pétrole  et  l'Illinois  pour 
S  18.895.000.  Le  total  de  la  production  minière  de  l'Illinois  qui  vient  immé- 
diatement après  la  Pensylvanie  est  de  $  76  millions,  soit  moins  d'un  quart  de 
la  valeur  de  celle  de  la  Pensylvanie;  celle  du  West- Virginia  est  égale  à  celle 
de  l'Illinois;  puis  viennent  celles  du  Michigan,  de  l'Ohio,  de  la  Californie,  du 
Minnesota  et  du  Montana  qui  dépassent  pour  chacun  $  50  millions.  Les  huit 
États  ci-dessus  représentaient  en  1909  plus  de  65  %  de  la  valeur  totale  de 
la  production  minérale  des  États-Unis. 

La  valeur  de  la  production  du  fer  est  pour  le  Minnesota  de  $57  millions; 
pour  le  Michigan  de  $  32  millions,  soit  83  %  du  total. 

Celle  du  cuivre  est  de  $45.960.000  dans  le  Montana,  soit  un  tiers;  de 
$31.614.000  dans  l'Arizona;  de  $30.165.000  dans  le  Michigan;  soit  un 
cinquième  pour  chacun;  de  $10.104.000  dans  la  Californie  et  de  $8.432.000 
dans  rutah. 

C'est  le  Missouri  qui  est  le  grand  producteur  du  plomb  et  du  zinc  : 
$22.565.000,  soit  71,9  %  de  la  valeur  du  produit.  La  Floride  donne  $  8.488.000 
sur  les  $  10.781.000  du  phosphate,  soit  78,7  %. 

Pour  les  métaux  précieux,  les  mines  profondes  donnent  :  Colorado 
$  27.147.000  ou  32  %  ;  Nevada  $  17.808.000  ou  21,2  %  ;  la  Cahfornie  $  9.691.000 
ou  11,6  %;  l'Utah  $8.541.000  ou  10,2  %;  l'Idaho  $7.926.600  ou  9,4  %;  le 
South  Dakota  $  6.126.000  ou  7,3  %.  La  production  des  placers  n'est  appré- 
ciable que  dans  la  Cahfornie  :  $  8.751.000  sur  $  10.237.000. 

La  production  de  l'Alaska  n'est  pas  comptée  dans  ce  tableau  qui  ne  com- 
prend que  les  territoires  contigus  des  États-Unis.  Elle  a  été  évaluée  pour 
1909  à  $  12.762.000,  mais  «  les  difficultés  de  l'enquête,  dit  le  rapport  du  Census, 
font  croire  que  la  production  connue  est  de  beaucoup  inférieure  à  la  produc- 
tion réelle  ». 

Le  personnel  minier. 

Les  personnes  engagées  dans  l'industrie  des  mines  étaient,  en  1909,  au 
nombre  de  1.139.000  dont  3.804  femmes. 

Propriétaires  et  iiionibres  do  firmes 29.922 

Fonctionnaires  des  sociétés 5.657 

Contrôleurs  et  adiiiiiiistratenrs 13.795 

Employés 24.675 

Ouvriers  salariés.   . 1.065.283 
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Sur  le  total  des  ouvriers,  on  n'en  comptait  que  8,151  au-dessous  de  seize 
ans,  soit  1  %,  employés  presque  tous  dans  les  mines  de  charbon. 

Les  1.057.000  ouvriers  au-dessus  de  seize  ans  se  répartissaient  de  la  manière 
suivante  : 

Charbon 736. .SOO  Plomb  ol  '/.inr 21.600 

Pétrole 39.800  Calcine 37.000 

Cuivre 53.000  Granité 20.504 

Fer 51.700  Phosphate 8.000 

Métanx  préeieux 37.800 

Les  mécaniciens  et  chauffeurs  comptent  pour  9,7  %  dans  l'ensemble  des 
ouvriers.  Leur  proportion  la  plus  petite  est  dans  le  charbonnage,  5,7  %,  et  la 
plus  haute  est  dans  Pindustrie  des  pétroles  et  du  gaz,  67,9  %.  La  proportion 
des  manœuvres  est  de  30,6  %  sur  l'ensemble. 

Dans  l'ensemble  des  industries  minières,  un  tiers  (34,4  %)  est  employé  à  ciel 
ouvert,  les  deux  tiers  dans  les  travaux  souterrains.  Dans  les  industries  du 
pétrole,  du  calcaire,  du  granité,  il  n'y  a  que  des  travaux  de  surface. 

Le  pétrole. 

Le  personnel  de  l'industrie  du  pétrole  se  répartit  de  la  manière  suivante 
(p.  272)  : 


Total 

Individus 

Firmes 

Sociétés   

Autres!?) 

La  valeur  des  produits  se  répartit  de  la  manière  suivante 


Nombre 

Moyenne 

des 
propriétaires 

des 
salariés 

par 
exploitation 

7.793 

39.831 

5 

2.298 

2.020 

1 

3.360 

3 .  085 

1 

1.966 

32.635 

17 

169 

2 .  090 

12 

Total ■. 

Exploitations  in(lividu(^lles  .    .    . 
Firmes 

Dollars 

185.417.000 

9.662.000 

18.955.900 

149.350.500 
7.441.000 

Moyenne 
par  exploitation 

23.800 
4.200 
5.600 

Sociétés 

76.900 

Autres 

44.000 

On  suppose  toujours,  quand  on  parle  du  pétrole,  que  Rockfeller  possède  tous 
les  puits  de  pétrole  des  États-Unis.  Or,  Rockfeller  n'achetait  pas  les  puits  de 
pétrole;  il  laissait  les  propriétaires  et  les  foreurs  de  puits  s'arranger  ensemble, 
creuser  des  trous  et  faire  jaillir  le  pétrole.  Seulement,  une  fois  le  pétrole  hors 
du  puits,  il  faut  le  recueillir,  le  transporter  aux  raffineries  qui  l'utiliseront. 
Alors  Rockfeller  offre  son  pipe  Une,  son  tuyau  que  le  petit  propriétaire  du  puits 
de  pétrole  est  trop  heureux  de  trouver  (1).  L'industrie  du  raffinage  du  pétrole 
est  exposée  dans  le  volume  X  (p.  657). 

(1)  Voir  Yves  Guyot,  Le  Trust  du  Pétrole.  1902.  (Libr.  F.  Alcan.) 


—  268  — 

Elle  comprend  147  établissements  dont  4  appartiennent  à  des  individus, 
12  à  des  firmes  et  131  à  des  sociétés.  Sur  une  production  valant  237  millions 
de  dollars,  ces  dernières  représentent  232  millions. 

Cette  industrie  compte  671  propriétaires  et  hauts  fonctionnaires,  2.040  com- 
mis et  13.929  ouvriers.  On  voit  combien  le  personnel  est  restreint  relativement 
à  la  valeur  de  l'industrie. 

Le  prix  de  revient  est  évalué  de  la  manière  suivante  : 


Pétrole  brut 152.300.000 

Acide  sulfuri que,  etc 4.003.000 

Barils,  etc 8.337.000 

Étain,  etc 8.037.000 

Autres  matières  premières 25.988.000 


Total 198.665.000 

La  valeur  de  la  production  est  de  $  236  millions  sur  lesquels  le  pétrole 
d'éclairage  ne  représente  que  33.495.000  barils  (de  50  gallons  chacun)  valant 
$  94.547.000.  Le  pétrole  employé  comme  combustible  représentait  34.034.000 
barils,  tandis  qu'en  1904  il  ne  représentait  que  7.209.000  barils. 

Mais  le  Census  ne  parle  pas  des  pipes  Unes  ;  et  ils  constituent  la  partie  la 
plus  intéressante  dé"  l'industrie  du  pétrole. 

Le  sénateur  Gore  a,  en  mai  1914,  déposé  un  bill  par  lequel  il  interdit  à 
toute  société  de  transporter  par  les  pipes  Unes  du  pétrole  qui  lui  appartien- 
drait. Maintenant,  les  pipes  Unes  sout  soumis  au  contrôle  de  V Interstate 
Commerce  Conim ission. 

VI  —  CONCLUSIONS 

Le  Census  ne  s'occupe  pas  des  transports,  ni  par  chemin  de  fer,  ni  par  voie 
d'eau,  ni  par  mer. 

Dans  un  pays  qui  évolue  aussi  rapidement  que  les  États-Unis,  les  chiffres 
qui  datent  de  1909  paraissent  déjà  un  peu  vieux.  Ils  ont  été  recueillis  deux 
ans  après  la  grave  crise  de  1907.  Ils  prouvent  que  les  Etats-Unis  s'en  étaient 
relevés  rapidement. 

De  tous  les  peuples  du  monde,  ce  sont  les  États-Unis  qui  ont  la  plus  forte 
production  agricole  :  maïs,  froment,  avoine,  tabac,  coton.  Pour  l'industrie,  ils 
ont  la  plus  grande  production  de  houille,  de  fer,  d'acier,  de  cuivre,  de  pé- 
trole. 

Si  l'Empire  germanique  voulait  avoir  lo  monopole  du  monde,  il  devait  com- 
mencer par  essayer  de  détruire  leur  agriculture  et  leur  industrie. 

La  manie  législative  du  congrès  ne  contribue  pas  à  la  prospérité  des  États- 
Unis.  Ses  membres  sont  en  grande  majorité  des  agriculteiu'S  ayant  peu  d'idées 
générales.  Ils  voudraient  appliquer  un  act  à  chaque  événement  dont  ils  sont 
frappés,  sans  se  soucier  d'en  rechercher  les  origines  et  les  répercussions.  Le 
Sherman  Act,  les  poursuites  contre  les  trusts,  la  nouvelle  législation  qui  l'a  com- 
plété, ont  pour  objet  de  restreindre  les  grandes  affaires.  U Interstate  commerce 
Act  met  entre  les  mains  de  neuf  personnes  toute  l'industrie  des  chemins  de  fer 
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des  États-Unis;  et  ce  sont  les  chemins  de  fer  qui  en  ont  assuré  le  développe- 
ment, grâce  à  l'audace  de  leurs  promoteurs  et  de  leurs  capitalistes,  propor- 
tionnée aux  risques  à  courir.  L'action  politique  s'exerce  contre  les  énergies 
individuelles.  Les  gains  de  certains  d'entre  les  grands  industriels  et  fition- 
ciers  des  États-Unis  ont  pu  être  acquis  sans  grands  scrupules;  mais  ils  les  oui 
remis  dans  la  circulation,  et  ils  ont  servi  de  capitaux  pour  de  nouvelles 
entreprises. 

M.  Woodrow  Wilson  a  fait  deux  grandes  réformes  :  la  réforme  du  tarif  et  la 
réforme  des  banques,  mais  les  résultats  de  ces  deux  réformes  sont  compensés 
par  son  attention  à  s'inspirer  de  la  passion  dépressive  de  Vinvidia  democratica. 
De  là  le  malaise  qui  pèse  sur  les  États-Unis  depuis  le  mois  de  juillet  1913. 

Pour  se  tenir  au  courant  de  leur  situation,  il  faut  avoir  recours  à  six  indices  : 

lo  Les  cours  de  Wall-Street  et  le  nombre  des  titres  échangés;  la  situation  des 
banques  associées; 

2^  Les  tableaux  du  commerce  extérieur  des  Etats-Unis; 

3°  Les  renseignements  sur  les  récoltes  de  maïs,  de  blé  et  de  coton  ; 

4^  La  production  et  les  commandes  de  V  United  States  steel  Corporation  ; 

b^  Les  renseignements  reçus  sur  les  chemins  de  fer; 

6*^  La  situation  budgétaire. 

Cette  rapide  analyse  du  Census  montre  tous  les  problèmes  qu'il  soulève  et 
tous  les  faits  qu'il  donne  pour  tenter  de  les  résoudre. 

1»  Le  pourcentage  de  l'augmentation  de  la  population  des  États-Unis 
diminue  malgré  l'appoint  de  l'immigration; 

2°  La  population  rurale  diminue  et  celle  des  grandes  villes  augmente  rapi- 
dement ; 

3°  La  surface  des  terres  cultivées  ne  représente  que  le  quart  du  territoire 
des  États-Unis; 

4°  La  valeur  de  la  propriété  agricole  a  doublé  de  1900  a  1910; 

5°  Le  Census  a  éliminé  les  petits  métiers  et  les  petites  industries  :  de  là  une 
apparence  du  phénomène  appelé  la  concentration  industrielle; 

6°  Le  total  de  la  production  annuelle  des  industries,  non  compris  la  cons- 
truction et  les  moyens  de  transport,  donne  un  chiffre  de  103  milliards  de  francs, 
ce  qui  ferait  plus  de  1.100  francs  par  tête; 

7°  Si  on  essaie  d'étabhr  le  prix  de  revient  d'après  les  données  du  Census, 
il  est  très  élevé,  et  la  marge  laissée  pour  les  dividendes,  en  dehors  de  l'intérêt, 
et  des  aléas,  est  très  étroite; 

8°  Le  Census  des  États-Unis  apporte  un  nouveau  démenti  à  la  formule  de 
Rodbertus  et  une  nouvelle  confirmation  de  la  formule  de  Bastiat,  sur  la  répar- 
tition résultant  des  progrès  de  la  production  entre  le  travail  et  le  capital; 

9°  Le  Census  des  États-Unis  apporte  une  nouvelle  vérification  à  la  loi 
d'Adam  Smith  :  le  prix  de  marché  a  une  tendance  constante  à  se  rapprocher 
du   prix  de  revient; 

10°  Le  nombre  des  établissements  industriels  augmente  en  même  temps  que 
la  production. 

Donc,  ce  n'est  pas  de  la  concentration,  c'est  de  la  multiplication; 

11°  La  grande  production  industrielle  des  États-Unis  n'a  pas  émigré  dans 
l'Ouest.  Les  pourcentages  doivent  toujours  être  contrôlés  par  les  chiffres  réels; 
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12°  La  comparaison  des  divers  census  montre  les  progrès  des  États-Unis  : 
la  vitesse  de  ces  progrès  s'accélère  avec  une  rapidité  qui  doit  faire  notre  admi- 
ration et  apprendre  aux  Européens  la  nécessité  d'étudier  ce  qui  se  fait  de  l'autre 
côté  de  l'Atlantique; 

13°  Tandis  que  nous  sommes  écrasés  par  les  charges  et  les  risques  que  font 
peser  sur  nous  les  menaces  de  conflits  internationaux,  les  Etats-Unis  en  sont 
allégés,  dans  une  large  mesure; 

14°  Malgré  toutes  les  tentatives  étatistes  et  interventionnistes,  leur  civili- 
sation est  individualiste,  et  c'est  cet  individualisme  qui  donne  à  leurs  citoyens 
cette  initiative  et  cet  esprit  d'entreprise  qui  a  permis  à  quelques  millions 
d'hommes  de  transformer  un  territoire  presque  aussi  grand  que  l'Europe. 

Yves  Guyot. 


IV 

CHRONIQUE  DES  QUESTIONS  OUVRIÈRES  ET  DES  ASSURANCES 

SUR  LA  VIE 

La  mutualité  et  la  guerre.  —  Dans  ma  chronique  de  novembre-décembre  1914  (1), 
j'ai  signalé  les  termes  de  l'appel  que  le  Conseil  d'administration  de  la  Fédération 
Nationale  de  la  Mutualité  adressa,  le  18  août  1914,  aux  mutualistes  français.  Mais 
ce  ne  sont  pas  seulement  les  mutualistes  qui  ont  répondu  à  cet  appel  :  ce  sont  leurs 
organes  de  propagande  et  de  conseil. 

Ainsi,  d'une  part,  L'Avenir  de  la  Mutualité  a  pu,  le  l'^'"  mai,  réunir  dans  un  numéro 
(lu  plus  haut  intérêt  une  ample  documentation  sur  les  initiatives  privées  et  les  efforts 
accomplis  par  les  sociétés  de  secours  mutuels  au  cours  des  hostilités,  et  dans  un  ma- 
gistral article,  M.  Olivier  a  montré  la  vitalité  mutualiste  permettant  non  seulement 
d'éviter  la  suspension  de  la  vie  sociale,  mais  encore,  malgré  le  déficit  des  cotisations 
des  mutualistes  mobilisés,  ajouter  aux  services  déjà  pourvus  l'assistance  des  femmes 
et  des  enfants  des  membres  appelés  à  l'armée,  la  participation  au  soulagement  des 
grandes  infortunes  telles  que  l'envoi  de  subsides  aux  départements  envahis,  aux 
réfugiés  belges,  aux  soldats  en  hiver,  aux  blessés.  Les  enfants  ont  élevé  leur  générosité 
à  la  même  hauteur  que  les  adultes  :  sous  le  nom  d'Entr'aide  mutualiste,  l'Union 
Nationale  des  Mutualités  scolaires  et  l'Union  des  Présidents  des  Mutualités  scolaires  do 
la  Soine  ont  décrété  de  prélever  des  sommes  importantes  sur  les  fonds  libres  «  pour 
venir  en  aide,  au  nom  des  petites  écolières  et  des  petits  écoliers  mutualistes  de  France, 
aux  enfants  mutualistes  des  régions  envahies  ».  D'autre  part,  le  vaillant  secrétaire 
général  de  la  Ligue  Nationale  de  la  Prévoyance  et  de  la  Mutualité,  M.  Arboux,  suppor- 
tant avec  le  courage  que  donne  la  foi  chrétienne  la  plus  cruelle  meurtrissure  de  son 
cœur  paternel,  ne  cesse  d'assurer  la  publication  de  la  volumineuse  Revue  où  il  dis- 
ti'ibuc  la  bonne  parole  mutualiste. 

Le  Dalloz  et  la  guerre  de  191L  —  Eu  auuonçaut  (2)  dans  mes  précédentes  cliroui- 
ques  des  recueils  qui  donnaient  les  textes  réglementaires  publiés  depuis  le  début  de 
la  présente  guerre,  je  citais  en  premier  lieu  les  volumes  de  la  librairie;  Dalloz  :  c'est  que, 
d'une  part,  l'ancienneté  de  l'administratiou  Dalloz  et,  d'autre  part,  le  grand  nombi'e 


(1)  Journal  de  la  Société  de  Slalisliqae  de  Paris,  1!)14,  p.  454. 

(2)  Journal  de  la  Société  de  Siatislique  de  Pans,  numéros  (ic  novembre-décembre  11)14,  p.  454,  et 
avril  n)lô,  p.  138. 
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et  la  fidélité  des  consommateurs  de  ses  productions  donnaient  à  penser,  sans  aucune 
intention  malveillante  à  l'égard  des  auteurs  d'œuvres  similaires,  que  ces  ouvrages 
étaient  de  nature  à  intéresser  un  public  aussi  nombreux  que  spécial.  Toutefois,  ce 
n'est  point  à  un  tel  public  que  s'est  limitée  sans  doute  la  diffusion  de  ces  instruments 
de  travail,  et  le  nouveau  volume  que  j'ai  sous  les  yeux  en  est  la  preuve  aussi  manifeste 
que  flatteuse.  En  effet,  la  librairie  Dalloz,  par  la  publication  de  ses  deux  premiers 
volumes  de  textes  relatifs  à  la  guerre  de  1914,  avait  eu  surtout  en  vue  le  désir  de 
satisfaire  les  besoins  des  administrateurs  et  des  jurisconsultes  :  or  l'accueil  dont  les 
milieux  militaires  ont  honoré  ce  premier  effort  a  déterminé  les  auteurs  à  le  compléter 
par  un  supplément  contenant  tous  les  textes  qui  avaient  été  systématiquement 
omis. 

Outre  ce  volume,  la  librairie  Dalloz  en  a  publié  un  autre  qui  fait  suite  aux  deux 
premiers  et  qui  donne  les  textes  du  1^^  janvier  au  15  mars  1915  y  compris  le  décret  du 
20  mars  1915  sur  les  loyers.  Quiconque  connaît  les  premiers  tomes  de  cette  œuvre 
ne  négligera  pas,  j'en  ai  la  ferme  assurance,  de  lechercher  les  suivants  et  d'attendre 
avec  impatience  le  quatrième  volume  dont  la  publication  est  déjà  prévue. 

La  législation  française  depuis  la  guerre  (1).  —  J'ai  eu  le  bonheur  d'être  exaucé 
dans  les  vœux  que  je  formais  pour  l'œuvre  de  M.  Delmas  (2)  :  je  n'avais  du  reste  aucun 
mérite  à  la  recommander,  car  quiconque  connaît  le  talent  de  rédacteur  des  collabo- 
rateurs de  L'Avenir  de  la  Mutualité  el  la  valeur  typographique  des  productions  de  la 
grande  imprimerie  Delmas.  Le  premier  volume  prenait  fin  au  15  octobre  1914; 
le  deuxième  comprend  les  documents  parus  du  16  octobre  au  31  décembre  1914. 
II  reproduit  les  rubriques  de  la  classification  méthodique  adoptée  dans  le  premier 
avec  référence  sous  chacune  d'elles  aux  textes  insérés  dans  celui-ci  et  aux  textes 
complets  des  moratoria  contenus  dans  la  Nouvelle  Législation  civile  et  commerciale  (3) 
de  M.  Georges  Lachapelle  :  cette  excellente  méthode  place  sous  les  yeUx  du  lecteur 
un  tableau  récapitulatif  qui  est  l'équivalent  méthodique,  dans  le  domaine  du  droit, 
des  éphémérides  que  le  Times  donne  mensuellement,  depuis  le  début  des  hostilités, 
dans  le  domaine  de  l'histoire  diplomatique  et  militaire. 

Aussi  bien,  en  annonçant  le  nouveau  volume  Delmas,  je  dis  deuxième  et  non  second 
afin  de  constituer  par  ce  vocable  l'amorce  d'un  troisième  et  peut-être  d'un  quatrième 
volume  :  car  succès,  comme  noblesse,  oblige,  et  le  public  est  trop  fidèle  à  ce  recueil 
pour  permettre  à  ses  auteurs  de  faire  halte  avant  la  terminaison  du  conflit  mondial 
qui  motive  la  législation  nouvelle. 

Le  Duvergier  et  la  législation  de  la  guerre  de  1914.  —  La  multiplicité  des  recueils 
qui  donnent  les  textes  relatifs  aux  questions  soulevées  par  la  guerre  ne  doit  nuire 
en  rien  à  la  diffusion  de  ceux  qui,  comme  le  Dalloz,  le  Delmas  et  le  Duvergier,  sont 
l'œuvre  d'auteurs  à  la  fois  consciencieux  et  compétents.  C'est  que  leur  diversité  de 
buts  et  de  plans  répond  à  des  besoins  différents  qui  sollicitent  non  pas  seulement 
des  catégories  distinctes  de  lecteurs,  mais  encore  un  même  lecteur  dans  des  circons- 
tances variées.  Le  jugement  que  je  viens  de  formuler  m'est  dicté  par  ma  propre  expé- 
rience :  je  m'estime,  en  effet,  heureux  de  posséder,  outre  les  volumes  que  je  viens  de 
signaler  avec  les  éloges  aussi  mérités  que  sincères,  le  volume  que  la  rédaction  du 
Recueil  Sirey  a  publié  sous  le  titre  Législation  de  la  guerre  de  1914,  comme  numéro 
supplémentaire  de  la  «  Collection  complète  des  lois,  décrets,  ordonnances  et  règle- 
ments »  que  le  nom  de  Duvergier  et  que  la  librairie  de  la  Société  du  Recueil  Sirey,  habi- 
lement dirigée  par  M.  Tenin,  continue  à  publier  malgré  les  difficultés  de  l'heure  pré- 
sente. A  la  division  par  ordre  de  matières,  les  rédacteurs  du  numéro  du  Duvergier 
ont  préféré  l'ordre  chronologique  combiné  avec  une  table  alphabétique  qui  donne 
non  seulement  le  titre  des  textes  à  consulter  sur  tel  sujet,  mais  encore  une  liste  métho- 

(1)  Un  volume  :  2^50. 

(2)  Journal  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris,  nuuiéro  de  novembre-décembre  1914.  p.  455. 

(3)  Journal  de  la  Société  de  Statistiqu^de  Paris,  numéro  de  novembre-décembre  1914,  p.  455. 
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dique  de  ces  textes  et  l'analyse  de  chacun  d'eux  :  le  mot  «  Moratorium  «par  exemple 
comprend  les  rubriques  suivantes  :  action  en  justice,  bail  à  colonat  partiaire,  bail  à 
ferme,  bail  à  loyer,  banque,  banquier,  crédit  (ouverture  de  crédit),  délais,  exécution 
des  actes  et  jugements,  faillite,  liquidation  judiciaire,  obligations  (en  général), 
protêts,  saisie-arrêt,  sociétés  d'assurances,  sociétés  d'assmances  mutuelles  agricoles, 
sociétés  d'épargne  et  de  capitalisation,  valeurs  mobilières,  vente  de  marchandises, 
veuves,  visa  des  chèques,  voies  de  recours,  warrants.  Ces  vingt-deux  rubriques  n'occu- 
pent pas  moins  de  14  colonnes  ou  7  pages  in-8.  Un  autre  élément  essentiel  de  l'intérêt 
de  cette  publication  réside  dans  les  notes  qui  accompagnent  la  reproduction  de 
chaque  document  réglementaire  et  qui,  les  unes,  renvoient  aux  textes  antérieurs 
reproduits  dans  les  Lois  annotées  du  Recueil  Sirey,  du  Journal  du  Palais  et  des  Pan- 
dectes  françaises,  les  autres  donnent  les  rapports  qui  précèdent  et  expliquent  les 
décrets  intervenus  :  de  la  sorte  le  lecteur  peut,  d'une  part,  se  rendre  compte,  grâce 
à  la  comparaison  des  textes  nouveaux  avec  les  textes  anciens,  de  la  modification 
introduite  dans  la  réglementation  en  vigueur  et,  d'autre  part,  comprendre  à  la  lecture 
d'un  rapport  préliminaire  la  genèse  et  la  portée  de  la  mesure  édictée.  C'est  donc  à 
tort  que  les  auteurs  ont  cru  devoir  se  disculper  du  reproche  d'avoir  publié  des  docu- 
ments antérieurs  à  la  déclaration  de  guerre  avec  l'Allemagne  :  bien  au  contraire, 
il  eût  été  regrettable  d'être  privé  du  précieux  concours  de  leur  publication  dans 
l'étude  des  mesures  nécessitées  par  la  période  de  tension  consécutive  à  l'ultimatum 
de  l'Autriche- Hongrie  à  la  Serbie  et  par  l'état  de  guerre  sinon  ofïiciel  du  moins  effectif 
résultant  de  violations  soit  des  règles  du  droit  international,  soit  des  traités  les  plus 
solennels  que  l'Allemagne  avait  commises  à  l'égard  de  la  France  et  de  pays  neutres. 
Cet  exposé  permettra,  je  l'espère,  de  se  rendre  compte  des  incontestables  services  à 
attendre  de  ce  volume  de  la  Collection  Duvergier. 

La  mobilisation  des  ouvriers  mineurs.  —  Le  dépôt,  par  M.  le  député  Dalbiez,  d'une 
proposition  de  loi  «  tenilant  à  une  meilleure  utilisation  des  hommes  mobilisés  et  mobi- 
lisables »  et  l'adoption  après  discussion  (24,  28  et  29  avril  1915)  de  cette  proposition 
par  la  Commission  de  l'armée  de  la  Chambre  des  Députés,  a  motivé,  de  la  part  du  Co- 
mité central  des  Houillères  de  France,  l'envoi  d'une  lettre  et  d'une  note  par  laquelle 
il  appelle  l'attention  du  ministre  de  la  Guerre  sur  les  conséquences  qu'entraînerait 
l'application  de  ce  texte  dans  les  houillères.  De  cette  note  il  résulte  que  : 

1»  Les  appels  des  réservistes  de;rarmée  active  déjà  effectués  représentent  en  moyenne 
32,5%  du  personnel,  soit  environ  65.000  hommes  sur  200.000; 

2°  Leur  influence  sur  la  production  s'est  traduite  par  une  réduction  de  40  %  ; 

3°  La  production  nationale  supporte  de  ce  chef  une  dépense  correspondant  à 
50  millions  de  tonnes  par  jour,  soit,  aux  prix  actuels  des  charbons  importés,  2.500.000 
francs  en  or; 

4*^  Sur  les  56.000  territoriaux  t)U  réservistes  de  l'armée  lenitdriale  du  personnel 
des  mines,  15.000  sont  aux  armées  et  41.000  dans  les  mines; 

b^  Grâce  à  diverses  mesures,  la  production  des  mines  est  de  65.000  tonnes  par 
jour,  dont  10%  consommées  dans  la  mine  et  dont,  par  suite,  58.000  seulement  dispo- 
nibles pour  le  commerce,  «laissant  vis-à-vis  de  la  consommation  probable  une  insuHi- 
sance  à  peu  près  égale  »; 

6°  La  proposition  de  M.  Dalbiez  léduirait  de  58.000  à  18.000  ou  14.000  tonnes 
par  jour  la  production  disponible  pour  le  commerce; 

7°  Pour  apprécier  les  effets  de  cette  réduction,  il  convient  de  signaler  que  la  valeur 
économique  d'une  journée  de  territorial  équivaut  à  une  tonne  de  charbon  et  qu'une 
tonne  de  charbon  non  produite  dans  les  charbonnages  nationaux  coûte  actuellement 
au  pays  50  francs  en  or  et  à  la  consommation  un  sup[)lément  de  (•harge  d'envir(»n 
20  francs. 

Une  nouvelle  publication  du  Départemenl  du  Travail  des  États-Unis.  —  M.  Royal 

Meeker,  réinineiit  coniniissaiic  du    Travail  des  États-Ui\is.  vient  de  publier  un  très 
remarquable  volume  où  il  présente  les  mesures-prises  dans  les  pays  autres  que  les 
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Etats-Unis  pour  l'amélioration  du  logement  ouvrier.  Sous  le  titre  Government  and  to 
home  owning  and  housing  of  working  people  in  foreign  countries  {Department  of  Labor 
Bureau  of  Labor  Statistics)  (n^  158),  il  passe  en  revue  les  pays  suivants  :  Autriche, 
Belgique,  Danemark,  France,  Allemagne,  Grande-Bretagne,  Hongrie,  Italit;,  Norvège 
Suède,  Australie,  Nouvelle-Zélande,  Luxembourg,  Pays-Bas,  Roumanie,  Espagne, 
Suisse,  Canada  (Ontario),  Cuba,  Chili.  Cette  publication  fait  honneur  à  l'imposant 
monument  que  le  département  du  Travail  américain  ne  cesse  d'élever  et  d'accroître 
par  d'incessants  efforts  dont  l'ingéniosité  rivalise  avec  l'infatigable  ardeur. 

Maurice  Bellom. 
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Le  21"  Rapport  du  Bureau  fédéral  des  Assurances  de  Berne  (Année  1912) 

Les  événements  tragiques  qui  se  déroulent  nous  ont  empêchés  jusqu'ici  de  rendre 
compte  du  Rapport  annuel  du  Bureau  fédéral  des  Assurances  pour  1912,  reçu  peu  de 
jours  après  la  déclaration  de  la  guerre;  malgré  les  exigences  de  l'heure  présente,  il 
convient  de  reprendre  nos  études  et  de  signaler  les  points  intéressants  et  les  innova- 
tions de  ce  beau  travail  de  nos  amis  de  Berne. 

Cette  année,  par  une  coïncidence  curieuse,  le  Rapport  se  place  sous  l'autorité  d'un 
Belge  que  nous  avons  placé  très  haut  tant  par  sa  science  que  par  sa  valeur  morale, 
Léon  Duboisdenghein,  dont  on  rappelle  les  belles  paroles  : 

«  La  prévoyance  est  donc  non  seulement  une  vertu,  c'est  aussi  une  nécessité; 
l'homme  imprévoyant  est  presque  inévitablement  voué  au  malheur.  » 

Paroles  prophétiques  et  dont  nous  pourrions  augmenter  la  portée  pour  l'appliquer 
aux  événements  actuels,  et  à  la  guerre  que  l'héroïque  Belgique  et  la  France  subissent. 

Le  Rapport  est  comme  d'habitude  divisé  en  deux  grandes  parties  : 

Un  compte  rendu  général  des  opérations  d'assurances  classées  par  nature; 

Des  tableaux  statistiques  reproduisant  les  éléments  comptables  de  ces  sociétés. 

ASSURANCES    SUR    LA    VIE 

Trente-six  sociétés  sont  assujetties  à  la  surveillance  fédérale  dont  :  6  suisses, 
10  allemandes,  11  françaises,  1  autrichienne,  5  anglaises,  3  américaines;  en  1886, 
il  n'y  avait  que  7  sociétés  allemandes  autorisées,  et  de  plus  5  compagnies  françaises 
ne  peuvent  plus  faire  de  nouvelles  opérations. 

Les  assurances  de  capitaux  en  cours,  en  Suisse,  s'élèvent  à  1  milliard  214  millions, 
dont  532  millions  pour  les  compagnies  suisses  (44  %)  et  682  millions  pour  les  étran- 
gères. 

En  1912,  122  millions  d'assurances  nouvelles  ont  été  contractées. 

En  1886,  les  assurances  en  cours  ne  s'élevant  qu'à  366  millions,  l'augmentation 
de  232  %  montre  le  développement  formidable  de  l'idée  d'assurance. 

L'assurance  mixte  continue  à  jouir  d'une  faveur  de  plus  en  plus  marquée  et  sur 
100  francs  d'assurance  de  capitaux  on  compte  : 

20  francs  d'assurance-vie  entière,  74  francs  d'assurance  mixte  et  6  francs  d'assu- 
rances diverses. 

En  1886,  cette  décomposition  était  la  suivante  : 

68  francs  d'assurance  vie  entière,  30  francs  seulement  de  mixte  et  2  francs  d'assu- 
rances diverses. 
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Ce  déplacement  n'a  rien  de  surprenant  étant  donnés  les  avantages  de  l'assurance 
mixte. 

Le  Rapport  constate  avec  plaisir  le  développement  de  l'assurance  dite  complé- 
mentaire, qui  permet  à,  l'assuré  de  ne  plus  craindre  l'invalidité;  près  de  35  millions 
de  capitaux  étaient  ainsi  couverts  à  fin  1912. 

La  critique  de  la  participation  aux  bénéfices  est  faite  d'une  manière  tout  à  fait 
remarquable,  mais  ce  n'est  pas  la  place  dans  notre  journal  de  développer  les  argu- 
ments indiqués. 

Les  assurances  de  rentes  en  cours  s'élèvent  à,  5.845.000  francs  à  fin  1912  contre 
1.072.000  en  1886,  soit  une  augmentation  de  445  %.  Le  Rapport  ne  paraît  pas  être 
satisfait,  car  l'augmentation  annuelle  des  rentes  n'est  que  de  500  à  600.000  francs 
(657.000  en  1912).  Il  faut,  en  effet,  convenir  que  cette  somme  est  minime,  mais 
l'année  1912  est  marquée  par  de  mauvaises  récoltes,  des  conditions  climatériques 
détestables,  et  enfin  par  les  inquiétudes  de  toute  nature  résultant  de  la  guerre  des 
Balkans;  le  taux  général  de  l'intérêt  ayant  monté,  il  est  assez  naturel  que  des  per- 
sonnes susceptibles  de  contracter  des  rentes  viagères  se  soient  abstenues. 

Les  statistiques  financières  tiennent  naturellement  une  grande  place  dans  le 
Rapport,  et  divers  tableaux  indiquent  la  composition  relative  de  l'actif  des  diverses 
sociétés  et  la  décomposition  des  titres  mobiliers. 

Si  l'on  considère  100  francs  d'actif  réel  composé  d'hypothèques,  d'immeubles, 
de  valeurs  mobilières  et  divers  (prêts,  banques,  etc.)  on  trouve  la  décomposition 
suivante  : 

Compagnies  suisses 59 

—  allemandes 79 

—  autrichiennes 54 

—  françaises 5 

- —          anglaises 24 

—  américaines 21 

On  voit  la  différence  de  mentalité  des  groupes  ennemis;  les  Français  et  les  Anglais 
ayant  une  faveur  marquée  pour  les  placements  mobiliers  facilement  réalisables;  les 
autres  préférant  l'hypothèque...  Dans  cette  comparaison,  notre  regretté  président 
Cheysson  aurait  trouvé  à  exercer  sa  verve  sarcastique,  en  nous  montrant  les  diri- 
geants des  sociétés  allemandes  conduisant  les  assurés  devant  une  maison  et  leur 
indiquant  que  telle  brique  ou  telle  pierre  constitue  leur  bien  !  L'avenir  dira  où  est  la 
vérité- 
La  partie  relative  aux  assurances  sur  la  vie  se  termine,  comme  d'habitude,  par  un 
exposé  des  calculs  de  primes  d'assurance,  de  réserves,  de  valeurs  de  rachat,  etc., 
mise  sous  une  forme  tout  à  fait  élémentaire. 

Des  tableaux  reproduisent  les  diverses  tables  de  mortalité  en  usage  en  Suisse  : 
celles  de  nos  deux  éminents  amis  Kunner  et  Schaerthi,  celle  de  Durrer  cl  enfin  les 
tables  dressées  par  le  Bureau  fédéral. 

Le  Bureau  fédéral  promet  de  publier  dans  un  de  ses  prochains  rapports  un  exposé 
des  règles  de  rachat  et  de  réduction  de  contrats  adoptées  par  les  différentes  sociétés. 
Ce  sera  un  travail  intéressant  et  utile  à  beaucoup  d'égards. 

ASSURANCES    CONTRE    LES    ACCIDENTS 

Vingt-quatre  sociétés,  dont  quatre  françaises,  ont  exploité  cette  branche. 

Les  primes  nettes  de  réassurances  encaissées  sont  de  164  millions,  dont  29  mil- 
lions pour  la  Suisse;  les  réserves  pour  risques  en  cours  s'élèvent  à  77  millions,  les 
sinistres  à  99  millions  et  les  commissions,  frais  généraux,  etc.,  à  50  millions. 

Le  bénéfice  s'élève  à  8.893.000  francs;  il  révèle  des  disproportions  énormes  de 
pourcentage  par  rapport  aux  primes  dans  les  diverses  compagnicis;  le  maximum  est 
de  22,5  %  à  la  Bâloise-vie  et  de  5,1  %  en  moyenne. 


4 

22 

15 

1 

2 

18 

6 

19 

21 

18 

64 

13 

7 

48 

21 

3 

56 

20 

—  275  — 

Le  Rapport  constate  une  augmentation  de  l'assurance  dite  des  «abonnés  de  jour- 
naux »,  mais  il  en  signale  les  inconvénients  et  les  abus. 


ASSURANCES    CONTRE    L INCENDIE 

Vingt-six  sociétés,  dont  onze  françaises  exploitent  cette  branche. 

L'année  1912  a  été  favorable  au  point  de  vue  météorologique  et  les  résultats  ont  été 
satisfaisants. 

Elli^s  assuraient  en  Suisse  10  milliards  300  millions  de  capitaux  et  ont  encaissé 
11.500.000  francs  de  primes. 

Mais  de  plus,  les  sociétés  locales,  les  caisses  cantonales,  les  mutuelles  ont  assuré 
10  milliards  800  millions  et  encaissé  10.500.000  francs  de  primes. 

Les  compagnies  suisses  encaissent  70  %  des  primes  et  assurent  79,3  %  des  capi- 
taux; les  compagnies  françaises  encaissent  14,4  %  des  primes  et  assurent  13,6  % 
des  capitaux. 

La  plus  grande  partie  du  capital  assuré  concerne  la  propriété  immobilière.  11  mil- 
liards 400  millions  contre  9  milliards  700  millions  de  mobilier.  En  partant  de  cette 
base  on  trouve  que  pour  un  des  857.000  ménages  suisses,  l'assurance  représente 
une  moyenne  de  24.600  francs  dont  11.311  pour  le  mobilier. 

ASSURANCES    DIVERSES 

L'assurance  contre  le  bris  des  glaces  continue  à  se  développer,  19  millions  contre 
16,7  en  1911,  mais  le  rapport  donne  des  détails  qui  paraissent  montrer  l'avenir  sous 
un  jour  assez  sombre. 

L'assurance  contre  le  dégât  des  eaux  représentejl  17  millions  contre  111,6,  en  1911. 

Les  assurances  contre  le  vol  et  l'assurance  de  cautionnement  prennent  une  exten- 
sion tout  à  fait  remarquable;  elles  sont  exploitées  par  vingt  et  une  sociétés  dont 
une  seule  française. 

Le  capital  assuré  est  de  1  milliard  115  millions  contre  990  millions  à  fin  1911. 
Les  primes  encaissées  s'élèvent  à  686.000  francs  et  les  indemnités  à  296.000.  On 
voit  que  ce  sont  de  bons  risques  ! 

L'assurance  de  crédit  exploitée  par  la  Fédérale  de  Zurich  donne  280.000  francs  de 
primes  pour  un  capital  assuré  de  4.885.000  francs. 

L'assurance  contre  la  mortalité  du  bétail  est  pratiquée  par  quatre  sociétés  assurant 
16.102.000  francs  et  encaissant  636.000  francs  de  primes;  mais  en  ajoutant  les  assu- 
rances faites  par  les  caisses  locales  on  trouve  une  valeur  assurée  de  391  millions. 

Les  sinistres  sont  assez  élevés;  le  Rapport  donne  un  renseignement  intéressant  en 
comparant  les  indemnités  payées  aux  valeurs  assurées  : 

Chevaux  Bovidé»  Ovidéi 

France 48  80  60 

Algérie 

Belgique 

Suisse 

L'assurance  contre  la  grêle  assure  80  millions  de  capitaux  et  encaisse  1.400.000 
francs  de  primes. 

Enfin  l'assurance  contre  les  risques  de  transport  encaisse  3.400.000  francs  de  primes. 

En  résumé,  le  total  des  primes  payées  en  Suisse  s'élève  à  115.400.000  francs  repré- 
sentant 30M3  par  tête  d'habitant;  en  classant  les  cantons  par  ordre  de  moyenne  on 
trouve  que  Genève  vient  en  tête  avec  64'  25  et  Appenzell  R.  L  en  fin  de  liste  avec 
9'  70  seulement. 

Les  beaux  graphiques  qui  suivent  cet  exposé  montrent  la  progression  du  dévelop- 
pement de  l'assurance,  la  force  de  vie,  la  valeur  de  rachat  d'une  assurance- vie,  etc.; 
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ils  sont  suivis  de  tableaux  donnant  le  détail  des  opérations  par  groupes  d'assurances 
et  des  bilans  des  sociétés. 

Enfin  le  Rapport  se  termine  par  les  lois  fédérales  sur  le  contrat  d'assurance  et  la 
surveillance  des  entreprises. 

Il  fait  honneur  au  Bureau  fédéral,  et  ce  document,  véritablement  unique,  est  une 
mine  de  précieux  documents  de  toute  sorte  :  on  doit  savoir  gré  de  ce  labeur  aux  diri- 
geants et  aux  savants  actuaires  de  ce  Bureau  et  les  en  remercier  vivement. 


A.  Barriol. 


* 
*  * 


La  Mortalité  chez  les  neutres  en  temps  de  guerre,  par  le  Y)^  L.  Hersch, 
privat-docent  à  l'Université  de  Genève.  1915(1). 

La  brochure  de  M.  Hersch  reproduit  la  communication  qu'il  a  faite  à  l'Institut 
National  Genevois,  le  6  avril  1915. 

Elle  indique  les  effets  démographiques  des  guerres  modernes  en  général,  et  les 
effets  de  la  guerre  sur  la  mortalité  chez  ks  neutres. 

Les  tableaux  montrent  que  pendant  les  guerres  de  1866  et  de  1870,  la  mortalité 
en  Belgique,  aux  Pays-Bas  et  en  Suisse  a  varié  considérablement,  en  augmentation 
pour  les  jeunes  enfants  et  les  vieillards.  Los  différences  sont  telles  qu'elles  ne  peuvent 
être  attribuées  à  des  causes  purement  accidentelles;  cependant,  il  y  aurait  lieu,  à 
notre  avis,  de  chercher  à  dégager  l'influence  de  l'immigration,  dans  ces  pays  de 
population  relativement  faible;  il  est  possible  que  l'exode  dans  ces  Etats,  d'habitants 
des  pays  belligérants,  ait  pu  avoir  une  influence  sur  la  variation  de  la  mortalité. 

Le  travail  se  termine  par  une  étude  sur  la  guerre  actuelle  et  la  mortalité  chez  les 
neutres  et  l'auteur  conclut  en  poussant  un  cri  d'alarme,  tendant  à  montrer  qu'il  faut 
combattre  par  des  mesures  préventives  l'imminente  recrudescence  de  la  mortelité 
et  surtout  de  la  mortalité  infantile.  M.  Hersch  dit  aussi  que  les  pays  neutres,  frappés 
indirectement  par  la  guerre,  ont  le  droit  d'intervenir  au  moment  de  la  conclusion  de 
la  paix. 

En  résumé,  étude  fort  intéressante,  dont  il  faut  féliciter  l'auteur,  sur  un  sujet 
tout  à  fait  inédit  et  qu'il  conviendrait  de  voir  développer  et  serrer  de  plus  près  en 
tenant  compte  du  facteur  d'immigration,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut. 

A.  Barriol. 


VI 

VARIÉTÉ 


RÉSUMÉ   DE  LA   STATISTIQUE   DES   ÉLECTIONS  A   LA  SECONDE  CHAMBRE  DE  LA  DIÈTE 

SUÉDOISE  AU   PRINTEMPS   1914 

Les  élections,  faites  au  printemps  1914,  résultaient  de  la  résolution  du  Roi  du 
3  mars  de  la  même  année  de  dissoudre  la  Diète  assemblée  et  de  décréter  de  nouvelles 
élections  à  la  seconde  Chambre,  pour  que  les  électeurs  eussent  l'occasion  d'exprimer 
leur  opinion  sur  la  réorganisation  de  la  défense. 

Pour  ](!s  élections  à  la  seconde  Chambre,  le  droit  de  vote  est  accordé  à  tous  les 
hommes  suédois  de  bonne  réputation,  âgés  de  vingt-quatre  ans,  excepté  : 

Ceux  qui  sont  en  tutelle  ou  en  faillite; 

(1)  Giard  et  Briùre.  —  Brochure  de  ;{6  pages  avec  graphiques.  Prix  :  1  fr. 
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Ceux  qui  ont  reçu  secours  de  l'Assistance  publique  ou  qui  n'ont  pas  payé  leurs 
contributions  à  l'État  ou  à  la  commune; 

Enfin  tout  conscrit  qui  n'a  pas  accompli  l'obligation  du  service  militaire. 

Tout  homme  qui  s'établit  dans  une  commune  doit,  pour  recevoir  le  droit  de  vote, 
montrer  qu'il  a  payé  ses  contributions  pour  l'année  précédente. 

Chaque  année  une  liste  de  votants  est  dressée  pour  chaque  circonscription  ;  elle 
comprend  tous  les  hommes  qui,  au  commencement  de  l'année,  ont  vingt-quatre  ans 
accomplis. 

Tout  homme  qui  n'est  pas  frappé  par  une  des  causes  de  disqualification  susmen- 
tionnées est  inscrit  dans  la  liste  comme  ayant  droit  de  vote.  Ces  listes  sont  employées 
aux  élections  à  la  seconde  Chambre.  Les  nombres  suivants  indiquent  le  nombre  des 
hommes  compris  dans  les  listes  de  votes  aux  élections  au  printemps  1914,  ainsi  que 
leur  répartition  au  point  de  vue  du  droit  de  vote. 


Hommes  inscrits  sur  les  listes  . 
Dont  ayant  droit  de  vote  .  .  . 
Dont  n'ayant  pas  droit  de  vote. 


Campagne 

1  .034  .161 
866.906 
167  .255 


Villes 

351  .686 
225.548 
126.138 


Pays  entier 

1  .385  .847 

1  .092  .454 

293  .393 


Les  électeurs  représentent  24,7  %  de  la  population,  et  ceux  qui  avaient  droit  de 
vote,  21,2  %.  Dans  les  villes  les  électeurs  n'étaient  que  15,3  %  de  la  population,  mais 
dans  la  campagne  ils  étaient  de  21   %. 

Le  nombre  total  des  électeurs  n'ayant  pas  droit  de  vote  était  de  293.393,  dont 
171.317  avaient  perdu  leur  droit,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  payé  leurs  contribu- 
tions. 

Pour  effectuer  les  élections  à  la  seconde  Chambre,  le  pays  est  divisé  en  56  circons- 
criptions électorales,  dont  chacune  élit  3  et  7  députés. 

Les  députés  de  la  seconde  Chambre  sont  23'),  c'est-à-dire  un  représentant  sur  les 
24.516  habitants. 

Aux  élections  générales  à  la  seconde  Chambre  au  printemps  1914,  763.423  élec- 
teurs (69,9  %)  prirent  part  au  vote.  La  participation  fut  de  68,1  %  à  la  campagne 
et  de  76,7  %  dans  les  villes. 

La  répartition  des  votants  et  des  députés  élus  est  comme  suit  : 


Votants 


Député* 


Modérés 

Libéraux  .  .  .  . 
Socialdémocrates. 
Autres 

Total.   .    . 


286  .250 

245.107 

228.712 

125 

A. 

86 
71 
73 

760.194 

230 

Barriol 

VII 
NÉCROLOGIE 


LIONKL    IVIARIK 


Les  membres  de  la  Société  de  Statistique  ont  appris  la  douloureuse  nouvelle  du 
décès  —  survenu  le  19  septembre  dernier  —  de  leur  collègue  M.  Lionel  Marie. 

M.  Lionel  Marie  était  né  le  31  janvier  1843.  Très  jeune,  il  se  sentit  attiré  par  la 
carrière  administrative  et  il  fut  admis  au  concours  comme  auditeur  au  Conseil  d'État 
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dès  1868.  La  guerrie  de  1870  le  trouve  chef  de  cabinet  du  général  Allard.  Vice- 
président  de  cette  assemblée;  il  s'engage  tout  aussitôt  au  26«^  régiment  de  ligne, 
puis  il  passe  comme  capitaine  au  2^  bataillon  des  mobiles  de  la  Manche.  C'est  en 
Qette  qualité  qu'il  prend  part  à  la  campagne  de  l'armée  de  la  Loire,  qu'il  est  blessé 
et  cité  deux  fois  à  l'ordre  du  jour  :  cette  brillante  conduite  devait  valoir  à  M.  Lio- 
nel Marie  de  recevoir,  pour  faits  de  guerre,  la  croix  de  la  Légion  d'honneur,  des 
mains  mêmes  du  maréchal  de  Mac-Mahon. 

Nommé  sous-préfet  d'Argentan  au  mois  d'avril  1871,  M.  Lionel  Marie  remplit 
avec  honneur  les  difficiles  missions  qui  lui  furent  confiées  en  vue  de  l'approvisionne- 
ment des  troupes  de  Versailles.  Sa  carrière  administrative  se  développait  heureuse- 
ment —  il  fut  nommé  successivement  sous-préfet  de  Brest,  secrétaire  général  de  la 
Seine-Inférieure,  puis  préfet  de  l'Aube  —  lorsqu'il  dut,  pour  des  raisons  politiques, 
l'interrompre  brusquement  :  il  démissionna  le  22  décembre  1877. 

La  Compagnie  du  Chemin  de  fer  du  Nord  lui  confia  alors,  avec  le  titre  d'Inspecteur 
principal,  la  direction  de  son  service  de  Statistique  des  recettes  et  des  parcours;  les 
résultats  qu'il  y  obtint  furent  assez  heureux  pour  que,  dès  1890,  il  fût  appelé  à 
remplir  les  fonctions  de  Chef  des  services  administratifs. 

Il  y  a  peu  d'organismes  plus  complexes  et  plus  délicats  que  les  services  de  statis- 
tique, de  comptabilité  et  de  contrôle  des  dépenses  d'une  grande  administration  de 
chemins  de  fer.  M.  Marie  s'attacha  à  perfectionner  ceux  qu'il  avait  sous  ses  ordres, 
à  simplifier  et  moderniser  les  méthodes  qui  y  étaient  en  usage.  Les  efforts  qu'il 
déploya  dans  cette  tâche  durant  vingt-quatre  années  eurent  leur  b(;lle  récornpense 
le  jour  où,  au  seuil  d'une  retraite  rendue  nécessaire  par  son  état  de  santé,  entouré 
de  ses  principaux  collaborateurs,  il  reçut  par  la  voix  autorisée  ch  son  chef,  M.  Albert 
Sartiaux,  au  cours  d'une  émouvante  cérémonie,  les  remerciements  de  la  Compagnie 
qu'il  avait  si  bien  servie. 

M.  Lionel  Marie  était  entré  à  la  Société  de  Statistique  en  1903,  sous  les  auspices  de 
MM.  Pallain  et  de  Foville,  et  il  n'avait  cessé  de  s'intéresser  à  ses  travaux,  alors 
même  que  la  cruelle  maladie  qui  devait  l'emporter  l'empêchait  d'y  participer  aussi 
activement  qu'il  l'eût  souhaité. 

Nous  garderons  fidèlement  sa  mémoire.  J.  G. 


VIII 


AVIS  DE  MISE  EN  VENTE  DES  OUVRAGES  PUBLIÉS  PAR  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE 

A    L'OCCASION    DE    SON    CINQUANTENAIRE 


Nous  rappelons  que  la  Société  a  publié,  à  roccasion  de  son  Cinquantenaire  et  de  la 
réunion  de  la  Xll"  session  de  l'Institut  international  de  Statistique,  un  ouvrage  intitulé  : 

LA   SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  —  NOTES  SUR  PARIS 

Cet  ouvrage,  dont  il  a  été  rendu  compte  dans  le  Journal  de  la  Société  (numéro  d'août 
1909,  page  :281),  a  été  adressé  par  la  poste  le  2  août  à  tous  les  inendjres  de  la  Société. 

//  est  mis  en  vente,  au  prix  de  5  francs,  à  la  Librairie  Berger-Levuault,  5-7,  rue 
des  Beaux-Arts,  à  Paris. 

Le  numéro  exceptionnel  du  Journal  (août  1909),  consacré  pn^sque  entièrement  au 
compte  rendu  du  Cinquantenaire  de  la  Société  et  composé  de  156  pages,  est  également 
mis  en  vente  à  la  même  librairie,  au  prix  de  3  francs  l'exemplaire. 
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IX 

AVIS  RELATIF 

AU 

F^RIX    ADOLPHK    COSTK 


NOTE  EXPLICATIVE 

M.  Adolphe  CosTE,  ancien  présideiil  de  la  Sociélé  en  1893,  a  fait  un  lei;s  à  la  Société 
de  Statisli(|ue  de  Paris  en  exprimant  le  désir  que  les  arrérages  fussent  consacrés,  dans  la 
mesure  du  possible,  à  la  publication  périodique  d'une  évaluation  détaillée  de  la  fortune 
publique  et  privée  de  la  France. 

Afin  d'honorer  la  mémoire  du  regretté  président,  le  Conseil  d'administration  de  la 
Société  a  décidé  de  donner  en  1915  un  prix  consistant  en  une  somme  de  500  francs  et 
une  médaille. 

Ce  prix  serait  attribué  à  l'auteur  du  meilleur  mémoire  sur  un  sujet  se  rattachant  à 
l'Évaluation  de  la  fortune  publique  et  privée  de  la  France,  tant  en  capital 
qu'en  revenu,  ou  susceptible  d'apporter  à  cette  évaluation  une  contribution 
utile,  même  partielle  et  limitée. 

Pour  être  admis  à  présenter  un  travail,  il  n'est  pas  nécessaire  de  iaire  partie  de  la 
Société.  Les  membres  élus  de  la  Société  faisant  partie  du  Conseil  de  1915  sont  seuls 
exclus  du  concours. 

Les  mémoires  devront  être  adressés,  avant  ie  31  décembre  1915,  à  M.  Barriol, 
secrétaire  général  de  la  Société,  88,  rue  Suint-La iare,  à  Paru  (IX'). 

Ils  devront  lui  parvenir  sous  pli  cacheté,  ne  portant  d'autre  indication  extérieure  que 
l'adresse  du  destinataire,  et  lui  être  remis  directement,  auquel  cas  il  sera  délivré  un 
reçu,  ou  transmis  par  la  poste  comme  envoi  recommandé. 

Le  pli  cacheté  devra  renfermer  : 

1"  Le  mémoire  non  signé,  mais  portant  une  devise; 

2"  Une  enveloppe  cachetée,  portant,  d'une  manière  visible,  la  même  devi.se  que  le 
.mémoire  et  renfermant  un  avis  d'envoi,  signé  du  nom  du  concurrent  et  indiquant  son 
adresse  complète. 

Les  mémoires  devront  êlre  écrits  en  langue  française,  à  la  machine  ii  écrire,  en  double 
exemplaire  et  sur  recto  ;  ils  resteront  la  propriété  de  la  Société,  qui  se  réserve  expres- 
sément le  droit  de  les  publier  en  tout  ou  en  partie. 
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AVIS  RELATIF  AU  CONCOURS 

POUR    LE 

RRIX    KMILK    MKFtCKT 


CONCOURS    DE    1913-1915 


Note  explicative 

M.  Emile  Mercet,  ancien  président  de  la  Société,  président  du  Conseil  d'admi- 
nistration du  Comptoir  national  d'Escompte  de  Paris,  décédé  le  18  juillet  1908,  a 
légué  à,  la  Société  de  Statistique  de  Paris  une  somme  destinée  à  fonder  un  prix 
triennal  qui  devra  être  attribué  au  meilleur  mémoire  sur  une  question  mise  au 
concours. 

Ce  prix  consiste  en  une  médaille  d'or  de  300  francs  et  une  somme  de  500  francs  en 
•espèces. 

Le  Conseil  d'administration  de  la  Société  a  décidé  de  mettre  au  concours  la  ques- 
tion suivante  : 

Étude  sur  les  variations  comparées,  depuis  1850, 

du  loyer  des  capitaux  placés 

soit  en  rentes  et  obligations,  soit  en  escompte,   pensions,  reports 

et  prêts  sur  titres. 

Rechercher  nolammenl  sous  l'influence  de  quelles  causes  se  sont  produites  ces  Variations  soit  en   France, 

soit  à   l'étranger. 

Pour  être  admis  à  concourir,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  partie  de  la  Société. 
Les  membres  de  la  Société  qui  feront  partie  du  Conseil  en  1915  sont  seuls  exclus  du 
concours. 

Les  mémoires  des  concurrents  devront  être  adressés,  avant  le  31  décembre  1015, 
à  M.  Barriol,  secrétaire  général  de  la  Société,  88,  rue  Saint-Lazare,  à  Paris  {IX^). 

Ils  devront  être  sous  pli  cacheté,  ne  portant  d'autre  indication  extérieure  que 
l'adresse  du  destinataire;  ils  seront  soit  remis  directement,  auquel  cas  il  sera  délivré 
un  reçu,  soit  transmis  par  la  poste  comme  envoi  recommandé. 

Le   pli   cacheté   devra   renfermer   : 

1»  Le  mémoire  non  signé,  mais  portant  une  devise; 

2°  Une  enveloppe  cachetée,  portant,  d'une  manière  visible,  la  même  devise  que  le 
mémoire  et  renfermant  un  avis  d'envoi,  signé  du  nom  du  concurrent  et  indiquant 
son  adresse  complète. 

Les  mémoires  devront  être  écrits  en  langue  française,  1res  lisihli  meut  sur  lecto. 
(1,  si  possii)lo,  à  la  machine  à  écrire  ci  eu  double  exemplaire;  ils  resteront  la  pro- 
priété de  la  Société  qui  se  réserve  expressément  le  droit  de  les  publier  en  tout  ou 
en  partie. 


Le  Gérant  :  R.  STEINHEIL 
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ADOPTION    DU    PROCES-VERBAL  DE  LA  SEANCE  DU    19   MAI    1915. 

NÉCROLOGIE.  —  NOMINATION. 

CORRESPONDANCE  ET  PRÉSENTATION   D'OUVRAGES. 

COMMUNICATION   DE  M.   LAUGIER  SUR  L'HISTOIRE  CHRONOLOGIQUE  ILLUSTRÉE  DES  GUERRES  DU  MAROC, 
DES  BALKANS,   DE  LA  TRIPOLITAINE  ET  DE  LA  GUERRE   I9I4-I9I5. 

COMMUNICATION   DE  M.  YVES  GUYOT  SUR  LE  COMMERCE  INTERNATIONAL  PENDANT  LA  GUERRE. 

ALLOCUTION   DE  M.   MAURICE  BELLOM,  PRÉSIDENT. 


ADOPTION  DU   PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU   19  MAI    1915 

La  séance  est  ouverte  à  171^30,  sous  la  présidence  de  M.  Maurice  Bellom, 
président,  qui  prononce  l'allocution  suivante  : 

<c  Messieurs,  je  ne  veux  pas  ouvrir  cette  séance  sans  envoyer  notre  salut 
fraternel  à  nos  collègues  italiens.  L'entrée  de  l'Italie  dans  la  guerre  des  nations, 
aux  côtés  des  peuples  de  la  Triple  Entente,  n'est  pas  seulement  un  fa.it  straté- 
gique d'une  incontestable  portée.  C'est  aussi  une  nouvelle  affirmation  de  la 
communauté  d'idéal  de  l'âme  latine  forgée  sur  l'enclume  de  l'antiquité  classique. 
Cette  fois  encore,  selon  la  parole  historique  de  Garibaldi  dans  la  proclamation 
qu'il  lançait  à  la  veille  de  l'embarquement  à  Gênes,  dans  la  nuit  du  5  au  6  mai 
1860,  de  la  vaillante  phalange  des  Mille  pour  la  glorieuse  expédition  de  Sicile, 
le  monde  apprendra  «  que  c'est  bien  sur  cette  terre  qu'a  vécu  la  forte  race 
«  romaine  ». 

«  L'heure  est  donc  venue  d'élargir  la  récente  expression  de  M.  Gabriel  d'Annun- 
zio  :  ce  n'est  plus  seulement,  en  effet,  dans  le  soir  qui  tombe  que  viennent  se 
confondre  le  vert  et  le  bleu  de  nos  drapeaux  unis  :  c'est  aussi  dans  le  matin 
qui  lève,  le  matin  du  jour  de  la  revanche  du  droit  sur  la  force,  de  la  civilisation 
sur  la  barbarie.   » 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  le  secrétaire  général  pour  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil  en  date  du  19  mai  1915. 

M.  le  Dr  Chervin  tient,  à  propos  de  ce  procès-verbal,  à  rappeler  que  la  thèse 
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qu'il  a  soutenue  à  la  dernière  séance  a  reçu  l'appui  de  hautes  autorités  et  il 
demande  la  permission  de  donner  lecture  des  conclusions  votées,  le  16  décembre 
1908,  sur  le  rapport  de  MM.  Atthalin  et  Lyon-Caen,  par  la  sous-commission 
de  la  natalité  de  la  Commission  de  la  dépopulation  nommée  en  1901  par  le 
ministère  de  l'Intérieur;  ces  conclusions  sont  ainsi  conçues  : 

«  La  sous-commission  approuve  pleinement  la  loi  du  21  juin  1907  (1),  cons- 
tate les  effets  qu'elle  a  déjà  produits,  mais  estime  que  les  facilités  qu'elle  donne 
pour  contracter  mariage  ne  sont  pas  suffisantes.  Elle  demande  que  la  législation 
réduise  encore  les  formalités  et  les  frais  actuellement  nécessaires  pour  se  marier. 

Elle  propose  notamment   : 

«  Que  l'âge  auquel  les  futurs  conjoints  sont  tenus  de  justifier  du  consente- 
ment de  leurs  parents,  âge  fixé  à  trente  ans  par  la  loi  de  1907,  soit  encore 
abaissé,  par  exemple,  à  vingt-cinq  ans,  ou  plus  bas  encore,  comme  il  l'est 
dans  les  pays  étrangers; 

«  Que  le  consentement  des  ascendants  puisse  être  donné  devant  d'autres 
officiers  de  l'état  civil  que  celui  du  domicile  des  descendants; 

«  Que  les  charges  fiscales  qui  pèsent  encore  sur  la  délivrance  des  pièces  néces- 
saires au  mariage  soient  supprimées; 

«  Que  l'on  étende,  dans  la  mesure  du  possible,  les  facilités  données  pour  la 
constitution  du  dossier.  » 

M.  le  Président  ayant  proposé  de  reproduire  dans  le  Journal  de  la  Société, 
après  la  mention  de  lecture  du  procès-verbal,  l'observation  de  M.  le  D^  Chervin, 
M.  Fernand  Faure  demande  qu'on  la  fasse  suivre  de  celle  qu'il  désire  formuler 
à  son  tour. 

Au  risque  de  se  répéter,  il  tient  à  dire  qu'il  ne  conteste  en  aucune  façon  les 
propositions  de  M.  le  D^  Chervin  et  moins  encore  les  conclusions  qu'on  vient 
de  lire  et  que  d'ailleurs  il  a  votées  lui-même;  il  fait  remarquer  simplement  que 
la  question  ne  relève  pas  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris;  il  s'agit  là  de 
réformes  concernant  l'âge  du  mariage  et  les  formalités  du  mariage  :  réformes 
qui  sont  du  domaine  de  la  législation  et  non  de  la  statistique. 

Le  procès-verbal  est  adopté  sans  autre  observation. 

NÉCROLOGIE  —  NOMINATION 

M.  le  Président  prend  alors  la  parole  en  ces  termes  : 

«  Mes  chers  Collègues,  j'aurais  été  très  imprudent  si,  à  l'exemple  du  prési- 
dent d'une  de  nos  Académies,  j'avais,  lors  de  l'ouverture  de  ma  présidence, 
formulé  l'espoir  de  n'avoir  jamais  à  prendre  ici  la  parole  dans  de  pénibles  cir- 
constances. Comme  au  début  de  notre  dernière  séance,  j'ai  à  vous  annoncer  une 
douloureuse  nouvelle  qui  ravive  dans  mon  cœur  paternel  une  plaie  toujours 
saignante.  Notre  collègue  et  ami,  M.  Meuriot,  vient  d'être  cruellement  frappé 
par  la  mort  d'un  fils  bien-aimé.  Si  impuissantes  que  soient  les  consolations 
humaines,  je  lui  adresse  en  votre  nom  l'expression  de  la  plus  vive  sympathie 
et  je  lui  demande  la  permission  d'y  joindre  mes  condoléances  personnelles 
dont  ma  triste  expérience  constitue  le  gage  de  la  cordiale  sincérité.  » 

M.  le  Président  fait  part,  en  outre,  à  Ja  Société,  du  décès  de  M.  Adrien-Louis- 
Herman  Obreen,  membre  correspondant  de  la  Société,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  survenu  à  Amsterdam,  le  8  mai  dernier.  M.  Obreen  était  âgé  de 
soixante-neuf  ans. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  la  Société  nomme  membre  titulaire, 
M.  A.  Dubois,  sous-directeur  de  la  Compagnie  d'Assurances  générales  sur  la 
vie,  dont  la  candidature  avait  été  présentée  par  M.  Paul  Levasseur,  direc- 
teur de  la  Compagnie  d'Assurances  générales  contre  l'incendie,  les  accidents 
et  le  vol,  et  par  M.  Maurice  Bellom,  président. 

(1)  Loi  Lemire. 
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CORRESPONDANCE   ET   PRÉSENTATION   D'OUVRAGES 

M.  le  Secrétaire  général  fait  connaître  qu'il  a  reçu,  en  réponse  à  la  lettre 
qu'il  avait  adressée  à  M.  Alexander  Del  Mar,  président  de  la  Chambre  de 
Commerce  latino-américaine  de  New- York,  une  longue  et  aimable  communi- 
cation de  ce  dernier,  qui  lui  fait  parvenir  un  mémorandum  sur  les  «  Règlements 
par  effets  de  commerce  »  et  fait  hommage  à  ses  confrères  d'un  exemplaire  de 
son  Histoire  des  Systèmes  monétaires. 

La  Société  a  reçu  de  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts-,  sous  la  signature  du  conseiller  d'État,  directeur  de  l'Enseignement 
supérieur,  une  circulaire  relative  à  la  collection  de  documents  et  renseigne- 
ments de  tous  ordres  concernant  les  événements  actuels.  Le  texte  en  sera  publié 
comme  annexe  au  procès- verbal  de  la  séance  de  ce  jour. 

Un  assez  grand  nombre  d'ouvrages  ont  été  envoyés  à  la  Société,  savoir  : 

Documents  officiels  : 

RÉPUBLIQUE  Argentine.    —  Province  de  Mendoza.  Direction  générale  de  la 
Statistiqufu  Annuaire  statistique  de  la  province  de    Mendoza   pour 
l'année  1913. 
France  (Algérie).  —  Gouvernement  général  de  l'Algérie.  Exposé  de  la  situation 
générale  de  l'Algérie,  présenté  par  M.  Lutaud,  gouverneur  général  1914. 
Italie.   —  Ministère  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce.  Direc- 
tion générale  de  la  Statistique  du  travail.  Bilans  communaux  pour 
l'année  1912. 
Roumanie.    —  Ville  de  Bucarest.  Bureau  statistique  de  la  ville.  Annuaire 

statistique  pour  1912-1913 
Suède.  —  Bureau  central  de  Statistique. 
Statistique  des  décès  1911. 
Population   des   communes,    districts   et   divisions   administratives   au 

31  décembre  1914. 
Collège  du  Commerce. 

Statistique  annuelle  du  commerce  pour  1913. 
Ville  de  Stockholm. 
Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Stockholm,  pour  1913  (en  double 

exemplaire). 
Statistique  de  la  ville  de  Stockholm. 
II.       Administration  1913. 
m.      Hygiène  1913. 
IV.      Assistance  publique  1912. 
Assistance  publique  1913. 
VIII.  Service  d'incendie  et  ambulance  1913. 
Service  d'incendie  et  ambulance  1914. 

X.  Enquêtes  spéciales  (annexion  de  la  commune  de  Brannkyrka) 
1913. 

XI.  Commerce  et  navigation  1912. 
Commerce  et  navigation  1913. 

XII.  Fabriques  et  métiers  1912. 

XIII.  Nettoyage  1913. 

XIV.  Élections  1913. 

Documents  périodiques  non  officiels  : 

France.  —  Société  d'Économie  politique.  Bulletin,  année  1914. 

Association  française  pour  l'avancement  des  sciences.   Compte   rendu 

de  la  43e  session  (Le  Havre)  1914. 
Société  neufchâteloise  de  Géographie.  Bulletin,  année  1914. 
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EGYPTE.  — Société  Sultanieh  d'Économie  politique,  de  Statistique  et  de  Légis- 
lation. 
L'Egypte  contemporaine.  Le  Caire. 

Documents  privés  : 

Yves  GuYOT.  Graphique  sur  le  commerce  franco-allemand,  publié  dans 

l'Agence  économique. 
Alfred  Milnes.  The  économies  of  war  indemnities. 
Paul  Decombes.  L'évolution  de  la  politique  forestière. 

M.  le  Président  exprime  pour  ces  envois  les  remerciements  de  la  Société. 

COMMUNICATION  DE  M.  LAUGIER  :  HISTOIRE  CHRONOLOGIQUE  ILLUSTRÉE  DES 
GUERRES  DU  MAROC,  DES  BALKANS,  DE  LA  TRIPOLITAINE  ET  DE  LA  GUERRE 
I9I4-I9I5 

M.  Laugier  présente  à  ses  collègues  les  quarante  volumes  dans  lesquels  il  a 
réuni  un  très  grand  nombre  de  documents  et  d'illustrations  concernant  les 
guerres  du  Maroc,  des  Balkans,  de  la  Tripolitaine  et  de  la  guerre  actuelle;  la 
série  est  naturellement  loin  d'être  close  et  elle  sera  poursuivie  par  ses  soins. 
Il  montre  de  quelle  manière  tous  ces  événements  s'enchaînent  et  comment 
les  documents  afférents  à  la  guerre  du  Maroc  annoncent  déjà  la  grande  guerre 
européenne;  il  insiste  sur  les  intrigues  allemandes  que  l'on  rencontre  à  chaque 
pas  depuis  1907,  et  rapproche  cette  politique  de  celle  que  suivait  l'Autriche- 
Hongrie  dans  les  pays  balkaniques. 

M.  Laugier  expose  la  méthode  qu'il  a  suivie  pour  la  collection  de  tous  ces 
documents,  en  procédant  au  dépouillement  systématique  d'un  très  grand 
nombre  de  périodiques,  sans  distinction  d'opinions  et  de  documents  officiels. 

Il  y  a  joint  un  recueil  de  caricatures,  de  poésies  et  de  petits  échos  relatifs 
à  la  guerre. 

M.  Laugier  termine  en  demandant  à  M.  le  Président  si  trois  membres  de  la 
Société  pourraient  être  désignés  pour  examiner  ses  travaux  et  établir  un  rapport 
sur  la  valeur  qu'ils  leur  reconnaissent. 

M.  Maurice  Bellom  prend  la  parole  en  ces  termes  : 

«  Bien  que  notre  savant  collègue  ne  m'ait  pas  prévenu  de  la  demande  qu'il 
vient  de  formuler,  je  n'éprouve  aucun  embarras  pour  lui  répondre.  Tous  ceux 
qui,  comme  moi,  connaissent  depuis  de  longues  années  les  qualités  de  conscience 
et  de  labeur  de  M.  Laugier  jugeront  superflue  la  délégation  à  un  Comité  spé- 
cial de  l'examen  de  son  œuvre.  Ils  sont,  en  effet,  certains  d'avance  de  retrouver 
ces  qualités  dans  son  nouveau  travail.  Loin  de  manifester  la  moindre  hésitation 
sur  l'opportunité  de  le  poursuivre  et  de  le  perfectionner,  ils  ne  peuvent  que  l'y 
engager  et  je  me  permettrai  d'ajouter  que,  s'il  venait  un  jour  à  reculer  devant 
le  caractère  monumental  de  sa  tâche,  il  ne  devrait  s'en  prendre  qu'à  lui-même, 
c'est-à-dire  à  la  flatteuse  réputation  qui  est  l'honneur  de  sa  carrière  administra- 
tive et  scientifique.  » 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Yves  Guyot  pour  sa  communication. 

COMMUNICATION  DE  M.  YVES  GUYOT  SUR  LE  COMMERCE  INTERNATIONAL  PENDANT 
LA   GUERRE 

M.  Yves  GuYOT  dit  qu'il  n'est  pas  possible  de  faire,  en  ce  moment,  un  tableau 
d'ensemble.  Il  se  bornera  à  examiner  quelques  particularités  du  commerce  des 
principales  nations. 

En  France,  les  résultats  du  commerce  des  cinq  premiers  mois  de  1915 
indiquent  92,200.000  francs  en  moins  aux  importations  et  1.652  millions  en 
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moins  aux  exportations,  soit  une  diminution  de  2.574  millions  relativement  au 
commerce  de  1914. 

Aux  importations,  malgré  les  besoins  de  l'armée,  il  y  a  eu  diminution  de 
15.441.000  francs  relativement  aux  objets  d'alimentation.  Quant  aux  matières 
nécessaires  à  l'industrie,  la  diminution  est  de  1.093  millions,  près  de  1.100  mil- 
lions. Cependant,  nous  avons  dû  faire  des  achats  de  cuivre  et  de  quelques  autres 
matières  premières  pour  notre  armement.  Ils  n'ont  pas  suffi  à  combler  l'arrêt 
de  la  plus  grande  partie  de  notre  vie  industrielle. 

Il  n'y  a  qu'une  plus-value  de  186  millions  sur  les  objets  manufacturés,  et 
elle  est  due,  sans  nul  doute,  aux  achats  militaires. 

L'Administration  éprouve  le  besoin  de  publier  la  petite  note  ci-jointe  : 
«  L'on  doit  souhaiter  que  nous  cessions,  au  plus  tôt,  d'être  tributaires  de  l'étran- 
ger pour  le  matériel,  les  étoffes,  les  vêtements,  qu'il  vaudrait  mieux  pouvoir 
produire  dans  nos  usines  et  nos  manufactures.  »  Mais  il  y  a  incompatibilité 
entre  le  service  qui  appelle  tous  les  adultes  valides  au  front  et  une  grande 
intensité  industrielle.  Si  on  peut  acheter  à  l'étranger  à  meilleur  marché  et  dans 
de  moindres  délais  des  draps  pour  vêtements,  des  tissus  de  coton,  que  ceux  que 
nous  pourrions  produire,  il  n'y  a  pas  de  doute  :  nous  avons  intérêt  à  les  acheter 
à  l'étranger.  Cela  nous  permet  de  garder  plus  de  ressources  pour  les  dépenses 
de  la  défense. 

Quant  à  la  diminution  de  nos  exportations  d'objets  fabriqués  il  nous  manque 
deux  gros  clients,  l'Allemagne  et  la  Belgique.  D'autres  clients  se  restreignent, 
comme  la  Grande-Bretagne,  les  États-Unis,  les  États  de  l'Amérique  du  Sud. 
Nombre  d'individus  font  des  économies  et  ces  économies  pallieront  dans  une 
certaine  mesure  les  dévastations  de  la  guerre. 

Nous  ne  pouvons  nous  faire  des  illusions  sur  une  reprise  importante  des 
affaires  pendant  la  durée  des  hostilités.  Pour  exporter,  il  faut  avoir  des  produits 
à  vendre.  Quels  produits  pouvons-nous  offrir? 

Notre  collègue  de  l'Institut  international  de  Statistique,  M.  A.  Bowley,  pro- 
fesseur de  statistique  à  l'Université  de  Londres,  a  publié  un  résumé  de  quatre 
leçons  qu'il  avait  faites,  en  janvier  et  février,  sur  les  effets  de  la  guerre  sur  le 
commerce  extérieur  du  Royaume-Uni. 

Il  n'est  question  dans  ce  travail  que  des  mois  de  guerre  de  l'année  1914. 

Il  commence  par  examiner  les  changements  survenus  dans  l'importance 
du  commerce  en  1914  relativement  à  1913.  Il  compare  les  quantités  d'après  les 
prix  courants  et  d'après  les  prix  ramenés  à  la  moyenne  de  janvier  à  juin  1914. 

Il  obtient  les  résultats  suivants  : 

1913  1914  19U 


Janvier  à  juin 

Année  entière 

Importations. 

Valeurs  déclarées  .... 
Valeurs  calculées 

769,4 
758,6 

376,0 
376,0 

698,0 
678,6 

Exportations  de  produits 
britanniques 

Valeurs  déclarées  .... 
Valeurs  calculées  .... 

525,4 

522,8 

255,5 
255,5 

430,3 
431,9 

Les  valeurs  calculées  donnent  un  chiffre  supérieur  aux  valeurs  déclarées, 
pour  les  exportations.  Pour  les  importations  les  valeurs  calculées  ne  donnent 
un  chiffre  inférieur  que  de  2%.  C'est  peu  de  chose. 

Les  exportations,  pendant  le  premier  semestre  de  l'année  1913,  avaient  atteint 
un  record  qui  se  manifesta  encore  en  septembre,  en  octobre  1913  et  en  mars 
1914;  les  exportations  atteignirent,  de  juillet  1913  à  mars  1914,  un  record 
chaque  mois,  sauf  septembre  et  octobre  1913  ;  à  partir  de  ce  mois,  jusqu'en  juillet 
1914,  il  y  eut  une  forte  baisse. 

Les  prix  avaient  baissé  de  novembre  1913  à  février  1914. 
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Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  la  guerre  a  produit  une  profonde  perturbation 
et  n'était  pas  favorable  aux  exportations.  Bien  entendu,  le  Gouvernement 
anglais  ne  compte  pas  comme  exportation  les  fournitures  militaires  qu'il 
expédie  au  dehors  pour  son  armée.  La  valeur  des  cargaisons  ennemies  n'est 
pas  comptée  dans  les  chiffres  du  commerce  extérieur. 

Pour  les  cinq  mois  finissant  le  31  mai  1915,  l'augmentation  des  importations 
relativement  à  la  même  période  en  1914  a  été  de  11,2  %,  la  diminution  pour  les 
exportations  a  été  de  11,2  %  et  pour  les  réexportations  de  20%. 

Une  grande  quantité  de  blé  est  venue  des  États-Unis  et  de  l'Argentine  et, 
exceptionnellement,  il  est  venu  de  larges  quantités  d'avoine  des  États-Unis. 
Il  y  a  eu  baisse  dans  l'importation  de  la  viande,  ce  qui  prouve  que  l'offre  a 
peine  à  suffire  à  la  demande.  Les  importations  de  beurre  sont  de  beaucoup 
inférieures  à  celles  de  l'année  dernière  et  la  valeur  est  de  7  %  supérieure. 

Pour  le  mois  de  mai  les  importations  de  coton  ont  été  de  3.206.000  au  lieu 
de  1.407.000;  leur  valeur  a  été  de  7.219.000  au  lieu  de  4.482.000.  Les  importa- 
tions de  laine  ont  plus  que  doublé,  sans  que  le  prix  ait  sensiblement  augmenté  : 
104.707.000  livres  anglaises  en  1915  contre  51.221.000  livres  anglaises  en  1914 
pour  une  valeur  respective  de  8.326.000  et  4.803.000. 

Pour  les  exportations,  il  y  a  une  forte  baisse  sur  le  charbon.  Les  objets  fac- 
turés représentent  les  plus  fortes  diminutions  : 

1914  1915 

.>lilli.TS 

Machines 3.387,0  1.830,0  1.556,6 

Cotons  manufacturés 10.197,6  7.976,7  2.220,9 

On  ne  peut  pas  juger  de  l'activité  britannique  de  l'industrie  par  son  expor- 
tation, puisque  l'État  lui  demande  de  ne  travailler  que  pour  lui;  et  cet  appel 
vise  tout  particulièrement  les  industries  métallurgiques  et  mécaniques. 

Cependant  les  spécialistes  se  montrent  satisfaits  des  exportations  du  mois 
de  mai  comparées  à  celles  des  mois  précédents.  Le  mois  de  mai  a  un  jour  de 
plus  que  le  mois  d'avril,  mais  il  y  eut  un  jour  de  moins  que  le  mois  de  mai  1914. 

La  valeur  des  exportations  en  avril  avait  été  de  2  millions  de  £  supérieure  à 
celle  de  mars,  et  celle  des  exportations  de  mai  est  de  1  million  et  demi  supérieure 
à  celle  d'avril.  Les  réexportations  n'ont  subi  qu'une  perte  insignifiante  relative- 
ment à  celles  de  mai  1914.  Au  point  de  vue  du  change,  cette  situation  offre  de 
l'intérêt. 

Voici  le  commerce  des  États-Unis  avec  les  belligérants  depuis  la  guerre  (huit 
mois)  : 

l'r  août  1914-31  mars  1915. 

Iiuporlnlion  Pour  coiit  Exporlalioii  Pour  cent 

—  du  —  du 

Millions  de  dettes  total  Millions  total 

Autriche-Hongrie 7,1  0,7  2,7  » 

Belgique 5,4  0,5  10,4  0,6 

France 51,7  4,9  218,9  12,3 

Allemagne 66,6  6,3  13,8  0,8 

Italie 33,5  3,2  134,5  7,6 

Russie  (R.  asiat.  compris)  .   .  1,5  0,1  22,3  1,3 

Serbie  et  Monténégro  ....  0,4  »  »  » 

Turquie 9,9  0,9  0,6  » 

Royaume-Uni 165,0  15,7  596,1  33,5 


341,2             32,4              996,9  56,1 

Tous  les  pays  belligérants 341,2 

Importation  totale  des  États-Unis 1.053,9 

Exportation 1,176,8 
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Les  États-Unis,  au  lieu  d'acheter  41,7%  à  ces  pays,  ne  leur  ont  acheté  que 
32,4%.  Les  importations  de  l'Allemagne  n'ont  pas  été  complètement  sup- 
primées; mais  elles  sont  tombées  de  telle  manière  qu'on  peut  évaluer  que 
pour  l'année,  au  lieu  de  s'élever  à  190  millions, elles  ne  s'élèvent  pas  au  delà  de 
100  millions,  soit  une  perte  de  48%. 

Mais  le  commerce  direct  ou  indirect  avec  l'Allemagne  est  de  plus  en  plus 
restreint. 

Au  point  de  vue  des  importations  aux  États-Unis,  la  France  a  perdu  de 
40  à  45%. 

Les  exportations  à  l'Autriche  tombèrent  à  zéro,  celles  en  Allemagne  devraient 
être  de  £  224  millions  pour  huit  mois,  elles  sont  de  moins  de  14  millions. 

Les  grosses  augmentations  d'exportation  sont  dans  le  Royaume-Uni  et  en 
France.  Elles  représentent  33,5  %  pour  le  premier  pays  au  lieu  de  25,1  ;  12,3, 
au  lieu  de  6,8  pour  le  second.  Les  achats  de  la  France  ont  dépassé  de  ■£■  59  mil- 
lions dans  les  huit  mois  ceux  de  l'année  dernière  tout  entière.  Dans  le  Royaume- 
Uni,  qui  est  le  plus  gros  client  des  États-Unis,  les  achats  en  huit  mois  ont 
été  un  peu  supérieurs  à  ceux  de  l'année  fiscale  1913-1914,  ce  qui,  en  chiffres 
ronds,  fait  prévoir  une  augmentation  totale  d'un  tiers. 

Pour  l'Italie,  il  y  eut  baisse  dans  les  importations,  mais  les  exportations  ont 
atteint  plus  de  134  millions  de  dollars  au  lieu  de  56.400.000  en  un  an. 

L'exportation  de  froment  a  été  énorme  et  ne  peut  être  expliquée  par  une 
différence  de  prix.  Tout  le  froment  importé  est-il  resté  en  Italie? 

Pour  le  cuivre,  dans  les  huit  mois  finissant  le  31  mars  1914,  l'exportation  du 
cuivre  en  Italie  avait  été  de  30.935.000  livres  de  cuivre;  pour  les  huit  mois  de 
guerre,  elle  a  été  de  70.345.000,  soit  une  augmentation  de  125%.  Évidemment 
tout  ce  cuivre  n'a  pas  été  conservé  en  Italie.  Il  en  est  passé  beaucoup  en  Alle- 
magne. 

11  en  a  été  de  même  pour  le  coton.  11  est  évident  que,  comme  les  autres  pays 
neutres,  l'Italie  a  été  un  véhicule  pour  l'importation  do  certains  produits  dont 
avaient  besoin  les  Allemands  et  les  Austro-Hongrois. 

La  dépression  a  été  très  forte  en  France  et  dans  le  Royaume-Uni. 

Cependant,  en  1914,  quoique  nous  ayons  eu  un  commerce  frappé  par  la  guerre 
pendant  cinq  mois  pleins  et  atteint  en  réalité  pendant  six  mois,  le  chiffre  de 
notre  commerce  extérieur  a  été  égal  à  celui  d'années  rapprochées  qui  n'étaient 
pas  trouvées  mauvaises. 

Le  chiffre  des  importations  s'élevait  à  6  milliards  349  millions,  chiffre  supé- 
rieur à  celui  de  1910,  6  milhards  240  millions. 

Le  chiffre  des  exportations  s'élevait  à  4  milliards  824  millions,  chiffre  presque 
égal  à  celui  de  nos  exportations  en  1905,  4  milhards  867  millions. 

De  même,  dans  le  Royaume-Uni  :  en  1914,  les  importations  se  sont  élevées 
à  £  697  millions,  dépassant  celles  de  680  qui  constituaient  un  record;  les  expor- 
tations atteignaient  £  430  millions,  chiffre  égal  à  celui  des  exportations  de  1910; 
mais  c'était  la  première  fois  que  les  exportations  britanniques  avaient  atteint 
ce  chiffre.  Les  réexportations  ont  atteint  £  95  millions,  mais,  en  1909,  qui  cons- 
tituait un  record  pour  elles,  elles  n'avaient  atteint  que  £  91  millions. 

C'est  une  preuve  du  progrès  économique  qui  se  produisait  chez  toutes  les 
nations  du  monde.  L'Allemagne  n'en  avait  pas  le  monopole. 

Au  commencement  de  la  guerre,  il  y  a  eu  beaucoup  de  discours,  d'articles 
et  de  rapports  qui  laissaient  supposer  que  la  guerre  pouvait  être  une  occasion 
de  développer  l'activité  économique  de  la  France.  Ces  manifestations  mon- 
traient plus  d'enthousiasme  que  de  réflexion. 

On  ne  peut  produire  qu'à  la  condition  d'avoir  des  capitaux,  des  matières 
premières,  de  la  main-d'œuvre,  de  la  force  motrice  et  des  transports;  tout  cela 
est  réduit.  De  plus,  l'intervention  gouvernementale  empêche  la  liberté  de  l'ap- 
provisionnement et  de  l'exportation. 
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Ce  qui  est  étonnant,  ce  n'est  pas  que  nos  exportations  aient  diminué,  c'est 
qu'elles  n'aient  pas  diminué  davantage. 

M.  Maurice  Bellom,  président,  remercie  dans  les  termes  suivants  M.  Yves 
GuYOT  de  sa  communication  : 

«  Messieurs,  aucun  de  nous  n'a  été  surpris  de  l'intérêt  passionnant  et  de 
l'allure  vivante  de  la  communication  de  notre  savant  collègue.  M,  Yves  Guyot, 
qui  a  toujours  prodigué,  aussi  bien  dans  cette  enceinte  que  dans  les  organes 
dont  il  est  l'âme,  les  fruits  d'une  documentation  à  la  fois  certaine  et  sélectionnée. 
Mais,  en  l'écoutant  aujourd'hui,  nous  avons  tous  apprécié  la  mesure  dans 
laquelle  les  idées  générales  et  les  réflexions  économiques  viennent  illustrer  et 
féconder  les  résultats  que  le  statisticien  traduit  par  des  chiffres.  Je  n'hésite 
donc  pas  à  me  féliciter  d'avoir  obtenu  le  concours  de  M.  Yves  Guyot  pour 
l'exécution  du  programme  des  statistiques  de  guerre  dont  j'ai  pris  l'initiative 
dès  le  début  de  ma  présidence,  et  j'ajouterai  que  son  étude  constituera,  si  j'en 
juge  par  le  profit  que  j'ai  eu  le  bonheur  d'en  retirer,  l'un  des  chapitres  les  plus 
instructifs  du  volume  dont  je  vous  ai  naguère  esquissé  le  plan.  » 

Enfin,  avant  de  lever  la  séance,  M.  Maurice  Bellom,  président,  prononce 
l'allocution  suivante  : 

((  Mes  chers  Collègues,  en  aucune  circonstance,  je  n'aurais  voulu  laisser  se 
produire  notre  séparation  annuelle  sans  vous  adresser  quelques  paroles  d'affec- 
tueuse confraternité.  Les  graves  conjonctures  de  l'heure  présente  me  comman- 
dent à  titre  d'impérieux  devoir  de  formuler  à  votre  égard  une  expression  de 
sympathie  et  de  vœux.  Certes,  l'interruption  normale  de  nos  travaux  ne  sera 
pour  aucun  de  nous  une  période  de  vacances  ni  de  repos  :  ceux  d'entre  nous 
qui  ont  l'honneur  de  porter  l'uniforme  continueront  dans  des  postes  divers  à 
préparer  la  libération  du  territoire  national  et  l'envahissement  du  territoire 
ennemi;  ceux  que  l'âge,  la  santé  ou  les  fonctions  retiennent  loin  du  service 
armé  continueront,  soit  à  réparer  les  ravages  de  la  guerre,  soit  à  entretenir  et 
à  développer  les  ressources  économiques  de  la  nation.  Quant  aux  vœux,  je  sais 
que  vous  avez  l'âme  trop  haute  pour  en  accepter  à  l'égard  de  vos  personnes  dont 
vous  avez  fait  le  sacrifice  dans  l'abnégation  de  vos  efforts;  mais  je  suis  convaincu 
que  vous  en  accepterez  pour  les  chers  vôtres,  dont  un  trop  grand  nombre, 
hélas  !  déjà  manquent  à  l'appel  et  pour  les  œuvres  patriotiques  auxquelles  vous 
vous  êtes  dévoués.  Aussi  bien  les  statisticiens  ne  sont-ils  pas  de  ceux  qui  cher- 
chent sur  l'oreiller  de  l'illusion  le  sommeil  de  l'oubli,  et  nul  d'entre  vous  ne  serait 
surpris,  lors  de  la  rentrée  d'octobre,  d'assister  à  la  continuation  des  hostilités 
et  de  constater  à  cette  place  l'absence  de  votre  président  actuel  qui,  deux  fois 
déjà,  fut  sur  le  point  de  partir  au  front  de  combat  et  qui,  il  y  a  quelques  jours  à 
peine,  se  faisait  inscrire  au  nombre  des  officiers  toujours  prêts  à  y  servir.  Loin 
d'éprouver  la  moindre  déception,  vous  vous  inspirerez  de  la  fière  devise  que 
la  Chambre  de  Commerce  d'Orléans  et  du  Loiret  vient  d'inscrire  sur  son  timbre: 
Pro  Patria,  où  l'héroïque  figure  de  Jeanne  d'Arc  se  détache  sur  les  couleurs  du 
drapeau  national  :  «  Sans  défaillance  jusqu'à  la  victoire.  » 

La  séance  est  levée  à  19  heures. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

A.  Barriol  Maurice  Bellom. 
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ANNEXE  AU   PROCÈS-VERBAL  DE  LA   SÉANCE  DU   16  JUIN    1915 


Monsieur  le  Président, 

Par  une  circulaire  en  date  du  18  septembre  dernier,  j'ai  adressé  à  MM.  les 
recteurs  d'Académie  des  instructions  en  vue  d'inviter  les  instituteurs  de  leurs 
ressorts  à  prendre  des  notes  sur  les  événements  auxquels  ils  assistent  présen- 
tement. 

A  titre  d'indication  je  leur  communiquais  les  instructions  données  le  17  août 
1914  à  ses  collaborateurs  directs  par  M.  le  recteur  de  l'Académie  de  Grenoble 
qui  leur  signalait,  en  particulier,  les  ordres  de  faits  auxquels  les  instituteurs 
pouvaient  d'abord  songer,  savoir  : 

a)  Mobilisation;  comment  elle  s'est  effectuée;  esprit  public;  paroles  carac- 
téristiques qu'on  a  pu  recueillir. 

b)  Comment  s'est  reconstituée  l'administration  du  village,  après  le  départ  de 
certains  membres  de  la  municipalité.  Rôle  de  l'instituteur  et  de  l'institutrice. 

c)  L'ordre  public;  comment  on  assure  la  sécurité;  étude  civique;  recrudes- 
cence ou  diminution  des  délits  ordinaires;  faits  avérés  d'espionnage  (se  méfier 
des  faux  bruits). 

d)  Vie  économique.  Agriculture;  la  moisson,  le  battage,  la  mouture,  etc. 
Industrie;  efforts  contre  le  chômage.  Commerce  local;  ravitaillement;  prix.  Le 
crédit.  Les  banques.  Comment  est  accepté  le  moratorium. 

e)  Assistance.  Paupérisme.  Allocations  de  l'État  et  des  municipalités.  Soli- 
darité privée. 

/)  Enfants.  Garderies. 

g)  Hôpitaux  et  ambulances.  Service  médical  et  pharmaceutique,  etc. 
D'autres  rubriques  pourront  évidemment  être  ajoutées. 
Recommandez  expressément  : 

10  De  n'accueillir  que  des  renseignements  rigoureusement  contrôlés.  Il  ne 
s'agit  pas  de  laisser  s'établir  des  légendes,  ni  des  «  mots  historiques  »  inventés. 

Le  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques  vient  d'attirer  mon  atten- 
tion sur  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  généraliser  cette  enquête  et  à  demander  aux 
personnalités  particulièrement  qualifiées  par  la  nature  de  leurs  travaux  et 
l'habitude  qu'elles  ont  de  la  méthode  historique  de  vouloir  bien  participer  à  une 
œuvre  qui  promet  d'être  si  utile. 

Le  programme  si  intéressant  qu'a  tracé  M.  le  recteur  de  l'Académie  de 
Grenoble  pourrait  convenir  au  dessein  du  Comité.  Il  ne  devrait  être,  lui  semble- 
t-il,  ni  impératif,  ni  limitatif.  On  pourrait  certes  y  ajouter  ou  y  retrancher; 
mais  il  offre  d'utiles  indications  pour  aider  à  choisir,  dans  la  masse  des  faits 
dont  la  tradition  orale  peut  se  trouver  dépositaire,  ceux  dont  il  importe  vrai- 
ment de  conserver  le  souvenir. 

11  est  plus  difficile  d'indiquer  les  modes  de  cette  conservation,  les  procédés 
simples  et  pratiques  pour  faire  utilement  de  telles  enquêtes  historiques  locales, 
pour  cueillir  à  temps,  si  on  peut  dire,  ces  fruits  de  la  tradition  orale  qui  se  gâtent 
si  vite,  qui  tombent  si  vite. 

J'ai  pensé,  avec  le  Comité,  qu'il  y  avait  lieu  tout  d'abord  et  résolument 
d'écarter  l'idée  de  tout  ce  qui  ressemblerait  à  une  enquête  administrative  et 
qu'il  conviendrait  bien  plutôt  de  proposer  l'idée  dont  il  s'agit  aux  réflexions  et 
à  la  bonne  volonté  de  personnes  et  de  sociétés  qui  s'occupent  plus  particulière- 
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ment  d'études  historiques  et  dont  l'évident  désintéressement  rassurerait  toutes 
les  timidités.  Les  témoins  interrogés  se  sentiraient  à  l'aise  pour  répondre,  en  des 
conversations  familières,  à  des  historiens  qui  n'auraient  en  vue  que  l'utilité  de 
l'histoire. 

C'est  pour  cette  raison  que  le  Comité  a  estimé  que  cette  enquête  historique 
pourrait  être  tout  naturellement  confiée  ou  plutôt  proposée  aux  diverses 
sociétés  savantes,  aux  Comités  départementaux  de  l'histoire  économique  de 
la  Révolution  française,  à  ses  membres  non  résidants,  aux  correspondants  et 
aux  correspondants  honoraires  du  ministère  de  l'Instruction  publique,  aux 
professeurs  d'histoire  des  Universités. 

A  ces  personnes  et  à  ces  sociétés  si  autorisées  serait  laissé  le  soin  d'organiser 
leurs  enquêtes  comme  elles  l'entendraient,  d'en  fixer  le  programme,  de  les 
étendre  à  tout  un  département  ou  de  les  borner  à  quelques  régions  d'un  départe- 
ment, de  choisir  les  témoins  à  questionner. 

Évidemment,  quelque  intérêt  que  présente  la  tradition  orale  dans  les  villes, 
c'est  surtout  dans  la  campagne,  où  cette  tradition  est  presque  l'unique  dépo- 
sitaire du  passé,  que  de  telles  enquêtes  seront  riches  en  résultats  utiles.  En  par- 
ticulier le  témoignage  de  l'instituteur  sera  heureusement  invoqué  dans  l'en- 
quête projetée.  Mais  d'autres  personnes  connaissent,  à  d'autres  points  de  vue, 
la  vie  spirituelle  d'une  commune,  d'autres  connaissent  sa  vie  économique,  et  le 
Comité  ne  doute  pas  qu'elles  ne  se  refuseront  pas  à  répondre  à  des  questions  que 
leur  poseront  des  historiens  dans  l'unique  intérêt  de  l'histoire.  On  pourra  égale- 
ment interroger,  avec  le  même  soin,  les  témoins  qui  sont  de  simples  parti- 
culiers et  consulter  aussi  avec  fruit,  non  seulement  les  lettres  émanées  de  nos 
soldats,  mais  toutes  les  correspondances  privées  qui  offrent  de  l'intérêt  pour 
l'histoire  de  l'esprit  public  en  France  pendant  la  présente  guerre. 

Ce  qui  importerait,  aux  yeux  du  Comité,  c'est  que  cette  œuvre  de  préserva- 
tion et  de  conservation  de  la  tradition  orale  pût  être  entreprise  sans  aucun 
retard  pendant  que  les  souvenirs  sont  encore  dans  leur  fraîcheur  et  leur  vérité. 
L'expérience  montre  combien  est  rapide  la  déformation  de  ces  souvenirs.  Plus 
on  se  hâtera  de  les  solliciter,  de  les  exprimer,  de  les  fixer,  plus  on  rendra  service 
aux  études  historiques. 

Telle  est  la  pensée  du  Comité  des  Travaux  historiques  et  scientifiques;  je 
m'y  associe  pleinement  et  n'ai  rien  à  y  ajouter. 

Pourtant  je  crois  devoir  aussi  appeler  l'attention  des  travailleurs  qui  seraient 
disposés  à  coopérer  à  ces  recherches,  sur  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  ne  pas  attendre, 
pour  nous  le  communiquer,  que  leur  travail  fût  achevé. 

J'estime  qu'il  ne  serait  pas,  au  contraire,  sans  utilité  que  l'on  voulût  bien  nous 
adresser  dans  le  plus  bref  délai  quelques  notes,  sans  lien  entre  elles,  prises  au 
hasard  et  qui  seraient  comme  le  type,  dans  les  divers  sens  où  elle  serait  poussée, 
de  l'enquête  à  laquelle  chacun  se  proposerait  de  procéder.  L'examen  de  ces 
essais  pourrait  peut-être,  comme  le  signalait  si  justement  dans  sa  circulaire 
M.  le  recteur  de  l'Académie  de  Grenoble,  suggérer  des  conseils  qui,  s'il  y  avait 
lieu,  feraient  l'objet  d'une  nouvelle  circulaire. 

J'attacherais  du  prix  à  ce  que  l'envoi  de  toutes  les  communications  relatives 
à  cette  enquête  me  fût  fait  sous  le  timbre  de  la  Direction  de  l'Enseignement 
supérieur.  Bureau  du  Comité  des  Travaux  historiques  et  scientifiques. 

Agréez,  Monsieur  le  Président,  t^tc... 

Le  Ministre  de  V Inslraeùon  publique 

et  des  Beaux-Arts, 

Albert  SARRAUT. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  Dirtcteiir  de  V Enseignement  supérieur. 
Conseiller  d'État, 

L.  POINCARÉ. 
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III 

LKS    LANOUES    PARLÉKS 

EN    AUTRICHE-HONGRIE 

PAR    LES     DIFFÉRENTES    NATIONALITÉS 
D'après  le  dénombrement  de  la  population  de  1910. 


{Suite  et  fin  [1]) 


CONCLUSIONS 

Les  événements  actuels,  qui  agitent  le  .monde  depuis  de  longs  mois,  font 
prévoir  un  dénouement  qu'il  n'est  pas  téméraire  ni  déplacé  d'envisager  publi- 
quement, sans  jeter  le  trouble  dans  le  camp  des  Alliés  et  de  leurs  amis.  Que  sera, 
notamment,  l'Autriche  de  demain? 

L'Empire  austro-hongrois  sera,  profondément,  ébranlé  par  le  cataclysme 
qu'il  a  provoqué;  on  ne  parle  rien  moins  que  de  son  démembrement.  Mais, 
comment  s'opérera  la  désagrégation  des  peuples  divers  qui  constituent  cet  orga- 
nisme politique  chancelant?  Ce  ne  sont  pas  les  hypothèses  qui  manquent. 

Il  m'a  paru  qu'il  y  a  des  lois  naturelles  qui  président  à  la  constitution  et  à  la 
prospérité  des  empires,  comme  il  y  en  a  qui  président  à  leur  décomposition. 
Pour  arriver  à  déterminer  ces  lois,  il  faut  connaître  comment  ces  empires 
sont  constitués,  comment  ils  fonctionnent  et  quels  liens  unissent  les  différentes 
parties. 

Pour  m'élever  à  ces  notions,  j'ai  pris  pour  base  le  principe  des  nationalités, 
qui  est  seul  capable  de  nous  documenter  sur  la  constitution  anatomique  et 
physiologique  de  cet  Empire  austro-hongrois  si  disparate  sous  tous  les  rap- 
ports. J'espère  y  être  parvenu  et  j'espère,  surtout,  être  arrivé  à  débrouiller 
ce  chaos  politique  où  les  confusions  et  les  imbroglios  sont  accumulés  comme 

à  plaisir. 

* 
*  * 

Qu'est-ce  donc  que  le  principe  des  nationalités? 

Les  traités  de  Westphalie,  en  mettant  fm  à  la  guerre  de  Trente  ans,  consti- 
tuèrent le  premier  de  ces  grands  pactes  internationaux  qui  ont  défini  la  situa- 
tion respective  des  États  européens.  En  proclamant  le  principe  de  souverai- 
neté territoriale,  ces  traités  ont  déterminé  l'écroulement  du  système  du  Saint- 
Empire  romain-germanique  qui  avait  dom.iné  tout  le  Moyen  Age. 

Depuis  lors,  nous  voyons  le  droit  à  la  vie  nationale  se  manifester  de  toutes 
les  façons,  et  l'idée  de  l'équilibre  politique  remplacer  le  règne  de  la  force  et  l'iso- 
lement des  nations.  Cette  idée  domine  l'histoire  diplomatique  jusqu'au  mo- 

(1)  Voir  Journal  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris,  numéros  d'avril  1915,  p.  105,  et  mai, 
p. 151. 
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ment  où,  sous  l'influence  des  principes  libéraux  de  la  Révolution  française, 
l'organisme  social,  enfin  défini  sous  le  nom  de  Nation,  vint  modifier  la  notion 
de  l'État. 

Il  n'y  a  donc  pas  beaucoup  plus  d'un  siècle  que  la  question  du  principe  des 
nationalités  est  à  l'ordre  du  jour.  On  désigne  sous  cette  appellation  le  droit 
que  des  agglomérations  humaines,  plus  ou  moins  importantes,  mais  unies  par 
une  communauté  d'origine  et  de  langage,  de  coutumes  et  de  traditions,  de 
relations  historiques,  d'aspirations  politiques  et  sociales,  ont  de  se  grouper 
en  vue  d'échapper  à  un  joug  étranger  et  constituer  une  nation,  une  patrie, 
dans  toute  l'acception  moderne  et  élevée  de  ces  mots. 

Quand  notre  pays  se  détacha  de  la  royauté,  par  la  faute  des  rois,  ce  fut  pour 
s'élever,  d'un  coup,  à  l'idée  de  patrie  et  à  celle  d'humanité.  C'est  l'honneur  de 
la  Révolution  française,  en  effet,  d'avoir  formulé,  solennellement,  pour  la  pre- 
mière fois,  ce  principe,  et  de  lui  avoir  donné  une  forme  libérale  empruntée 
à  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle,  et  assez  générale  et  humanitaire  pour 
permettre  à  tous  les  peuples  de  l'adopter  facilement.  L'émancipation  des 
citoyens,  la  conquête  de  l'indépendance  et  de  l'unité,  tout  à  la  fois,  avaient  fait 
germer  dans  l'âme  ardente  des  hommes  de  la  Révolution,  le  désir  de  libérer  les 
peuples  opprimés  et  de  faire  renaître  les  nationalités  disparues. 

Mais,  cette  idée  généreuse  s'est  retournée  contre  la  France,  lorsque  Napoléon 
tenta  de  soumettre  une  partie  des  nations  de  l'Europe.  Il  se  produisit,  alors, 
une  réaction  puissante  contre  le  conquérant;  et,  pour  secouer  sa  domination, 
on  fit  appel  au  sentiment  des  nationalités  pour  soulever  l'Europe  contre  le 
tyran.  Il  est  vrai  que  plus  tard,  exilé  sur  son  rocher  de  Sainte- Hélène,  alors 
qu'il  avait  le  loisir  de  philosopher,  il  disait  :  «  Savez-vous  ce  que  j'admire  le 
plus  dans  ce  monde?  C'est  l'impuissance  de  la  force  pour  organiser  quelque 
chose  de  durable.  Il  n'y  a  que  deux  puissances  :  le  sabre  et  l'esprit.  A  la  longue, 
le  sabre  est  toujours  battu  par  l'esprit.  »  Il  est  tout  de  même  regrettable  qu'il 
s'en  soit  aperçu  si  tardivement. 

La  France  avait  donc  éprouvé,  la  première,  les  inconvénients  d'avoir  trans- 
gressé le  principe  des  nationalités.  Mais  cela  ne  l'a  pas  empêchée  d'en  faire 
bénéficier  les  autres  nations,  chaque  fois  que  l'occasion  s'est  présentée. 

Ce  fut,  en  effet,  pour  proclamer  et  soutenir  la  nationalité  grecque  que  les 
Gouvernements  français,  anglais  et  russe  signèrent,  à  Londres,  le  traité  du 
6  juillet  1827.  C'est  au  nom  du  principe  des  nationalités  que,  le  20  octobre  1827, 
ils  livrèrent  la  bataille  de  Navarin,  chantée  par  Victor  Hugo  (1)  et  qui  eut  un 
si  grand  retentissement,  car  elle  proclamait,  à  la  face  du  monde,  l'émancipa- 
tion de  la  Grèce  du  joug  des  Turcs. 

Peu  après,  la  question  de  la  nationalité  polonaise  fut  mise  à  l'ordre  du  jour. 

On  sait  que  la  Révolution  de  1848  eut  un  contre-coup  considérable  dans  le 
monde  et  particulièrement  en  Autriche.  On  vit  la  Hongrie  se  soulever  au  nom 
de  son  droit  à  être  une  nation  autonome.  C'est  au  nom  du  principe  des  natio- 
nalités qu'une  députation  tchèque,  ayant  à  sa  tête  Palacky  et  Riéger,  alla 
réclamer,  à  Vienne,  la  reconstitution  du  royaume  de  Saint- Venceslas;  c'est 


(1)                                     La  Grèce  est  libre,  et  dans  la  tombe 
Byron  applaudit  Navarin 
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au  nom  de  ce  même  principe  que  la  Bohême  refuia  d'envoyer  des  députés 
à  la  Diète  de  Francfort. 

Plus  tard,  en  1859,  ce  fut  au  nom  du  principe  des  nationalités  que  la  France 
apporta  son  concours  à  l'Italie  pour  chasser  les  Autrichiens. 

L'année  suivante,  la  Moldavie  et  la  Valachie,  au  nom  de  cette  même  idée, 
se  réunirent  pour  former  un  corps  de  nation  sous  le  nom  de  Roumanie. 

C'est  vers  la  même  époque  que  commencèrent  à  se  propager,  en  Russie,  les 
idées  panslavistes  et  qu'on  songea  à  réunir,  en  un  seul  peuple,  tous  les  peuples 
appartenant  au  groupe  slave. 

Faut-il  rappeler  que  la  récente  guerre  des  Balkans  fut  encore  une  manifes- 
tation du  principe  des  nationalités?  C'est  aussi  au  nom  du  principe  des  natio- 
nalités que  Tchèques,  Polonais,  Ruthènes,  Roumains,  Serbo-Croates  et  Trentins 
exigent  aujourd'hui  leur  indépendance,  qu'ils  l'obtiendront  et  qu'après  avoir 
été  à  la  peine,  ils  seront  enfin  à  l'honneur. 

Il  y  a  là  de  quoi  parfaire  l'unité  et  assurer  le  développement  complet  de  diffé- 
rentes Nations  déjà  existantes.  Il  y  a  là,  surtout,  de  quoi  former  quelques 
petites  Nations  actives  et  généreuses  qui  apporteront,  à  la  grande  famille 
humaine,  une  large  contribution  de  solidarité  dans  les  œuvres  de  progrès  et 
de  civilisation. 

Mais,  je  viens  de  parler  de  petites  nations...,  alors  que  l'Allemagne  et  son 
peu  brillant  second  l'Autriche- Hongrie,  ont,  comme  chacun  sait,  un  sentiment 
de  complet  mépris  pour  les  petites  nations  dont  le  destin  est,  paraît-il,  d'être 
absorbés  par  des  unités  plus  robustes,  et  H.  von  Treitschke,  historiographe 
de  l'Etat  prussien,  les  condamne  à  disparaître.  Je  pense,  au  contraire,  avec 
le  grand  poète  Alfieri,  que  la  plante  humaine  est  plus  vigoureuse  dans  les 
petits  États  que  dans  les  grands. 

S'il  est  une  petite  nation  que  nous  ne  puissions  nommer  sans  émotion,  c'est 
bien  notre  sœur  la  Belgique.  Ecoutez  ce  qu'elle  pense  à  ce  sujet  : 

Le  dimanche  20  décembre  1914,  jour  de  la  fête  du  Drapeau  belge,  le  ministre 
de  la  Justice  du  roi  Albert  assistait  au  banquet  donné,  en  son  honneur,  par  la 
municipalité  de  Paris,  et  l'honorable  M.  Carton  de  Wiart  s'exprimait  en  ces 
termes  : 

«  Dans  son  pédantisme,  l'Allemagne  a  décidé  que  les  petits  États  ne  sont  que 
des  institutions  misérables  et  méprisables,  désignés  fatalement  à  être  absorbés 
par  les  grands. 

«  Il  y  a  quelques  jours  à  peine,  devant  le  roi  de  Norvège,  Nansen  s'indignait 
éloquemment  contre  cette  théorie  de  proie,  montrant  ce  que  doivent  en  re- 
douter, avec  nous  Belges,  les  Pays-Bas,  la  Suisse,  le  Danemark,  d'autres  États 
encore. 

«  C'est  à  cette  théorie  même  que  s'oppose  la  politique  de  la  République 
Française,  lorsqu'elle  reconnaît,  à  toute  nationalité  qui  s'est  rendue  digne  de  la 
vie  par  le  rôle  qu'elle  remplit  dans  la  civilisation  du  monde,  un  droit  impres- 
criptible à  vivre  de  sa  vie  propre. 

«  N'est-ce  pas  un  des  pères  de  la  République,  n'est-ce  pas  Thiers  qui,  pro- 
clamant déjà  cette  thèse,  ajoutait  justement  que,  dans  la  société  des  nations, 
les  petits  États  représentent  des  voix  toujours  acquises  au  Droit,  parce  qu'elles 
sont  toujours  attentives  à  la  faiblesse? 
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«  Aussi,  toute  nation  qui  veut  vivre  et  rester  elle-même,  sait  désormais  ou 
abriter  sa  confiance  et  que  si,  d'un  côté,  c'est  la  force  qui  fait  le  Droit,  de  l'autre, 
c'est  le  Droit  et  l'union  dans  le  Droit  qui  font  la  force.  » 

M.  Carton  de  Wiart  a  eu  raison  de  dire  que  les  neutres  et  les  petites  nations 
peuvent  avoir  confiance  dans  la  politique  de  notre  pays.  La  France,  qui  a  fait 
la  Grèce  indépendante,  qui  a  préparé  l'unité  roumaine,  qui  a  versé  son  sang 
pour  la  liberté  de  la  Belgique,  en  1832,  qui  a  inscrit  sur  ses  drapeaux  les  noms 
glorieux  de  Magenta  et  de  Solférino,  n'a  pas  voulu  assister  en  spectateur  passif 
à  l'étranglement  des  Tchèques,  des  Serbes  et  de  tous  les  peuples  placés  sous  le 
joug  de  l'Autriche- Hongrie.  Elle  fera  tout  pour  les  libérer.  Ce  que  la  France, 
l'Angleterre  et  la  Russie  alliées  ont  fait  en  1827,  elles  sont  absolument  décidées 
à  le  faire  en  1915.  Elles  se  sont  alliées  de  nouveau  pour  émanciper  toutes  les 
nations  opprimées  par  les  peuples  de  proie  qu'elles  combattent  et  qu'elles  com- 
battront jusqu'au  bout. 

«  Il  faut  que  l'humanité  se  développe  dans  l'union  des  races  diverses  (1), 
dans  l'épanouissement  des  aspirations  nationales;  il  faut  qu'il  ne  subsiste  plus 
aucun  peuple  opprimé,  aucune  violence.  »  Cette  union  des  races  dans  l'épa- 
nouissement des  aspirations  nationales,  cette  communauté  des  sentiments  et 
des  idées  qui  font  la  Patrie,  quel  lien  à  la  fois  plus  subtile  et  plus  solide  que  la 
langue  parlée  est  capable  de  l'assurer?  C'est  ce  fil  conducteur  que  j'ai  suivi, 
pas  à  pas,  sans  l'abandonner  jamais,  sans  me  laisser  distraire  par  d'autres  consi- 
dérations quelque  intéressantes  qu'elles  fussent.  Il  a  été,  pour  moi,  le  guide 
qui  ne  trahit  pas.  11  m'a  servi  à  m'orienter  dans  ce  labyrinthe  ethnique,  dans 
cette  mêlée  de  peuples  vingt  fois  confondus  par  des  invasions  multiples,  vingt 
fois  réunis  par  des  victoires  chèrement  payées  et  dont  la  chaîne  a  été  brisée 
vingt  fois  par  des  défaites  où  tout  était  perdu  fors  l'honneur  et  l'espoir  de  se 
ressouder  et  de  voir  luire,  enfin,  le  jour  de  la  liberté  définitivement  reconquise. 

«  Qu'on  n'en  doute  pas  une  minute,  la  défense  de  l'idiome  ethnique  est  une 
tâche  aussi  patriotique  que  celle  de  la  libération  du  territoire  où  dorment  nos 
pères  et  qu'arrose  encore  le  sang  fumant  de  nos  enfants.  Le  même  drapeau  les 
symbolise.  Le  verbe  d'une  race  consacre  les  droits  acquis  de  cette  race  à  sa 
part  de  terre  au  soleil.  Le  lexique  d'un  peuple,  c'est  son  palladium  (2).  » 

Il  est  bien  certain  que  la  guerre  actuelle  aura  pour  résultat  le  remaniement 
définitif  de  la  carte  de  toute  l'Europe.  Les  vainqueurs  s'appliqueront  loyale- 
ment à  résoudre  toutes  les  questions  si  angoissantes  des  nationalités  que  la 
diplomatie  n'osa  jamais  aborder  franchement,  dans  la  crainte  de  compromettre 
un  équilibre  que  l'on  savait  mal  assuré. 

Et  si  la  suprême  habileté  consistait,  jadis,  dans  l'ajournement  systématique, 
des  questions  délicates,  il  n'en  sera  pas  de  même  cette  fois.  La  suprême  habileté 
de  ceux  qui  auront  le  redoutable  honneur  de  refaire  la  carte  de  l'Europe  sera, 
au  contraire,  d'aborder  sans  hésiter  et  de  résoudre,  sans  atermoiements,  tous 
les  problèmes  grands  et  petits  qui  se  poseront  devant  eux. 

Après  avoir  fait  expier  leurs  crimes  aux  Germano-Magyars  et  les  avoir 


(1)  Discours  de  M.   Paul  Appel,   président  de  l'Institut  de  France,  dans  l'émouvante 
séance  publique  annuelle  du  26  octobre  1914. 

(2)  Emile  Bergerat  (Figaro,  21  avril  1915). 
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rendus  inoiïensifs  pour  longtemps,  il  faudra  songer  à  libérer  tous  ceux  qui, 
depuis  des  siècles,  ont  souffert  l'oppression  d'impitoyables  tyrans. 

Dans  l'effroyable  secousse  ressentie  dans  la  conflagration  universelle  allumée 
par  la  folie  germanique,  toutes  les  nationalités,  les  petites  surtout,  ont  pris 
conscience  d'elles-mêmes.  Elles  prétendent,  avec  juste  raison,  à  l'honneur 
d'être  maîtresses  de  leur  existence  politique,  administrative  et  sociale.  Elles 
n'ont  pas  eu  à  se  louer  des  décisions  d'aucune  des  conférences  qui  réorgani- 
sèrent l'Europe  dans  la  première  moitié  du  dix-neuvième  siècle.  La  Belgique, 
par  exemple,  pour  ne  parler  que  de  la  plus  meurtrie,  dut  s'effacer  devant  les 
convenances  particulières  d'autres  puissances.  Et  c'est  cette  petite  nation  humi- 
liée et  mutilée  par  la  Conférence  de  Vienne  de  1815,  par  la  Conférence  de  Lon- 
dres et  les  traités  de  1831  et  de  1839,  qui  a  donné  au  monde  l'émouvant  exemple 
d'un  peuple  demeurant  fidèle  jusqu'au  total  sacrifice  de  soi-même.  J'en  pour- 
rais dire  autant  de  la  Serbie,  de  la  Bohême  et  des  autres  petites  nationalités 
opprimées  par  l'Autriche.  Tous  ces  petits  États  méritent  d'être  mieux  traités 
dans  l'avenir.  Au  surplus,  ils  ne  se  contenteront  plus  de  changer  tout  simple- 
ment de  maître,  comme  un  vil  troupeau  d'esclaves.  Ils  n'accepteront  pas  de 
servir  d'appoint  d'équihbre  ou  de  compensation  à  telle  ou  telle  combinaison 
diplomatique;  ils  n'accepteront  point  d'être  séparés  de  leurs  frères  de  race, 
d'être  l'enjeu  de  rivalités  d'intérêts,  favorables  aux  compromissions  et  aux 
solutions  moyennes.  11  faudra,  de  toute  nécessité,  donner  pleine  et  entière  satis- 
faction à  leurs  aspirations  politiques  ;  ce  sera,  non  seulement,  un  devoir  étroit, 
mais  encore  et  surtout  la  condition  sine  qna  non  de  la  paix  du  monde  ! 

Il  faut,  notamment,  en  Autriche- Hongrie,  que  les  nombreuses  nationalités, 
jusqu'ici  opprimées,  puissent  se  grouper  suivant  les  affinités  que  leur  imposent 
leurs  origines,  leurs  mœurs,  leurs  langages,  leurs  aspirations.  Il  faut  que  le 
principe  des  nationalités  trouve,  partout,  son  application  large  et  complète, 
quoi  qu'il  en  puisse  coûter  à  l'amour-propre  ou  à  l'ambition  de  certains.  La 
chose  sera  d'ailleurs  beaucoup  plus  facile  à  réaliser  qu'on  ne  serait  tenté  de 
le  croire  au  premier  abord,  si  on  veut  bien  s'attacher  aux  documents  statisti- 
ques que  j'ai  mis  en  valeur  avec  la  plus  grande  impartialité.  Les  hommes  de 
bonne  volonté  y  puiseront  des  arguments  pour  régler,  en  toute  justice  et  équité, 
les  intérêts  légitimes  en  présence. 

Si  les  hommes  et  les  peuples  n'obéissaient  qu'à  la  froide  raison,  si,  après  avoir 
été  tant  de  fois  maîtres  absolus  de  leur  destin,  ils  n'avaient  pas  tant  de  fois 
anéanti  ce  qu'ils  venaient  de  conquérir,  on  pourrait,  on  devrait  dire  que 
l'épreuve  prendra  fin  le  jour  où  les  opérations  militaires  seront  terminées  et 
la  victoire  complète  dans  nos  mains.  Il  n'en  sera  pas  ainsi.  Une  période  plus 
grave,  plus  solennelle,  plus  importante  commencera,  d'où  dépendra  notre  tran- 
quillité, notre  bonheur  et  notre  avenir.  La  paix  que  nous  attendons  sera  ce  que 
nos  plénipotentiaires  sauront  la  faire.  Il  ne  faut  pas  que  ce  soit  une  trêve  passa- 
gère. Il  faut  que  ce  soit  une  paix  aussi  durable  que  la  prévoyance  la  plus  affinée 
et  l'expérience  des  hommes  et  des  choses  la  plus  consommée  pourront  la  pré- 
voir. Elle  sera  d'autant  plus  solide  que  les  assises  où  ils  la  placeront  seront  plus 
inébranlables,  que  nulle  fissure,  si  petite  soit-elle,  ne  pourra  s'y  faire  jour, 
que  nulle  supercherie,  si  diabolique  soit-elle,  ne  pourra  l'atteindre  et  l'é- 
branler. 
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«  C'est,  en  effet,  après  la  victoire,  qu'il  faudra  vraiment  vaincre  (1);  c'est  à 
l'heure  de  la  paix  que  commencera  la  véritable  guerre.  Si,  à  cette  heure-là,  nous 
ne  profitons  pas  de  tous  nos  avantages;  si  nous  ne  détruisons  pas,  à  tout  jamais, 
jusqu'en  ses  dernières  racines,  la  puissance  militaire  d'un  ennemi  qui  est  l'ami 
secret  des  mauvaises  volontés  de  la  terre;  si,  dès  à  présent,  par  un  pacte  irrévo- 
cable, nous  ne  nous  prémunissons  point  contre  notre  pitié,  notre  générosité, 
notre  faiblesse,  nos  imprudences,  nos  discordes  et  nos  rivalités  futures;  si  nous 
laissons,  à  la  bête  aux  abois,  une  seule  issue;  si  nous  lui  accordons,  par  négli- 
gence, un  seul  espoir,  une  seule  occasion  de  remonter  à  la  surface  et  de  reprendre 
haleine,  tout  ce  que  nous  avons  fait  et  souffert  :  nos  ruines,  nos  sacrifices,  nos 
tortures  sans  nom  comme  nos  morts  sans  nombre  n'auront  de  rien  servi  et  seront 
perdus  sans  retour.  Tout  ne  sera  pas  à  recommencer,  car  rien  ne  recommence 
et  les  hasards  heureux  ne  passent  pas  deux  fois;  mais  tout,  sauf  notre  malheur 
et  toutes  ses  conséquences,  sera  comme  s'il  n'avait  jamais  été.  » 

N'oublions  pas  que  l'Allemand  a  frappé,  en  traits  parfaitement  nets,  sa 
médaille  pour  l'Histoire.  Sa  ressemblance  avec  le  Goth  d'Alaric  et  le  Mongol 
de  Gengis-Khan,  il  l'a  fixée  par  des  profils  indélébiles  que  n'effaceront  ni  quel- 
ques exceptionnels  remords,  ni  surtout  notre  incoercible  générosité.  Louvain, 
Reims,  Arras,  Ypres,  la  Lusitania,  les  enfants  massacrés  et  les  femmes  violées, 
l'asphyxie  et  le  poison,  les  villes  ouvertes  bombardées,  toute  l'humanité  mise 
en  cause,  voilà  l'aboutissement  de  l'effort  germain  répercuté  par  la  docilité 
sans  scrupules  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche-Hongrie  entières.  C'est  le  passé, 
le  présent  et  l'avenir  de  l'humanité  et  toutes  ses  espérances  que  l'on  a  saccagés. 
C'est  tous  ces  crimes  que  nos  plénipotentiaires  devront  avoir  devant  les  yeux. 

Que  faut-il  donc  prévoir,  en  ce  qui  concerne  particulièrement  l'Autriche- 
Hongrie,  pour  que  nos  sacrifices,  de  toute  nature,  ne  soient  pas  inutiles  et  pour 
qu'ils  ne  se  reproduisent  pas. 

Il  faut  dire  et  répéter,  tout  d'abord,  que  nous  ne  devons  pas  nous  désinté- 
resser, comme  d'aucuns  y  paraissent  enclins,  ni  des  Allemands  d'Autriche  ni 
des  Magyars  de  Hongrie  et  les  faire  bénéficier  d'une  sorte  de  mépris  de  second 
ordre,  sous  prétexte  qu'il  ne  s'agit  point  de  nos  voisins  immédiats.  Il  ne  faudra 
pas  oublier,  une  seule  minute,  non  seulement  qu'ils  sont  les  alliés  et  les  servi- 
teurs des  Allemands  du  Nord  (2),  ce  qui  est  déjà  plus  que  suffisant  pour  être 


(1)  L'Heure  du  Destin,  par  Maurice  Maeteulinck  [Figaro,  7  mai  1915). 

(2)  Durant  une  conférence  faite  en  faveur  de  la  Croix-Rouge,  à  Budapest,  à  la  fin  de  jan- 
vier 1915,  le  comte  Tisza,  président  du  Conseil,  a  prononcé  un  discours  de  haute  portée  par 
lequel  il  a  affirmé  la  parfaite  solidarité  de  la  jiolitique  hongroise  avec  l'alliance  allemande: 

«  Cette  guerre  est  le  triomphe  de  la  solidarité  liumaine  qui,  non  seulement  unit  les  liommes 
d'une  même  nation  et  de  même  race,  mais  qui  étend  son  influence  au  delà  des  frontières 
ethnographiques,  politiques  et  nationales. 

'<  C'est  un  spectacle  vraiment  émouvant  de  voir  le  drapeau  aux  trois  couleurs  hongroises 
fraterniser  avec  le  drapeau  noir  et  jaune  autrichien  au-dessus  des  maisons  de  Budapest  et  de 
Vienne.  C'est  la  preuve  que  la  guerre  a  amené  une  communion  plus  intime  entre  les  âmes  hon- 
groises et  les  âmes  autrichiennes.  Maintenant,  nous  sentons  tous  que  nous  devons  nous  tenir 
étroitement  liés;  maintenant,  quiconque  est  vraiment  patriote  autrichien  doit  voir  quelle 
grande  force  la  Hongrie  représente  dans  la  monarchie  tout  entière.  » 

Il  a  terminé  en  disant  : 

«  Nous  assistons  avec  une  joie  sans  mélange,  avec  un  enthousiasme  exemi)t  de  sentiments 
mesquins,  aux  glorieux  exploits  de  nos  alliés  les  Allemands.  Si  jamais  deux  peuples  alliés 
purent  avoir  confiance  l'un  dans  l'autre,  c'est  vraiment  notre  cas.  » 
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inflexibles  et  inexorables  à  leur  égard,  mais  encore  qu'ils  onl  pris  une  large  part 
aux  horreurs  et  aux  brigandages  criminels  subis  par  nous  sur  notre  propre  sol; 
que  la  Belgique  les  reconnaît  pour  ses  bourreaux  et  que  nos  amis  et  alliés  latins 
et  slaves  sont  impatients  de  secouer  complètement  et  définitivement  leur  joug 
tyrannique. 

De  quoi  demain  sera-t-il  donc  fait? 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  devancer  les  travaux  du  Congrès  futur  de  la  Paix, 
œuvre  exclusive  des  puissances  alliées.  Ce  sera  une  tâche  laborieuse  en  ce  qui 
qui  concerne  l'Allemagne,  qu'il  faudra  couper  et  recouper  en  petits  morceaux, 
bien  séparés,  si  on  ne  veut  pas  s'exposer  à  les  voir  se  ressoudre,  d'ici  peu,  de 
proche  en  proche,  par  simple  cooptation.  Mais,  pour  l'Autriche- Hongrie, 
ne  constitue  pas  une  nation,  qui  n'a  pas  d'unité  ni  géographique,  ni  anthropo- 
logique, la  chose  ne  présentera  pas  de  grandes  difficultés.  D'une  part,  la  langue 
allemande  et  la  langue  magyare  sont  en  minorité  dans  toutes  les  nationalités 
qui  aspirent  à  organiser  leur  vie  nationale  propre.  D'autre  part,  il  y  a  des  grou- 
pements, attendus  depuis  longtemps,  qui  se  feront  tout  naturellement,  sans 
aucun  heurt.  Ils  s'organiseront  du  jour  au  lendemain;  car  ils  contiennent, 
en  eux,  tous  les  éléments  d'une  vie  politique  et  sociale  active  et  bien  réglée. 
Il  suffira  donc  de  prendre  la  langue  parlée  comme  critérium  de  cette  évolution 
ethnique.  C'est  ce  que  j'ai  fait,  déjà,  au  cours  de  mon  Mémoire  et  c'est  ce  que 
je  vais  faire,  le  plus  brièvement  possible,  en  forme  de  résumé  et  de  conclusion. 

* 
*  * 

Trente  et  Triestel  Tel  est  le  cri  de  ralliement  des  Italiens  depuis  longtemps. 
Non  seulement  le  Trentin  doit  leur  être  donné,  mais  encore  tout  le  Tirol  italien 
jusqu'au  Brenner,  L'Italie  aura,  ainsi,  recouvré  des  frontières  naturelles 
sérieuses  et  légitimes.  Je  me  hâte  de  dire  qu'elle  a  également  des  droits  incon- 
testables à  reculer  sa  frontière  frioulane  jusqu'à  l'Isonzo,  Monfalcone  et 
Gradisca.  En  ce  qui  concerne  Trieste,  j'ai  montré  que  la  question  est  beau- 
coup plus  compliquée  et  beaucoup  plus  délicate. 

Les  longues  négociations  entamées  par  l'intermédiaire  du  prince  de  Btilow 
nous  ont  fait  connaître  que  l'Italie  ne  borne  pas  ses  ambitions  à  la  possession 
du  Tirol  italien  et  à  la  rectification  de  ses  frontières  frioulanes.  En  effet,  pour 
satisfaire  au  désir  exprimé  par  le  baron  Burian,  M.  Sonnino  a  présenté,  le 
8  avril  1915,  des  propositicîus  à  l'Autriche,  et  voici  le  texte  officiel  des  princi- 
paux articles  contenus  dans  la  pièce  LXIV  du  Livre  Vert  (mai  1915)  : 

Art,  1.  —  L'Autriche- Hongrie  cède  à  l'Italie  le  Trentin  avec  les  frontières  qu'avait 
le  royaume  d'Italie,  en  1811,  après  le  traité  de  Paris  (28  février  1810). 

Art.  2. —  On  procédera  à  la  rectification,  en  faveur  de  l'Italie,  de  la  frontière  orien- 
tale en  comprenant,  dans  les  territoires  cédés,  les  villes  de  Gradisca  et  de  Goritz.  La 
nouvelle  frontière  part  de  la  frontière  actuelle  à  Troghofel,  tourne  à  l'Orient  jusqu'à 
rOsternig,  descend  les  Alpes  Garniques  jusqu'à  Saifniz.  Puis  (par  les  contreforts 
entre  Seisera  et  Schliza),  elle  monte  au  Wirschberg,  suit  à  nouveau  la  frontière 
actuelle  jusqu'à  la  Selle  de  Nevea,  descend  les  pentes  du  Rombone  jusqu'à  l'Isonzo, 
en  passant  à  l'Orient  de  Plezzo.  Elle  suit  la  ligne  de  l'Isonzo  jusqu'à  Tolmino,  puis 
abandonne  l'Isonzo  pour  suivre  une  ligne  plus  orientale,  laquelle,  en  passant  à  l'est 
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du  plateau  Prégona-Planina  et  en  suivant  le  sillon  du  Chiappovano,  descend  à  l'est 
de  Goritz  et,  par  le  Garso  de  Gomen,  aboutit  à  la  mer  entre  Monfalcone  et  Trieste, 
à  proximité  de  Nabresina. 

Art.  3.  —  La  Ville  de  Trieste  et  son  territoire,  qui  sera  prolongé,  au  nord,  jusqu'à 
comprendre  Nabresina  et  à  toucher  à  la  nouvelle  frontière  italienne  (Voir  art.  2) 
et,  au  sud,  jusqu'à  comprendre  les  districts  judiciaires  de  Gapo  d'Istria  et  de  Pirano 
seront  érigés  en  Etat  autonome  et  indépendant  au  point  de  vue  international,  mili- 
taire, législatif,  financier  et  administratif.  L'Autriche- Hongrie  renoncera  à  toute 
suzeraineté.  Trieste  devra  rester  port  franc.  Aucune  milice  italienne  ou  autrichienne 
ne  pourra  y  pénétrer.  Il  prendra  sa  part  de  charges  envers  la  Dette  publique  actuelle 
de  l'Autriche- Hongrie,  proportionnellement  à  sa  population. 

Art.  4.  —  L'Autriche- Hongrie  cède  à  l'Italie  le  groupe  des  îles  Gurzolari,  avec 
Lissa  (et  les  îlots  de  San  Andréa  et  Busi),  Lésina  (avec  Spalmadori  et  Torcola), 
Gurzola,  Lagosta  (avec  les  îlots  et  les  écueils  tout  proches),  Gazza,  Meleda  et  Pela- 
gosa. 

Par  l'article  2,  M.  Sonnino  a  demandé  la  plus  grande  partie  de  la  province  de 
Gorizia  :  Plezzo,  Tolmino,  Gomen  jusqu'à  Nabresina,  sur  le  bord  de  l'Adriatique. 
Or,  j'ai  prouvé  (p.  188)  que  dans  toute  cette  région,  le  Slovène  est  parlé  par  plus 
de  90  %  de  la  population.  J'ai  sous  les  yeux  une  carte  ethnique  et  linguistique 
publiée,  il  y  a  quelques  mois  seulement,  par  le  célèbre  Institut  géographique 
de  Agostini,  qui  confirme,  d'une  manière  absolue,  que  cette  région  est  habitée 
uniquement  par  des  Slovènes  (1). 

Par  l'article  3,  le  Gouvernement  italien  a  trouvé  une  heureuse  formule  qu'on 
ne  saurait  trop  recommander  (V.  page  191). 

Assurément,  la  langue  italienne  est  en  majorité  à  Trieste.  Mais  l'étude  des 
dénombrements  successifs  de  la  population  indique  que  cette  majorité  va  cons- 
tamment en  diminuant,  puisque  de  77  %  en  1900,  elle  est  tombée  à  62  %  en 
1910.  La  langue  italienne  n'est  maîtresse  qu'à  Trieste  même,  où  elle  est  repré- 
sentée par  120.000  habitants;  elle  ne  dépasse  pas  la  limite  des  quartiers  de  la 
ville.  La  langue  de  l'hinterland  est  le  Slovène,  langue  slave,  parlée  par  1.200.000 
bouches. 

11  est  incontestable  que,  pour  l'extension  du  port,  pour  le  développement 
même  de  l'influence  italienne  et  la  prospérité  de  sa  colonie,  mieux  vaut  en 
faire  une  ville  libre,  comme  Hambourg.  Elle  est  appelée  à  devenir  son  émule, 
à  devenir  l'intermédiaire  et  l'entrepôt  naturel  de  l'Europe  centrale,  si...,  si 
les  luttes  de  race  ne  viennent  pas  la  déchirer  et  paralyser  son  essor. 

Mais  l'article  4  soulève  bien  des  objections.  En  effet,  M.  Sonnino  demandait 
également  :  les  îles  de  Gurzolari,  Lissa,  Gazza,  Lagosta,  Lésina,  Gurzola,  Meleda 
et  Pelagosa.  La  possession  des  îles,  qui  appartiennent,  sans  contestation  pos- 
sible, à  la  langue  croate,  —  parlée  par  96  %  des  habitants  (Voir  p.  204)  —  aurait 
pour  conséquence  de  placer  deux  lignes  de  sentinelles  à  la  porte  des  Dalmates, 
—  de  Spljet  (Spalato)  à  Doubrovnik  (Raguse)  —  et  de  leur  interdire  de  sortir 
do  chez  eux  sans  l'autorisation  de  l'Italie.  En  efïet,  si  on  jette  un  coup  d'œil 
sur  une  carte  de  la  côte  dalmate,  que  voit-on?  Une  première  ligne  de  senti- 
nelles très  rapprochées  de  la  côte,  constituée  par  les  îles  Lésina,  Gurzola  et 


(1)  La  regione  Veneta  e  le  Alpi  nostre,  dalle  fonti  dell'  Adige  al  Quarnaro.  Carta  Etnico- 
Liiiguistica  l/500.000e.  Istituto  geografico  de  Agostini;  Novara  y  Roma,  1915. 
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Mekda,  qui  bluquent  (.omplètemt'iit  les  bouches  de  la  Nureiita  et  la  presqu'île 
de  Sabioncello  (Peljechats,  (  n  croate).  Curzola  (Horçula  tn  croate),  par  exemple, 
n'est  séparée  do  Peljechats  que  par  un  étroit  canal  de  2  kilomètres;  Meleda 
(Ml jet  en  croate)  menacerait  Doubiovnik  au  sud;  Lésina  (Hvar  en  croate) 
menacerait  directement  l'île  de  Brazza  (Bratch  en  croate)  au  nord,  et  par  suite 
Spljet  par  la  ferme' ure  des  étroites  Porte  di  Spalato  situées  entre  Solta  à  l'ouest 
it  Bratch  à  l'est.  La  deuxièm.e  lign*?  de  sentinelles  e^t  constituée,  plus  au  large, 
par  Lissa  (Vis  en  croate),  Cazza,  Lagosta  et  enfin,  plus  au  large  encore,  Pelagosa 
îlot  situé  presque  à  mi-chemin  de  la  rive  italienne  (60  kilom,ètres)  et  de  l'île 
de  Lagosta,  achève  de  barrer  com.plèttmtnt  la  route  de  l'Adriatique.  Cette 
série  de  factionnaires  écheh  nnés  tn  long  et  (n  large  de  Valona  à  Trieste,  qui 
seraient  un  jour  armés  jusqu'aux  dents,  ne  peuvent  que  paraître  absolument 
intolérables  aux  Serbo-Croates. 

L'Italie,  dit-on,  a  besoin  de  l'Adriatique  pour  respirer;  les  Slovènes  et  les 
Serbo- Croates  en  ont  également  besoin.  Et,  le  meilleur  moyen  pour  que 
chacun  respire  à  son  aise,  c'est  que  personne  ne  ferme  les  fenêtres  de  son 
voisin. 

Au  fond,  que  veut  l'Italie?  Elle  ne  se  X3ache  pas  qu'elle  ambitionne  de  rem- 
placer l'hégémonie  militaire  autrichienne  par  la  sienne.  Mais  cela  ne  fait  pas 
l'affaire  des  nationalités  slaves  qui  désirent  la  liberté  pour  les  autres  et  aussi 
pour  eux.  Elles  se  refusent,  absolument,  à  supporter  — pas  plus  en  Istrie  qu'en 
Dalmatie  et  ailleurs  —  aucune  hégém.onie,  quelle  qu'elle  soit. 

Les  territoires  habités  ne  se  transmettent  pas  comme  des  fermes  ou  des 
troupeaux.  On  ne  brise  pas  l'âme  des  peuples  en  piétinant  leur  fierté  et  leur 
liberté. 

Il  faut  que  l'Adriatique  soit  le  bien  commun  de  tous  ses  riverains.  La  paix 
définitive  est  à  ce  prix. 

Souhaitons  de  ne  pas  voir  se  reproduire  les  compétitions  de  la  deuxième  guerre 
balkanique  1  Souhaitons  que  les  deux  rives  de  l'Adriatique  ne  soient  pas  ensan- 
glantées; qu'elles  vivent  en  paix  et  qu'elles  rivalisent  seulement  d'activité 
maritime,  commerciale  et  intellectuelle  par  une  généreuse  application  dans  le 
développement  des  œuvres  de  progrès  et  de  civilisation.  Il  n'y  a  qu'un  moyen 
pour  réaliser  ce  programme  de  bonheur  et  de  richesse,  c'est  que  chacun  sache  se 
contenter  de  ce  qui  lui  revient  légitimement^  au  nom  du  principe  des  natio- 
nalités et  de  la  statistique  de  la  langue  parlée. 

*  * 

Un  Etat  tchèque  indépendant  sera  facilement  constitué  par  la  Bohême 
actuelle,  la  Moravie,  la  Slovaquie,  les  provinces  silésicnnes  d'Opava,  de  Pribor 
et  de  Fridek  où  la  langue  tchèque  est  parlée  par  la  majorité  des  habitants.  Il 
y  aurait  lieu,  également,  de  lui  restituer  les  Slaves  de  la  Haute  et  de  la  Basse- 
Lusace  qui  ont  fait  partie  de  la  couronne  de  Bohême  jusqu'en  1635,  où  le  traité 
de  Prague  les  céda  à  la  Saxe.  Dans  la  Haute-Lusace,  notamment,  c'est-à-dire 
aux  environs  de  Bautzen,  là  où  les  Wendes,  rapprochés  de  leurs  frères  Tchèques, 
s'appuient  à  des  hauteurs  qui  les  empêchent  d'être  tournés  par  les  Allemands, 
ils  ont  bien  maintenu  leurs  frontières  depuis  trois  siècles.  Lorsque  la  Haute- 
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Lusace  aura  fait  retour  à  l'État  tchèque,  la  Basse-Lusace   fera  facilement 
reculer  l'inondation  germanique  qui  a  envahi  toute  la  plaine. 

L'État  tchèque  comprendra  8  ou  9  millions  d'habitants  unis  par  une  même 
langue  et  des  aspirations  identiques.  Cet  État  d'une  culture  littéraire,  artis- 
tique et  scientifique  très  avancée,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  Kulture  bar- 
bare, au  K  majuscule,  s'avançant  au  pas  de  l'oie,  bien  raide  et  bien  rectiligne, 
est  hérissé  de  quatre  pointes,  pareil  à  un  cheval  de  frise.  Les  Tchèques  possèdent 
une  pépinière  d'hommes  politiques  avertis,  un  esprit  patriotique  très  vif,  une 
situation  économique  et  financière  excellente.  Ils  marcheront,  en  peu  de  temps, 
à  l'avant-garde  de  la  civilisation  et  du  progrès. 

* 

*  * 

Il  va  sans  dire  que,  pour  la  Galicie,  les  choses  iront  également  toutes  seules. 
La  partie  polonaise  fera  retour  au  futur  royaume  de  Pologne  dont  le  grand- 
duc  Nicolas,  avec  le  consentement  du  Tsar,  a  solennellement  annoncé  la  recons- 
titution, sous  son  autorité.  C'est  un  pays  de  haute  et  vieille  culture.  A  côté 
des  monuments  de  son  ancienne  civilisation,  il  possède  des  institutions  mo- 
dernes organisées  selon  le  type  le  plus  perfectionné.  Tels,  ses  établissements 
d'instruction  publique  et  de  prévoyance  sociale.  Il  sera  donc  un  puissant 
foyer  de  civilisation  dans  cette  région. 

La  partie  ruthène  sera  naturellement  annexée  à  la  Russie,  dont  elle  dépend 
au  point  de  vue  ethnique,  y  compris  les  comitats  hongrois  de  Bereg,  de  Ung,  de 
Maramures  où  le  ruthène  domine.  Dans  les  documents  romains,  la  Russie  est 
appelée  Ruthenia  ;  d'où  le  nom  de  Ruthènes  donné  par  les  latins  à  ces  repré- 
sentants de  la  famille  russe. 

Quant  à  la  Bukovine,  la  question  ne  fait  pas  de  doute  non  plus;  les  régions 
du  Nord  sont  ruthènes,  celles  du  Sud  sont  roumaines. 

En  ce  qui  concerne  la  Transylvanie,  proprement  dite,  la  question  me  paraît 
tranchée,  depuis  longtemps,  en  faveur  des  Roumains.  J'ai  également  montré 
que  la  géographie  et  l'anthropologie  sont  d'accord  pour  attribuer  à  la  Rou- 
manie toute  la  région  située  sur  la  rive  gauche  de  la  Tisza.  Mais,  il  n'est  pas 
douteux  que  le  sud-ouest  du  Banat  doit  revenir  à  la  Serbie  (Voir  p.  200). 

* 

*  * 


Je  n'ai  plus  qu'à  envisager  la  question  des  6.500.000  Yougo-Slaves;  elle  est 
des  plus  simples.  Tout  d'abord,  la  Bosnie  et  l'Herzégovine  iront,  partie  à  la 
Serbie,  partie  au  Monténégro.  Sur  ce  point,  les  avis  sont  absolument  unanimes. 
Reste  donc  le  pays  slovène,  avec  l'Istrie,  la  Dalmatie  et  la  Croatie-Sluvonie. 
Tout  cela  paraît  devoir  constituer  la  Grande  Serbie;  elle  compterait  ainsi  une 
dizaine  de  millions  d'habitants.  Les  Yougo-Slaves  d'Autriche-IIongrie  se  com- 
plaisent à  la  pensée  qu'ils  verront,  enfin,  se  réaliser  leur  reconstitution  ethnique 
par  leur  réunion  dans  la  monarchie  serbe. 

Cette  union  sera  d'autant  plus  féconde  et  sohde,  que  la  Serbie  agira  en  libé- 
ratrice et  non  en  conquérante.  Le  meilleur  moyen  de  souder  ensemble  les  Yougo- 
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Slaves  pour  qu'ils  fassent  un  bloc  indivisible,  sera  de  procéder  par  fédération. 
La  centralisation  ne  donnerait  peut-être  pas,  pour  le  moment,  un  bon  résultat. 
Il  me  semble  qu'il  serait  d'une  prudente  politique  de  laisser,  à  chacun  des  grou- 
pements ethniques  existant  à  l'heure  actuelle,  toute  sa  liberté,  conformément 
à  ses  aspirations  locales,  politiques  et  sociales  et  à  son  passé  historique.  Il  serait 
sage  également  de  tenir  grand  compte  de  la  mentalité  de  chacun  de  ces  groupes 
qui  diffèrent  sensiblement  sous  ce  rapport.  Depuis  des  siècles,  les  uns  se  sont 
inspirés  de  la  civihsation  orientale  ou  de  la  civilisation  russe,  les  autres  des  civi- 
lisations allemande  ou  italienne.  Fondre  et  amalgamer  ces  différentes  aspira- 
tions intellectuelles  pour  en  faire  une  civilisation  propre  à  la  race  serbo-croate- 
slovène,  c'est  là  un  problème  particulièrement  délicat,  qui  demandera  du  temps, 
de  la  patience  et  un  tact  très  affiné.  Il  m'apparaît  que  la  meilleure  solution 
serait  une  décentralisation  large  et  généreuse  qui,  sans  rompre  l'unité  nationale, 
laisserait  à  chaque  groupe,  pendant  une  génération  environ,  le  centre  adminis- 
tratif auquel  il  est  attaché  par  des  habitudes  ancestrales.  Les  Dalmates,  par 
exemple,  continueraient  à  avoir  pour  centre  Doubrovnik,  les  Croates  Zagreb, 
les  Slovènes  Ljoubljana,  les  Serbes  de  Slavonie  et  du  Srem,  Carlowitz,  et  ceux 
de  la  Batchka  et  du  Banat,  Novi-Sad. 

La  question  des  cultes  aurait  pu  constituer  une  difficulté,  notamment  entre 
les  catholiques  romains  (Slovènes  et  Croates)  et  les  grecs  orthodoxes  (Serbes). 
Mais  les  confessions  religieuses  sont  tellement  nombreuses,  la  tolérance  natu- 
relle des  populations  est  si  grande  en  cette  matière,  que  la  diversité  des  cultes 
ne  formera  pas,  probablement,  le  moindre  obstacle  à  l'union  de  tous  les  Slaves 
du  Sud  sous  le  drapeau  glorieux  de  la  Serbie. 

Les  caractères  ethniques  fondamentaux  se  retrouvent  identiques,  soit  à 
l'ouest  chez  les  Slovènes  de  la  Carniole  et  de  la  Carinthie,  et  chez  les  Dal- 
mates, soit  au  centre  chez  les  Croates  et  les  Bosniaques,  soit  enfin  à  l'est  chez 
les  Serbes.  En  Dalmatie  et  en  Istrie,  les  côtes  sont  italianisées  sur  quelques 
points  très  isolés  ;  mais  le  sang  slave  domine  et  la  même  langue-mère  est  parlée 
partout,  sauf  d'insignifiantes  variantes.  Les  Istriotes  et  les  Dalmates  sont,  peut- 
être,  aujourd'hui,  ceux  des  Slaves  du  Sud  qui  ont  le  plus  conscience  des  desti- 
nées de  leur  race  et  de  la  nécessité  de  leur  union  étroite  et  indissoluble  avec  la 
Serbie. 

Pour  ceux  qui  connaissent  la  solidité  et  la  légitimité  de  ces  sentiments,  il 
semblerait  donc  que  les  Serbes  n'auraient  pas  lieu  de  se  préoccuper.  Mais  la 
Serbie  n'a  pas  perdu  le  souvenir  des  Conférences  de  Londres,  en  1913,  où  ses 
nécessités  maritimes  les  plus  impérieuses  furent  sacrifiées  à  l'accord  européen. 
La  nouvelle  des  visées  italiennes  sur  l'Istrie  et  la  côte  dalmate,  l'occupation  de 
Valona  et  d'autres  démonstrations  bruyantes  à  Rome  et  ailleurs,  comme  celle 
de  la  création  d'une  ligue  pro  Dalmazia  italiana  (9  mai  1915),  ont  énervé  l'opi- 
nion publique  serbe. 

Ces  inquiétudes  se  sont  manifestées,  d'une  part,  par  l'envoi  de  nombreuses 
délégations  de  notabilités  des  principaux  centres  serbes,  croates,  dalmates  et 
Slovènes  qui,  à  différentes  reprises,  ont  porté  à  Pétrograd,  Paris  et  Londres 
les  doléances  de  l'opinion  publique  de  leurs  régions  respectives.  Ces  délégations 
ont  déclaré,  à  l'unanimité,  qu'elles  se  refusaient  énergiquement  à  supporter 
la  mainmise  par  l'Italie  sur  des  territoires  foncièrement  slaves. 
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Ces  inquiétudes  se  sont  traduites,  d'autre  part,  par  une  interpellation  à  la 
Skoupchtina,  de  Nich,  à  la  fin  d'avril  1915,  à  laquelle  M.  Pachitch  a  répondu 
aussi  clairement  que  la  situation  le  comportait.  Il  a  déclaré,  tout  d'abord, 
qu'il  ne  croyait  pas  que  l'Italie  voulût  abandonner  le  principe  du  respect  des 
nationalités  auquel  elle  doit  son  unité  et  qu'il  avait  confiance  qu'elle  s'effor- 
cerait de  régler  la  défense  de  ses  intérêts  dans  l'Adriatique,  de  façon  qu'il  n'en 
résultât  aucun  conflit  entre  les  intérêts  serbes,  croates  et  Slovènes  et  les  intérêts 
italiens.  Pour  toutes  ces  raisons,  M.  Pachitch  a  dit  qu'il  était  persuadé  que  les 
hommes  d'Etat  italiens  ne  visaient  pas  à  obtenir  telle  ou  telle  ville,  telle  ou 
telle  île  de  plus  ou  de  moins,  car  ils  savaient  d'avance  que  la  force  de  l'Italie 
dans  l'Adriatique  résidera  principalement  dans  les  relations  amicales  du  peuple 
serbo-croate-slovène  avec  le  peuple  italien.  Cette  concorde  assurera  une 
longue  paix  non  seulement  entre  les  deux  États,  mais  encore  à  toute  l'Europe 
et  consolidera  les  résultats  que  cette  grande  guerre  a  pour  but  d'obtenir. 

On  ne  saurait  trop  applaudir  aux  nobles  paroles  et  aux  généreuses  concep- 
tions du  président  du  Conseil  de  la  monarchie  serbe. 

Peut-être,  après  tout,  ne  faut-il  pas  s'alarmer,  outre  mesure,  de  la  note  remise 
par  M.  Sonnino,  le  8  avril,  au  baron  Burian?  Depuis  cette  époque,  la  situation 
a  changé,  du  tout  au  tout.  L'Italie,  en  effet,  avait  essayé  de  traiter  avec  l'Au- 
triche dans  l'hypothèse  où  celle-ci  ne  subissait  aucun  dommage,  que  sa  puis- 
sance territoriale  et  militaire  était  intacte,  qu'elle  restait,  en  un  mot,  maîtresse 
absolue  de  la  situation,  notamment  dans  l'Adriatique.  Dans  ces  conditions, 
l'Italie  cherchait,  dans  des  tractations  amiables,  à  contrebalancer  l'hégémonie 
autrichienne  par  des  prises  de  possession  devant  lui  permettre  d'avoir,  vis-à-vis 
d'elle,  une  situation  tolérable;  et  l'Autriche  s'arrogeait  le  droit  d'accorder  ou 
de  refuser,  à  son  gré.  Mais,  il  ne  s'agit  plus  de  cela. 

L'Italie,  en  dénonçant,  le  4  mai  1915,  son  traité  d'alliance  avec  l'Autriche- 
Hongrie,  a  passé  dans  le  camp  des  Alliés.  Elle  poursuit  maintenant  comme  nous 
et  avec  nous,  le  démembrement  de  l'Autriche-Hongrie  et  notamment  sa  dispa- 
rition complète  de  l'Adriatique.  Ni  Trieste,  ni  Fiume,  ni  Pola,  ni  Cattaro,  ni 
aucune  base  maritime  quelconque  ne  doit  plus  appartenir  aux  Austro- 
Hongrois  ;  leur  flotte  de  guerre  devra  complètement  disparaître.  L'hégémonie 
autrichienne  étant  détruite,  l'Italie  n'aura  donc  rien  à  redouter  d'elle.  Par 
conséquent,  elle  n'a  pas  besoin  de  se  créer  des  bases  navales  et  de  prendre  des 
sécurités  au  détriment  des  Yougo-Slaves  qui,  étant  nos  alliés,  et  nos  amis,  sont 
devenus  ceux  de  l'Italie  elle-même. 

L'Italie,  en  entreprenant  cette  grande  guerre  do  libération  et  d'intégration, 
sait  bien  qu'elle  ne  trouvera  plus  l'Autriche  devant  elle,  pour  lui  barrer  la  route. 
Mais  elle  trouvera,  à  ses  côtés,  les  Yougo-Slaves  libres  comme  elle;  comme  elle, 
maîtres  de  leurs  destinées.  L'Italie  a  connu,  pendant  de  trop  longues  années, 
le  poids  du  joug  autrichien,  pour  ne  pas  se  réjouir,  avec  les  Slaves  du  Sud,  de 
leur  délivrance,  et  les  aider  fraternellement  à  s'épanouir  dans  leurs  frontières 
naturelles. 

L'Italie  sera  donc  incontestablement  maîtresse  do  l'Adriatique  par  le  seul 
ascendant  do  sa  puissance  morale,  appuyée  sur  une  suprématie  matérielle  incon- 
testable et  qui  sera  incontestée  par  les  populations  slaves  vouées  à  l'agricul- 
ture. 
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Une  telle  politique  assurerait  à  jamais  la  gloire  et  la  puissance  italiennes; 
il  me  plaît  de  penser  que  ce  sera  l'objectif  de  notre  sœur  latine  (1). 

* 
*  * 

L'émancipation  de  tous  les  Slaves,  sous  la  protection  morale  de  la  Russie, 
semble  avoir  soulevé,  chez  quelques  politiques  pessimistes,  la  crainte  d'un  péril 
slai>e  qui  succéderait  au  péril  germain.  Je  suis  heureux  d'avoir  des  arguments 
puisés  à  bonne  source  pour  y  répondre  d'une  manière  péremptoire. 

Il  Secolo^  de  Milan,  a  publié,  dans  son  numéro  du  3  avril  1915,  l'interview 
que  son  correspondant  de  Petrograd  est  allé  demander  à  M.  Paul  Milioukov, 
président  do  la  première  Douma  d'Empire.  L'éminent  homme  d'État  russe 
y  parle  des  questions  que  j'étudie  en  ce  moment  et  voici  un  extrait  de  ce  qu'il 
a  déclaré  :  «  Je  crois  fermement  à  la  fin  de  la  Turquie  et  au  démembrement  de 
l'Autriche.  Quel  sera  notre  programme  pour  l'Autriche?  L'application  du  prin- 
cipe de  Mazzini  :  des  nationalités  indépendantes  et  libres,  arbitres  de  leurs 
destinées.  Que  ce  principe  constitue  un  péril  pour  l'Autriche,  c'est  plus  que 
naturel;  mais  je  ne  vois  pas  où  et  comment  il  peut  constituer  un  péril  pour  les 
autres.  La  Serbie  aux  Serbes,  la  Croatie  aux  Croates,  la  Bohême  aux  Tchèques, 
la  Hongrie  aux  Hongrois,  les  régions  italiennes  à  l'Italie,  les  régions  roumaines 
à  la  Roumanie.  Est-ce  là  le  péril  skwe?  On  craint  l'impérialisme  de  la  Russie  : 
eh  bien,  je  vous  affirme  que  la  grande  majorité  des  Russes  considère  le  péril 
slave  comme  un  grand  péril  avant  tout  pour  la  Russie.  Ni  impérialisme  paci- 
fique, ni  impérialisme  agressif;  tel  est  notre  programme. 

«  Ceux  qui  s'épouvantent  du  péril  slave  ignorent  avec  quelle  intensité  les 
idées  dém.ocratiques,  qui  se  déploieront  après  la  guerre,  fermentent  dans  notre 
pays. 

«  Les  Slavophiles  les  plus  raisonnables,  et  parmi  eux  le  prince  Eugène 
Troubetzkoï,  sont  contraires  au  panslavisme  tel  qu'il  est  compris  par  ceux  qui 
craignent  le  péril  slave.  U indépendance  même  des  Slaves  d'Autriche  est  un  acte 
contre  le  panslavisme.  L'indépendance  individualisera  et  fortifiera  le  libre  orga- 
nisme des  Etats  slaves.  Il  ne  faut  pas  non  plus  oublier  la  différence  religieuse 
entre  les  Slaves  de  Russie  et  les  Slaves  compris  dans  le  territoire  autrichien. 
Bohême  et  Croatie  constitueront  deux  grands  blocs  catholiques.  Certainement 
Tchèques  et  Croates  se  sentiront  slaves;  mais,  en  même  temps,  ils  seront  les 
gardiens  jaloux  de  leur  indépendance.  » 

Je  crois  inutile  de  rien  ajouter  à  ce  qu'a  dit,  avec  tant  de  sincérité  et  de  com- 
pétence, l'un  des  représentants  slaves  les  plus  qualifiés. 

(1)  Depuis  la  rédaction  de  ces  lignes,  M.  Salandra,  président  du  Conseil  des  ministres, 
a  prononcé  un  important  discours  au  Capitole,  le  2  juin  1915.  Il  s'est  exprimé  ainsi  : 

«Je  déclare  que  nous  ne  voulons  l'assujettissement,  ni  le  protectorat  de  personne.  Le  rêve 
d'hégémonie  universelle  est  brisé.  Le  monde  est  insurgé.  La  paix,  la  civilisation,  l'humanité 
future  doivent  se  fonder  sur  le  respect  complet  des  autonomies  nationales.  » 

Ces  paroles,  d'une  si  noble  élévation  de  pensée,  ont  été  couvertes  d'applaudissements. 
Elles  ont  dépassé  l'enceinte  solennelle  du  Capitole  et  je  suis  certain  qu'elles  ont  été 
entendues  et  applaudies  par  tous  les  Serbo-Croates. 
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En  résumé,  le  nord  et  le  sud  de  la  Monarchie  austro -hongroise  sont  habités 
par  les  Slaves  au  nombre  de  22.340.000,  environ,  qui  seront  émancipés  comme 
je  viens  de  le  montrer.  Ils  se  divisent,  d'après  leur  situation  géographique,  en 
deux  grands  tronçons  et,  d'après  leur  langue,  en  six  groupes  principaux.  Ce 
sont  : 

I.   —  Les  Slaves  du  Nord  :  17.363.378 

Savoir  : 

A.  —  Ruthènes,  en  Galicie  Orientale  et  dans  les  régions  limitrophes 

de  la  Hongrie 3.991.441  j    ^  ^.^^  ^^5 

B. —  Polonais,  en  Silésie  et  en  Galicie  Occidentale 4.967.784  j 

^,,         I  Bohémiens  et  Moraves 6.435.983  | 

^•-^^^'^^"^M  Slovaques,  de  Hongrie .  1.967.970i    «-'^"-^^^ 

II.   —  Les  Slaves  du  Sud  :  4.975.907 

Savoir  : 

A.- Slovènes. 1.2.52.940)    ^  ^       ^^^ 

Yi.  — Croates  et  Serbes 3.722.967  i 

22.339.285 

* 
*    * 

Je  viens  de  montrer  comment  s'opérera,  tout  naturellement,  la  dissociation 
de  cet  Empire  austro-hongrois  si  composite.  Que  restera-t-il  des  deux  éléments 
qui  étaient  à  sa  base?  Le  compte  est  facile  à  faire  : 

1°  L'AUTRICHE 

Après  le  démembrement,  l'Autriche  se  composera  uniquement  de  ses  élé- 
ments allemands,  soit  un  total  de  6  millions  environ  se  répartissant  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Ba.sse-Autriche.    .   .    .     3.130.536 

Haute- Autriche    .    .    .         840.604 

Salzbourg 208.009 

Styrie 983.2.52 

Carinthie 304.287 

Tirol  allemand.    .   .    .        525.115 

Vorarlberg 126.743 

6.118.546 

A  ces  6  minions  d'Allemands  se  joindront,  évidemment,  une  foule  d'indi- 
vidus appartenant  à  différents  idiomes  que  Vienne  et  les  autres  grandes  villes 
ne  manqueront  pas  d'attirer.  L'Autriche  contiendra  donc  environ  6. .500. 000  ha- 
bitants. 

Mais,  d'un  autre  côté,  il  y  aura  lieu  de  libérer  le  lac  de  Constance  des  nom- 
breuses nationalités  allemandes  qui  se  sont  emparées  de  ses  rives.  On  sait  en 
effet,  qu'au  point  de  vue  politique,  les  bords  du  lac  de  Constance  se  partagent, 
d'une  part  entre  la  Suisse  (cantons  de  Saint-Gall  et  de  Thurgovie),  d'autre 
part  entre  le  grand-duché  de  Bade,  le  Wurtemberg,  la  Bavière  et  l'Autriche 
par  le  Vorarlberg  et  le  port  de  Bregenz.  Pendant  la  durée  de  la  guerre  actuelle, 
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de  nombreuses  protestations  se  sont  élevées  des  ports  suisses  et  notamment  de 
Romanshorn,  contre  les  incursions  fréquentes  des  bateaux  allemands,  qui  ne  se 
gênaient  pas  pour  entrer  dans  les  eaux  suisses  et,  qui  plus  est,  pour  arrêter  des 
embarcations  portant  le  drapeau  suisse.  Le  département  politique  fédéral 
s'est  occupé  de  la  question  à  différentes  reprises. 

Ces  faits  démontrent  une  fois  de  plus  les  inconvénients  qui  résultent  de  l'ab- 
sence d'entente  internationale  sur  la  question  de  la  souveraineté  des  eaux  du 
lac  de  Constance. 

Au  point  de  vue  de  la  pêche,  les  eaux  du  lac  sont  internationales  comme 
condominium  des  États  riverains.  Au  point  de  vue  des  exercices  de  tir  de  la  gar- 
nison de  Friedrichshafen,  on  a  admis  en  Allemagne  le  système  du  partage 
territorial  des  eaux,  avec  lequel  la  façon  d'agir  des  bateaux-patrouilles  alle- 
mands est  en  contradiction. 

Il  sera  donc  urgent  de  rendre  à  la  Suisse  toutes  les  côtes  de  ce  lac  et  de 
placer  les  frontières  allemandes  à  une  cinquantaine  de  kilomètres  des  bords 
du  lac,  afm  d'en  assurer  la  parfaite  neutralité.  Peut-être  sera-t-il  nécessaire 
d'offrir  le  Vorarlberg  tout  entier  à  la  Suisse. 


2°  LA  HONGRIE 

Les  Magyars,  si  fiers  et  si  jaloux  de  leur  nationalité,  ont  infligé  un  injurieux 
démenti  à  leur  passé  et  une  humiliante  contradiction  aux  principes  dont  ils 
se  sont,  jadis,  réclamés  pour  conquérir  une  indépendance  qui  leur  a  coûté, 
pourtant,  si  cher.  C'est,  pour  le  philosophe  désintéressé,  comme  un  parjure 
infâme,  que  prétendre  fonder  une  nation  grande,  puissante,  vivante  enfin, 
sur  les  cadavres  des  nationalités  non  magyares,  slaves  et  latines,  pleines  de 
sève  jusqu'à  l'exubérance.  Coloman  Tisza,  qui  occupa  la  charge  de  premier 
ministre  de  Hongrie,  de  1875  à  1890,  ne  parut  pas  se  préoccuper  beaucoup 
de  ce  que  les  non-Magyars  s'étaient  ralliés,  en  1867,  à  la  Hongrie  sous  l'in- 
fluence de  Deak  et  d'Eôtos,  Oublieux  de  ses  propres  engagements  vis-à-vis 
d'eux,  il  n'hésita  pas  à  inaugurer  une  politique  de  magyarisation  poussée 
jusqu'à  la  cruauté,  que  ses  successeurs  ont,  à  leur  tour,  adoptée  et  notamment 
son  fils  le  comte  Etienne  Tisza,  actuellement  premier  ministre,  et  M.  Burian 
lui-même  qui  a  été,  jadis,  un  Ban  de  Croatie  à  la  main  lourde  et  cruelle. 

Les  Magyars  ont  donc  renoncé  à  s'assimiler  ces  peuples  par  l'attraction 
naturelle  d'une  civilisation  et  d'une  richesse  économique  non  sans  éclat. 
Dans  leur  empressement  à  vouloir  se  hausser  au  niveau  des  grands  Etats, 
ils  n'ont  pas  craint  d'user  de  violence,  croyant  ainsi  arriver  plus  vite  au  but 
que  leur  faisait  entrevoir  leur  orgueil.  Et  ils  n'ont  pas  hésité  à  martyriser 
et  à  essayer  de  tuer  des  nationalités  pleines  de  vie  et  d'avenir,  lorsqu'elles 
paraissaient  trop  lentes  à  se  courber  sous  leur  joug. 

Mais  les  temps  ne  sont  plus  où  les  masses  humaines  inconscientes  se  laissent 
conduire  résignées  et  dociles  sous  la  férule  d'un  despote  étranger.  Des  gouttes 
de  sang  ont  fait  déborder  le  vase  et  toutes  les  nations  opprimées  se  redressent , 
pleines  de  vaillance  et  d'espoir,  pour  réclamer  leur  indépendance. 

La  Hongrie  comprendra  donc,  seulement,  les  régions  situées  sur  la  rive 
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droite  du  Danube  et  la  plaine  de  l'Asfôld,  comprise  entre  le  Danube  et    la 
Tisza,  soit  : 

Rive  droite  du  Danube 3.138.156 

Entre  Danube  et  Tisza 3.769.658 

6.907.814 
Moins  le  territoire  de  la  Marche  Slave  indiquée 

ci-dessous,  soit 1.000.000 

Reste 5.900.000 


La  Hongrie  aurait  donc  une  importance  analogue  à  c°lle  de  l'Autriche,  au 
point  de  vue  de  son  chifîr'^  de  population.  Les  Hongrois  seront  réduits  à  la  por- 
tion congrue,  mais,  comme  l'a  dit  M.  Louis  Léger,  ils  le  méritent  bien;  car  leur 
vie  n'a  été  qu'une  longue  suite  d'iniquités  envers  les  Slaves.  Aussi  n'ai-je  pas 
été  peu  étonné  do  lire  dans  la  revue  Scientia  (1)  un  article  de  M.  Julius  An- 
drassy  dans  lequel  cet  ancien  ministre  hongrois  n'hésite  pas  à  se  faire  le  défen- 
serr  des  petites  nationalités.  «Les  petites  nations  —  dit-il  —  ne  sont  pas  moins 
nécessaires  que  les  autres.  Et,  le  trésor  suprême  de  l'humanité  se  trouve  dans 
la  liberté,  dans  le  développement  multiple  et  l'équilibre  des  différentes  forces 
nationales  indépendantes.  Nous  ne  sommes,  nous-mêmes,  qu'une  minorité  en- 
castrée entre  de  puissants  blocs  nationaux.  Aussi,  si  jamais  une  nation  a  existé 
qui,  entre  toutes,  ressente  la  nécessité  de  l'équilibre  politique,  qui  sache  que 
c'est  un  crime,  que  c'est  un  meurtre,  que  de  vouloir  écraser  des  individualités 
historiques  et  nationales  possédant  une  force  vitale  indépendante,  dans  l'intérêt 
d'une  grande  nation  plus  puissante,  c'est  bien  certainement  la  nation  hongroise.  » 
On  n'a  qu'à  demander  aux  Serbo-Croates  ce  qu'ils  pensent  des  affirmations  de 
M.  Julius  Andrassy  ! 

3°  CRÉATION   D'UNE  MARCHE  SLAVE  CONSTITUANT  UNE  RÉGION-TAMPON 

Étant  donnée  l'ambition  magyare,  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  arriverait 
rapidement  à  diriger,  à  absorber  l'Autriche.  \\  serait  donc  désirable,  au  point 
de  vue  de  la  paix  européenne,  que  les  deux  complices  fussent  séparés  et  la 
chose  ne  paraît  pas  impossible.  H  suffirait  de  reconstituer  l'ancienne  province 
romaine  de  Pannonie  supérieure  qui  correspond,  à  peu  près,  aux  comitats 
hongrois  de  Moson,  Sopron,  Vas  et  Zala  (2).  Les  pays  tchèques  pourraient  ainsi 


(1)  «  La  guerre  mondiale  et  la  liberté  du  monde  »  (Rwista  di  Scienza.  Milan,  nunïéro  du 
ler  mai  1915,  p.  273). 

(2)  Ce  quadrilatère  compte  environ  1  million  d'habitants  dont  une  moitié,  à  peu  près, 
se  compose  de  gens  parlant  la  langue  magyare,  mais  j'ignore  s'ils  sont  Magyars  de  race  ou 
si  ce  sont  des  magyarisés  plus  ou  moins  authentiques.  L'autre  moitié  se  compose  de  popula- 
tion de  langue  allemande,  croate,  etc.. 

Dans  le  comitat  de  Moson,  il  y  a  trois  arrondissements.  La  langue  magyare  n'est  en  majorité 
que  dans  celui  de  Magvarovari,  elle  est  en  minorité  dans  ceux  de  Nezsideri  et  de  Rajkai. 

Dans  le  comitat  de  Sopron,  il  y  a  neuf  arrondissements.  La  langue  magyare  n'est  en  majo- 
rité que  dans  les  trois  arrondissements  de  Csepregi,  Csornai  et  Kapuvari.  Elle  est  en  mi- 
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communiquer  directement  avec  les  Slovènes  et  les  autres  pays  slaves.  Cette 
Pannonie  contiendrait  Szombathely,  ancienne  Savaria,  capitale  de  la  province 
romaine.  Cette  région-tampon  constituerait  un  territoire  en  forme  de  quadri- 
latère, sorte  de  couloir,  de  corridor,  de  80  à  100  kilomètres  de  large  sur  200  kilo- 
mètres de  long,  où  les  Croates  sont  en  nombre  (150.000  environ). 

Le  couloir  serait  borné  :  à  Vouest,  par  la  Leitha  et  la  frontière  autrichienne 
actuelle,  jusqu'au  point  où  elle  rencontre  les  districts  Slovènes  de  la  Styrie, 
c'est-à-dire  jusqu'à  la  ville  de  Radkersburg  (Radgona),  située  sur  la  rive 
gauche  de  la  Mur;  au  sud,  il  suivrait  la  rive  gauche  de  la  Mur  jusqu'à  son 
confluent  avec  la  Drave,  non  loin  de  Mura-Kerefztur;  à  Vest,  paitant  de  ce 
confluent,  il  kngerait  la  limite  crii  ntale  du  ce  mitât  de  Zala  jusqu'à  l'angle 
inférieur  occidental  du  lac  Balaton  (lequel  resterait  tout  entier  à  la  Hongrie), 
puis  suivrait  la  rive  droite  de  la  Zala  jusqu'à  ;  on  coude,  gagnerait  la  rive 
gauche  de  la  Marczal  et  de  la  Raab  juequ'à  s-on  embouehure  dans  le  Petit 
Danube.  Enfin,  ou  nord,  il  s'appuierait  au  Danube,  de  Raab  (Gyôr)  à  Pozsony 
(Pressburg).  Le  croquis,  ci-contre,  indique,  approximativement,  la  situation 
de  ce  couloir  de  communication. 

Ce  corridor  servirait  à  la  fois,  comme  je  viens  de  le  dire,  1°  à  isoler  et  à  séparer 
les  Autrichiens  des  Hongrois,  2^  à  faire  communiquer  tous  les  Slaves  du  Sud 
avec  tous  ceux  du  Nord.  Mais  son  utilité  n'apparaît  pas  seulement  au  point  de 
vue  politique,  mais  surtout  au  point  de  vue  économique.  Rien  ne  serait  plus 
facile,  en  effet,  que  de  construire  un  chemin  de  fer  sur  les  200  kilomètres  de  ce 
couloir  pour  transporter,  sans  passer  ni  par  Vienne  ni  par  Budapest,  toutes  les 
marchandises  des  pays  slaves  à  destination  de  l'Adriatique.  Petrograd  et  Var- 
sovie, Praha  et  Brno  (Brùnn),  Léopol  et  Cracovie  reliés  par  Pozsony,  Zagreb 
(Agram)  et  Ljubjana  (Laibach)  par  un  trajet  direct  sur  Trieste,  Rieka  (Fiume) 
ou  ailleurs,  c'est  là,  à  mon  avis,  un  projet  qui  présente  un  intérêt  considérable. 
M.  Sazonow  a  déclaré  souvent,  dans  des  interviews  accordés  à  des  journaux 
italiens,  que  l'Adriatique  ne  présentait,  pour  la  Russie,  aucun  intérêt  ni  moral, 


norité  dans  les  neuf  autres  :  Felsopulyai,  Kismartoni,  Nagymartoni,  Soproni^  et  les 
villes  de  Kismarton  et  de  Ruszt. 

Dans  le  comitat  de  Vas,  il  y  a  douze  arrondissements.  La  langue  magyare  est  en  majorité 
dans  les  sept  arrondissements  suivants  :  Czelldômôlki,  Kôrmendi,  Sarvari,  Szomba- 
THELYi,  Vasvari,  et  les  villes  de  Kôszeg  et  de  Szombathely.  Elle  est  en  minorité  dans 
les  cinq  autres  :  Felsôôri^  Koszegi,  Muraszombati,  Németujvari,  Szentgotthardi. 

Le  comitat  de  Zala  compte  normalement  quinze  arrondissements.  De  ce  nombre,  huit, 
situés  sur  la  rive  gauche  de  la  Zala,  sont  en  dehors  des  limites  indiquées  plus  haut;  ce  sont 
les  arrondissements  de  :  Alsolendvai,  Balatonfuredi,  Keszthelyi,  Noyai,  Pacsai, 
Sumegi,  Tapolczai,  Zalaszentgroti.  Ces  arrondissements  ne  figurent  pas,  par  consé- 
quent, dans  la  région  du  corridor. 

Sur  les  sept  arrondissements  restant,  il  en  est  deux  — -  situés  entre  la  Mur  et  la  Drava  — 
Csaktornyai,  Perlaki,  qui  sont  absolument  croates  (83.000  habitants). 

Les  cinq  derniers  :  Létenyei,  Nagykanizsai,  Zalaegerszegi,  et  les  villes  de  Nagy- 
KANizsA  et  de  Zalaegerszeg,  sont  en  majorité  de  langue  magyare. 

En  terminant,  je  fais  remarquer  qu'au  point  de  vue  administratif  et  politique,  les  comitats 
de  Moson  et  de  Sopron  pourraient  être  rattachés  à  la  Slovaquie,  ceux  de  Vas  et  de  Zala  à  la 
Croatie.  On  sait  combien  l'émigration  slovaque  et  croate  est  importante.  Au  lieu  de  la  laisser 
se  perdre  en  Amérique,  il  ne  serait  pas  difficile  et  il  serait  particulièrement  intéressant  de  la 
diriger  sur  ce  couloir;  en  peu  d'années,  sa  population  deviendrait  en  grande  majorité  slave. 
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ni  politique,  ni  commercial.  Aussi,  M.  Sazonow  se  désintéressait-il  du  sort  des 
Slaves  riverains  de  la  côte  dalmate.  M.  Sazonow  paraissait  les  abandonner,  en 
se  contentant  de  dire  à  l'Italie  d'être  «  bonne  et  généreuse  pour  ses  voisins 
slaves  (1  )  ».  Il  me  semble  qu'il  n'en  serait  plus  de  même  si  elle  pouvait  atteindre 


Dressé  par  A.  CHER  VIN 


directement  l'Adriatique  et  aborder  plus  facilement  et  plus  rapidement  l'Eu- 
rope occidentale,  par  des  voies  ferrées  où  pourraient  s'établir  d(>s  tarifs  avanta- 
geux. Enfin,  je  ne  crois  pas  me  faire  illusion  en  disant  que  la  mise  à  exécution 
de  ce  projet  aurait  une  répercussion  sur  l'orientation  générale  du  commerce 
de  l'Europe  centrale.  Le    Danube   a  été,  de   tous   temps,  la  grande  artère 


(1)  Nouvelles  dôclarations  de  M.  Sazonow  au  Messagero  de  Rome  [Le  Temps,  31  mai  1915) 
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commerciale  do  l'ouest  vers  l'est;  à  un  commerce  latéral,  un  substituerait  un 
commerce  dans  le  sens  longitudinal,  du  nord  au  sud. 

Qu'on  réfléchisse  à  l'importance  que  l'Autriche  et  l'Allemagne  accordaient 
à  la  route  de  Salonique  pour  faire  arriver  les  produits  allemands  jusqu'à  la  mer 
Egée.  On  comprendra  mieux  encore  la  portée  que  pourrait  avoir  ce  couloir 
traversé  par  un  chemin  de  fer  qui  n'aurait  pas  à  compter  avec  la  douane  autri- 
chienne ou  hongroise  et  qui  ne  risquerait  pas  d'être  fermé  à  l'exportation  ni  au 
transit  d'aucune  marchandise  slave. 

Donc,  tant  au  point  de  vue  politique  qu'au  point  de  vue  économique,  la 
création  de  ce  couloir,  de  cette  marche  slave  dont  je  n'ai  fait  qu'esquisser  à 
grands  traits  la  constitution,  me  paraît  d'une  utilité  primordiale. 

* 
*  * 

Telles  sont  les  libérations  qui  s'effectueront,  sans  difficulté,  lorsque  les  alliés 
auront  fait  tomber  les  armes  des  mains  de  la  coalition  germano-magyare. 

J'ai  parlé,  en  toute  franchise  et  en  toute  tranquillité  d'esprit,  du  démembre- 
ment certain  de  l'Autriche-Hongrie,  bien  qu'il  m'en  coûtât,  tout  d'abord,  de 
procéder  à  sa  dissection  et  de  séparer,  un  à  un,  tous  les  corps  étrangers  dont 
se  composait  cette  personnalité  politique.  Mais,  à  la  réflexion,  j'ai  pensé  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  me  montrer  plus  réservé  vis-à-vis  de  l'Autriche-Hongrie 
que  l'Allemagne  ne  l'avait  été  vis-à-vis  de  son  alliée. 

On  sait  que  lors  de  la  dernière  rencontre  du  Kaiser  et  de  l'héritier  d'Au- 
triche en  son  château  de  Konopischt  (12  juin  1914),  les  dernières  dispositions 
furent  prises  pour  assurer  la  marche  triomphale  du  bloc  austro-germanique 
sur  tous  les  fronts.  Guillaume  donna,  à  son  allié,  son  consentement  pour  l'at- 
taque de  la  Serbie  et  pour  s'ouvrir,  par  la  force,  la  route  de  Salonique.  Mais,  il 
demanda  des  compensations  et  en  obtint  une  toute  spéciale  pour  Trieste.  Une 
indiscrétion  de  l'officieuse  Tœgliche  Rundschau  nous  a  fait  savoir  que  «  à  Kono- 
pischt, la  question  de  Trieste  avait  trouvé  une  heureuse  solution  y.. 

François-Joseph  et  l'archiduc  héritier  avaient  donc  été  suggestionnés  par 
leur  terrible  allié;  ils  avaient  été  obligés  de  consentir  à  «  l'heureuse  solution 
trouvée  à  Konopischt  >;  par  Guillaume-Gargantua.  De  sorte  que  le  triomphe 
des  armées  austro-allemandes,  s'il  avait  valu  à  l'Autriche  la  possession  de 
Salonique,  lui  aurait  certainement  coûté  la  perte  de  Trieste.  L'Allemagne 
aurait  satisfait  son  rêve  de  domination  d'Hambourg  à  Trieste  par  Munich,  pour, 
de  là,  atteindre  l'Orient.  Notre  fabuliste  Lafontaine  avait  prévu  que  tout 
cela  finirait  mal  :  Adieu,  veaux,  vaches,  cochons,  couvées  ! 

On  sait,  enfin,  que  l'agitation  pangermaniste,  encouragée,  soutenue  par  le 
Kaiser,  a  déclaré  publiquement,  il  y  a  plus  de  vingt  ans,  qu'il  fallait  rattacher 
tout  ce  qu'on  pourrait  de  l'Autriche-Hongrie  à  l'Empire  allemand.  Et  la 
fameuse  Union  Pangermaniste  {Alldeutscher  Verband)  sous  la  présidence  du 
D^"  Hasse,  député  de  Leipzig  au  Reichstag,  a  publié,  dans  d'innombrables  bro- 
chures répandues  à  foison,  quels  seraient  les  meilleurs  procédés  pour  réahser 
l'annexion  du  brillant  second,  dont  on  a  fait  le  guillotiné  par  persuasion. 

Je  ne  citerai  que  deux  de  ces  invraisemblables  brochures,  à  cause  de  la  saveur 
toute  particulière  qui  s'en  dégage. 
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1°  Une  brochure,  intitulée  :  Le  Démembrement  de  V Autriche  et  sa  reconstitu- 
tion (1)  (1899),  partait  de  ce  principe  que  l'Autriche  entière  —  sauf  le  Trentin, 
la  Bukovine  et  la  Galicie  —  étant  nécessaire  à  V Allemagne^  il  était  légitime  de 
s'en  emparer.  Mais,  comme  ce  territoire  aurait  l'inconvénient  de  contenir 
8  ou  9  millions  de  Slaves,  il  s'agissait  de  le  morceler  et  de  se  le  partager.  La 
Prusse  prenait  la  Silésie  et  la  Moravie,  la  Saxe  prenait  la  Bohême  proprement 
dite,  enfin  la  Bavière  s'annexait  la  région  de  l'Inn,  Salzbourg,  le  Vorarlberg  et 
le  Tirol.  Quant  à  l'Autriche,  on  voulait  bien  lui  laisser  la  haute  et  la  basse 
Autriche,  la  Styrie,  la  Carinthie  et  la  Carniole,  soit  environ  5  millions  d'habi- 
tants. 

J'ajoute  que  le  littoral  (Kiistenland)  avec  la  partie  sud  de  la  Dalmatie, 
Raguse,  les  bouches  du  Gattaro,  Trieste  et  Pola,  constitueraient,  comme  l'Al- 
sace-Lorraine,  un  pays  d'Empire  administré  par  un  gouverneur  militaire  alle- 
mand. Ce  territoire  servirait  de  base  à  la  puissance  de  l'Allemagne  dans 
l'Adriatique  et  dans  la  Méditerranée. 

Voilà  comment  l'Allemagne  avait  annoncé  à  l'Autriche,  dès  1899,  par  des 
brochures  encouragées  par  le  Kaiser,  à  quelle  sauce  elle  se  proposait  de  la 
manger.  On  n'est  pas  plus  gracieux  avec  ses  amis  1 

2^  Une  brochure,  antérieure,  parue  en  1895  sous  le  titre  :  La  Grande  Alle- 
magne et  VEurope  Centrale  en  1950  (2),  expliquait  très  clairement  que  deux 
groupes  territoriaux  seraient  constitués  en  Europe  Centrale.  L'un  politique,  ou 
Confédération  germanique,  comprendra  l'Empire  allemand  actuel,  le  Luxem- 
bourg, la  Hollande,  la  Belgique,  la  Suisse  Allemande  et  l'Autriche- Hongrie. 
L'autre  sera  un  immense  Zollverein.  Outre  la  Confédération  germanique,  il 
embrassera  les  principautés  baltiques,  le  royaume  de  Pologne,  le  pays 
ruthène,  la  Roumanie  et  la  Serbie  agrandie  (Voir  p.  42  de  la  brochure),  soit 
150  millions  de  consommateurs.  La  conclusion  de  l'auteur  mérite  d'être  citée; 
la  voici  dans  son  impudeur  inconsciente  :  Sans  doute  des  Allemands  ne  peuple- 
ront pas  seuls  le  nouvel  Empire  allemand  ainsi  constitué.  Mais  «  seuls  ils  gou- 
verneront, seuls  ils  exerceront  les  droits  politiques,  serviront  dans  la  marine 
et  dans  l'armée,  seuls  ils  pourront  acquérir  la  terre.  Les  Allemands  auront 
alors  —  comme  au  Moyen  Age  —  le  sentiment  d'être  un  peuple  de  Maîtres. 
Toutefois,  ils  condescendront  à  ce  que  les  travaux  inférieurs  soient  exécutés  par 
les  étrangers  soumis  à  leur  domination  »  (Ceux  qui  seraient  tentés  de  croire 
qu'il  est  impossible  qu'on  puisse  avoir  écrit  des  choses  semblables  peuvent  se 
reporter  à  la  p.  48  de  la  brochure). 

On  voit  que,  lorsque  nous  croyons  adresser  une  injure  aux  Allemands  en 
disant  qu'ils  veulent  faire  reculer  l'Europe  jusqu'au  Moyen  Age,  nous  nous 
trompons  absolument,  puisque  c'est  l'idéal  auquel  ils  aspirent  I 

Si  on  réfléchit  que  toute  cette  littérature  est  l'œuvre  d'une  puissante  Asso- 
ciation basée  sur  le  rapprochement  de  deux  classes  sociales,  hostiles  au  début, 
et  dont  les  intérêts  semblaient  divergents  :  celle  de  l'aristocratie  terri- nne 

(1)  Oesterreiclis  Zusammenbruch  und  Wiederaufbau.  Munchen,  1899. 

(2)  Grossdeuts -hland  und  Mitteleuropa  um  das  Jahr  1950.  Berlin,  1895.  Avec  une  carte 
qu'on  trouvera  reproduite  dans  le  livre  de  M.  Chkradame  auquel  j'emprunte  ces  renseigne- 
ments :  L'Europe  et  la  question  d' Autriche  au  seuil  du  vingtième  siècle.  Paris,  chez  Plon- 
Nourrit,  1901. 
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et  celle  de  l'oligarchie  commerciale  et  industrielle;  que,  malgré  toutes  les 
concessions  faites  aux  agrariens,  cette  Association,  due  à  l'initiative  privée, 
est  parvenue  à  constituer  la  caste  dominante  non  seulement  en  Allemagne 
mais  encore  en  Autriche-Hongrie. 

Si  on  considère  que  cette  caste  menée  par  les  puissances  d'argent  a  u,  >  n 
fin  de  compte,  par  son  activité  et  son  audace,  imposer  sa  manière  de  voir 
et  imprimer  la  direction,  de  son  choix,  à  la  politique  impériale  en  flattant  la 
folie  des  grandeurs  mondiales  de  Guillaume  et  de  son  peuple. 

Si  on  songe  que  l'Autriche- Hongrie  est  entrée  dans  cette  combinaison, 
avec  un  bandeau  sur  les  yeux,  sans  réfléchir  qu'elle  pourrait  en  faire  tous  les 
frais,  si  le  plan  allemand  n'obtenait  pas  la  victoire.  Si  l'on  songe  à  tout  cela, 
alors  on  peut  sans  scrupule  envisager  le  démembrement  rationnel,  équitable 
et  anthropologique  d'une  puissance  basée  sur  le  vol  à  main  armée  en  vue  de 
profits  commerciaux.  L'industrie  de  la  guerre  dans  laquelle  les  empires  du 
centre  ont  été  élevés  est  sur  le  point  de  faire  faillite.  Tous  les  préparatifs 
avaient  été  soigneusement  copiés  dans  les  archives  criminelles  des  Deux- 
Mondes.  La  justice  immanente  a  déchiré,  comme  de  simples  chiffons  de  papier, 
les  plans  si  laborieusement  élaborés  depuis  un  siècle,  au  moins.  Ce  n'est  pas  la 
première  fois  que  les  impondérables  détruisent  les  combinaisons  qui  paraissaient 
les  mieux  établies.  Ce  n'est  pas  à  nous  qu'il  appartient  de  nous  en  plaindre. 

Frédéric  II  disait,  avec  son  cynisme  habituel  :  «  Je  commence  par  prendre; 
je  trouverai,  ensuite,  des  pédants  pour  démontrer  mon  bon  droit.  >>  En  pronon- 
çant ces  paroles  infâmes,  le  célèbre  roi  de  Prusse  montrait  qu'il  connaissait 
la  mentalité  de  son  peuple  et  de  sa  race. 

Mais  ce  n'est  pas  dans  de  telles  conditions  que  travaillent  les  savants  fran- 
çais. J'ai,  pour  ma  part,  la  prétention  et  l'orgueil  de  répéter  avec  Montaigne  : 
Ce  que  j'ai  écrit  est  une  œuvre  de  bonne  foi. 

D''  Chervin. 


IV 

LES 

ÉMISSIONS  ET  REMBOURSEMENTS  D'OBLIGATIONS 

DES  SIX  GRANDES  COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DE  FER  EN   1914 


EST  —  LYON  —  MIDI  —  NORD  —  ORLEANS  —  OUEST 


PREMIÈRE  PARTIE 
I 

Cadre  et  Exposé  de  cette  statistique 

Notre  statistique  de  1914,  sur  les  émissions  et  remboursements  d'obligations 
de  chemins  de  fer,  suivra  les  mêmes  cadres  que  ceux  que  nous  avons  établis 
depuis  plus  de  trente  années  et  comprendra  : 

1»  Le  nombre  et  le  montant  total  des  obligations  2  1/2%   3  %  et  4  %  ven- 


I 
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dues  par  les  Compagnies  de  l'Est,  du  Lyon,  du  Midi,  du  Nord  et  de  l'Orléans 
en  1914; 

2o  Le  nombre  et  le  montant  des  obligations  3  %  vendues  en  1914; 

30  Le  nombre  et  le  montant  des  obligations  2  1/2  %  vendues  en  1914; 

40  Le  nombre  et  le  montant  des  obligations  4  %  vendues  en  1914; 

5"  Le  nombre  d'obligations  2  1/2  %  vendues  depuis  1895; 

6^  Le  nombre  d'obligations  4   %  vendues  en  1905; 

7^  Le  prix  moyen  des  ventes; 

8^  Tableau  des  remboursements  effectués; 

90  Tableau  synoptique  résumant  les  émissions  et  remboursements  de  l'année 
1914; 

10^  Résumé  général. 

Dans  la  seconde  partie  de  cette  communication,  je  rappellerai  succinctement 
quels  ont  été  les  divers  procédés  financiers  que  les  compagnies  ont  adoptés 
pour  obtenir  tous  les  capitaux  nécessaires  à  leur  développement,  et  j'examinerai 
quels  pourront  être  ceux  auxquels  il  faudra  avoir  recours  dans  l'avenir. 

II 
Nombre  et  montant  total  des  obligations  2  1/2  °/o,  3  "/o  et  4  "/„  vendues  en  1914 


Compagnies 


Est.  . 
Lyon  . 
Midi  . 
Nord  . 
Orléans 


Totaux 


Nombre 

d'obligations 

vendues 

Montant   produit 

par 

ces  ventes 

Millions 

150.602 

64,4 

367.964 

150,5 

76.996 

34,7 

104.427 

44,2 

121.612 

54,7 

821.601 


348,5 


Il  a  été  vendu 


En  1910,  611.865  obligations  pour. 
Eu  1911,  761.354  — 

En  1912,  754.785  — 

En  1913,  997.679  — 

En  1914.  821. COI  — 


261.690.428^93 
313.052.091  18 
309.050.118  94 
403.429.388  62 
348.534.902  29 


Ces  ventes  se  répartissent  ainsi  en  obligations  3  %,  2  1/2  %  et  4  %  : 

pour 


553.746  obligations  3   °/o 

24.007  —         2  '/i"/»      — 

243.848  —         4''/o  — 


Totaux .      82 1 .  GOl  obligations  3  "/o,  2  '/.  "U  et  4  %.  pour. 


222  millions  1 
8       —       6 
117       —       8 

348  millions  5 


m 

Obligations  3  "/o  vendues  en  1914 

Voici,  en  suivant  le  cadre  habituel  de  nos  statistiques,  le  nombre  d'obliga- 
tions vendues,  le  prix  moyen  de  vente,  et  le  montant  produit  par  ces  ventes  ; 
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Compagaim 


Est 

Lyon 

Midi  (aoc.  cl  uout.). 

Nord 

Orléans 

Totaux  .    .    .    . 


Nombre 

d'obligaciouB 

vendues 


90.571 
308.746 

27.774 
80.536 
46.119 

553.746 


Prix  moyen 
des  ventes 


400' 28 
39î)  04 
40o  682 

405  995 

406  257 


Montant  produit 

par 

ces  ventes 

Hillious 

36,2 
123,2 
11,2 
32,6 
18,7 


222,1 


Rappelons  que  les  prix  de  vente  des  cinq  années  précédentes  ont  été  les 
suivants 

1909       1910        1911        1912        1913       1914 


Est.    .    .    . 

.       434' 

78 

435' 

54 

418f 

79 

407' 

42 

398' 

10 

400' 

28 

Lyon  .    .    . 

432 

80 

426 

965 

411 

717 

407 

744 

397 

134 

399 

04 

Midi   .    .    .    . 

432 

44 

429 

483 

410 

695 

404 

00 

400 

07 

405 

682 

Nord    .    .    . 

437 

072 

440 

324 

417 

357 

411 

16 

403 

887 

405 

995 

Orléans  .    . 

430 

90 

429 

505 

410 

58S 

407 

01 

403 

786 

406 

257 

Ouest 

437 

72 

438 

695 

» 

» 

n 

» 

IV 

Obligations  2  1/2  °/o  vendues  en  1914 

Nombre                     p^^  moyen  Montant  produit 

Compagnies                                                 d'obligations                 ^  par 

Tendues                     «^e»  '«"i"  ces  ventes 

Millions 

Est 9.000                 374' 58  3,3 

Lyon 10.646                 364  539  3,8 

Midi 2.079                  366  689  0,7 

Nord 1.679                  373   752  0,6 

Orléans 603                 369  885  0,2 

Totaux 24.007  8,6 

Les  prix  de  vente  ont  été,  de  même  que  pour  les  obligations  3  %,  à  peu  près 
les  mêmes  que  ceux  de  1913.  Voici,  depuis  1909,  quels  ont  été  ces  prix  : 

1909                  1910                 1911                    1912  1913                1914 

Est 395' 00         403' 77         383^82         374' 28  369' 09        374*58 

Lyon 391    247       400  923       375  041       371   299  356  22        364  539 

Midi 392  61          397  034        381   005        366   912  36")   42        366  689 

Nord 402   195       400  473       382  084       378  327  369  013      373   752 

Orléans 393  47         395  935       380  799       369  30  363   709      369  885 

Ouest 400  00         399  603              »                  »  »                   » 


Obligations  4  "/o  vendues  en  1914 


Nombre 

Compagnies 

d'obligations 
vendues 

Est 

51.031 

Lyon 

48.572 

Midi 

47.143 

Nord 

22.212 

Orléans  .... 

74.890 

Totaux    .    .    . 

243.848 

ira  aéuia.  56*  fOU.  —  h"    7 

Prix  moyen 

Montant  produit 

des 

par 

ventes 

res  ventes 

Millions 

487f  13 

24,8 

483  555 

23,4 

483  417 

22,7 

490  792 

10,9 

478.015 

35,7 

117,5 
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En  1913,  les  trois  Compagnies  de  l'Est,  du  Midi  et  du  Nord  avaient  émis 
des  obligations  du  type  4  %. 

Pendant  l'année  1914,  les  cinq  Compagnies  de  l'Est,  du  Lyon,  du  Midi,  du 
Nord,  de  l'Orléans,  ont  vendu  des  obligations  4  %. 

Ce  choix  de  titres  à  types  variés  permet  au  public  d'avoir  des  titres  avec  cou- 
pons à  recevoir  tous  les  mois,  et,  dans  l'ensemble,  procurant  une  prime  élevée 
au  remboursement  et  un  revenu  rémunérateur. 

VI 

Prix  moyen  des  ventes 

3o/„  2'/j  4"/° 

Est 

Lyon 

Midi 

Nord 

Orléans 406,257  369,885  478,015 

VII 

TABLEAU  SYNOPTIQUE  DES  ÉMISSIONS  ET  REMBOURSEMENTS  D'OBLIGATIONS 

PENDANT  L'ANNÉE   1914 


400,28 

374,58 

487,13 

399,04 

364,539 

483,555 

405,682 

366,689 

483,417 

405,995 

373,752 

490,792 

Obligations  vendues  par  les  CINQ  grandes  Compagnies 


Nr 

imbre  d'obligations 

4"/o 

3"/o 

Moulant  produit 
2  ^U 

3o/o 

2'/î 

4o/„ 

millions 

million» 

millioua 

Est.    .    .    . 

90.571 

9.000 

51.031 

36,2 

3,3 

24,8 

Lyon  .    .    . 

308.746 
inc.  et  irniir. 

10.646 

48.572 

123,2 

3K-.  ft  nom. 

3,8 

23,4 

Midi   .    .    . 

27.774 

2.079 

47.143 

11,2 

0,7 

22,7 

Nord  .    .    . 

80.536 

1.C79 

22.212 

32,6 

0,6 

10,9 

Orléans .    . 

46.119 

603 

74.890 

18,7 

0,2 

35,7 

553.746 

24.007 

243.848 

222,1 

8,6 

117,o 

821.601 

348,5 

VIII 

Résumé  général 

1^  Cette  statistique  de  1914  comprend,  en  réalité,  six  mois  à  peine,  car  à 
partir  du  mois  de  juillet  surviennent  les  menaces  de  guerre,  la  mobilisation  et 
la  guerre. 

Les  résultats  obtenus  montrent  combien  est  puissante  la  clientèle  des  Com- 
pagnies. Elles  ont  placé  821.601  obligations  diverses  pour  un  capital  de 
348.600.000  francs.  Depuis  1885,  ce  chiffre  n'avait  été  dépassé  qu'en  1900, 
349  millions;  1908,  385  millions;  1913,  403  millions. 


—  315  - 

20  Pendant  l'année  1914,  les  cinq  Compagnies  ont  remboursé  403.067  obli- 
gations diverses  pour  un  capital  de  186.200.000  francs.  En  ajoutant  le  montant 
des  remboursements  de  l'Ouest,  le  total  des  remboursements  représente,  en 
chiiïres  ronds,  465.000  obligations  diverses  pour  un  capital  de  230  millions. 

30  D'après  nos  relevés  statistiques  annuels,  depuis  1885,  les  Compagnies  ont 
vendu  6  milliards  754  millions  d'obligations  diverses  et  amorti  et  remboursé 
3  milliards  933  millions. 

40  Ces  quelques  chiffres,  répéterons-nous  encore,  comme  nous  le  faisions 
l'an  dernier,  comme  depuis  de  longues  années,  montrent  la  confiance  qu'inspi- 
rent les  Compagnies,  la  puissance  de  leur  clientèle,  la  sagesse  de  leur  gestion 
financière.  Gardons-nous  d'y  porter  atteinte,  car  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  auront  plus  que  jamais  de  grands  services  à  rendre  dans  l'œuvre  de  recons- 
titution et  de  réparation  du  pays;  elles  auront  des  travaux  considérables  à 
ciïectuer,  des  capitaux  nombreux  à  demander  au  public.  Il  faut  soutenir  leur 
crédit,  maintenir  intacte  la  confiance  que  l'épargne  a  toujours  accordée  aux 
obligations  qu'elles  ont  émises  et  qu'elles  placent  à  leurs  guichets.  Rappelons, 
à  ce  sujet,  les  prescriptions  concernant  les  placements  obligatoires  en  rentes 
et  obligations,  du  décret  de  mai  1913  contresigné  par  les  ministres  du  Travail, 
de  la  Prévoyance  sociale  et  des  Finances  sur  les  habitations  à  bon  marché  et 
les  maisons  ouvrières  et  leurs  emplois  de  fonds.  Dans  ce  décret,  inséré  au  Journal 
officiel  du  4  mai  1913,  les  obligations  des  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer, 
c'est-à-dire  celles  de  l'Est,  du  Nord,  du  Lyon,  de  l'Orléans  et  du  Midi,  sont  indi* 
quées  au  même  titre  que  celles  des  chemins  de  fer  de  l'État,  les  rentes  et  valeurs 
garanties  par  l'État.  Le  crédit  de  l'État  et  celui  des  Compagnies  sont  intime- 
ment liés.  Soutenir  l'un,  c'est  soutenir  l'autre,  au  grand  avantage  de  tous  les 
deux  et  du  public  de  l'épargne. 


DEUXIÈME  PARTIE 

LES  MODES   DE  PLACEMENT   ET   PROCÉDÉS   FINANCIERS   DANS   LE   PASSÉ 

ET   DANS   L'AVENIR 

I 

Les  anciennes  obligations  5  '%  et  4  °/,j.  —  Les  «   Reconnaissances 
de  Capitalisation  » 

Ces  chiffres  portent  avec  eux  leur  enseignement.  Ils  montrent,  comme  nous 
l'avons  dit,  la  confiance  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  inspirent  et  la 
sagesse  de  leur  gestion  financière.  Les  compagnies,  dans  leurs  émissions  de  titres, 
ont  toujours  su  répondre  aux  goûts  du  public;  suivant  une  expression  typique 
de  Léon  Say,  la  variété  des  formes  a  répondu  à  la  variété  des  besoins.  Elles  ont 
créé  successivement  des  obligations  du  type  5  %,  4  %,  3  %,  2  1/2  %.  Il  y  eut 
même  des  reconnaissances  de  capitalisation  Saint-Étîenne,  à  Lyon,  jouissant 
d'un  intérêt  de  54  francs  remboursables  à  1.350  en  vingt  années,  de  1872  à 
1891  et  convertibles  en  obligations  1/2  Rhône  à  la  Loire.  Les  obligations  du 
type  5%  ont  été  créées  au  début  des  Compagnies;  il  convenait  d'engager  le 
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public,  par  un  gros  intérêt,  à  acheter  ces  obligations.  Elles  employèrent  aussi 
le  type  4  %.  Il  existe  encore  à  la  cote  des  obligations  Est  1852-1854-1856,  autre- 
fois dénommées  Montereau  à  Troyes- Strasbourg  à  Bâle  (premier  emprunt), 
Wissembourg  (deuxième  emprunt).  Les  Montereau- Troyes  seront  totalement 
remboursées  en  1927;  les  Strasbourg- Bâle  ont  été  amorties  complètement  de 
1845  à  1891  ;  celles  de  Wissembourg  de  1856  à  1905. 

Ayons,  mes  chers  Confrères,  la  confiance  de  voir  prochainement  inscrites 
à  la  cote  de  la  Bourse  des  obligations  de  la  Compagnie  de  l'^'^^  portant  le  nom 
de  Strasbourg,  de  Wissembourg  et  de  nos  chères  villes  à.'' Alsace. 


II 

Les  obligations  Ouest  5  °/o 

Il  existe  encore  à  la  cote  quelques  obligations  du  type  5  %  émises  par  l'an- 
cienne Compagnie  de  l'Ouest  :  Paris  à  Rouen,  rapportant  50  francs  rembour- 
sables à  1.250  francs,  de  1848  à  1938;  Rouen  au  Havre,  b  %  (1847-1925); 
Rouen  au  Havre  1848,  émises  à  150  francs  en  1848,  rapportant  60  francs,  soit 
8  %,  remboursables  à  1.250  francs  en  quatre-vingt-sept  années,  de  1851  à  1936. 
Toutes  ces  obligations  sont  aujourd'hui  presque  introuvables,  car  elles  sont 
classées  dans  des  portefeuilles  qui  les  conservent  jusqu'à  leur  amortissement 
final  :  elles  ont  fait  réaliser  à  leurs  détenteurs  de  gros  bénéfices,  comme  inté- 
rêt, capital  et  prime  au  remboursement. 


III 

Les  obligations  3  "/,,.  —  Un  type  populaire 

Mais  c'est  surtout  le  typ::;  d'obligations  3  %  qui,  après  avoir  rencontré  de 
grosses  difficultés  de  placement  pendant  les  premières  années,,  je  l'ai  rappelé 
dans  plusieurs  de  mes  communications,  devinrent  le  type  le  plus  populaire. 
Depuis  leur  création  jusqu'en  1870,  leur  plus  haut  cours,  pour  les  six  Compa- 
gnies fut  de  330  à  338  francs;  le  plus  bas  cours  varia  de  268  à  289  francs. 

De  1871  à  1880,  les  cours  extrêmes  furent  de  392  et  de  271  francs.  La  hausse 
continua  sans  interruption  jusqu'en  1895-1897,  époque  à  laquelle  les  obliga- 
tions 3  %  dépassèrent  480  francs;  celles  du  Nord  firent  485*50.  Dans  cette 
période,  les  plus  bas  cours  furent  de  439  à  448  francs,  c'est-à-dire  qu'ils  dépas- 
sèrent encore  de  plus  de  100  francs  les  plus  hauts  cours  cotés  depuis  la  création 
des  titres  jusqu'en  1870. 

La  hausse  des  obligations  3  %,  leur  ascension  près  du  pair  qui  supprimait 
presque  entièrement  la  prime  au  remboursement,  engagea  les  Compagnies 
à  adopter  un  nouveau  type,  les  obligations  2  1/2.  La  Société  de  Statistique 
se  rappelle  l'initiative  que  l'orateur  a  prise  dans  cette  création,  qui  fut  adoptée 
successivement  par  les  Compagnies  de  Paris-Orléans,  Lyon,  Nord,  Midi,  Est, 
Ourst,  puis  par  l'État  par  plusieurs  emprunts  coloniaux,  de  protectorat,  etc. 
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IV 

Les  obligations  2  1/2  "/„.  —  Placements  variés  en  obligations  de  types  variés 
et  à  paiements  variés  de  coupons 

Les  obligations  2  1/2  %  rapportèrent  un  intérêt  inférieur  à  celui  des  3  %, 
mais  sur  leur  prix  d'émission,  elles  donnèrent  et  donnent  toujours  une  prime 
élevée  au  remboursement.  Ce  nouveau  type  d'obligations  réussit. 

A  la  fin  de  1914,  le  nombre  total  des  obligations  2  1/2  placées  s'élevait  à 
2.291.301,  pour  un  capital  d'environ  1  milliard.  Ce  n'est  pas  tout.  Le  public 
a  des  dépenses  quotidiennes  ou  mensuelles  à  effectuer;  il  est  bien  aise  de  rece- 
voir, à  des  époques  correspondantes,  quelques  arrérages.  Pour  répondre  à  ces 
goûts  du  public,  les  Compagnies  ont  créé  des  obligations  dont  les  coupons  sont 
payables  à  des  échéances  variées.  On  ne  connaissait  jadis  que  l'obligation  avec 
coupon  en  janvier,  juillet,  puis  avril  et  octobre.  Aujourd'hui,  en  mettant  en 
portefeuille  des  obligations  de  plusieurs  compagnies,  on  a  des  titres  sur  lesquels 
on  peut  recevoir  des  coupons  tous  les  mois.  La  Compagnie  Paris-Lyon- Médi- 
terranée, par  exemple,  a  en  circulation  des  obligations  dont  les  coupons  sont 
payables  en  janvier,  avril,  mai,  juillet,  octobre,  novembre,  soit  six  mois  sur 
douze. 

La  Compagnie  de  VEst  a  émis  des  obligations  dont  les  coupons  sont  payables 
en  janvier,  mars,  avril,  mai,  juin,  juillet,  septembre,  octobre,  novembre,  dé- 
cembre, soit  dix  mois  sur  douze. 

Les  coupons  des  obligations  de  la  Compagnie  d'Orléans  3  %,  4  %,  2  1/2  % 
se  paient  en  janvier,  mars,  avril,  juillet,  septembre,  octobre. 

Le  Nord  a  quatre  échéances  de  coupons  :  janvier,  avril,  juillet  et  octobre  (1). 

Le  Midi  a  six  échéances  :  janvier,  avril,  mai,  juillet,  octobre  et  novembre. 

U Ouest,  les  obligations  4  %  du  Chemin  de  fer  de  VÈtat  offrent  aux  acheteurs 
des  titres  ayant  des  coupons  semestriels  en  février  et  août  ;  ce  sont  des  échéances 
que  les  autres  compagnies  —  sauf  cependant  la  Compagnie  Algérienne  de  Bône 
à  Guelma  —  n'ont  pas  créées  encore.  On  peut  donc,  on  le  voit,  à  côté  d'un  calen- 
drier mensuel  de  ses  dépenses,  établir  un  calendrier  mensuel  de  recettes  prove- 
nant de  placements  de  premier  choix  constitués  en  obligations  de  chemins  de 
fer. 


La  hausse  du  loyer  des  capitaux.  —  Retour  aux  obligations  4  "/o 

Quand  les  compagnies  se  sont  aperçues  que  le  loyer  des  capitaux  allait 
hausser,  que  le  public  était  à  la  recherche  d'un  rendement  plus  élevé  pour  ges 
placements,  que  le  taux  nominal  de  3  %  ne  lui  suffisait  plus,  elles  sont  revenues 
au  type  4  %  que,  dès  l'orgiine,  les  Compagnies  de  l'Ouest  et  l'Orléans  avaient 
adopté.  Les  chemins  de  fer  de  l'État  créèrent  des  obligations  4  %  et  firent  ainsi 
concurrence  au  type  3  %  des  autres  compagnies;  ces  dernières  suivirent  le 
mouvement,  et  sur  ce  point  encore  le  public  a  répondu  à  son  appel.  Le  chiffre 

(1)  Elle  vient  de  créer  des  obligations  du  type  5%  avec  coupons  en  mars  et  septembre. 
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considérable  d'obligations  4  %  placées  en  1914  —  dans  une  période  de  six  mois  — 
en  est  la  preuve  :  243.848  obligations  4  %  pour  un  capital  de  117.500.000  francs. 

VI 

Types  divers  d'obligations  5,  4,  3,  2  1/2.  —  Bons.  —  Annuités 

Ainsi,  mes  chers  Confrères,  obligations  5  %,  4  %,  3  %,  2  1/2  %,  à  échéances 
d'arrérages  et  d'amortissement  variés,  tels  sont  les  types  de  titres  qui  ont  été 
créés  et  sont  en  circulation.  Il  faut  y  ajouter,  pour  être  exact,  les  types  de  titres 
que  d^T.  compagnies  secondaires  et  celles  de  sociétés  civiles  ont  émis.  L'ancienne 
Compagnie  des  Charcutes  avait  créé  des  bons  qui  se  négociaient  sous  le  nom 
de  bons  Charentes.  Il  existe  à  la  cote  des  annuités  Nord,  des  annuités  Lérouville 
à  Sedan,  émises  par  des  sociétés  qui  ont  créé  des  titres  gagés  par  des  annui- 
tés visées  par  la  Compagnie  du  Nord  ou  par  l'État  :  «  Tout  récemment  enfin, 
la  Compagnie  du  Nord  vient  de  créer  des  obligations  5  %  remboursables  par 
voie  de  rachat  en  Bourse.  » 

VII 

Quels  seront  les  types  de  titres  dans  l'avenir  —  avenir  bien  près  d«  nous  — 
Quels  seront,  parmi  les  types  anciens  et  nouveaux,  ceux  qui  seront  le  plus 
recherchés  du  public  ? 

Les  obligations  rapportant  un  gros  revenu  seront-elles  préférées  à  celles  dont 
le  revenu  sera  plus  faible,  mais  qui  ofîriront  une  prime  plus  élevée  au  rembour- 
sement ? 

Le  public  préférera-t-il  avoir  le  plein  de  son  revenu  et  se  souciera-t-il  moins 
d'un  accroissement  de  capital  par  le  jeu  normal,  automatique  de  l'amortisse- 
ment, mais  d'une  longue  période  d'années?  Obligations  qui  peuvent,  sans  doute, 
sortir  remboursables  à  bref  délai,  mais  qui  peuvent  également  n'être  appelées 
au  remboursement  qu'à  la  dernière  année  inscrite  au  tableau  d'amortissement? 
Il  faudra  donc  que  les  compagnies  suivent  avec  attention  plus  que  jamais  les 
goûts,  les  idées  et  les  besoins  du  public  prêteur,  et  se  plient  aux  désirs  de  leur 
clientèle. 

Après  la  guerre,  étant  donnés  les  appels  au  crédit,  les  emprunts  de  toute  na- 
ture nécessaires  à  l'État,  aux  compagnies  et  industries  publiques  et  privées, 
aux  particuliers,  il  faut  s'attendre  à  un  changement  sensible  dans  le  loyer  des 
capitaux  et  dans  les  taux  de  capitalisation. 

On  peut  dire  en  imitant  la  célèbre  formule  de  Cobden  que,  quand  deux  em- 
prunteurs courent  après  un  capitaliste,  le  taux  d'intérêt  s'élève;  quand  au  con- 
traire deux  capitalistes  courent  après  un  emprunteur,  le  taux  d'intérêt  s'abaisse. 
Il  en  a  toujours  été  ainsi  au  lendemain  des  grandes  crises  et  des  secousses 
intérieures  ou  extérieures;  puis,  quelques  années  s'écoulent,  les  taux  de  capita- 
lisation se  modifient  encore,  et  le  courant  normal  des  affaires  rétablit  un  juste 
équilibre. 

Souhaitons  qu'il  en  soit  ainsi;  mais,  en  attendant,  il  faut  se  préparer  et  exa- 
miner si  l'uniformité  actuelle  des  modes  d'emprunts  et  de  remboursements 
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ne  demande  pas  des  modifications,  si  de  nouveaux  systèmes  ne  pourraient  pas 
être  employés. 

VIII 

Le  manque  de  diversité  des  titres 

Quand  on  consulte  la  cote  de  la  Bourse,  ce  qui  frappe  c'est  le  manque  de  di- 
versité des  titres  qui  s'y  négocient. 

S'agit-il  d'emprunts  d'État,  tous  les  titres  s'appellent  rentes  :  ce  sont  des  3  %, 
des  3  1/2  %,  4  %,  4  1/2  %,  5  %;  bien  peu  ont  une  autre  dénomination. 

Un  type  uniforme  a  été  adopté  pour  les  actions;  elles  sont  en  grande  majo- 
rité, au  capital  nor minai  de  500  francs,  très  peu  au  capital  de  1.000  ou  250  francs 
Quant  aux  actions  de  100  francs,  la  législation  qui  régit  la  création  de  cette 
nature  de  titres  explique  leur  petit  nombre. 

Même  uniformité  de  titres  pour  les  obligations;  capital  nominal  500  francs; 
remboursement  à  500  francs;  intérêt  semestriel  de  12'  50,  15'  20,  25  francs,  sui- 
vant le  taux  d'emprunt;  il  existe  très  peu  d'obligations  remboursables  au-des- 
sus de  500  francs;  quelques-unes  le  sont  à  650  ou  1.250  francs,  une  seule,  l'obli- 
gation de  la  Banque  Hypothécaire  1880  est  remboursable  à  1.000  francs. 

Cette  uniformité  dans  les  types  d'obligations  n'existe  pas  quand  il  s'agit  d'obli- 
gations à  lots;  mais  ce  sont  là  des  titres  qui  rentrent  dans  une  catégorie  spéciale 
et  qui  sont  soumis  à  des  autorisations  législatives.  Soit  pour  le  nombre  et  la 
quantité  des  lots,  soit  pour  la  prime  au  remboursement  dans  la  période  normale- 
ment fixée  ou  dans  une  période  anticipée,  il  a  été  créé  de  nombreuses  combi- 
naisons; les  actuaires  ont  pu  donner  libre  carrière  à  leur  science  et  à  leur  ingé- 
niosité mathématique. 

IX 

Manque  de  diversité  des  titres  pour  leur  amortissement 

Même  uniformité  encore  dans  le  système  communément  employé  pour  l'a- 
mortissement d'un  emprunt.  Il  se  résume  de  la  manière  suivante  : 

Annuité  totale  d'amortissement  constante,  partagée  en  deux  fractions 
inégales  :  l'une  variable,  applicable  aux  intérêts  constants;  l'autre  variable, 
applicable  au  remboursement. 

Avec  ce  système,  le  nombre  de  titres  à  amortir  diminue  tous  les  ans. 

L'intérêt  des  titres  restant  en  circulation  reste  le  même.  Ce  système  est-il 
absolu,  invariable?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Pourquoi  est-il  toujours  resté  im- 
muable, à  de  rares  exceptions  près?  Nous  l'ignorons.  Nous  pensons  au  contraire 
que  rien  n'empêcherait  d'employer  de  nombreuses  combinaisons  différentes, 
aussi  sérieuses  et  sûres  que  celles  en  usage,  offrant  de  grands  attraits  au  public 
qui  recherche  des  placements  et  des  types  variés. 

Depuis  bien  longtemps,  j'ai  indiqué  dàn?,  le  Rentier  et  les  Finances  contempo- 
raines que  l'on  pouvait  créer  des  obligations  à  intérêt  progressif  ou  à  capital 
progressif,  ou  à  intérêt  et  capital  progressifs,  et  qu'au  système  actuel  d'amortis- 
sement on  pouvait  en  supposer  d'autres  qui,  sans  coûter  plus  cher  à  l'emprun- 
teur, auraient  plus  d'attrait  pour  le  porteur. 
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C'est,  en  réalité,  une  simple  question  d'annuités;  ce  sont  des  calculs  à  établir. 
Au  lieu  d'avoir,  avec  le  système  actuel,  une  annuité  variable  applicable  aux 
intérêts  constants  et  une  annuité  variable  applicable  au  remboursement,  on 
peut  concevoir  deux  annuités  constantes  :  l'une  constante,  applicable  aux 
intérêts  variables  et  progressifs;  l'autre  constante  applicable  au  rembourse- 
ment constant. 

On  peut  retourner  encore  cette  proposition  et  employer  une  annuité  cons- 
tante à  des  intérêts  constants,  et  l'autre  annuité  à  des  remboursements  pro- 
gressifs. 

Il  est  tout  aussi  facile  de  créer  des  titres  donnant  un  revenu  fixe  et  un  rem- 
boursement fixe,  que  d'autres  titres  ayant  un  revenu  et  un  remboursement 
variables. 

L'utilité  de  créer  un  nouveau  type  d'obligations  qui,  sans  coûter  à  l'emprun- 
teur plus  que  ne  lui  coûte  le  système  actuellement  en  usage,  et  serait  plus  sédui- 
sant pour  le  prêteur,  n'est  pas  contestable.  Il  faut  toujours  en  revenir  à  ce  que 
disait  Léon  Say  :  La  variété  des  formes  d'emprunt  doit  répondre  à  la  variété  des 
besoins.  Il  disait  encore  que,  «  quand  un  ministre  prépare  un  emprunt,  il  a  sur 
sa  table  plusieurs  sortes  de  papiers  qui  peuvent  s'appeler  rentes  perpétuelles, 
rentes  amortissables,  annuités,  et  il  doit  choisir  celui  qui  coûtera  le  moins  cher 
au  Trésor,  faire  rentrer  dans  ses  caisses  les  plus  gros  chiffres  de  capitaux  et  qui 
plaira  davantage  au  public  souscripteur  ». 

X 

Ce  que  les  compagnies  doivent  prévoir 

Ce  qui  est  vrai  pour  VËtat  l'est  aussi  pour  les  compagnies.  Elles  doivent  pré- 
voir : 

1^  Que  les  emprunts  futurs  leur  coûteront  plus  cher  en  intérêts  et  en  amortis- 
sement, étant  donné  le  changement  de  taux  de  capitalisation  de  toutes  les 
valeurs  et  des  besoins  nouveaux  et  nombreux  de  capitaux  qui  se  produiront; 

2^  Le  public  désirera  avoir  un  revenu  plus  élevé  et  des  chances  d'augmen- 
tation de  capital,  pour  réparer  les  pertes  qu'il  a  subies  et  supporter  les  charges 
et  le  coût  de  la  vie  ; 

30  II  faudra  créer  un  nouveau  type  de  titres  ne  portant  pas  concurrence 
aux  anciens  et  lui  donner  une  dénomination  simple,  comprise  par  tout  le 
monde  :  bons,  annuités,  rentes  de  chemins  de  fer,....  délégation. 

La  dénomination  à  donner  à  un  titre  d'emprunt  est  des  plus  importantes.  Il 
a  fallu  de  nombreuses  années,  par  exemple,  pour  que  le  mot  amortissable  fût 
compris.  Le  public  ne  comprenait  pas  ce  que  signifiait  la  rente  amortissable.  Si 
cette  rente  avait  été  dénommée  rente  remboursable,  je  le  disais  alors,  au  moment 
de  son  émission  et  M.  Léon  Say  me  l'a  souvent  rappelé,  tout  le  monde  aurait 
immédiatement  compris  sa  signification  (1). 

En  Angleterre,  à  côté  dos  rentes  consolidées,  il  existe  un  type  d'emprunt  bien 


(1)  Voir  notre  ouvrage  :  La  Rente  3  °/o  amortissable,  son  présent,  son  passé,  son  avenir. 
In-8.  1883,  p.  183  ot  suiv. 
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connu  :  les  annuités  terminables.  Il  a  rendu  de  grands  services  aux  finances, 
anglaises.  Combien  peu  de  personnes,  en  France,  connaissent  ce  genre  de  titres 
son  mode  de  création  et  de  fonctionnement,  et  combien  pou  voudraient  avoir 
ce  genre  de  titres  en  portefeuille,  caria  mentalité  des  capitalistes  n'est  pas  la 
même  en  tous  pays. 

En  1895,  j'avais  pris  l'initiative  de  recommander  un  type  d'emprunt  nouveau, 
les  obligations  2  1/2  qui,  depuis,  ont  fait  leur  chemin  et  ont  rendu  de  réels  ser- 
vices. De  1895  à  fin  1914,  les  compagnies  en  ont  vendu  2.291.305,  et  la  plupart 
de  nos  grands  emprunts  coloniaux  :  Tonkin,  Madagascar,  etc.,  ont  été  effectués 
en  rentes  2  1/2  %.  Le  public  a  mis  ces  titres  en  portefeuille  parce  que,  à  sécurité 
égale,  ils  lui  offraient  une  prime  au  remboursement  plus  élevée  que  les  titres 
du  type  4  ou  3  %. 

Au  mois  d'août  dernier,  quelques  jours  après  la  déclaration  de  guerre,  dans 
le  Rentier  des  13-17  août,  je  recommandais  la  création  des  Bons  de  la  Défense 
Nationale.  Lp  mot  «Bons  de  la  Défense  Nationale  »  a  contribué  au  succès.  Comme 
le  disait  M.  Ribot  à  la  séance  de  la  Chambre  du  28  janvier  :  «  Tout  le  monde  a 
compris.  » 

Sans  bruit  le  bas  de  laine  est  venu  verser  au  Trésor  du  bon  argent  français,  sui- 
vant encore  l'expression  de  M.  Ribot  —  entre  les  mains  des  comptables,  des 
receveurs  des  postes,  aux  guichets  de  la  Banque  de  France,  4  milliards,  espèces, 
contre  titres,  et  un  grand  succès  est  réservé  aux  obligations  décennales,  obliga- 
tions de  la  Défense  Nationale,  qui  sont  la  continuation,  le  prolongement  —  si 
je  puis  m'exprimer  ainsi  —  des  Bons  de  la  Défense  Nationale  et  que  j'avais 
indiquées  dans  le  Rentier  des  17  janvier  et  17  février  derniers. 

Vous  m'excuserez,  mes  chers  Confrères,  en  terminant  ma  statistique  habi- 
tuelle, de  vous  avoir  soumis  ces  quelques  considérations  financières  et  écono- 
miques sur  les  modes  futurs  des  placements  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Il  m'a  semblé  qu'elles  pouvaient  être  la  conclusion  des  statistiques  annuelles 
que  depuis  plus  de  trente  ans,  vous  avez  toujours  accueillies  avec  tant  de  bien- 
veillance. Déjà  la  Compagnie  du  Nord  vient  d'adopter  un  type  d'obligations  5  % 
pour  ses  placements  futurs,  en  même  temps  qu'elle  conserve  le  type  ancien  de 
3  %  et  2  1/2  %.  Cet  exemple  sera  suivi  :  nous  verrons  se  créer  de  nouveaux 
types  de  titres,  et  de  nouveaux  modes  de  crédit  et  d'emprunt  seront  étudiés 
et  appliqués.  Mais  il  faudra  toujours  se  rappeler  la  formule  lapidaire  de 
Léon  Say,  que  je  citais  tout  à  l'heure  :  la  variété  des  formes  doit  répondre  à  la 
variété  des  besoins. 

Alfred  Neymarck. 
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suivante  de  l'Institut  international  de  Statistique. 
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II.  Les  budgets  européens  en  1890  et  aujourd'hui. 

III.  Les  dépenses  militaires  européennes  en  1906  et  en  1912. 

IV.  Les  Dettes  publiques  européennes  en  1906  et  en  1912. 

V.  Situation  des  principales  banques  d'émission  à  la  fin  de  1912. 

VI.  L'encaisse  et  la  circulation  des  banques  d'émission  européennes  à  la  fin  des  années  1890, 

1895,  1900,  1908,  1909,  1910,  1911,  1912. 
VIL  Les  variations  du  taux  de  l'escompte  en  1912. 

VIII.  Index-numbers.  —  Le  prix  de  gros. 

IX.  Les  chemins  de  fer  du  monde  de  1840  à  1910. 

X.  Cours  des  principales  valeurs  à  la  fin  des  années  1907,  1908,  1909,  1910,  1911,  1912  et 

fin  juin  1913. 


PREMIÈRE  PARTIE 
EXPOSÉ   GÉNÉRAL   DU   RAPPORT 


I 

EXPOSÉ  GÉNÉRAL  ET  CADRE  DU   RAPPORT 

Mes  chers  Collègues,  j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Institut 
International  de  Statistique  mon  dixième  rapport  sur  la  Statistique  inter- 
nationale des  valeurs  mobilières. 


—  320  — 

Ces  statistiques,  limitées  tout  d'abord  aux  pays  européens,  ont  été  successi- 
vement étendues  aux  pays  extra-européens,  conformément  à  vos  résolutions 
dans  les  sessions  de  Vienne  (1891),  Berne  (1895),  Pétersbourg  (1897).  Vous 
avez  approuvé  le  cadre  et  le  programme  des  travaux  à  suivre  que  je  vous  avais 
soumis  :  je  m'eiîorce  de  les  remplir. 

Je  suivrai,  dans  ce  rapport,  la  même  méthode  et  le  même  ordre  que  dans  les 
précédents  de  Berne  (1895),  Saint-Pétersbourg  (1897),  Christiania  (1899), 
Budapest  (1901),  Berlin  (1903),  Londres  (1905),  Copenhague  (1907),  Paris 
(1909),  La  Haye  (1911). 

Dans  la  première  partie,  le  rapport  donne  un  aperçu  des  principaux  faits 
linanciers  et  économiques  qui  se  sont  accomplis  depuis  notre  dernière  session. 

Dans  la  seconde  partie  dé  ce  rapport,  vous  trouverez  des  statistiques  sur 
les  valeurs  mobilières,  les  fonds  d'État,  les  dettes  publiques,  le  mouvement 
économique  et  financier,  etc.,  concernant  les  États  européens  suivants  : 
l'Allemagne,  l'Autriche- Hongrie,  la  Belgique,  la  Bulgarie,  le  Danemark, 
l'Espagne,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Grèce,  l'Italie,  la  Norvège,  les 
Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie,  la  Serbie,  la  Suède,  la  Turquie. 

Dans  la  troisième  partie,  vous  trouverez  des  statistiques  concernant  les  pays 
extra-européens  qui  suivent  :  Bolivie,  Brésil,  Canada,  Chili,  Chine,  Egypte, 
Equateur,  États-Unis,  Japon,  Nicaragua,  Uruguay,  Venezuela. 

Dans  la  quatrième  partie  se  trouvent  des  tableaux  statistiques  et  docu- 
ments divers  se  rapportant  aux  questions  traitées  dans  ce  rapport. 

II 

MONTANT  DES  VALEURS  MOBILIÈRES  NÉGOCIABLES  DANS  LE  MONDE 

Nous  pouvons  maintenant  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  chemin  parcouru  et 
constater  le  total  prodigieux  de  milliards  que  ces  statistiques  des  valeurs  mobi- 
lières ont  mis  à  jour. 

En  1895,  le  montant  des  valeurs  mobilières  négociables  et  circulant  dans  le 
monde  pouvait  être  évalué  à  450  milliards. 

Fin  1910,  il  dépassait  800  milhards. 

Fin  1912,  il  atteignait  850  milhards,  malgré  les  perturbations  économiques, 
financières,  politiques  qui  ont  caractérisé  les  deux  dernières  années  écoulées. 
Ce  total  serait  plus  élevé  encore  sans  la  dépréciation  que,  dans  le  monde  entier, 
les  rentes  et  titres  à  revenu  fixe  ont  subie;  sans  les  pertes  qu'ont  causées,  en 
tous  pays,  grand  nombre  de  titres  spéculatifs  et  de  valeurs  que  j'ai  qualifiées 
d'  <'  éruptives  ».  Partout  on  retrouve  les  mêmes  fautes,  les  mêmes  erreurs  au 
point  de  vue  du  crédit,  de  l'épargne,  des  placements  mobiliers.  Ce  sont  là,  en 
vérité,  des  défauts  internationaux.  La  spéculation  est  de  tous  pays,  et  les  mau- 
vais placements,  les  titres  de  pacotille,  les  valeurs  éruptives,  naissent  et  dispa- 
raissent partout,  ne  laissant  après  eux  que  déceptions  et  ruines  pour  le  capita- 
liste trop  confiant. 

Sur  ces  850  milliards  de  titres  négociables,  G25  à  075  milliards  appartiennent 
en  propre  aux  nationaux  des  divers  pays,  suivant  la  répartition  que  nous  indi- 
quons plus  loin. 
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LE  MONTANT  DES  VALEURS  MOBILIÈRES  COMPARÉ  A  L'OR,  L'ARGENT,  LES  BILLETS 
DE  BANQUE  EXISTANT  DANS  LE  MONDE.  —  LE  CRÉDIT  ET  LA  CONFIANCE.  —  CE 
QUE  REPRÉSENTENT  LES  850  MILLIARDS  DE  VALEURS  MOBILIÈRES.  —  COMMENT 
ET  POURQUOI  CES  ÉCHAFAUDAGES  DE  PAPIERS  PEUVENT  TREMBLER  SUR  LEUR 
BASE. 

Arrêtons-nous  un  instant  devant  ce  chiffre  vertigineux  de  850  milliards  de 
papiers  négociables  dans  le  monde,  papiers  qui  s'appellent  rentes  sur  l'État, 
actions  et  obligations  de  Compagnies  de  chemins  de  fer,  de  sociétés  commer- 
ciales, industrielles,  minières,  métallurgiques,  financières;  actions  de  compa- 
gnies d'assurances,  de  mines  de  houille,  de  fer,  de  plomb,  de  nickel,  d'argent, 
d'or;  actions  de  sociétés  de  crédit,  de  banques  d'État  et  de  banques  privées, 
actions  et  obligations  de  compagnies  fluviales  et  maritimes,  de  transport,  etc. 

En  regard  de  ces  850  milliards  de  titres  négociables,  rappelez-vous  que,  depuis 
que  le  monde  existe  jusqu'à  la  fin  de  1912,  l'or  et  l'argent  extraits  de  la  terre 
dépassent  à  peine  150  milliards  et  que  tous  les  billets  de  banque  en  circulation, 
fin  1912,  s'élevaient  à  41  milhards  et  demi. 

Ce  sont  donc  les  moyens  de  crédit  qui  ont  suppléé  à  l'insuffisance  de  la  mon- 
naie et  ont  facilité  les  échanges;  moyens  de  crédit  qui  s'appellent  effets  de 
commerce,  virements,  chèques,  billets  tle  banque,  6tc...  Sans  eux,  il  aurait 
fallu  en  revenir  aux  trocs  en  usage  dans  les  temps  presque  préhistoriques. 
Ces  850  milliards  de  papiers  négociables  que  l'on  peut  échanger,  soit  contre 
des  espèces,  soit  contre  des  billets  de  banque  ayant  valeur  libératoire,  avec 
lesquels  on  peut  obtenir  des  ouvertures  de  crédit,  prouvent  d'une  façon  frap- 
pante la  force  et  la  mobilisation  de  ce  gfand  levier  de  la  civilisation  :  le  crédit. 
Tous  ces  papiers,  en  effet,  reposent  surtout  sur  le  crédit  dont  jouissent  les 
emprunteurs,  États  ou  sociétés  qui  les  ont  émis,  et  le  crédit  lui-même  ne  repose 
que  sur  un  sentiment  très  élevé  qui  ne  s'achète  pas,  quelque  prix  qu'on  voudrait 
y  mettre,  car  il  se  donne  volontairement  et  disparaît  avec  la  même  rapidité 
qu'il  se  livre  quand  un  doute  s'élève;  ce  sentiment  s'appelle  :  la  confiance. 

Aussi,  Messieurs,  lorsqu'un  grave  événement  politique,  économique,  finan- 
cier, surgit,  lorsque  les  relations  internationales  apparaissent  menaçantes, 
quand  des  exagérations  commerciales,  industrielles,  financières  sont  com- 
mises à  la  suite  d'excès  de  spéculation,  abus  de  créations  de  sociétés,  d'emprunts 
gouvernementaux  ou  particuliers,  abus  du  crédit,  ces  échafaudages  de  papiers 
qui  s'appellent  rentes,  actions,  obligations,  titres  «  mobiliers  »  et  conséquem- 
ment  (  mobiles  »  comme  l'indique  leur  nom,  oscillent  dans  un  sens  et  dans  un 
autre,  tremblent  sur  leurs  bases,  menacent  de  s'effondrer  ou  s'effondrent  en 
causant   des   ruines   énormes. 

Ces  850  milliards  de  titres  mobiliers  représentent,  avec  les  moyens  de  crédit, 
une  grande  partie  des  intérêts  nationaux  et  internationaux  qui  existent  dans 
le  monde;  et,  comme  de  nos  jours,  les  intérêts  internationaux  sont  tellement 
enchevêtrés  les  uns  dans  les  autres,  la  seule  menace  d'une  comphcation  exté- 
rieure, d'une  crise  commerciale,  industrielle,  financière,  se  répercute  dans  tous 
les  pays.  Partout  se  produisent,  sur  les  divers  marchés  commerciaux  et  finan- 


ciers  internationaux,  des  bouleversements  plus  grands  que  n'en  produisaient, 
dans  les  siècles  précédents,  les  guerres  elles-mêmes  et  les  pires  catastrophes. 
Le  temps  n'est  plus  où  Voltaire  pouvait  faire  dire  à  Mahomet  : 

Chaque  peuple,  à  son  tour,  a  régné  sur  la  terre, 
Par  les  lois,  par  les  arts  et  surtout  par  la  guerre. 

De  nos  jours,  c'est  surtout  par  le  commerce  et  l'industrie,  par  les  relations 
financières  et  économiques,  par  les  arts,  les  sciences,  les  lettres,  que  les  peuples 
sont  appelés  à  marquer  leur  passage  dans  le  monde. 

Les  Gouvernements  ne  peuvent,  en  effet,  et  ne  devraient  jamais  oubher  qu'en 
ouvrant  de  nouveaux  débouchés  au  commerce,  en  recherchant  à  l'envi  de? 
marchés  sur  la  surface  du  globe,  en  travaillant  à  développer  les  voies  de  com- 
munication, les  moyens  de  transports,  en  marchant  à  la  découverte  de  mys- 
térieuses contrées,  en  les  appelant  à  la  civilisation,  ils  forment,  pour  un  avenir 
prochain,  des  générations  de  conimerçants  qui  prendront  part  à  la  lutte  indus- 
trielle et  commerciale  des  peuples,  luttes  plus  fécondes  que  celles  résultant  de 
la  guerre.  La  concurrence  industrielle  et  commerciale  est  un  champ  de  bataille 
pacifique  où  toutes  les  activités  peuvent  se  donner  rendez-vous. 


IV 

A  QUOI  ONT  SERVI   ET  COMMENT  SE    DÉCOMPOSENT  CES  850  MILLIARDS 

Ces  850  milliards  peuvent  se  décomposer  par  le  menu,  aussi  formidable  que 
soit  un  pareil  total. 

D'une  part,  par  des  titre^'  de  rentes  des  divers  pays. 

Il  n'est  plus  aujourd'hui,  dans  le  monde  entier,  un  seul  État  qui  n'ait  pas 
une  dette  publique  constituée  en  titres  de  rentes.  Dans  nos  précédents  rapports, 
je  signalais  deux  pays  qui  n'avaient  pas  encore  cédé  à  la  tentation  d'emprunter 
et  d'avoir  une  dette  publique,  er  titres  de  rentes  :  c'étaient  le  Monténégro  et 
la  République  de  Libéria. 

Ils  ont  commencé  à  regagner  le  temps  perdu  et  ne  s'arrêteront  pas  dans  la 
voie  des  emprunts. 

Le  Monténégro  a  contracté  à  Londres  un  emprunt  5  %  de  250.000  livres 
sterling  qui  se  négocie  sur  le  marché  anglais  de  88  à  93  %. 

La  Répubhque  de  Libéria  a  contracté  un  emprunt  de  715.000  dollars  à  5  % 
qui  se  négocie  à  98-99  %. 

D'autre  part,  par  des  titres  de  chemins  de  fer,  actions  et  obligations.  A 
l'heure  actuelle,  en  effet,  le  réseau  mondial  des  chemins  de  fer  en  exploitation 
représente  un  capital  déboursé  d'un  chiffre  de  300  milhards  environ. 

A  quoi  ont  servi  ces  300  milliards?  A  payer  des  rails,  du  matériel,  des  appro- 
visionnements, des  terrains,  de  la  main-d'œuvre  :  leur  valeur  représentative 
existe  dans  des  papiers  appelés  actions,  obligations,  bons,  quand  ce  sont  des 
compagnies  privées  qui  ont  fait  les  travaux  et  qui  ont  outillé  leurs  réseaux;  par 
des  titres  de  rente,  des  bons  du  Trésor,  des  ouvertures  de  crédit,  des  appels  faits 


—  329  — 

à  la  dette  flottante,  quand  ce  sont  les  États  qui  sont  propriétaires  des  chemins 
de  fer  qu'ils  ont  créés  et  construits. 

Viennent  ensuite,  dans  tous  les  pays,  sous  des  dénominations  différentes, 
les  emprunts  des  États  particuliers,  comme  aux  États-Unis,  au  Brésil,  en  Ar- 
gentine, etc.;  ceux  des  comtés,  départements,  villes,  communes,  comme  en 
Grande-Bretagne,  en  France,  en  Allemagne,  en  Belgique,  aux  États-Unis,  au 
Brésil,  etc. 

En  France,  les  dettes  départementales  et  communales  s'élèvent  à  5  milliards 
250  millions,  en  chiffre  rond  et  par  ce  seul  chiffre,  on  peut  se  rendre  compte 
de  l'importance  des  dettes  de  même  nature  dans  les  autres  pays. 

En  Allemagne,  d'après  un  travail  publié  par  VOfflce  impérial  de  statistique 
sur  les  obligations  au  porteur  des  communes  urbaines  et  rurales  de  l'Allemagne, 
l'ensemble  des  obligations  émises  par  ces  diverses  communes  et  associations 
représenterait  une  somme  de  6.340  millions  de  marks,  dont  4.790  millions 
sont  cotés  à  la  Bourse  de  Berlin. 

C'est  par  milhards  également  que  se  chiffrent  les  actions  et  obligations  de 
banques,  étabhssements  de  crédit,  compagnies  d'assurances,  institutions  de 
crédit  foncier,  banques  hypothécaires,  sociétés  de  transports,  sociétés  minières, 
métallurgiques,  entreprises  de  gaz,  eau,  électricité,  etc.  En  faisant  la  récapi- 
tulation, chapitres  par  chapitres,  des  divers  emplois  de  capitaux  qui  ont  été 
faits  sous  ces  formes  multiples  et  diverses,  nous  arrivons  encore  à  reconstituer, 
en  le  contrôlant  et  en  le  vérifiant  à  nouveau,  le  chiffre  formidable  de  840 
à  850  milliards  de  titres  mobiliers,  circulant  dans  le  monde. 


LES    ÉMISSIONS,    SOUSCRIPTIONS,    CRÉATIONS    DE    TITRES    DIVERS 
ÉCUEILS  A  ÉVITER  DANS  L'ÉTABLISSEMENT  DE  CES  STATISTIQUES 

Ce  gros  chiffre  trouve  encore,  sous  certaines  réserves,  sa  preuve  et  sa  justi- 
fication dans  le  total  des  émissions,  souscriptions,  introductions  et  créations 
de  titres  divers  sur  les  marchés  financiers  mondiaux.  Cette  statistique  que  nous 
suivons  attentivement  depuis  plus  de  quarante  ans  et  dont  nous  donnons  le 
relevé  dans  chacun  de  nos  rapports  est  un  contrôle,  mais  ce  contrôle  lui-même 
doit  être  contrôlé  plusieurs  fois,  car  il  faut  éviter  de  nombreux  écueils  : 

1°  Il  ne  faut  pas  confondre  les  chiffres  apparents  et  les  chiffres  réels  des 
émissions,  souscriptions,  introductions  de  titres; 

2"  Une  émission  a  lieu,  en  France,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  etc.  On 
confondrait  le  contenant  et  le  contenu  si,  en  additionnant  simplement  le  mon- 
tant des  titres  émis  dans  ces  pays,  on  disait  que  le  total  des  titres  émis  s'élève 
à  X  millions.  Ce  serait  agir  comme  un  homme  qui  se  regardant  dans  une  glace 
réflexe  signalerait  la  présence  de  plusieurs  personnes,  alors  que  c'est  sa  seule 
image  qu'il  apercevrait; 

3°  Il  faut  faire  de  nombreuses  ventilations  avant  de  dire  que,  s'il  a  été  créé 
et  émis  pour  100  millions  de  valeurs,  le  portefeuille  mobilier  s'est  accru  d'au- 
tant ; 

40  II  faut  tenir  compte  du  prix  d'émission  des  divers  titres,  du  prix  auquel 
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ils  so  négocient  quand  la  statistique  est  établie;  en  un  mot,  de  leur  valeur  no- 
minale et  vénale,  et  aussi  de  leur  valeur  en  cas  de  remboursement; 

50  Pour  l'établissement  de  ces  relevés,  un  excellent  modèle  à  suivre  est  celui 
que  la  Chambre  syndicale  des  agents  de  change  de  la  Bourse  de  Paris,  en  se 
conformant  aux  indications  que  nous  avions  formulées  dans  nos  rapports  de 
Berne  en  1895  et  au  Conseil  supérieur  de  Statistique  de  France,  en  1897,  étabht 
régulièrement  et  que  nous  reproduisons.  Vous  me  permettrez,  à  cette  occasion, 
de  renouveler  tous  nos  remerciements  à  la  Chambre  syndicale  des  agents  de 
change  de  la  Bourse  de  Paris  et  à  celles  des  bourses  départementales  qui  ont 
suivi  son  exemple  :  nous  devons  être  très  reconnaissants  à  M.  de  Verne uil, 
syndic  honoraire  de  la  grande  corporation  des  agents  de  change  près  la  Bourse 
de  Paris,  pour  l'obligeance  qu'il  a  mise  en  faisant  établir  ces  statistiques  et 
nous  sommes  certains  que  son  successeur,  l'honorable  M.  Roghet,  nous 
donnera,  comme  son  prédécesseur,  le  plus  dévoué  concours; 

60  II  faut  tenir  compte  aussi,  dans  ces  statistiques  compliquées,  des  conver- 
sions, des  remboursements  qui  ont  lieu  tous  les  ans  et  qui  diminuent  d'autant 
la  masse  des  titres  circulants; 

70  II  faut  encore  tenir  compte,  et  malheureusement  cette  statistique  est  très 
chargée,  des  disparitions  de  capitaux  survenues  à  la  suite  de  faillites,  liquida- 
tions de  sociétés,  et  des  pertes  subies  par  les  détenteurs  de  ces  papiers.  Que 
valent,  par  exemple,  les  mines  d'or  qui  ont  fait  perdre  des  milliards?  Combien 
sont  élevées  les  pertes  subies  dans  grand  nombre  d'entreprises,  si  d'autres  ont 
enrichi  leurs  détenteurs?  Les  «  valeurs  éruptives  »  poussent  dans  tous  les  pays. 


VI 

LES  ÉMISSIONS  DEPUIS  1871  A  FIN  1912.  —  RÉPARTITION  PAR  NATURE  DE  TITRES. 
—  CONVERSIONS  EFFECTUÉES.  —  PROPORTION  DES  CATÉGORIES  DE  TITRES 
CRÉÉES  SUR  L'ENSEMBLE  DES  ÉMISSIONS  PAR  ANNÉE  ET  PAR  PÉRIODE  QUIN- 
QUENNALE. —  LES  OPÉRATIONS  PRODUCTIVES  ET  D'ESCOMPTE  DANS  LES 
GRANDES  BANQUES  EUROPÉENNES  DEPUIS  1875.  —  LES  TAUX  D'ESCOMPTE 
DEPUIS  1886.  —  LES  VARIATIONS  DANS  LES  TAUX.  —  L'ENCAISSE  ET  LA  CIRCU- 
LATION DANS  LES  BANQUES  D'ÉMISSION.  —  LE  PORTEFEUILLE  COMMERCIAL.  — 
LES  AVANCES  SUR  TITRES.  —  LES  OPÉRATIONS  DES  CHAMBRES  DE  COMPEN- 
SATION, ETC. 

Sous  ces  réserves,  le  total  des  émissions  de  titres  divers  qui  depuis  1871 
jusqu'à  fin  1910  s'élevait  à  440  milliards  en  chiffre  rond  ne  s'élève  pas  à  moins 
de  480  milliards  à  la  fin  de  1912. 

Pendant  les  années  1911  et  1912,  le  montant  total  des  émissions  n'est  pas 
moindre  de  38  milliards,  conversions  non  comprises. 

Les  38  milHards  d'émissions,  conversions  non  comprises,  effectuées  en  1911 
et  1912,  se  répartissent  ainsi  : 

1911  1912 

Millions  de  francs 

Emprunts  d'États,  de  provinces,  de  villes  .    .  5.773,5  6.100,6 

Établissements  de  crédit 3.343,6  3.309,3 

Chemins  de  fer  et  sociétés  industrielles.   .    .    .  9.922,1  10-091,5 

Total 19.039,2  19.501,4 
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Pendant  ces  deux  années,  les  conversions  effectuées  ont  atteint  741  millions 
en  1911  et  688  millions  en  1912. 

Le  montant  des  emprunts  d'États,  de  provinces  et  de  villes  s'est  élevé  en 
1911-1912  à  près  de  12  milliards. 

Celui  des  établissements  de  crédit,  titres  de  chemins  de  fer,  sociétés  indus- 
trielles s'est  élevé  à  26  milliards. 

En  rapprochant  ces  chiffres  de  ceux  que  nous  avons  étabhs  dans  nos  précé- 
dents rapports,  on  voit  que  par  grandes  catégories  de  titres,  il  a  €té  émis,  de 
1907  à  1912,  les  valeurs  suivantes  : 

1907  1908  1909  1910  1911  1912 

Millions  de  fraucs  ' 

Emprunts  d'États,  de  ^ 

provinces,  de  villes.  5.499,8       7.244,3       8.514,5       9.046,2       5.773,5       6.100,6 

Établissements  de  cré- 
dit   1.525,7       1.373,5       2.286,7        2.710,2       3.343,6       3.309,3 

Chemins  de  fer  et  so- 
ciétés industrielles  ,  8.090,9     12.256,2     11.318,8     11.149,4       9.922,1     10.091,5 

Total.  .    .    .      15.116,4     20.874,0     22.120,0     22.905,8     19.039,2     19.501,4 

Les  conversions  effectuées  pendant  ces  mêmes  années  se  chiffrent  respec- 
tivement comme  suit  : 

Millious   <lc    francs 

1907 227 

1908 329 

1909 2.456 

1910 3.563 

1911 741 

1912 688 

La  proportion  des  principales  catégories  de  titres  créées  sur  l'ensemble  des 
émissions  et  celle  des  conversions  a  été  la  suivante  de  1907  à  1912  : 

1907      1908      1909       1910       1911       1912 
Pour  cent 

Emprunts  d'États,  de  provinces  et 

de  villes 35,89  34,17  34,65  34,18  29,42  30,22 

Établissements  de  crédit 9,93  6,47  9,30  10,23  17,18  16,40 

Chemins  de  fer  et  sociétés  indus- 
trielles   52,72  57,80  46,05  42,12  50,97  50,00 

Conversions 1,46  1,56  10,00  13,47  2,43  3,38 

Totaux.    ,    .    .    .      100,00     100,00     100,00     100,00     100,00     100,00 

Si  nous  relevons,  comme  dans  nos  précédents  rapports,  l'ensemble  des 
émissions  publiques  effectuées  depuis  1871  (conversions  comprises),  voici  les 
résultats  qui  se  dégagent  de  cette  statistique  : 

Tableau. 
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Années 

Émissions 

Années 

Émissions 

Années 

Émissions 

milliards 

milliards 

milliards 

1871 

15,6 

1885 

3,3 

1899 

11,3 

1872 

12,6 

1886 

6,7 

1900 

11,9 

1873 

10,9 

1887 

5,0 

1901 

9,9 

1874 

4,2 

1888 

7,9 

1902 

21,9 

1875 

1,7 

1889 

12,7 

1903 

18,3 

1876 

3,7 

1890 

8,1 

1904 

14,4 

1877 

7,9 

1891 

7,6 

1905 

19,1 

1878    • 

4,6 

1892 

2,5 

1906 

26,5 

1879 

9,4 

1893 

6,0 

1907 

15,3 

1880 

5,5 

1894 

17,8 

1908 

21,2 

1881 

7,2 

1895 

6,5 

1909 

24,6 

1882 

4,5 

1896 

16,7 

1910 

26,5 

1883 

4,2 

1897 

9,6 

1911 

19,5 

1884 

4,9 

1898 

10,5 

1912 

20,2 

L'ensemble  de  ces  émissions  par  périodes  quinquennales  donne  les  chiiïres 
suivants  : 


Périodes  Milliards 

1871-1875 45,0 

1876-1880 31,1 

1881-1885 24,1 

1886-1890 40,4 

1891-1895 40,4 


Périodes  Milliards 

1896-1900 60,0 

1901-1905 83,7 

1906  1910  .....  114,1 

1911-1912 39,7 


C'est  pendant  la  période  quinquennale  1906-1910  que  le  chiffre  des  émis- 
sions a  été  le  plus  élevé.  Il  a  atteint  114  milliards. 

Le  montant  total  des  opérations  productives  et  d'escompte  des  banques 
d'émission  a  progressé  selon  les  chiffres  suivants  depuis  1875  : 

Montant  total  des  opérations  productives  des  banques  d'émission. 

1875  1900  1912 

En  millions  et  centaines  de  mille  francs 

Banque  d'Allemagne 6.017,4  13.176,0  21.714,0 

Banque  de  France 11.657,3  18.663,0  35.702,3 

Banque  d'Autriche-Hongfie  .    .    .  1.875,5  3.682,8  11.086,4 

Banque  d'Italie 1.902,7  3.405,3  13.236,7 

Banque  de  Russie 2.185,3  9.857,6  18.308,3(1) 

Montant  total  des  escomptes. 

1875  1900  1912 

En  millions  ft  ceutaines  de  mille  francs 

Banque  d'Allemagne 5.175,6(2)  10.954,5  16.849,9 

Banque  de  France 9.654,4  12.247,6  19.167,5 

Banque  d'Autriche-IIongrie  .    .    .  1.345,0  3.043,6               8.876,6 

Banque  d'Italie 1.186,0  1.447,4               2.895,8 

Banque  de  Russie 604,8  2.122,7               3.259,7  (3) 


(1)  Montant  des  opérations  productives  en  1911. 

(2)  Montant  des  escomptes  en  1876,  première  année  d'existence  de  la  Banque  d'Alle- 
magne. 

(3)  Montant  des  escomptes  en  1911. 
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Les  moyennes  annuelles  du  taux  de  l'escompte  de  1886  à  1912  ont  été  les 
ivantes  : 


Aunoeg 

Am^tnrilam 

B.>rlin 

Bruxelles 

f.ondreii 

Paris 

Rome 

Saint- 
Pétersbourg 

Vienne 

1886  . 

2,50 

3,29 

2,75 

3,04 

3,00 

» 

)) 

4,00 

1887  . 

2,50 

3,40 

3,00 

3,38 

3,00 

5,50 

5,05 

4,12 

1888  . 

2,50 

3,33 

3,27 

3,30 

3,10 

5,50 

5,34 

4,16 

1889  . 

2,50 

3,68 

3,54 

3,56 

3,10 

5,22 

5,75 

4,19 

1890  . 

2,80 

4,38 

3,20 

4,55 

3,00 

6 ,  00 

5,85 

4,52 

1891  . 

3,12 

3,80 

3,00 

3,35 

3,00 

5,78 

4,88 

4 ,  40 

1892  . 

2,70 

3,20 

2,70 

2,54 

2 ,  66 

5,20 

4 ,  88 

4,02 

1893  . 

3,40 

4,08 

2,83 

3,05 

2,50 

5,18 

4,70 

4 ,  24 

1894  . 

2,58 

3,12 

3,00 

2,11 

2,50 

5,70 

4,50 

4,09 

1895  . 

2,50 

3,15 

2,60 

2,00 

2,20 

5,00 

5,00 

4,30 

1896  . 

3,02 

3,65 

2,85 

2,48 

2,00 

5,00 

6,05 

4,09 

1897  . 

3,14 

3,84 

3,00 

2,78 

2,00 

5,00 

5,87 

4,00 

1898  .   . 

2,75 

4,28 

3,04 

3,26 

2,20 

5,00 

5,27 

4,16 

1899  .   . 

3,83 

4,98 

3,91 

3,75 

3,06 

5,00 

5,59 

5 ,  04 

1900  .   . 

3,60 

5,33 

4,08 

3,96 

3,23 

5,00 

6,07 

4,57 

1901  .   . 

3,23 

4,10 

3,28 

3,72 

3,00 

5,00 

5,67 

4,08 

1902  .   . 

3,00 

3,32 

3,00 

3,33 

3,00 

5,00 

5,07 

3,55 

1903  .   . 

3,40 

3,84 

3,17 

3,75 

3,00 

5,00 

4,65 

3,50 

1904  .   . 

3,24 

4,22 

3,00 

3,30 

3,00 

5,00 

5,37 

3,50 

1905  .    . 

2,68 

3,81 

3,18 

3,00 

3,00 

5,00 

5,63 

3,70 

1906  .    . 

4,00 

5,00 

3,84 

4,27 

3,00 

5,00 

7,27 

4,39 

1907  .    . 

5,10 

6,03 

4,95 

4,93 

3,47 

5,07 

7,12 

4,83 

1908  .    . 

3,38 

3,76 

3,50 

3,00 

3,04 

5,04 

5,99 

4,25 

1909  .    . 

2,88 

3,92 

3,00 

3,10 

3,00 

5,00 

4,99 

4,00 

1910  .    . 

4,23 

4,35 

4,12 

3,72 

3,00 

5,00 

4,50 

4,19 

1911  .    . 

3,45 

4,40 

4,16 

3,47 

3,14 

5,13 

4,50 

4,40 

1912  .    . 

4,00 

4,95 

4,11 

3,77 

3,38 

5,56 

5,00 

5,16 

Depuis  1897,  le  taux  d'escompte  de  la  Banque  de  France  n'a  pas  cessé  de 
demeurer  plus  modéré  et  plus  stable  que  celui  des  grands  marchés  européens 
et  extra-européens. 

De  1898  à  1912,  le  nombre  des  variations  dans  les  taux  de  l'escompte  a 
été  le  suivant  : 


France 

Allemagne.  .  .  . 
Angleterre.  .  .  . 
Autriche-Hongrie. 

Belgique 

Pays-Bas  ... 
Suisse 


Nombre 
de 

Taux 

d'etcompte 

^ _ 

TariatioDs 

maximum 

mmimuni 

Moyenn 

14 

4  1/2 

2 

3,03 

60 

7  1/2 

3 

4,50 

77 

7 

2  1/2 

3,62 

24 

6 

3  1/2 

4,22 

39 

6 

3 

3,65 

30 

6 

2  1/2 

3,52 

57 

6 

3 

4,14 

L'encaisse  et  la  circulation  dans  les  banques  d'émission  ne  sont  pas  moins 
utiles  à  consulter. 

L'encaisse  or  des  banques  d'émission  européennes  à  la  fin  des  années  1890, 
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1895,  1900,  1905,  1908,  1909,  1910,  1911  et  1912,  sans  compter  les  stocks  d'or 
des  Trésors  d'État,  était  la  suivante  : 

1890      1895      1900      1905      1908      1909      1910       1911      1912 

Millions  de  francs 


4.590   7.637   8.16(»   9.063   12.079  12  754   12.122  12.544   12.836 

Aux  mêmes  époques,  l'encaisse  argent  s'élevait  à  : 

1890      1895      1900      1905      1908       1909       1910      1911      1912 

Millions  (!■'  francs 


2.335        2.456        2.602        2.717        2.882        2.406       2.634        2.671        2.505 

Dans  ces  mêmes  banques  et  aux  mêmes  époques,  la  circulation  fiduciaire 
s'élevait  aux  chiffres  suivants  : 

1890      1895      1900      1905      1903      1909      1910      1911      1912 

Millions  de  francs 


13.276  15.900  15.831   18.965  20.839  21.592  22.254   23.478  25.173 

Pour  résumer  ces  formidables  totaux,  voici  quelle  était  la  situation  des 
encaisses  (or  et  argent  réunis)  et  celle  de  la  circulation  des  billets  en  1890,  1900, 

1908,  1909,  1910,  1911  et  1912  : 

1890      1900      1908      1909       1910      1911      1912 

Or  et  argent.  .  6.925     10.762     14.961     15.160     14.756     15.215     15.341 

Circulation.  .    .  13.276     15.831     20.839     21.592     22.254     23.478     25.173 

Les  encaisses  or  et  argent  ont  toujours  tendance  à  diminuer  dans  toutes 
les  banques  d'émission,  pendant  que  la  circulation  augmente  et  atteint,  en 
1912,  les  chiffres  les  plus  élevés  qu'ils  aient  encore  connus.  Pendant  ce  temps 
encore,  les  mouvements  des  portefeuilles,  escomptes  d'effets  de  commerce  et 
avances  sur  titres  sont  revenus  presque  aux  chiffres  les  plus  élevés  atteints 
au  moment  de  la  dernière  crise  américaine. 

Ainsi  se  trouve  justifié  ce  que  nous  écrivions  dans  notre  rapport  de  1911  : 

Le  montant  des  appels  au  crédit,  les  taux  d'escompte,  l'encaisse,  la  circu- 
lation dans  les  banques  d'émission,  les  mouvements  des  portefeuilles  d'effets 
de  commerce  et  des  avances  sur  titres,  sont  des  indices  économiques  qu'il 
convient  de  ne  pas  perdre  de  vue  quand  on  veut  se  rendre  compte  de  l'état 
général  des  affaires  d'un  pays  :  ce  sont  les  indices  avertisseurs  des  crises,  de? 
liquidations,  des  reprises. 

Pour  compléter  ce  chapitre,  nous  indiquons  le  portefeuille  commercial,  le 
montant  des  avances  sur  titres,  l'encaisse  or,  la  circulation,  fin  1907,  1908, 

1909,  1910,  1911  et  1912,  dans  les  banques  d'Allemagne,  d'Angleterre,  d'Au- 
triche-Hongrie, de  France,  d'itahe,  de  Russie  : 

Tableau. 
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1907 

1908 

1909 

1910 

1911 

1912 

MillioDi 

de  francs 

Banque  (V Allemagne. 

Encaisse  or.  .   .    . 

621,9 

» 

851,4 

826,2 

909,7 

970,7 

—      argent.  . 

258,3 

.. 

292,6 

328,8 

350,0 

325,5 

—      totale.    . 

880,2 

1.225,1 

1.144,0 

1.155,0 

1.259,7 

1.296,2 

Circulation    .    .    . 

2.357,4 

2.469,2 

2.589,4 

2.591,0 

2.813,2 

3.149,2 

Portefeuille  .    .    . 

1.687,0 

1.449,1 

1.546,7 

1.655,5 

2.240,7 

2.538,9 

Avances  sur  titre  . 

455,4 

219,9 

365,0 

463 , 5 

146,5 

220,9 

Banque  d^ Angleterre. 

Encaisse  or  .    .    . 

768,6 

768,3 

815,7 

783,9 

810,9 

758,2 

—      argent.  . 

» 

)) 

)) 

» 

» 

» 

—      totale.    . 

768,6 

768,3 

815,7 

783,9 

810,9 

758,2 

Circulation.  .    .    . 

737,8 

743,8 

721,4 

715,2 

729,8 

731,8 

Portefeuille  .    .    . 

825,9 

1.127,1 

1.044,2 

915,8 

1.047,8 

915,5 

Avances  sur  titres. 

-' 

» 

)) 

)) 

» 

» 

Banque  3,' Autriche-Hongrie. 

Encaisse  or  .   .    . 

1.154,4 

1.241,5 

1.421,7 

1.386,5 

1.356,5 

1.270,3 

argent.  . 

295,5 

308,1 

313,9 

303,1 

298,0 

249,6 

—      totale.    . 

1.449,9 

1.549,6 

1.735,6 

1.689,6 

1.654,5 

1.519,9 

Circulation.  .   .    . 

2.129,4 

2.218,5 

2.297,4 

2.494,7 

2.668,0 

2.956,6 

Portefeuille  .   .    . 

848,5 

782,8 

785,2 

996,6 

1.261,9 

1.471,2 

Avances  sur  titres. 

131,6 

104,2 

94,4 

156,3 

196,1 

372,8 

Banque  de  France. 

Encaisse  or   .   .    . 

2.690,9 

3.488,4 

3.495,4 

3.279,4 

3.206,5 

3.207,3 

—      argent.  . 

924,4 

889,6 

876,0 

826,1 

804,1 

689,2 

—      totale.    . 

3.615,3 

4.378,0 

4.371,4 

4.105,5 

4.010,6 

3.896,5 

Circulation.  .   .    . 

4.800,6 

4.934,4 

5.323,9 

5.261,0 

5.310,4 

5.584,3 

Portefeuille  .   .    . 

1.216,0 

654,9 

1.100,6 

1.171,9 

1.396,9 

1.719,1 

Avances  sur  titres. 

580,1 

520,5 

527,6 

599,7 

685,4 

717,2 

Banque  d'Italie. 

Encaisse  or   .   .    . 

896,3 

932,1 

950,8 

975,2 

1.007,9 

1.022,0 

—      argent.  . 

125,3 

114,3 

107,9 

89,0 

108,2 

126,4 

—      totale.    . 

1.021,6 

1.046,4 

1.058,7 

1.064,2 

1.116,1 

1.148,4 

Circulation.  .   .    . 

1.411,6 

1.389,1 

1.441,7 

1.523,5 

1.693,7 

1.700,7 

Portefeuille  .   .    . 

547,4 

459,4 

498,5 

606,2 

624,9 

559,8 

Avances  sur  titres. 

71,5 

77,5 

124,2 

127,4 

121,2 

129,8 

Banque  de  Russie. 

Encaisse  or  .   .    . 

2.528,5 

2.877,1 

3.141,3 

3.285,3 

3.351,7 

3.539,7 

•  —      argent.  . 

145,1 

187,4 

196,3 

172,0 

171,0 

178,4 

—      totale.    . 

2.673,6 

3.064,5 

3.337,6 

3.457,3 

3.522,7 

3.718,1 

Circulation.  .   .    . 

3.111,2 

2.938,1 

3.167,2 

3.327,2 

3.569,4 

3.997,3 

Portefeuille  .   .    . 

609,9 

542,9 

564,5 

677,3 

1.277,8 

1.345,5 

Avances  sur  titres. 

707,2 

706,9 

670,4 

1.071,5 

1.117,3 

1.114,9 

Il  résulte  de  ces  tableaux  que  de  fin  1908  à  fin  1912,  le  portefeuille  et  les 
avances  sur  titres  ont  augmenté  de  3  milliards  662  millions,  savoir  : 


A  la  Banque  d'Allemagne  de 1 .090  millions  8 

—  d'Autriche-Hongrie 957      — ■      8 

—  de  France 1.260      —      9 

—  d'Italie 152      —      7 

—  de  Russie 200      —      6 
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Si  l'on  examine  séparément  le  mouvement  des  avances  sur  titres  dans  les 
banques  ci-dessus,  on  remarquera  leur  accroissement. 

Fin  1907,  le  montant  des  avances  sur  titres  consenties  par  les  Banques 
d'Allemagne,  d'Autriclie-Hongrie,  d'Italie,  de  France,  de  Russie,  s'élevait  à 
1  milliard  945  millions  et  fm  décembre  1912  à  2  milliards  555  millions,  soit  une 
augmentation  de  610  millions. 

Voici,  maintenant,  la  progression  des  opérations  des  chambres  de  compen- 
sation depuis  1875  : 

Opérations  des  Chambres  de  compensation. 

1875  1900  1912 

En  millions  et  centaines  de  milli'  francs 

Angleterre 142.144,8  239.837,7  419.644,8 

Allemagne »  36.440,1  90.679,5 

Virements  de  la  Banque  d'Alle- 
magne   ...    3.849,7(1)       30.199,57  9.750,1 

France,  débit  et  crédit  cumulés.   .  1.569,0  7.201,8  37.766,1 

Virements  de  la  Banque  de  France 

(débit  et  crédit  cumulés).   .    .    .  59.638,5  102.447,0  319.724,1 

Autriche-Hongrie 266,7  3.143,0  15.965,7 

Virements  de  la  Banque  d'Autri- 
che-Hongrie   »  1.183,6  10.689,6 

Italie »  »  61.312,0  (2) 

Russie ))  »  41.091,2  (2) 

États-Unis 130.318,2  439.829,0  876.233,3 


VII 

LA   RÉPARTITION   DES  TITRES   MOBILIERS   PAR   PAYS 

Rapprochés  des  chiffres  étabhs  dans  nos  précédents  rapports  et  particuliè- 
rement de  ceux  pour  les  années  1908,  1910,  nous  pouvons  proposer,  pour  fin 
1912,  les  évaluations  suivantes  sur  le  montant  des  valeurs  mobilières  apparte- 
nant en  propre  aux  nationaux  des  grands  pays  : 


Grande-Bretagne , 

États-Unis 

Franco  

Allemagne 

Russie 

Autriche-Hongrie 

Italie 

Japon 

Autres  pays 

Totaux 

(1)  Chiffres  des  virements  en  1876. 

(2)  Chiffres  des  virements  en  1911. 


Fin  1908 

Fin   1910 

Fin  1912 

Milliards 

130-135 

140-142 

145-150 

115-120 

130-132 

135-140 

103-105 

106-110 

108-115 

80-  85 

90-  95 

100-110 

25-  27 

29-  31 

32-  35 

21-  22 

23-  24 

25-  26 

10-  12 

13-  14 

16-  18 

6-     7 

9-  12 

14-  16 

33-  38 

35-  40 

50-  65 

523-554 

575-600 

625-675 
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LES  XIX<=  ET  XX"  SIÈCLES  :  SIÈCLES  DE  DÉCOUVERTES,  PROGRÈS  ET  INVENTIONS 
SCIENTIFIQUES;  SIÈCLES  DU  FER  ET  DES  DÉPENSES  POUR  LA  GUERRE;  SIÈCLES 
DES  VALEURS  MOBILIÈRES. 

LA  FORTUNE  MOBILIÈRE  DE  NOS  JOURS  ET  LES  FORTUNES  DE  JADIS.  —  CAUSES  DE 
LEUR  FAVEUR.  —  CE  QU'ON  TROUVAIT  DANS  LES  INVENTAIRES  D'AUTREFOIS; 
CE  QU'ON  Y  TROUVE  AUJOURD'HUI.  —  SUR  QUOI  REPOSE  LA  FORTUNE  MOBI- 
LIÈRE. —  LE  CRÉDIT   ET   LA  CONFIANCE.  —   LA   PAIX  NÉCESSAIRE. 

Les  historiens  de  l'avenir  pourront  dire  que,  pendant  le  dix-neuvième  et 
depuis  le  commencement  du  vingtième  siècle,  de  grandes  découvertes,  inven- 
tions et  applications  scientifiques  ont  été  faites;  dans  ces  cinquante  dernières 
années  les  progrès  accomplis  dans  les  sciences,  les  arts,  les  lettres,  le  commerce, 
l'industrie  sont  tellement  considérables  qu'ils  ne  peuvent  être  comparés  à 
ceux  réalisés  pendant  les  siècles  qui  précèdent.  Ils  diront  que  le  dix-neuvième 
siècle  a  été  l'âge  du  fer,  des  dépenses  de  ou  pour  la  guerre,  mais  que  le  vingtième 
siècle,  pour  ses  débuts,  l'emporte,  à  ce  point  de  vue,  sur  tous  ceux  qui  l'ont 
précédé.  Dans  tous  les  pays  du  monde,  les  sommes  consacrées  annuellement 
aux  dépenses  militaires,  au  service  des  emprunts  contractés  pour  ces  dépenses, 
aux  pensions  militaires  qu'il  faut  servir,  atteignent  ou  dépassent  le  montant 
du  budget  total  des  dépenses  pour  l'ensemble  des  services  publics,  qui  étaient 
nécessaires  avant  1870  et  sont  doubles  ou  triples  de  celles  qui  existaient  en 
1860  sans  remonter  plus  haut,  c'est-à-dire  il  y  a  cinquante  ans. 

C'était  ce  que  constatait  le  chancelier  de  l'Échiquier,  M.  Lloyd  George, 
dans  un  discours  qu'il  prononçait  le  15  août  dernier  à  la  Chambre  des  Com- 
munes, sur  la  rivalité  des  armements.  Cette  augmentation  rapide  et  conti- 
nuelle des  armements  du  monde  constitue,  a-t-il  dit,  la  plus  grave  des  menaces 
pour  la  civihsation.  M.  Lloyd  George  a  rappelé  que  les  dépenses  navales  bri- 
tanniques s'élèvent  aujourd'hui  à  1  milliard  175  millions  de  francs,  c'est-à- 
dire  à  un  chiffre  supérieur  à  celui  auquel  s'élevaient  en  1886  les  dépenses 
navales  réunies  de  la  Grande-Bretagne,  du  Japon,  des  États-Unis,  de  la  France 
et  de  l'Allemagne,  Elles  vont  continuer  à  s'accroître  et  il  en  sera  ainsi  dans 
tous  les  pays  civilisés. 

«  Ne  conviendra-t-il  pas  d'opposer,  aux  rivalités  d'armements,  à  la  suren- 
chère des  dépenses,  un  esprit  de  coopération  et  de  bon  vouloir;  tous  les  pays 
du  monde  s'en  trouveraient  mieux. 

«  Le  monde  dépense  plus  de  10  milliards  de  francs  par  an  pour  la  prépara- 
tion à  la  guerre  et  il  devient  difficile  de  se  procurer  de  l'argent  pour  les  entre- 
prises commerciales.  Les  espèces  sonnantes  dépensées  pour  les  armements 
seraient  bien  mieux  employées  dans  le  commerce.  » 

Les  dix-neuvième  et  vingtième  siècles  ont  vu  et  voient  s'accomplir  des  pro- 
grès de  toute  nature  :  mais  ils  ont  été,  surtout  resteront  les  siècles  du  crédit, 
des  papiers  mobihers,  des  titres  de  rente,  des  actions,  obligations,  sociétés 
diverses.  Une  puissance  formidable  insoupçonnée  au  dix-huitième  siècle  et 
au  commencement  du  dix-neuvième  siècle  s'est  prodigieusement  développée; 
chaque  année,  depuis  quarante  ans  surtout,  ses  progrès  ont  été  des  plus  rapides  : 
tous  mes  rapports  l'indiquent.  Cette  puissance,  c'est  la  fortune  mobilière. 
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Tout  se  chiffre,  de  nos  jours,  en  tant  pour  cent;  on  possède  un  capital  de 
tant  et  un  revenu  de  tant.  On  possède  tant  de  rente  ou  un  capital  de  tant  de 
dollars. 

Un  simple  exemple  montrera  cette  puissance  nouvelle.  Avant  que  la  valeur 
mobilière  existât,  on  énumérait  presque,  article  par  article,  les  biens  qu'on 
pouvait  avoir  :  champs,  terres  cultivées,  maisons  bâties,  bijoux,  livres,  objets 
de  consommation.  Il  suffît  de  lire  les  vieux  inventaires  qui  étaient  dressés  à 
la  mort  d'un  bourgeois  aisé  ou  de  quelque  grand  seigneur,  financier  ou  homme 
d'État. 

Rien  de  plus  curieux,  à  ce  sujet,  que  les  inventaires  dressés  à  la  mort  de 
deux  des  plus  grands  ministres  que  la  France  ait  eus  :  Golbert  et  Turgot  (1). 

Dans  les  inventaires  qui  ont  été  établis  après  leur  décès,  le  catalogue  de  leurs 
livres  tient  une  place  considérable  et  est  fait  avec  autant  de  soin  que  ceux  qui 
sont  dressés  de  nos  jours.  On  y  trouve  l'indication  des  biens  immobiliers,  des 
«  meubles  meublants  »  suivant  l'expression  juridique;  quelques  lignes  sont 
consacrées  aux  «  espèces  «  que  pouvait  posséder  le  défunt.  Les  valeurs  mobi- 
lières n'existaient  pas,  sauf  quelques  contrats  de  rentes  dues  par  des  particu- 
liers, ou  des  assignations  de  rentes  sur  la  Ville  ou  l'État.  Aujourd'hui,  ouvrez 
et  lisez  un  inventaire  :  qu'il  s'agisse  d'un  particulier  riche  ou  simplement 
d'une  condition  modeste,  vous  trouverez  des  titres  mobiliers,  rentes,  actions, 
obligations,  des  espèces  sonnantes  en  petit  nombre,  des  comptes  de  crédit 
ouverts  dans  de  grandes  sociétés  de  banques,  des  livrets  dans  les  caisses 
d'épargne,  des  créances  hypothécaires,  etc. 

Ces  valeurs  mobilières,  ces  titres  de  rente,  ces  actions  et  obligations,  tous 
ces  papiers  multiples  et  multicolores  qu'on  possède,  pourquoi  jouissent-ils, 
de  nos  jours,  d'une  faveur  telle  qu'aucune  autre  fortune  ou  propriété  n'a  pu 
en  acquérir  de  semblable?  C'est  que  tous  ces  papiers  sont  mobilisables.  En 
temps  normal,  en  l'absence  de  bouleversements  et  de  catastrophes,  ils  peuvent 
être  échangés  contre  de  l'or,  de  l'argent,  de  la  monnaie  fiduciaire.  Les  milliards 
de  transactions  financières,  commerciales,  industrielles  s'effectuent  chaque 
jour,  grâce  à  cette  puissance  magique  qui  s'appelle  «  le  Crédit  »  et  les  signes 
représentatifs  de  ce  «  Crédit  »  s'appellent  :  titres  mobiliers,  actions,  obliga- 
tions, billets  de  banque,  virements,  effets  de  commerce,  lettres  de  change,  etc. 
Aussi  quand  on  dissèque  ces  milliards,  il  faut  en  revenir  toujours  aux  mêmes 
constatations  que  je  faisais  devant  vous  en  1891:  «La  paix  est  nécessaire  pour 
consolider  et  soutenir  un  tel  édifice,  car  sa  base  et  sa  force  sont  le  crédit,  et  le 
crédit  ne  se  donne  que  lorsqu'il  y  a  confiance.  » 


IX 

LA  BAISSE  DES  RENTES   D'ÉTAT  ET   TITRES    A    REVENU  FIXE.  —  CONFIRMATION  DES 
OPINIONS  EXPRIMÉES   DANS   LE   PRÉCÉDENT   RAPPORT  GÉNÉRAL  DE   1911 

Dans  mes  précédents  rapports  de  1911,  à  la  session  de  La  Haye  et  de  1909 
à  la  session  de  Paris,  j'avais  appelé  votre  attention  sur  la  baisse  des  fonds 

(1)  Voir  :  Colbert  et  son  temps.  —  Turgot  et  ses  doctrines. 
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d'État  à  faible  rendement  et  des  titres  à  revenu  fixe  et  la  hausse  des  titres  à 
revenu  variable,  et  j'en  avais  indiqué  les  causes. 

C«e  mouvement  s'est  encore  généralisé  et  accentué  perdant  ces  deux  années 
écoulées. 

La  baisse  des  rentes  à  faible  rendement  s'est  produite  dans  tous  les  grands 
pays  :  Angleterre,  Allemagne,  Russie,  France  et  dans  les  pays  secondaires  au 
point  de  vue  politique,  mais  dont  le  crédit  est  au  premier  rang  :  Belgique, 
Pays-Bas,  Danemark,  Suède,  Norvège;  la  rente  Italienne  et  les  Fonds  Égyp- 
tiens ont  fait  exception  et  leurs  cours  n'ont  pas  sensiblement  varié.  Sur  les 
plus  hauts  cours  cotés  pendant  la  période  qui  s'écoule  de  1895  à  1897,  la  baisse 
des  fonds  d'État  des  autres  pays  a  été  des  plus  importantes. 

Par  contre,  les  fonds  d'État  à  crédit  discutable  ou  discuté  ou  à  gros  rende- 
ment, ont  haussé  et  sont  en  plus-value  sensible  sur  les  cours  de  1897.  Puis 
les  titres  à  revenu  variable,  actions  de  sociétés  de  crédit  françaises,  charbon- 
nages, forges  et  constructions,  aciéries,  etc.,  sont  en  hausse  dans  des  propor- 
tions énormes. 

Les  raisons  principales  de  ces  mouvements  sont  d'ordre  économique,  finan- 
cier, budgétaire,  fiscal  et  politique  :  elles  peuvent  être  résumées  comme  suit  (1)  : 

1°  Influence  des  conversions  de  rentes  sur  les  cours  des  grands  fonds 
d'État; 

2»  Influence  de  la  politique  extérieure  et  intérieure,  des  menaces  de  guerre, 
de  troubles,  etc.; 

30  Influence  des  menaces  fiscales,  des  dépenses  budgétaires; 

40  Influence  du  développement  des  relations  commerciales  et  industrielles 
mondiales  sur  les  cours  des  rentes  et  titres  à  revenu  fixe; 

50  Concurrence  des  capitaux  employés  en  rentes  d'État  avec  ceux  employés 
en  titres  industriels; 

60  Nécessité  de  se  procurer  des  revenus  plus  élevés  que  ceux  fournis  par  les 
rentes  d'État  pour  satisfaire  aux  exigences,  aux  besoins,  à  la  cherté  de  la  vie, 
comme  je  le  disais  dans  mon  rapport  de  La  Haye. 

En  suivant  les  mouvements  des  fonds  d'État  sur  une  longue  période,  on 
remarque,  dans  les  périodes  d'activité  financière,  que  leurs  cours  et  ceux  des 
titres  à  revenu  fixe  restent  stationnaires,  ne  haussent  pas  ou  baissent,  tandis 
que  les  titres  à  revenu  variable,  les  émissions,  introductions  sur  les  marchés, 
placements  de  titres  divers,  sont  en  faveur.  De  cette  constatation,  nous  avons 
dit  qu'on  pourrait  établir  une  loi  économique  que  les  faits  et  les  chiffres  ont 
toujours   confirmée    : 

1°  Dans  les  périodes  de  crise  économique,  commerciale,  industrielle,  financière, 
les  fonds  d'État  et  titres  à  revenu  fixe  sont  plus  fermement  tenus  que  les  titres 
à  revenu  variable;  le  public  désire,  avant  tout,  la  sécurité  de  son  revenu; 

20  Dans  les  périodes  de  calme  politique  intérieur  et  extérieur,  d'activité 
économique,  commerciale,  industrielle,  financière,  de  reprise,  les  fonds  d'Etat 
et  titres  à  revenu  fixe  sont  négligés  au  profit  des  titres  à  revenu  variable  parce 
que  ces  derniers  rapportent  davantage  et  que,  par  leurs  larges  fluctuations  de 


(1)  Voir  notre  étude  :  «  La  baisse  des  rentes  et  des  valeurs  à  revenu  fixe  »,  in-8.  Extrait 
du  Rentier  des  7,  17  juillet  et  7,  27  août  1912. 
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cours,  ils  peuvent  améliorer  le  capital  employé  ou  augmenter  le  revenu,  si  ces 
entreprises  profitent  de  la  reprise  et  de  l'activité  des  affaires. 

C'est  encore  à  l'influence  de  ces  mêmes  causes  que  dans  les  pays,  comme  la 
France  et  la  Belgique,  où  il  existe  un  gros  chiffre  de  valeurs  à  lots  ne  donnant 
pas  d'intérêts  ou  rapportant  un  revenu  très  minime,  il  faut  attribuer  la  baisse 
de  ces  valeurs  malgré  leur  absolue  sécurité. 

Dans  ces  deux  dernières  années,  tous  les  gouvernements  ou  presque  tous 
ont  fait  appel  au  crédit  en  émettant  des  titres  divers  à  revenu  fixe,  soit  des 
rentes  perpétuelles,  soit  des  rentes  amortissables,  soit  des  bons  du  Trésor. 
Plus  nombreux  ont  été  les  emprunts,  plus  les  conditions  des  émissions  ont  été 
élevées,  en  sorte  que  le  public  capitaliste  ayant  à  choisir  entre  des  titres  anciens 
offrant  les  mêmes  garanties  et  ceux  qui  lui  étaient  offerts,  a  donné  la  préfé- 
rence aux  nouveaux  titres  par  suite  de  leur  revenu  élevé, 

La  guerre,  les  craintes  de  guerre,  ont  élevé  le  prix  des  capitaux,  et  quand  le 
loyer  des  capitaux  s'élève,  les  titres  à  revenu  fixe  baissent.  Or,  il  faut  remonter 
très  haut,  dans  le  passé,  comme  on  peut  s'en  rendre  compte  par  notre  relevé 
des  moyennes  du  taux  de  l'escompte  depuis  1886,  pour  retrouver  des  taux 
aussi  élevés  qu'en  1911  et  1912.  En  Angleterre,  par  exemple,  il  faut  remonter 
jusqu'à  1866  pour  retrouver  un  taux  d'escompte  à  la  Banque  aussi  élevé  à  cette 
époque  de  l'année,  c'est-à-dire  en  juillet. 


X 

LA  BAISSE  OU  LA  HAUSSE  DU  TAUX  DE  L'INTÉRÊT.  —  LA  LÉGENDE  DU  «  TROP  D'OR!  » 
—  TROP  DE  BESOINS  DE  CAPITAUX  ET  TROP  DE  PAPIER.  —  LE  TAUX  D'ESCOMPTE 
A  LA  BANQUE  D'ANGLETERRE  AUJOURD'HUI   ET  EN   1866. 

Ces  constatations,  que  nous  avons  faites  plusieurs  fois  dans  ces  dernières 
années,  se  sont  encore  réalisées  en  1911  et  1912  :  elles  ont  mis  fin  à  une  véritable 
légende  économique  qui  tendait  à  faire  croire  que  l'abaissement  graduel  du 
taux  de  l'intérêt  était  un  fait  normal,  inévitable,  qui  devait  s'accentuer  encore. 

A  une  époque  qui  n'est  pas  lointaine,  on  considérait  que  l'accroissement 
annuel  considérable  du  stock  d'or  mondial  devait  conduire  à  une  crise  du  taux 
de  l'intérêt;  on  entendait  répéter  comme  un  axiome  :  «  Il  y  a  trop  d'or!  «  On 
considérait  que,  par  suite  de  la  production  croissante  de  l'or,  les  capitaux 
devenant  trop  abondants,  leur  emploi  devenait  difficile;  l'offre  de  capitaux 
ayant  une  tendance  à  excéder  la  demande,  le  fléchissement  du  taux  de  l'in- 
térêt devait  en  être  la  conséquence  naturelle. 

Contrairement  aux  idées  qui  étaient  répandues,  professées  même,  et  que 
nous  avons  plusieurs  fois  combattues,  la  hausse  du  loyer  des  capitaux  s'est 
produite  et  développée  au  fur  et  à  mesure  de  l'accroissement  de  la  production 
annuelle  de  l'or  dans  le  monde.  La  production  annuelle  de  l'or  atteignait,  en 
1880,  560  millions  en  chiffre  rond.  Pour  1912,  elle  atteint  2.520  millions, 
soit  un  accroissement  de  2  milHards  de  numéraire  :  mais  le  stock  d'or  mondial 
n'a  pas  progressé  aussi  rapidement  que  la  civilisation,  que  les  besoins,  que  la 
fortune  publique  et  individuelle  et  l'activité  économique  de  tous  les  pays. 

L'accroissement  des  valeurs  mobilières  pondant  le  même  laps  de  temps  se 
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chiffre  par  centaines  de  milliards  et  les  seules  opérations  des  ciiamhres  de 
compensation  à  Londres,  à  New- York,  à  Paris,  etc.,  se  chiffrent  par  des  totaux 
de  milHards  véritablement  fantastiques,  mais  absolument  sûrs  et  contrôlés  (1). 

Quand  un  pays  a  besoin  de  gros  capitaux  pour  son  commerce,  son  industrie, 
ses  dépenses  militaires,  ses  armements,  il  est  obligé  d'emprunter  chez  lui  ou 
à  l'extérieur;  de  créer  des  impôts  ou  d'augmenter  ceux  qui  existent  :  le  loyer 
des  capitaux  et  conséquemment  les  taux  d'escompte  augmentent.  L'or  est 
plus  recherché  et  son  prix  s'élève.  Dans  plusieurs  pays  on  a  cru  que,  en  augmen- 
tant la  circulation  liduciaire  des  banques  d'émission,  on  pouvait  remédier  à  la 
pénurie  du  métal.  Or,  on  peut  constater,  en  tous  pays,  que  quand  la  circulation 
fiduciaire  est  trop  élevée  par  rapport  au  stock  d'or,  le  change  baisse;  il  y  a 
dépréciation  et  tension  économique,  et  qu'en  procédant  par  voie  d'augmen- 
tation de  la  circulation  fiduciaire,  on  aggrave  le  mal  au  heu  de  l'atténuer. 

Rien  de  plus  significatif,  à  ce  point  de  vue,  que  ce  qui  s'est  passé  l'an  dernier 
en  Angleterre,  dans  un  des  plus  grands  sinon  le  plus  grand  des  marchés  de 
capitaux  du  monde.  Le  taux  moyen  auquel  la  Banque  a  pratiqué  l'escompte 
pendant  le  deuxième  semestre  de  1912  a  été  de  4-15-9  livres  sterling.  C'est  le 
plus  élevé  que  l'on  ait  vu  pendant  cette  période  de  l'année  depuis  1866,  c'est- 
à-dire  depuis  l'époque  de  la  grande  panique  :  le  souvenir  de  cette  journée  est 
conservé  sous  le  nom  de  Black-Friday.  La  moyenne  atteignit  alors  7-16-10 
livres  sterling.  Après  cela,  le  taux  moyen  qui  se  rapproche  le  plus  de  celui  du 
semestre  écoulé  est  4-13-10  livres  sterhng  pratiqué  pendant  les  six  premiers 
mois  de  1907.  Avant  cette  année,  le  taux  moyen  le  plus  élevé  de  l'escompte 
officiel  pour  un  premier  semestre  depuis  1866  fut  4-10-3  %  livres  sterling 
en  1873.  En  1890,  année  de  la  crise  Baring,  le  taux  moyen  de  la  Banque  d'An- 
gleterre fut  pour  le  premier  semestre  de  4-5-1  livres  sterhng  et  pour  le  second 
de  4-15-9  livres  sterling. 

XI 

LES  FANFARES  GUERRIÈRES  DE  I9II-I9I2.  —  LE  TROUBLE  DES  AFFAIRES  EXTÉRIEURES 
ET  LES  INQUIÉTUDES  DES  CAPITALISTES  ET  RENTIERS.  —  LES  CRISES  COM- 
MERCIALES, INDUSTRIELLES,  FINANCIÈRES.  —  LES  TEMPÊTES  DE  BOURSE.  — 
LES  «   MALHEUREUX  »   RENTIERS! 

Les  deux  années  1911  et  1912  qui  viennent  de  s'écouler  et  pendant  lesquelles 
le  nombre  et  le  total  des  valeurs  mobilières  se  sont  encore  accrus  pour  s'élever 
à  un  chiffre  qui  n'avait  jamais  été  atteint,  ont  été  des  plus  agitées,  tourmentées. 
Les  fanfares  guerrières  ont  alarmé  les  intérêts.  Dans  tous  les  pays  et  surtout 
en  Europe,  les  capitalistes,  les  porteurs  de  titres  si  enviés,  mais  toujours  frappés 
d'impôts,  ne  sont  pas  sur  un  lit  de  roses  et  ne  connaissent  guère  la  tranquillité 
et  le  repos. 

A  chaque  instant,  des  événements  politiques  intérieurs  ou  extérieurs,  des 


(1)  Voir  Le  développement  économique,  commercial,  industriel  et  financier  depuis  un 
siècle  et  le  mouvement  international  des  marchandises  et  du  crédit  depuis  un  siècle  (Confé- 
rence faite  par  M.  Alfred  Neymarck  le  29  novembre  1912  à  la  Société  industrielle  de  Mul- 
house). 
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crises  commerciales,  industrielles,  financières  les  guettent,  les  menacent,  les 
troublent,  et  provoquent  du  jour  au  lendemain  de  brusques  fluctuations  dans 
leurs  portefeuilles. 

Qu'on  en  juge  par  quelques-uns  des  événements  extérieurs  encore  présents 
à  la  mémoire,  qui  depuis  la  seconde  moitié  du  siècle  dernier,  sans  remonter 
plus  haut,  jusqu'à  nos  jours,  ont  troublé  leur  repos  : 

Guerre  de  Crimée,  1854-1856; 
Guerre  d'Italie,  1859. 
Guerre  du  Mexique,  18G3-1867; 
Guerre  des  Duchés,  1864; 
Guerre  austro-allemande,  1866; 
Affaire  du  Luxembourg,  1867; 
Guerre  franco-allemande,  1870-1871; 
Guerre  d'Orient,  1877-1878. 

Nombreuses  guerres  coloniales  dans  les  cinq  parties  du  monde  : 

En  1895,  guerre  sino-japonaise; 

En  1896,  guerre  italo-érythréenne; 

En  1897,  guerre  turco-grecque  ; 

En  1898,  guerre  hispano-américaine; 

En  1899,  guerre  anglo-transvaalienne; 

En  1900,  guerre  entre  l'Europe  et  la  Chine; 

En  1904,  guerre  russo-japonaise; 

En  1905,  affaires  marocaines; 

En  1911,  guerre  italo-turque; 

En  1912  et  1913,  guerre  des  États  balkaniques  contre  la  Turquie  et  entre  eux. 

Quant  aux  crises  commerciales,  industrielles,  financières,  aux  krachs  et 
fluctuations  énormes  de  la  Bourse  et  des  bourses,  pas  une  année,  depuis  plus 
de  cinquante  ans,  ne  s'est  écoulée  sans  qu'il  y  en  ait  eu  une  ou  plusieurs. 
Pendant  ces  deux  dernières  années,  on  a  agité  la  question  de  savoir  si  une  crise 
allait  éclater,  si  l'Europe  ou  tel  ou  tel  pays  étaient  en  crise,  à  quelle  époque 
cette  crise  éclaterait,  etc.  L'énumération  des  crises,  liquidations,  reprises, 
seule  tiendrait  plusieurs  pages  de  ce  rapport,  avec  les  commentaires  néces- 
saires. Nous  les  avons,  du  reste,  énumérées  et  commentées,  à  diverses  reprises, 
dans  plusieurs  travaux  (1)  et  dans  une  communication  que  nous  faisions  au 
commencement  de  cette  année  à  la  Société  de  Statistique  de  Paris  (2). 

Un  capitaliste  contemporain  peut  dire  que  c'est  miracle  s'il  a  pu  conserver 
son  capital  intact  et  qu'il  est  plus  miraculeux  encore  s'il  a  pu  l'accroître  :  de 
toutes  parts,  à  chaque  instant,  il  est  ou  a  été  menacé  :  fiscahté,  crise  politique 
intérieure  ou  extérieure.  Des  événements  extérieurs  ont  bouleversé  tous  les 
portefeuilles  et  toutes  les  bourses,  et  nous  ne  parlons  pas  des  placements  ou 
soi-disant  tels  que  les  capitalistes  de  tous  les  pays  effectuent,  des  papiers 
éruptifs  qu'ils  mettent  en  portefeuille,  des  fausses  opérations  qu'ils  réalisent, 
et  qui  ébrèchent  leur  capital.  Le  capitaliste  du  vingtième  siècle  souffre  de 


(1)  Voir  notamment  Nos  Finances  contemporaines,  t.  VI. 

(2)  Les  Tempêtes  de  Bourses  (Communication  faite  à  la  Société  de  Statistique  de  Paris 
dans  sa  séance  de  janvier  1913). 
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l'augmentation  ou  de  la  diminution  du  taux  de  l'intérêt  des  capitaux,  des 
conversions,  des  crises,  des  événements  de  toute  nature  qui  surgissent,  de 
l'hostilité  ou  de  l'envie  d'une  partie  des  classes  de  la  société,  des  besoins  tou- 
jours croissants  du  fisc.  Être  rentier,  de  nos  jours,  c'est  exercer  un  véritable 
métier,  plein  de  préoccupations  et  de  soucis. 

Ces  crises,  ces  secousses  sont  périodiques;  quelle  que  soit  la  physionomie 
propre  qu'elles  affectent,  elles  ont  presque  toujours  les  mêmes  prodromes. 
On  s'en  rendra  compte  par  les  faits  et  les  chiffres  que  nous  avons  relevés  dans 
notre  communication  à  la  Société  de  Statistique  de  Paris,  et  ce  qui  s'ept  pro- 
duit en  France  s'est  également  produit  dans  les  autres  pays  (1). 


XII 

NOMBREUSES  QUESTIONS  ÉCONOMIQUES,  FINANCIÈRES,  SOCIALES,  FISCALES  A 
RÉSOUDRE  QUE  SOULÈVE  LA  STATISTIQUE  DES  VALEURS  MOBILIÈRES.  — 
MM.  E.  LEVASSEUR  ET  F.  PASSY  :  STATISTIQUE  ET  ÉCONOMIE  POLITIQUE.  — 
ROLE  DU  GOUVERNEMENT.  —  ROLE  DES  CAPITALISTES.  —  L'ÉDUCATION 
FINANCIÈRE. 

L'accroissement  prodigieux  du  nombre  des  valeurs  mobilières  a  soulevé 
encore  pendant  ces  deux  dernières  années  de  nombreuses  questions  économiques, 
financières,  sociales,  fiscales,  questions  qui  seront  étudiées,  sans  doute,  mais 
qui  ne  seront  pas  résolues  avant  de  longues  années,  bien  qu'elles  méritent  que 
les  législateurs  et  les  particuliers  surtout  s'en  occupent. 

Les  statistiques  de  valeurs  mobilières,  en  montrant  l'importance  acquise  par 
la  fortune  mobilière,  sa  prépondérance  même  dans  la  fortune  mondiale,  sa 
répartition  dans  les  portefeuilles,  ont  fait  naître  de  multiples  questions  et 
études  économiques.  C'est  ainsi  que  la  statistique,  venant  en  aide  à  l'économie 
politique,  permet  de  contrôler  ou  de  rectifier  ce  que  des  théories  trop  absolues 
pourraient  affirmer  sans  contrôle.  M.  Léon  Say  avait  bien  raison  de  dire  que 
«  la  statistique  était  la  lumière  de  l'économie  politique  ».  Economistes  et  statis- 
ticiens, disait  F.  Passy,  sont  utiles  les  uns  aux  autres. 

Parmi  les  multiples  questions  soulevées,  quel  doit  être,  par  exemple,  le  rôle 
d'un  gouvernement  en  présence  de  la  masse  des  valeurs  mobilières  qui  sont 
créées  et  circulent  et  du  nombre  croissant  de  capitalistes  et  de  rentiers?  Quelle 
conduite  doit-il  tenir?  Doit-il  protéger  les  capitahstes  et  les  rentiers  et  par  quels 
moyens?  Quelles  mesures  efficaces  pourraient  être  apphquées  pour  sauvegarder 
l'épargne  contre  les  pièges  qui  lui  sont  tendus,  contre  ses  propres  entraînements, 
contre  ses  désirs  de  tenter  la  fortune  au  risque  de  compromettre  le  peu  qu'elle 
possède? 

Et,  d'autre  part,  quel  doit  être  le  rôle  de  l'épargne  elle-même  dans  ses  place- 
ments? Gomment  peut-elle  ou  doit-elle  se  sauvegarder  elle-même?  Gomment 
doit-elle  entreprendre  son  éducation  financière,  car  cette  éducation  financière 


(1)  Les  Tempêtes  de  Bourses  (Communication  faite  à  la  Société  de  Statistique  de  Paris 
dans  sa  séance  de  janvier  1913). 
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n'existe  nulle  part  et  c'est,  à  notre  avis,  dans  son  éducation  financière  que 
devrait  être  sa  véritable  sauvegarde  (1). 


XIII 

LES  DIVERS  MODES  D'ÉMISSION  DES  EMPRUNTS  D'ÉTAT.  —  LA  NEUTRALITÉ 
FINANCIÈRE  :  LES  RÈGLEMENTS  INTERNATIONAUX  DES  DETTES  APRÈS  LES 
GUERRES. 

Autres  questions  encore. 

Les  emprunts  d'État  et  de  sociétés  diverses  en  1911-1912,  ont  été  très  nom- 
.  breux  :  la  baisse  des  rentes  et  valeurs  à  revenu  fixe  coïncidant  avec  les  besoins 
et  le  renchérissement  du  loyer  des  capitaux  ont  rendu  plus  coûteuses  les  condi- 
tions de  ces  emprunts.  Il  a  fallu  renoncer  aux  taux  de  3  %  et  S'/^X  naguère 
en  faveur,  et  on  a  vu  réapparaître  des  rentes  4  %,  4'/^  %,  5  %,6  %  en  même  temps 
que  plusieurs  pays  émettaient  des  bons  du  Trésor  et  emprunts  à  courte  échéance 
à4%,  5%,  6%  et  7%. 

On  s'est  demandé  quels  étaient  les  meilleurs  modes  d'émission,  si  les  emprunts 
amortissables  étaient  préférables  aux  rentes  perpétuelles,  s'il  valait  mieux 
émettre  des  rentes  à  un  prix  rapproché  du  pair  et  donnant  un  intérêt  plus 
élevé  que  si  elles  étaient  émises  à  un  taux  d'intérêt  moins  élevé,  mais  rembour- 
sables avec  prime,  c'est-à-dire  avec  un  bénéfice  au  remboursement. 

On  s'est  demandé  aussi  si  un  État  ne  devait  pas  intervenir  dans  les  relations 
internationales  de  crédit  pour  autoriser,  défendre  ou  laisser  faire  sans  observa- 
tions telle  ou  telle  opération  d'emprunt  d'un  État  étranger. 

On  s'est  demandé  encore  —  et  la  question  n'est  pas  nouvelle  —  si  un  État 
neutre  ne  violait  pas  les  lois  de  la  neutralité  en  prêtant  ou  en  laissant  ses  natio- 
naux prêter  des  capitaux  à  l'un  des  pays  belligérants. 

D'autre  part,  un  État  doit-il  empêcher  l'exportation  des  capitaux  pendant 
les  périodes  de  cherté,  sans  se  faire  assurer  par  l'État  emprunteur  des  avantages 
particuliers  soit  au  point  de  vue  politique,  soit  au  point  de  vue  commercial 
et  industriel? 

Ces  questions  sont  surtout  d'ordre  économique,  et  nous  nous  bornons  à  les 
mentionner  parce  qu'elles  sont  une  des  conséquences  du  développement  des 
valeurs  mobilières,  de  «  l'internationalisation  »  de  plus  en  plus  grande  des  capi- 
taux et  du  crédit. 

Quand,  en  effet,  un  pays  emprunte  à  un  autre  pays,  ce  sont  les  capitalistes 
de  ce  pays  prêteur  qui  ont  fait  confiance  à  l'État  emprunteur  :  ils  ne  consentent 
leurs  prêts  que  s'ils  trouvent  avantage  à  le  faire,  parce  qu'ils  pensent  placer 
leurs  fonds  à  un  taux  plus  rémunérateur  que  celui  qu'ils  trouveraient  dans  leur 
propre  pays,  soit  parce  qu'ils  espèrent  une  plus-value  sur  leur  capital;  mais, 
d'autre  part,  dans  les  pays  où  se  trouvent  ces  capitahstes  prêteurs,  on  s'est 
demandé  si  l'intérêt  général  est  toujours  en  cor  cordai  ce  avec  l'iitérêt  privé. 

Les  questions  de  change,   dans  plusieurs  pays,  notamment   en  Belgique 

(1)  Voir  notre  ouvrage  :  Que  doit-on  faire  de  son  argent?  Notions  et  conseih  pratiques 
(5«  édit..  Marchai  et  Godde,  éditeurs,  29,  place  Dauphine). 
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et  en  Italie,  ont  été  très  discutées.  En  Italie,  elles  ont  donné  lieu,  à  propos  du 
change  italien,  à  une  remarquable  étude  de  notre  collègue  le  commandeur 
Stringher,  que  je  reproduis  dans  ce  rapport  en  le  recommandant  à  votre 
attention. 

Ces  questions  sont,  on  le  voit,  délicates  et  complexes  ;  elles  ne  le  sont  pas 
moins  que  celles  que  provoquent  le  règlement  final  des  indemnités  de  guerre, 
entre  pays  victorieux  ou  vaincus,  le  remboursement  des  dommages  causés 
à  des  particuliers,  la  prise  en  charge  par  le  pays  victorieux  des  dettes  publiques 
et  privées  contractées  par  le  pays  vaincu. 

Plus  que  jamais,  on  le  voit,  l'institution  d'un  droit  public  financier  inter- 
national que,  depuis  1875,  je  ne  cesse  de  réclamer  et  dont  vous  avez,  vous- 
mêmes,  voté  la  réalisation,  à  diverses  reprises,  s'impose  à  l'attention  de  tous  les 
gouvernements. 

La  fiscalité  qui,  dans  tous  les  pays,  ne  cesse  de  s'en  prendre  aux  valeurs 
mobilières,  appellerait  aussi  de  nombreuses  réflexions  et  mériterait  un  examen 
attentif. 

XIV 

LA  FISCALITÉ  :  SON  ACCROISSEMENT  DANS  TOUS  LES  PAYS.  —  UNE  CARTE  FISCALE 
INTERNATIONALE  A  ÉTABLIR.  —  LE  «  CITOYEN  DU  MONDE  ».  —  NÉCESSITÉ  DE 
PLUS  EN  PLUS  URGENTE  DE  L'ÉTABLISSEMENT  D'UN  DROIT  PUBLIC  FINANCIER 
INTERNATIONAL 

Si,  en  effet,  le  nombre  des  valeurs  mobilières  augmente  d'année  en  année, 
si,  dans  tous  les  pays,  à  un  point  de  vue  général  la  richesse  publique  et  la  for- 
tune privée  progressent,  malgré  de  nombreuses  pertes  individuelles,  la  fisca- 
lité, sous  toutes  ses  formes,  s'accroît,  et  la  collection  des  impôts  nationaux  et 
internationaux   grossit   chaque   année. 

Les  années  1911  et  1912  tiennent  le  record  sur  les  années  précédentes.  En 
Angleterre,  en  Allemagne,  en  France,  dans  tous  les  pays  européens  et  extra- 
européens, des  impôts  nouveaux  ont  été  créés,  des  augmentations  de  taux 
ont  été  votées  sur  des  anciens  impôts.  Les  contribuables,  quelle  que  soit  leur 
nationalité,  sont  mis  à  contribution  et  le  fisc  les  guette  comme  le  chat  guette 
la  souris. 

Il  y  aurait  une  carte  fiscale  internationale  bien  curieuse  à  faire.  Au-dessous 
du  nom  de  chacun  des  pays  qui  s'y  trouvent  inscrits,  on  indiquerait  la  nomen- 
clature des  impôts  qui  frappent  la  fortune,  le  capital,  le  revenu,  les  titres 
mobiliers.  Si  l'on  voulait  y  ajouter  la  désignation  des  autres  impôts  qui  attei- 
gnent la  fortune  et  le  revenu,  sous  toutes  ses  formes,  ces  cartes  fiscales  auraient 
une  dimension  énorme.  Il  ne  suffit  plus,  en  effet,  aux  gouvernements  de  frapper 
leurs  nationaux  dans  leur  propre  pays;  ils  veulent  les  atteindre  dans  les  autres 
Etats  et  cherchent  à  s'entendre,  entre  eux,  pour  se  signaler  et  frapper  ceux 
de  leurs,  nationaux  qui  s'efforceraient  d'éviter  les  impôts  qu'ils  auraient  à 
payer  chez  eux.  Si  des  ententes  pouvaient  s'établir,  les  gouvernements  devien- 
draient les  collecteurs  d'impôts  des  autres  gouvernements  et  traqueraient  le 
détenteur  de  capitaux  comme  le  détenteur  de  titres. 

Les  gouvernements  oublient  que  s'ils  peuvent,  dans  une  certaine  mesure, 

1I«  SUIS.    56*   TOL.  H«  7  84 
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grâce  à  une  armée  de  douaniers  et  à  un  ensemble  de  prescriptions  plus  sévères 
les  unes  que  les  autres,  empêcher  un  ballot  de  marchandises  d'entrer  dans  un 
pays  ou  d'en  sortir,  sans  payer  des  droits,  aucune  puissance  humaine  ne  pourra 
empêcher  un  capitaliste  d'envoyer  ses  capitaux  là  où  il  lui  plaît,  de  les  y  placer 
de  telle  ou  telle  manière  qu'il  lui  convient  et  de  s'arranger  de  telle  sorte,  qu'à 
moins  de  fouiller  dans  ses  poches  ou  d'ouvrir  les  lettres  contenant  des  valeurs, 
des  espèces,  des  lettres  de  crédit,  il  sera  toujours  maître  de  faire  ce  qu'il  jugera 
le  plus  favorable  à  ses  intérêts.  Un  détenteur  de  capitaux  est  citoyen  du  monde, 
disait  Adam  Smith;  et,  jusqu'ici,  cette  pensée  de  l'illustre  contemporain  de 
TuRGOT  n'a  pu  être  démentie  ni  mise  en  défaut. 

Combien  l'action  des  gouvernements  et  des  législateurs  serait  plus  utile  et 
plus  féconde,  s'ils  appliquaient  leurs  recherches  à  éviter  et  à  empêcher  les 
abus,  véritables  vols,  qui  se  commettent  impunément,  quand  il  s'agit  de  négo- 
ciations des  titres  perdus,  volés  ou  détruits!  Comme  je  l'indique  dans  ce  rap- 
port, cette  grosse  question  que  j'avais  soulevée  en  1875  et  exposée  devant 
vous  depuis  1891,  presque  à  chacune  de  nos  sessions,  et  que  vous  avez  approu- 
vée (1),  des  travaux  très  sérieux  sont  poursuivis  en  France  sur  ce  sujet  :  il 
faut  espérer  qu'ils  aboutiront.  C'est  sur  ce  point  véritablement  qu'il  convien- 
drait d'établir  une  convention  internationale,  absolument  comme  il  en  existe 
une  pour  la  production  industrielle,  littéraire. 


XV 

POURQUOI     LA    FISCALITÉ    S'ACCROIT     EN     TOUS     PAYS     —     DÉPENSES      MILITAIRES 
COMPARÉES  DEPUIS  CINQUANTE  ANS  A  CELLES  DE  NOS  JOURS 

Est-il  nécessaire  d'expliquer  pourquoi  la  fiscalité  augmente  chaque  année 
dans  tous  les  pays?  Poser  la  question  c'est  véritablement  y  répondre.  Par- 
tout les  dépenses  militaires  et  sociales  ont  atteint  les  plus  hauts  chiffres  qui 
aient  encore  été  connus,  et  partout  les  dépenses  budgétaires  ont  une  ampleur 
colossale.  Rappelez-vous,  mes  chers  Collègues,  tout  simplement  ces  deux 
chiffres  :  il  y  a  cinquante  ans,  les  dépenses  militaires  européennes  s'élevaient 
à  3  milliards. 

Fin  1912,  elles  réclament  plus  de  10  milliards,  d'après  l'évaluation  même 
de  M.  Lloyd  George,  faite  à  la  Chambre  des  Communes  le  15  août  dernier, 
confirmant  ainsi  nos  propres  évaluations. 

Il  y  a  cinquante  ans,  l'ensemble  de  tous  les  budgets  européens  pour  tous  les 
services,  y  compris  la  Dette  publique,  n'atteignait  pas  le  seul  montant  néces- 
saire aujourd'hui  aux  dépenses  militaires. 

Avec  un  tel  système,  avec  une  telle  folie  d'armements,  de  dépenses  mili- 
taires, on  peut  se  demander  où  va  l'Europe.  Où  vont  les  contribuables  en  tous 
pays?  Quel  sort  attend  les  contribuables  et  surtout  les  rentiers  et  capitahstes 
de  demain?  Il  n'est  pas  un  seul  pays  où,  à  l'heure  actuelle,  de  telles  questions 
ne  soient  des  plus  préoccupantes  et  le  chancelier  de  l'Échiquier,  M.  Lloyd 
George,  vient  de  le  dire  avec  un  grand  courage. 


(1)  Voir  session  de  Paris  1889,  session  de  Vienne  1891,  et  sessions  suivantes. 
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Les  statisticiens  et  les  économistes,  qui  recueillent  et  étudient  les  chiffres  de 
la  production,  de  la  consommation,  de  la  production  de  la  richesse  publique 
et  privée,  qui  mettent  en  regard,  d'un  côté,  ce  que  peut  produire  et  gagner 
un  pays,  ce  qu'il  doit  payer,  de  l'autre^  qui  voient  ses  dettes  nouvelles  crois- 
santes s'ajouter  à  ses  dettes  anciennes,  et  d'un  autre  côté,  qui  examinent  la 
situation  des  contribuables,  des  rentiers,  des  capitalistes,  des  porteurs  de  titres 
en  tous  pays,  ne  sont  pas  sans  inquiétudes. 


XVI 

ACCROISSEMENT  DES  BUDGETS  DEPUIS   1890  • 

Avec  la  fiscalité,  le  trait  caractéristique  a  été  encore  l'augmentation  nou- 
velle et  des  dettes  publiques  et  des  budgets  européens  et  extra-européens  de 
ces  deux  années  écoulées. 

Dans  les  deux  tableaux  qui  suivent,  quelques  chiffres  très  succincts  vous 
montreront  cette  augmentation. 

Accroissement  des  budgets  depuis  1890. 

Exercice 

Allemagne. 

Millions  de  marks  : 

Empire 1890-1891       1  .280 ,5       1911-1912       2 .935 ,7 

États  particuliers.  .   .         1890-1891       2 .354  ,0       1911-1912       5  .788 ,3 

A  utriche. 
Millions  de  couronnes  : 

Monarcliie 1890  132,2       1913  504,0   j 

Autriche 1890  546,3       1912  2.916,7   ;  4.239,0       410 

Hongrie 1890  355 ,9       1912  1  .852 ,7   ) 

France. 
Millions  de  francs  .    .         1890  3 .046 ,0       1912  4 .498 ,0       1  .452 ,0         47 

Grande-Bretagne. 
Millions  de  liv.  sterling.        1890-1891  154,6       1911-1912  240,6  86,0         55 

Italie. 
Millions  de  lires  .    .    .         1890-1S91       1  .872 ,1       1912-1913       2 .630 ,2  758 ,1         40 

Russie. 
Millions  de  roubles .   .         1890  947  ,9       1913  3 .208 ,4       2 .260 ,5       238 

Espagne. 
Millions  de  pesetas .    .         1890-1891  810 ,7       1913  1 .165 ,3  354 ,6         43 

Belgique. 
Millions  de  francs  .   .        1890  333,8       1912  708,1  374,3       112 

États-  Unis. 
Millions  de  dollars .  .        1890-1891  731 ,1       1910-1911  964 ,1  233 ,0        32 

Japon. 
Millions     de     yens     .        1890-1891  84 ,9       1912-1913  576 ,0  491  ,1       578 


5  .089  ,5       140 
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ACCROISSEMENT   DES  DETTES  PUBLIQUES  DEPUIS  1906 

chargée  Charges 

Dette  de  la  Dette  de  la  Budget 

kl  Dette  ,,.  Dette  , 

publique  ,  ,.  publique  ...  de 

'         ^  publique  '         ^  publique 

Millions  de  francs 

Allemagne.    .    .    .  2i  .100  (1907)  825  25  .930  [l912)  1.190(1911-1912) 

Autriche-Hongrie.  15.790(1905-1907)         608  19.410(1911-1912)         870(1912) 

France 29.177   (1907)  1.232  31.162  (1912)  1.286  (1912) 

Grande-Bretagne.  19.725  (1906)  775  18.103  (1912)                  617  (1911-1912) 

Italie 13.022  (1906)  577  14.024  (1912)                   575  (1912-1913) 

Russie 22.959(1907)  1.010  23.578(1913)  1.072(1913) 

Espagne 9.146  (1907)  405  9.408  (1912)                   410  (1913) 

Belgique 3.330  (1906)  125  3.739  (1912)                   199  (1912) 

États-Unis.  .   .    .  4.530  (1906)  125  5.018  (1912)                   109  (1910-1911) 

Japon 4.840  (1906)  120  6.512  (1912)                   380  (1911-1912) 

Le  besoin  de  vivre,  de  travailler,  de  se  développer,  d'accroître  encore  ce 
que  l'on  possède  ou  de  se  créer  un  patrimoine,  sont  tellement  intenses  que 
malgré  toutes  ces  inquiétudes  et  ces  soucis,  le  mouvement  international  des 
échanges  a  pris  un  nouvel  essor;  les  banques  et  établissements  de  crédit  ont 
vu  leurs  affaires  se  développer  et  en  raison  même  de  ce  développement,  comme 
je.  le  disais  plus  haut,  la  nécessité  apparaît  d'établir  une  législation  interna- 
tionale, pour  la  protection  des  porteurs  de  titres  dépossédés,  soit  par  perte, 
soit  par  vol.  Les  études  entreprises  en  France  par  l'Association  des  porteurs 
français  de  titres  étrangers  permettent  d'entrevoir  un  résultat  favorable. 


XVIII 

LA  VALEUR  MOBILIÈRE  EST  LA  REINE  DU  MONDE.  —  SON  ABSOLUE  NÉCESSITÉ.  — 
UN  DISCOURS  DE  LLOYD  GEORGE.  —  L'ÉCHAFAUDAGE  DU  CRÉDIT  ET  DES 
INTÉRÊTS  NATIONAUX   ET   INTERNATIONAUX.   —  LA  PAIX   DU   MONDE 

La  valeur  mobilière,  jadis  inconnue,  est  devenue  la  reine  du  monde,  et  sa 
royauté  s'affirme  chaque  année  de  plus  en  plus,  bien  que  son  trône  subisse 
trop  souvent  de  violentes  secousses.  Elle  est  l'expression  du  crédit  et  de  la 
confian,ce;  sans  elle,  impossibilité  absolue  d'effectuer  de  grands  travaux  d'uti- 
lité publique;  impossibilité  pour  les  gouvernements  de  trouver  les  capitaux 
nécessaires  et  pour  la  guerre  et  pour  la  paix. 

Les  vœux  que  j'exprimais  dans  notre  session  de  Vienne,  en  1891,  sont  donc 
toujours  actuels  et  vous  me  permettrez  de  les  formuler  à  nouveau.  «  Puisse 
la  paix  féconder  le  travail,  développer  le  commerce,  augmenter  les  ressources, 
et  faire  fructifier  les  économies  publiques  et  privées,  » 

Au  mois  de  juillet  de  l'année  dernière,  M.  Lloyd  George,  parlant  dans  la 
soirée  au  banquet  offert  par  le  Lord  Maire  au  gouverneur  et  au  directeur  de 
la  Banque  d'Angleterre,  aux  banquiers  et  aux  négociants  de  la  Cité,  affirmait 
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et  développait,  avec  sa  haute  autorité,  cette  même  pensée.  Il  vantait  les  bien- 
faits de  la  paix  et  montrait  en  même  temps  les  résultats  obtenus,  la  prospé- 
rité et  le  développement  du  commerce  mondial. 

«  Le  monde,  disait-il,  va  accumulant  les  réserves  des  capitaux,  d'année  en 
année,  à  un  degré  et  avec  une  ampleur  inconnus  jusqu'ici,  et  ce  qui  est  plus 
important  encore,  il  les  consacre  non  seulement  au  développement  des  métro- 
poles, mais  aussi  des  pays  étrangers  qui  ont  besoin  de  développement. 

«  La  science  vient  en  aide  au  capital;  le  capital,  à  son  tour,  arme  la  science, 
de  sorte  que  la  richesse  des  nations  va  en  augmentant  avec  une  rapidité  sans 
précédent  et  qui  promet  la  paix,  le  bien-être  et  la  prospérité  de  l'Univers.  » 

Il  y  a  un  mois,  le  14  août  dernier,  en  répondant  à  M.  Austin  Chamberlain 
qui  avait  fait  ressortir  combien  serait  lourd  le  fardeau  financier  que  le  Gouver- 
nement actuel  léguera  à  son  successeur,  le  chancelier  de  l'Échiquier  en  a  pro- 
fité pour  exprimer  le  regret  que  les  charges  imposées  aux  contribuables  ne 
fassent  qu'augmenter. 

M.  Lloyd  George,  avec  une  très  grande  énergie,  accentua  encore  les  paroles 
qu'il  prononçait  l'an  dernier  et  que  je  viens  de  rappeler  :  «  Si  ce  fardeau  est 
aussi  lourd,  cela  tient  aux  armements.  « 

«  Qui  oserait,  a-t-il  dit,  proposer  de  réduire  les  dépenses  que  nécessite  l'en- 
tretien de  notre  flotte  et  de  notre  armée,  et  celles  qu'entraînent  les  lois  sociales? 
Au  lieu  de  réductions,  il  n'y  a  que  des  augmentations  en  perspective.  Tous  les 
pays  du  monde,  dans  la  crainte  de  la  guerre,  augmentent  leurs  armements. 
Nulle  part  on  ne  voit  une  opinion  publique  assez  forte  pour  crier  :  «  Halte-là  !  » 

«  La  surenchère  des  armements  ne  peut  aboutir  qu'à  une  catastrophe.  Les 
populations  écrasées  de  charges  et  d'impôts  en  arriveront  à  protester  par  des 
moyens  révolutionnaires.  Et  cependant,  aucun  pays  n'oserait  arrêter  les 
dépenses  nécessitées  par  la  défense  nationale.  Aucun  ne  consentirait  à  courir 
un  pareil  risque. 

«  Il  faudrait  une  entente  internationale.  Peut-être  n'est-elle  pas  impossible, 
surtout  après  les  événements  auxquels  nous  venons  d'assister  et  qui  ont  per- 
mis à  tous  de  se  rendre  compte  des  horreurs  de  la  guerre  et  des  ruines  qu'elle 
accumule;  mais  tant  que  cette  entente  n'existera  pas,  on  ne  pourra  qu'ac- 
croître les  armements. 

«  C'est  d'autant  plus  regrettable,  a  déclaré  en  terminant  le  ministre  des 
Finances,  que  cette  folie  engendre  une  atmosphère  qui  empêche  les  peuples 
de  juger  les  choses  d'une  façon  rationnelle  et  les  entretient  dans  un  état  cons- 
tant de  surexcitation. 

«  Il  en  résulte  des  suspicions  qui  pourraient  conduire  à  quelque  terrible 
désastre. 

«  Peu  de  gens  se  doutent  combien  nous  avons  passé  près  de  ce  désastre  pen- 
dant l'année  qui  vient  de  s'écouler.  » 

Puisse,  Messieurs  et  chers  Collègues,  la  paix  du  monde  souhaitée  comme 
un  bienfait  par  M.  Lloyd  George,  se  maintenir  entre  tous  les  pays;  puissent  les 
rivalités  extérieures  disparaître  pour  faire  place  à  un  développement  plus 
grand  encore  et  à  la  consolidation  de  l'activité  économique,  financière  et  com- 
merciale de  tous  les  pays. 
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RÉSUMÉ  GÉNÉRAL  ET  CONCLUSION 

Mes  chers  Collègues,  j'ai  terminé  l'exposé  général  de  mon  rapport  et  je 
vous  remercie  de  votre  constante  sympathie. 

Des  chiffres  principaux  résultant  des  statistiques  qu'il  renferme,  nous  pou- 
vons conclure  par  le  résumé  suivant  : 

10  Fin  1912,  il  existait  dans  le  monde,  cotés  et  négociables  sur  les  divers 
marchés  financiers  mondiaux,  840  à  850  milliards  de  titres  mobihers; 

2°  Sur  ces  840-850  milliards  de  titres  négociables,  625  à  675  milliards  appar- 
tiennent en  propre  aux  nationaux  des  divers  pays; 

3*^  Sur  ces  625-675  milliards  de  fonds  d'État  et  titres  mobihers,  la  Grande- 
Bretagne  en  détient  la  plus  forte  partie  :  145  à  150  milliards;  viennent  ensuite 
les  États-Unis,  135-140  milhards;  la  France,  108-115  milliards;  l'Allemagne, 
100-110  milliards; 

4°  Dans  ces  dernières  années,  les  progrès  économiques  et  financiers,  les  pla- 
cements mobiliers,  l'épargne,  se  sont  considérablement  accrus  en  Allemagne, 
en  même  temps  que  le  commerce  et  l'industrie; 

5°  Les  autres  pays  européens  et  extra-européens  peuvent  se  partager  137 
à  160  milliards; 

6^  Les  deux  pays  qui  bénéficient  de  la  plus  grande  disponibilité  de  capi- 
taux et  peuvent  les  prêter  aux  conditions  les  plus  modérées  sont  la  Grande- 
Bretagne  et  la  France; 

7°  A  aucune  époque,  le  montant  de  valeurs  mobilières  existant  dans  le 
monde  n'a  été  aussi  élevé; 

8"^  A  aucune  époque,  les  budgets  européens  et  extra-européens,  les  dettes 
publiques,  les  dépenses  pour  la  guerre  et  la  marine  et  les  armements  de  toute 
nature,  les  dépenses  sociales  pour  l'amélioration  du  sort  de  ceux  qui  travaillent 
et  qui  souffrent,  les  impôts,  n'ont  été  aussi  considérables; 

9°  Les  relations  commerciales,  financières,  industrielles,  internationales  n'ont 
jamais  été  aussi  intenses.  Jamais  également,  il  n'a  été  fait  appel  au  crédit 
sous  toutes  ses  formes  avec  une  telle  intensité; 

10^  La  paix  du  monde,  paix  internationale  entre  les  peuples  et  les  gouver- 
nements, la  paix  intérieure  entre  les  hommes  s'imposent  pour  maintenir  l'écha- 
faudage actuel  de  papiers  de  crédit  et  d'affaires  qui  existe. 

Vienne,  13  septembre  1913.  Alfred  Neymarck. 
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VI 

NÉCROLOGIE 

ADRIEN-LOUIS-HERMAN     OBRKKN 

Le  8  mai  1915  est  mort  subitement,à  Amsterdam,  Adrien-Louis- Herman.  Obreen, 
né  à  Rotterdam  le  23  août  1845.  Il  lit  des  études  à  Delft  et  sortit  en  18G7  de  l'École 
polytechnique  avec  le  diplôme  d'ingénieur-mécanicien. 

M.  Obreen  commença  sa  carrière  à  la  Société  des  Chemins  de  fer  néerlandais  et 
fut  plus  tard  inspecteur  au  Chemin  de  fer  liégeois-luxembourgeois  exploité  par 
la  même  Compagnie.  En  1876,  il  alla  comme  correspondant  du  journal  Niewen 
Rotterdamsche  à  l'Exposition  de  Philadelphie,  en  Amérique,  et  eut  tant  de  succès 
avec  ses  articles  que  le  même  journal  l'envoya  l'armée  suivante  à  Paris  pour  se  pré- 
parer à  visiter  l'Exposition  de  1878. 

Notre  vie  lui  plut  à  ce  point  que  notre  collègue  resta  à  Paris  pendant  quinze 
ans  et  fut  mêlé  à  tout  ce  qui  se  passait  dans  le  monde  politique  tout  en  remplissant 
ponctuellement  et  quotidiennement  son  rôle  de  correspondant.  Il  devint  membre 
de  la  Société  de  Statistique  sous  les  auspices  de  M.  Wdson.  Membre  du  Jury  en 
1878  et  1889  et  membre  de  la  Commission  hollandaise  pour  cette  dernière  Exposition, 
il  fut  décoré  à  cette  occasion  de  l'Ordre  de  la  Légion  d'honneur  et  de  celui  du  Cam- 
bodge, puis  de  l'Ordre  d'Isabelle  la  Catholique  et  du  Christ  du  Portugal. 

Après  son  retour  en  Hollande,  en  1892,  il  fonda  comme  rédacteur  en  chef  le  journal 
De  Telegraaf,  où  il  écrivit  nombre  d'articles  très  documentés,  car  c'était  un  homme 
d'une  rare  érudition,  avec  des  vues  très  larges  et  une  appréciation  de  la  politique 
intérieure  et  extérieure  très  remarquable. 

Il  a  écrit  et  travaillé  jusqu'à  sa  dernière  heure  pour  le  bien  et  le  développement 
de   sa  patrie  qu'il  aimait  par-dessus  tout. 

Son  dernier  livre,  qui  sera  bientôt  publié,  a  été  terminé  le  jour  avant  sa  mort 
arrivée  si  inopinément. 

Nous  perdons  en  M.  Obreen  un  collègue  charmant  et  aimant  la  France,  mais  nous 

conserverons  pieusement  sa  mémoire  et  nous  nous  associons  sincèrement  au  chagrin 

de  sa  veuve  et  de  sa  famille.  .     r> 

A.  Barriol. 


VII 

AVIS    DE    MISE    EN    VENTE 

DES 

OUVRAGES  PUBLIÉS  PAR  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE 

A    L'OCCASION    DE    SON    CINQUANTENAIRE 


Nous  rappelons  que  la  Société  a  publié,  à  l'occasion  de  son  Cinquantenaire  et  de 
la  réunion  de  la  XII^  session  de  l'Institut  international  de  Statistique,  un  ouvrage 
intitulé  : 

LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  —  NOTES  SUR  PARIS 

Cet  ouvrage,  dont  il  a  été  rendu  compte  dans  le  Journal  de  la  Société  (numéro 
d'août  1909,  page  281),  a  été  adressé  par  la  poste  le  2  août  à  tous  les  membres  de  la 
Société. 

Il  est  mis  en  vente,  au  prix  de  5  francs,  à  la  Librairie  Berger-Levrault,  5-7,  rue 
des  Beaux-Arts,  à  Paris. 

Le  numéro  exceptionnel  du  Journal  (août  1909),  consacré  presque  entièrement  au 
compte  rendu  du  Cinquantenaire  de  la  Société  et  composé  de  156  pages,  est  également 
mis  en  vente  à  la  même  librairie,  au  prix  de  3  francs  l'exemplaire. 


—  352  — 

VIII 
AVIS  RELATIF 

AU 

PRIX    ADOLPHK    COSTB 


NOTE    EXPLICATIVE 

M.  Adolphe  Goste,  ancien  président  de  la  Société  en  1893,  a  fait  un  legs  à  la  Société 
de  Statistique  de  Paris  en  exprimant  le  désir  que  les  arrérages  fussent  consacrés,  dans  la 
mesure  du  possible,  à  la  publication  périodique  d'une  évaluation  détaillée  de  la  fortune 
publique  et  privée  de  la  France. 

Afin  d'honorer  la  mémoire  du  regretté  président,  le  Conseil  d'administration  de  la 
Société  a  décidé  de  donner  en  1915  un  prix  consistant  en  une  somme  de  500  francs 
et  une  médaille. 

Ce  prix  serait  attribué  à  l'auteur  du  meilleur  mémoire  sur  un  sujet  se  rattachant  à 
V Évaluation  de  la  fortune  publique  et  privée  de  la  France,  tant  en  capital 
qu'en  revenu,  ou  susceptible  d'apporter  à  cette  évaluation  une  contribution 
utile,  même  partielle  et  limitée. 

Pour  être  admis  à  présenter  un  travail,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  partie  de  la 
Société.  Les  membres  élus  de  la  Société  faisant  partie  du  Conseil  en  1915  sont  seuls 
exclus  du  concours. 

Les  mémoires  devront  être  adressés,  avant  le  31  décembre  1915.  à  M.  Barriol, 
secrétaire  général  de  la  Société,  88,  rue  Saint-Lazare,  à  Paris  {IX'). 

Ils  devront  lui  parvenir  sous  pli  cacheté,  ne  portant  d'autre  indication  extérieure  que 
l'adresse  du  destinataire,  et  lui  être  remis  directement,  auquel  cas  il  sera  délivré  un  reçu, 
ou  transmis  par  la  poste  comme  envoi  recommandé. 

Le  pli  cacheté  devra  renfermer  : 

4°  Le  mémoire  non  signé,  mais  portant  une  devise; 

2°  Une  enveloppe  cachetée,  portant,  d'une  manière  visible,  la  même  devise  (pje  le 
mémoire  et  renfermant  un  avis  d'envoi,  signé  du  nom  du  concurrent  et  indiquant  son 
adresse  complète. 

Les  mémoires  devront  être  écrits  en  langue  française,  à  la  machine  à  écrire,  en  double 
exemplaire  et  sur  recto  ;  ils  resteront  la  propriété  de  la  Société,  qui  se  réserve  expres- 
sément le  droit  de  les  publier  en  tout  ou  en  partie. 


Le  Gérant:  R.  STEINHEIL 
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STATISTIQUES  EUROPÉENNES 


ALLEMAGNE 
I 

LA   DETTE  PUBLIQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND   DE   1901  A   1912 

La  Dette  publique  de  l'Allemagne  (Empire  et  États  particuliprs  réunis) 
s'élevait  en  1912  à  20  milliards  745  millions  de  marks.  Comparativement 
aux  années  précédentes,  voici  comment  elle  se  répartissait  : 

Étatt                                                       1901                          1906                        1907  1908 

Millions  de  marks 

Prusse    6.602,8           7.228,6           7.619,7  7.618,7 

Bavière 1.362,5           1.707,1           1.754,1  1.794,8 

Saxe  829,8               941,3               920,9  917,8 

Wurtemberg 495,2               551,4               546,4  585,7 

Bade 335,7               447,0               448,8  470,1 

Hesse 284,4               366,8                384,1  407,1 

Mecklembourg-Schwerin.   ...               108,6               129,1               129,6  127,4 

Saxe-Weimar-Eisenach  ....                  1,8                  1,7                  1,7  1,6 

Mecklembourg-Strélitz   ....                  1,5                  1,6                  1,9  2,1 

Oldenbourg 55,8                 59,3                 59,1  58,7 

Brunswick 58,5                 52,7                 51,8  50,6 

Saxe-Meiningen 9,2                   8,7                   8,7  8,7 

(1)  Voir  Journal  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris,  numéro  de  juillet  1915,  p.  322. 
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1901 

1906 

1907 

1908 

Millions  (le  marks 

0,9 

0,9 

0,9 

0,9 

6,0 

5,5 

5,1 

4,5 

» 

» 

» 

s 

0,7 

0,7 

0,7 

0,7 

4,0 

4,4 

4,4 

4,5 

1,9 

1,8 

1,7 

1,7 

» 

» 

)) 

i> 

1,1 

1,1 

1,1 

1,0 

0,3 

0,4 

0,4 

0,4 

37,6 

47,9 

55,7 

55,1 

106,1 

220,7 

220,4 

235,1 

406,7 

491,5 

488,9 

545,9 

30,3 

36,1 

35,4 

35,6 

1,3 

0,8 

0,9 
12.742,4 

0,9 

10.796,7 

12.307,1 

12.929,6 

2.315,6 

3.383,5 

3.643,5 

3.643,5 

Ëtats 


Saxe-Altenbourg 

Saxe-Cobourg-Gotha 

Anhalt 

Schwarzbourg-Sondershausen  . 
Schwarzbourg-Rudolstadt .   .    . 

Waldeck 

Reuss  (ligne  aînée) 

Reuss  (ligne  cadette) 

Schaumbourg-Lippe    ..... 

Lûbeck 

Brème 

Hambourg 

Alsace-Lorraine 

Lippe 

Total  pour  les  États  particu- 
liers  

Empire  allemand 

Total   pour  l'Empire   et  les 

États  particuliers 13.112,3         15.690,6         16.385,9         16.573,1 

Éuis 


Prusse 

Bavière 

Saxe . 

Wurtemberg. 

Bade 

Hesse 

Mecklembourg-Schwerin.   .   .    . 
Saxe-Weimar-Eisenach  .... 

Mecklembourg-Strélitz 

Oldenbourg  

Brunswick 

Saxe-Meiningen 

Saxe-Altenbourg 

Saxe-Cobourg-Gotha 

Anhalt 

Schwarzbourg-Sondershausen   , 
Schwarzbourg-Rudolstadt  .   .   . 

Waldeck 

Reuss  (ligne  aînée) 

Reuss  (ligne  cadette) 

Schaumbourg-Lippe 

Lubeck 

Brème 

Hambourg 

Alsace-Lorraine 

Lippe 

Total  pour  les  États  particu- 
liers  

Empire  allemand 

Total   pour  l'Empire   et  les 

États  particuliers 17.572,9         19.285.3         20.120,1         20.503,3 


1909 

1910 

1911 

1912 

MillioDS 

de  marks 

8.225,1 

8. 

,776,8 

9 

.421,8 

9 

.531,7 

1.794,8 

2, 

.165,9 

2 

.373,6 

2 

.427,3 

896,8 

893,0 

871,5 

869,9 

584,8 

606,0 

600,6 

542,9 

506,3 

557,2 

533,6 

624,8 

430,0 

428,7 

428,7 

441,2 

130,6 

129,6 

134,7 

136,6 

2,4 

2,4 

2,3 

2,3 

2,2 

2,4 

2,7 

2,7 

58,4 

73,8 

73,8 

75,1 

49,8 

48,8 

47,0 

45,2 

8,9 

7,8 

7,2 

6,0 

0,9 

0,9 

0,9 

0,9 

4,4 

4,3 

4,1 

4,3 

)) 

» 

5,5 

23,3 

0,7 

0,7 

6,3 

6,2 

4,7 

4,7 

4,6 

4,6 

1,6 

1,6 

1,6 

1,5 

» 

» 

» 

» 

1,0 

1,0 

1,0 

1,0 

0,4 

0,3 

0,3 

0,3 

64,6 

64,1 

63,1 

62,6 

264,8 

263,4 

263,1 

301,6 

607,7 

654,4 

708,8 

769,5 

37,6 

39,8 

37,6 

37,9 

0,9 

1,1 

2,1 

15 

1,7 

13.679,4 

14 

.728,7 

15 

.596,5 

.921,1 

3.893,5 

4 

.556,6 

4 

.523,6 

4 

.582,2 
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Depuis  1901,  la  dette  de  l'Empire  d'Allemagne  et  celles  des  États  confé- 
dérés ont  suivi  la  progression  suivante  : 


Dettes 

de 
l'Empire 


Dettes  des  États 
confédérés 


Million*  tic  marias 

1901 2.315  10.797  13.112 

1902 2.734  11.258  13.992 

1903 2.734  11.730  14.464 

1904 3.024  11.855  14.879 

1905 3.024  12.181  15.205 

1906 3.384  12.307  15.691 

1907 3.643  12.742  16.385 

1908 3.643  12.930  16.573 

1909 3.894  13.679  17.573 

1910 4.556  14.729  19.285 

1911 4.524  15.597  20,120 

1912 ,  .  .  4.582  15.921  20.503 


II 


DETTES  DES  VILLES  ET  DES  COMMUNES  RURALES  LES  PLUS  IMPORTANTES 
DE  PRUSSE  AU  31   MARS   1911 

Au  31  mars  1911,  prêts  temporaires  non  compris,  la  dette  de  Berlin  s'élevait 
à  431.166.400  marks;  les  dettes  des  autres  villes  de  Prusse  se  chiffraient  par 
3.826.184.192  marks;  celles  des  communes  rurales  de  plus  de  10.000  habitants 
par  267.882.933  marks.  Ces  dettes  se  décomposent  ainsi  : 


Emprunt 
i  long  terme 


Dettes 

bypotliécaires 

et  foncières 


Ensemble 

des 

dettes 


Prêts 
temporaire* 


Milliers  de  marks 


Berlin  .   . 

428.129,7 

'3.036,7 

431.166,4 

11.365,2 

Villes  de 

plus  de  200.000 

habitants 

(sauf  Berlin) 

1.360.773,8 

118.161,3 

1.478.935,1 

11.556,7 

Villes  de 

100 .  000-200 .  000  habitants. 

681.095,7 

34.921,8 

716.017,5 

27.723,3 

— 

50.000-100.000 

— 

451.288,3 

12.098,4 

463.386,7 

8.157,6 

— 

25.000-  50.000 

— 

393.472,7 

11.257,5 

404.730,3 

1.678,2 

— 

10.000-  25.000 

— 

416.588,2 

6.969,5 

423.557,7 

3.597,9 

— 

7.000-  10.000 

— 

92.907,6 

1.807,0 

94.714,6 

426,6 

— 

5.000-     7.000 

— 

80.151,6 

1.884,0 

82.035,6 

1.101,7 

— 

3.000-     5.000 

— 

91.053,0 

2.443,4 

93.496,4 

706,8 

— 

2.000-     3.000 

— 

47.413,6 

647,4 

48.061,9 

252,0 

— 

moins  de    2.000 
3  des  villes  .    .    . 

20.655,5 

593,7 

21.249,3 

377,2 

Ensembl 

4.063.529,8 

193.820,8 

4.257.350,6 

66.943,3 

Communes  rurales  de  plus 

de  10.000 

habitants 

245.431,9 

22.451,0 

267.882,9 

1.639,3 

Ensemble  général  . 


4.308.961,7     216.271,8     4.525.223,5     68.582,6 
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ni 

DETTES  DES  PROVINCES,   DES   CERCLES    ET  DES   COMMUNES    URBAINES   DE   PRUSSE 

AU  31   MARS   1912 

Les  dettes  des  provinces,  des  cercles  et  des  communes  urbaines  de  Prusse 
s'élevaient,  au  31  mars  1912,  à  5.481.225.263  marks,  dont  335.629.600  marks 
pour  les  provinces,  612.681.700  marks  pour  les  cercles  et  4.532.913.963  marks 
pour  les  communes  urbaines. 

Par  province  ces  dettes  se  décomposaient  comme  suit  : 

Dettes 

Provinces  .    ,  .  , 

de  la  des  des  communes  _  , , 

I  i  Ensemble 

province  cercles  urbaines 

Millions  de  marks 

Prusse  Orientale 18.431,1  38.093,4  153.487,7  210.012,2 

Prusse  Occidentale  .   .    .    .  18.028,2  37.464,2  105.537,3  161.029,8 

Berlin »  »        .  430.484,7  430.484,7 

Brandebourg 35.930,6  118.416,8  579.864,9  734.212,3 

Poméranie 29.552,6  37.090,4  136.236,9  202.880,0 

Posnanie    18.428,3  37.209,6  113.315,4  168.953,4 

Silésie 36.655,8  58.491,8  305.244,2  400.391,8 

Saxe  ■    21.621,1  21.994,8  266.831,6  310.447,5 

Schleswig-Holstein  .   .    .    .  17.067,6  47.869,4  224.465,8  289.402,8 

Hanovre 47.686,2  37.701,0  247.173,6  332.560,8 

Westphalie 33.043,2  61.658,5  387.426,1  482.037,8 

Hessen-Nassau 12.531,6  12.166,4  480.502,6  505.200,6 

Province  rhénane 44.128,1  104.384,3  1.101.027,3  1.249.539,8 

PaysdeHohenzollern.    .    .  2.525,0  231,0  1.315,8  4.071,8 

Totaux 335.629,6  612.681,7  4.532.914,0  5.481.225,3 

Sur  cette  dette  de  5.481.225.263  marks,  les  dettes  à  longue  échéance  figu- 
raient pour  5.237.958.815  marks,  dont  330.388.746  marks  pour  les  provinces, 
606.572.143  marks  pour  les  cercles  et  4.300.997.926  marks  pour  les  communes 
urbaines. 

IV 

LES  FONDS  D'ÉTAT  ALLEMANDS  DEPUIS  LEUR  ORIGINE 


Dans  la  communication  que  nous  avons  faite  à  la  Société  de  Statistique  de 
Paris  le  7  juillet  1909  à  l'occasion  de  son  cinquantenaire  (1),  nous  avons 
montré  quels  avaient  été  les  plus  hauts  et  les  plus  bas  cours  des  fonds  prus- 
siens et  allemands  depuis  leur  origine. 

Le  Bulletin  de  Statistique  et  de  Législation  comparée  a  publié  une  étude  ana- 
logue, que  nous  reproduisons,  en  faisant  l'historique  des  fonds  allemands 
depuis  leur  création. 

A  la  veille  des  évéïiL-ments  de  1870,  la  dette  de  la  Confédération  de  l'Alle- 
magne du  Nord  s'élevait  à  13.450.000  thalers;  constituée  on  bons  du  Trésor 

(1)  Les  Mouvements  des  fonds  d'' État  des  grands  pays.  Communication  faite  à  la  Société 
de  Statistique  de  Paris,  dans  sa  séance  du  7  juillet  1909.  27  graphiques.  In-4. 
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portant  3  ^/g  %  d'intérêts,  elle  avait  été  contractée  dans  le  but  de  couvrir 
les  dépenses  extraordinaires  que  nécessitaient  le  développement  de  la  marine 
et  la  mise  en  défense  des  côtes.  Venus  à  échéance  en  1870,  ces  bons  furent 
renouvelés  jusqu'à  concurrence  de  10  millions  de  thalers  environ. 

La  guerre  exigea  naturellement  un  appel  au  crédit.  Une  loi  du  21  juillet  1870 
et  deux  décrets  subséquents  du  24  juillet  et  du  2  octobre  1870  prescrivirent 
l'émission  de  80  millions  (de  thalers)  de  rente  5  %  et  de  40  millions  de  bons 
du  Trésor. 

Les  bons  du  Trésor  furent  émis  aux  taux  de  5  et  de  3  V2  %î  renouvelés 
plusieurs  fois,  ils  furent  remboursés  le  l^'"  août  1871.  Quant  à  l'emprunt  5  %, 
il  fut  offert  à  88,  mais  ne  put  être  entièrement  couvert;  le  montant  des  sous- 
criptions n'atteignit,  en  effet,  que  69.023.000  thalers.  Toutefois,  quelques 
semaines  plus  tard,  et  en  plusieurs  fois,  des  syndicats  prirent  44.750.000  tha- 
lers à  des  cours  qui  varièrent  de  95  à  98  i/^.  Le  capital  nominal  de  rentes  ainsi 
créées  s'élevait  donc  à  113.773.000  thalers  correspondant  à  un  capital  effecti- 
vement versé  de  104.369.616  thalers. 

Ces  ressources  furent  vite  épuisées.  Une  loi  du  29  novembre  1870  autorisa, 
en  conséquence,  un  nouvel  emprunt  de  100  millions  de  thalers  en  bons  du 
Trésor  à  cinq  ans  d'échéance.  Deux  émissions  successives,  chacune  de  51  mil- 
lions et  aux  cours  respectifs  de  91  V2  et  de  95  ^4?  produisirent  95.752.500  tha- 
lers; et,  pour  parfaire  la  somme  de  100  millions,  on  émit  4.247.500  thalers  en 
bons  à  l'échéance  d'une  année. 

Bref,  à  la  fm  de  l'année  1871,  la  dette  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du 
Nord  atteignait  220.020.000  thalers,  dont  113.773.000  en  rentes  5  %  et  le  reste 
en  bons  du  Trésor.  Au  1®^  janvier  1873,  il  ne  restait  plus  en  circulation  que 
310.460  thalers  de  bons  et  presque  toute  la  rente  avait  été  remboursée,  pré- 
avis ayant  été  donné  aux  porteurs  en  exécution  de  la  loi  du  28  octobre  1871  : 
l'indemnité  de  guerre  versée  par  la  France  avait  permis  la  liquidation  de  toute 
cette  dette  et  l'Empire  d'Allemagne,  qui  venait  de  naître,  était  ainsi  libre  de 
tout  engagement  (1). 

Cette  situation  privilégiée  ne  put,  toutefois,  se  maintenir  longtemps. 

On  se  rappelle  la  crise  qui  sévit,  en  Allemagne,  dès  1873,  et  dont  la  cause  indi- 
recte fut  l'énorme  quantité  d'or  mise  à  la  disposition  de  ce  pays  par  l'indemnité 
de  5  milliards.  Ainsi  que  l'expliquait  un  de  nos  économistes,  on  ne  déplace  pas 
artificiellement  et  impunément  de  pareilles  masses  de  métaux  précieux  d'un 
pays  dans  un  autre,  sans  qu'au  flux  qui  les  a  apportés  succède  un  reflux  qui 
les  remporte.  Et  ce  n'était  pas  seulement  l'opinion  de  M.  Clément  Juglar; 
c'était  aussi  celle  d'un  des  financiers  les  plus  réputés  de  l'Allemagne  en  même 
temps  que  député  au  Reichstag,  M.  Bamberger.  «  La  France,  écrivait  M.  Bam- 
BERGER  dans  une  brochure  célèbre,  Les  Cinq  milliards,  avait  intérêt  à  nous 
payer  promptement,  d'abord  par  les  facilités  que  lui  donnait  l'offre  de  capitaux 
étrangers  innombrables  pour  acquitter  sa  dette  et  ensuite  par  l'impatience 
la  plus  légitime  de  voir  son  territoire  enfin  évacué.  »  Mais  c'est  dans  la  propre 
réserve  de  l'Allemagne  que  la  France  devait  venir  chercher  une  grande  partie 
des  fonds  qui  lui  étaient  nécessaires;  c'est  donc  en  Allemagne  que  devaient 


(1)  Une  somme  de  24.000  marks  restait  seule  à  rembourser. 
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se  faire  sentir  le  plus  vivement  les  perturbations  qu'amène  une  demande  d'ar- 
gent trop  prompte  et  trop  considérable,  et  il  aurait  appartenu  au  Gouvernement 
allemand  de  ne  pas  accepter  des  versements  trop  rapprochés,  d'échelonner,  au 
contraire,  à  de  longs  intervalles  les  dernières  échéances,  en  faisant  même 
abstraction  de  toutes  garanties  territoriales  :  de  la  sorte,  sans  précipitation 
et  sans  révolution  économique,  la  France  aurait  pu  obtenir  promptement 
l'évacuation  de  son  territoire  et  n'aurait  pas  nui  aux  intérêts  allemands. 

Quoi  qu'il  en  soit,  après  quelque  temps  d'une  «  véritable  frénésie  de  créa- 
tions d'entreprises  »  survinrent  la  rupture  d'équilibre,  la  crise  et  une  certaine 
difficulté  dans  le  recouvrement  des  impôts.  A  vrai  dire,  le  budget  de  l'Empire 
ne  pouvait  connaître  le  déficit,  puisqu'il  y  était  paré  au  moyen  d'une  élévation 
des  contributions  matriculaires  ;  mais  il  eût  été  impolitique  et  imprudent  d'ac- 
croître celles-ci  indéfiniment.  D'autre  part,  ainsi  que  le  devait  faire  justement 
remarquer  plus  tard  M.  von  Stengel,  secrétaire  d'Etat  de  la  Trésorerie  de 

l'Empire,  «  l'Empire  allemand  est  un  organisme  jeune De  même  que  les 

individus,  les  communautés  politiques,  et  les  Etats  surtout,  exigent,  pendant 
leur  jeunesse,  une  somme  de  dépenses  qui  correspond  rarement  au  développe- 
ment naturel  de  leurs  recettes  (1)  ».  Aussi,  dès  1876,  le  budget  de  l'Empire 
apparaît-il  avec  une  charge  de  3.592.700  marks  nécessitée  par  le  service  des 
intérêts  des  bons  du  Trésor  auxquels  on  avait  dû  recourir  pour  se  procurer  le 
fonds  de  roulement  de  la  Caisse  centrale  de  l'Empire,  pour  continuer  la  réforme 
monétaire  et  pourvoir  aux  dépenses  de  la  marine  et  des  télégraphes.  L'année 
suivante,  en  1877,  l'Empire  contracta  son  premier  emprunt  en  rente  perpé- 
tuelle, et,  depuis  lors,  les  émissions  de  rentes  se  succédèrent  d'une  façon  presque 
ininterrompue. 

Au  31  mars  1890,  le  capital  nominal  de  la  dette  consolidée  dépassait  déjà 
1  milliard  de  marks  ;  cinq  ans  plus  tard,  il  dépassait  le  second  milliard  ;  le  troi- 
sième milliard  était  franchi  en  1904;  le  quatrième,  en  1910.  Au  31  mars  1912, 
la  dette  de  l'Empire  s'élevait  à  4.582.242.000  marks. 

Le  tableau  suivant  donne,  au  surplus,  la  situation  de  la  dette  au  31  mars 
de  chaque  année,  de  1878  à  1912  : 


1878. 
1879. 
1880. 
1881. 
1882. 
1883. 
1884. 
1885. 
1886. 
1887. 
1888. 
1889. 
1890. 
1891. 
1892. 
1893. 
1894. 
1895. 


72 

138 

218 

267 

319 

348 

373 

410 

440 

486 

721 

883 

1.118 

1.317 

1.685 

1.740 

1.915 

2.081 


Dettes 

Marks 

.234.000 
.885.000 
.082.000 
.811.000 
.263.000 
.975.000 
.148.000 
.024.000 
.023.000 
.219.000 
.018.000 
.774.000 
.000.000 
.816.000 
.585.000 
.861.000 
.733.000 
.238.000 


Années 

1896. 
1897. 
1898. 
1899. 
1900. 
1901. 
1902. 
1903. 
1904. 

1905  . 

1906  . 
1907. 
1908. 
1909. 
1910. 
1911  . 
1912. 


Dettes 
Marks 

2.125.273.000 
2.141.260.000 
2.182.265.000 
2.222.968.000 
2.298.518.000 
2.315.650.000 
2.733.500.000 
2.733.500.000 
3.023.500.000 
3.023.500.000 
3.383.500.000 
3.643.500.000 
3.643.500.000 
3.893.500.000 
4.556.633.000 
4.523.657.000 
4.582.242.000 


(1)  Discours  prononcé  au  Reichstag  le  28  novembre  1907, 
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Nous  passerons  sur  la  question  de  l'amortissement  de  cette  dette,  qui  ne  fut 
sérieusement  envisagée  qu'en  1909  (1),  pour  nous  attacher  do  préférence  à  la 
nature  et  aux  taux  d'émission  des  emprunts  successifs  de  l'Empire  :  ils  furent, 
comme  bien  on  pense,  des  plus  variés. 

De  1877  à  1884,  on  émit  du  4  %  et  à  des  taux  sans  cesse  croissants,  de  93,82 
à  104,77.  Le  4  %  fut  abandonné,  en  1885,  pour  le  3  V2?  qui,  lui-même,  en  1890, 
céda  la  place  au  3  %  au  taux  de  86,39.  On  devait  cependant  revoir  le  3  V2  ^* 
môme  le  4  %.  En  effet,  après  une  succession  d'émissions  3  %  à  des  taux  divers 
(83,60  en  1892,  86,80  en  1893,  92  en  1899,  88,80  en  1902),  on  revint,  après 
1906,  au  type  3  ^/g.  Il  faut  en  chercher  la  raison  dans  ce  fait  que  le  succès  des 
émissions  n'assurait  pas  toujours  le  classement  des  emprunts  :  le  3  ^2  de  1906, 
entre  autres,  resta,  pour  une  assez  forte  part,  entre  les  mains  du  syndicat  qui 
l'avait  pris  ferme.  Aussi,  en  1907,  afin  de  ménager  le  marché,  on  eut  recours 
à  des  bons  du  Trésor  à  4  %  et  à  quelques  années  d'échéance;  et,  en  1908,  on 
fut  contraint  de  revenir  à  la  rente  4  %,  encore  fallut-il  la  garantir  pendant 
dix  ans  contre  toute  conversion  et  l'émettre  au  cours  de  99  V2-  ^^  peut  encore 
ajouter  que  lorsque,  le  3  mai  1909,  l'Empire  et  la  Prusse  offrirent  à  la  fois,  et 
tous  deux  ensemble,  du  4  et  du  3  ^/g  %,  ce  dernier  très  au-dessous  du  pair,  le 
public  demanda  838  millions  de  4  %  et  664  millions  de  3  72-  L^  4  %,  on  le  voit, 
répond,  mieux  que  le  3  ^2  %>  ^  l'état  du  marché  financier  allemand.  C'est, 
d'ailleurs,  l'avis  de  M.  Wermuth,  ancien  secrétaire  d'État  de  la  Trésorerie 
de  l'Empire,  qui  déclarait  un  jour  qu'étant  donné  le  taux  général  de  l'intérêt 
en  Allemagne,  on  ne  devrait  émettre  que  du  4^%;  pour  sa  part,  lors  de  son  pas- 
sage aux  affaires,  c'était  du  4  %  qu'il  avait  émis,  en  même  temps  qu'il  rachetait 
du  3  ^/2,  et  il  se  félicitait  de  cette  conversion  à  rebours. 

Ce  fut  en  1896  que  le  4  %  fut  converti  en  3  ^/gl  mais  ce  fonds  reparut  en  1908, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  dire.  Au  31  mars  1912,  la  dette  consolidée  de  l'Em- 
pire était  ainsi  composée  : 

Fonds  4  % 961.600.000  marks 

Fonds  31/2% 1.974.800.000     — 

'Fonds  3    % 1.645.800.000     — 

Quelle  fut  la  tenue  de  ces  fonds? 

Les  fonds  d'État  de  l'Empire  connurent  quelques  moments  difficiles,  de  1889 
à  1891.  Il  semble  qu'alors  les  capitalistes  s'en  soient  détachés  pour  se  tourner 
vers  des  placements  plus  rémunérateurs;  on  était,  d'ailleurs,  dans  une  époque 
de  grande  activité  industrielle,  activité  qui  amena  un  renchérissement  de  l'ar- 
gent et  des  spéculations  effrénées  à  la  Bourse.  Dix  ans  plus  tard,  les  mêmes 
causes  engendrèrent  les  mêmes  effets.  L'essor  industriel  avait  repris  en  1895, 
pour  atteindre  son  point  culminant  en  1899,  année  où  le  taux  officiel  d'escompte 
de  la  Reichsbank  fut  porté  à  7  %;  les  capitalistes  allemands  abandonnèrent 
à  nouveau  les- rentes  d'État  pour  les  valeurs  industrielles,  les  valeurs  d'élec- 
tricité surtout,  et  le  3  ^[2  %  ainsi  que  le  3  %  ne  retrouvèrent  la  faveur  du  public 
qu'au  lendemain  de  la  liquidation  de  la  crise  de  1900  :  le  3  72  %  avait  alors 
baissé  de  9^  66  et  le  3  %  de  12*  48.  La  reprise  des  cours,  toutefois,  ne  dura  pas 


(1)  Voirie  Bulletin  de  Statistique  de  février  \9\0,  page  228. 
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longtemps.  Dès  1903,  on  enregistra  une  nouvelle  baisse  des  consolidés  impé- 
riaux et,  n'était  le  léger  relèvement  qui  s'est  produit  en  1909,  on  pourrait  dire 
que  cette  baisse  s'est  poursuivie  sans  interruption  jusqu'à  nos  jours. 


Le  tableau  suivant,  par  lequel  nous  terminerons  cet  exposé,  présente  les 
cours  moyens  annuels  des  différents  fonds  impériaux  depuis  leur  origine  jusqu'à 
ces  temps  derniers  : 


Anuées 


Fondi 
4o/„ 


Fonds 
3  1/2  o/o 


Fond» 

3  o/o 


1877  ...         95,69  »  » 

1878  .   .    .         95,72  »  » 

1879  ...         97,89  »  » 

1880  ...         99,89  »  » 

1881  ...       101,46  «  » 

1882  .    .    .       101,53  »  -      » 

1883  .    .    .       102,09  >)  » 

1884  ...       103,13  »  )> 

1885  .   .    .       104,25 

1886  ...       105,96  102,88  » 

1887  ...       106,31  99,79  » 

1888  ...        107,94  102,48  » 

1889  .    .    .       108,16  103,69  « 

1890  .    .    .        106,74  100,42  87,05 

1891  .    .    .        105,99  98,38  85,10 

1892  .    .    .        106,87  99,97  86,27 

1893  .    .    .        107,24  110,38  86,27 

1894  .    .    .        106,59  102,39  90,73 

1895  .    .    .        105,68  104,44  98,91 

(')  L'ancien  4  %  fut  converti  en  3  ^/g 
fonds  3  ^/2  fut  coté  sous  une  rubrique  spé 
étant,  à  quelques  centimes  près,  les  mêmes 
devoir  les  donner. 


Années 

1896 
1897 

1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1905 
1906 
1907 
1908 
1909 
1910 
1911 

1912  (29  juin 

1913  (30  juin 


Fonds 

4_ç/o 

105,48(*) 


100,39 
102,92 
102,09 
102,09 
100,70 
98,60 


Fonds 

3:i/2o/o 

104,57 

103,58 

102,64 

99,77 

95,82 

99,54 

102,06 

102,30 

101,94 

101,33 

99,54 

94,66 

92,58 

95,15 

93,17 

93,32 

90,00 

84,60 


Fonds 

3  o/o 

99,22 

97,65 

95,51 

90,71 

86,74 

89,27 

92,18 

91,49 

90,02 

90,08 

87,73 

84,15 

83,24 

85,84 

84,41 

83,65 

80,30 

74,60 


%  non  remboursable  avant  1905.  Le  nouveau 
ciale  jusqu'au  1^''  janvier  1905;  mais  ses  cours 
que  ceux  de  l'ancien  3  ^/,,  nous  n'avons  pas  cru 


V 


LES  ÉMISSIONS  ALLEMANDES  EN   1911   ET   1912 


D'après  le  Deutsche  Oekonomist  du  11  janvier  1913,  voici  comment  se  com- 
parent les  émissions  allemandes  de  1912  à  celles  de  1911  : 


Catégories  de  valeurs 


Montant 
nominal 


1911 


1912 


Valeur 
en  bourse 


Hantant 
nominal 


Valeur 
en  bourse 


Millions  de  marks 


Valeurs  allemandes. 

Fonds  d'État 

Emprunts  communaux  .  .  . 
Obligations  hypothécaires  .  . 
Obligations  de  chemins  de  fer. 
Obligations  industrielles.  .  . 
Actions  de  chemins  de  fer.  .   . 

Actions  de  banque 

Actions  d'entreprises  diverses. 
Actions  industrielles 


Total  pour  les  valeurs  alle- 
mandes   


238,93 
303,89 
621,51 

23,50 

290,17 

4,40 

137,90 

14,70 
315.47 


241,89 
308,60 
621,51 

23,51 

293,80 

5,46 

177,44 

11,98 
536,02 


635 

363,07 

300 

9 
388,02 

» 
105,36 

8,75 
457,04 


642,57 
360,36 
300 

8,96 
387,66 

» 
139,57 
17,18 
905,83 


1.950,47         2.220,21  2.266,24         2.760,13 
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1911 


1912 


Catégories  de  valeurs 


Report  ■   . 
Valeurs  étrangères. 

Fonds  d'État 

Emprunts  communaux  .   . 
Obligations  hypothécaires  . 
Obligations  de  chemins  de  fer 
Obligations  industrielles  . 
Actions  de  chemins  de  fer. 
Actions  de  banque  .   .    . 
Actions  industrielles.  .  . 


Total  pour  les  valeurs  étran 
gères  

Total  général.  .   . 


Montant 

Valeur» 

Montant 

Valeurs 

nominal 

en  bourse 

nominal 

en  bourse 

Millions  de 

marks 

950,47 

2.220,21 

2.266,24 

2.760,13 

265,75 

247,23 

77,32 

74,45 

20 

19,50 

» 

)) 

8 

7,68 

40 

38,50 

97,80 

92,79 

105,80 

101,61 

» 

» 

2,70 

2,62 

» 

» 

» 

» 

43,60 

81,16 

8,32 

14,59 

6,40 

11,51 

21,60 

38,56 

441,55 


459,87 


255,74 


270.33 


2.392,02         2.680,08         2.521,98         3.030,46 


VI 

LES  ADMISSIONS  AUX  BOURSES  ALLEMANDES  PENDANT  LE  PREMIER   SEMESTRE  1913 

ET  DEPUIS   1886 

La  revue  Die  Bank  a  résumé  dans  le  tableau  suivant  les  admissions  aux 
19  bourses  allemandes  pendant  le  premier  semestre  de  1913  : 

Valeurs  Valeurs  _ 

allemandei  étrangères 

Millions  de  marks 

Fonds  d'États 915,63  579,80  1.495,43 

Emprunts  de  provinces 68  »  68 

—         de  villes 57,25  2,55  59,80 

Lettres  de  gage,  obligations  hypothécaires  et 

communales 294,35  »  294,35 

Obligations  industrielles 174,50  47,52  222,02 

Actions  industrielles 203,77  84  287,77 

—  de  banque  et  d'assurance 13,60  »  13,60 

Totaux  du  premier  semestre  1913 1.727,10        713,87         2.440,97 

Comparativement  aux  deux  semestres  précédents,  les  totaux  ci-dessus  se 
présentent  comme  suit  : 

1er  semestre  te  semestre  {"semestre 

1912  1911  1913 

Millions  de  marks 

Valeurs  allemandes 1.943,81         1.100,49        1.727,10 

—  étrangères 723,61  98,39  713,87 

Total 2.667,42         1.198,88         2.440,97 

Pour  l'année  1911,  les  introductions  aux  bourses  allemandes  se  sont  chiffrées 
à  3  milliards  245  millions  de  marks  pour  les  valeurs  allemandes  et  à  1  milliard 
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288  millions  de  marks  pour  les  valeurs  étrangères;  en  tout  :  4  milliards  533  mil- 
lions de  marks. 

En  rapprochant  les  chiffres  de  1911  et  1912  de  ceux  publiés  dans  notre  précé- 
dent rapport  (p.  32),  on  obtient  le  tableau  comparatif  suivant  : 


De  1886  à  1890. 
De  1891  à  1895. 
De  1896  à  1900. 
De  1901  à  1905. 
De  1906  à  1910. 
En  1911  et  1912. 


Valeurs 
allemandfs 

Valeurs 
étrangères 

Totaux 

Millions  de  marks 

4.360 

2.322 

6.682 

4.833 

1.462 

6 .  295 

8.216 

2 .  420 

10.636 

8.339 

2.147 

10.486 

12.615 

1.497 

14.112 

6.289 

2.110 

8.400 

VII 


LES  SOCIÉTÉS  ANONYMES  PAR  ACTIONS  EN   1911 


Le  tableau  suivant  est  extrait  do  la  brochure  :  Les  Forces  économiques  de 
V Allemagne,  publiée  par  la  Dresdner  Bank  à  l'occasion  de  son  cinquante- 


naire. 


Catégories 


Exploitations  minières.  . 
Pierres,  céramiques,  etc. 

Métaux 

Construction  de  machines 
Produits  chimiques .   .    . 
Industrie  textile  .... 

Papier 

Cuir,  caoutchouc  .... 

Bois 

Industries  alimentaires  . 

Habillement 

Dégraissage,  etc  .   .    .    . 

Bâtiment 

Imprimerie,  journaux .    . 

Commerce 

Banques 

Assurances 

Trafic 

Divers 


Nombre 

'de 
sociétés 

Capital 
versé 

Réserves 

obligations 

Bénéfice 
net 

Divi- 
dende 
p.  100 

Millions 

i  do  marks 

257 

2.369,5 

512,3 

702,2 

291,4 

9,14 

348 

448,9 

68 

105,2 

44,1 

6,38 

160 

278,6 

43,2 

48,7 

34,8 

7,64 

534 

1.789,5 

351 

694,9 

218,3 

8,70 

302 

637,8 

180,7 

168,5 

126,9 

13,95 

352 

637,7 

165,1 

155,8 

73,8 

7,44 

99 

178,6 

41,5 

65,3 

19,7 

8,16 

58 

122,9 

40,3 

36,5 

20,6 

10,59 

62 

73,5 

9,3 

15,7 

8,2 

7,83 

812 

1.027,9 

207,6 

246,3 

114,9 

7,47 

12 

20,3 

2,9 

2,2 

3 

11,45 

3 

0,3 

0,02 

0,07 

0,01 

2,50 

43 

80,6 

11,5 

7,6 

16,7 

12,13 

114 

83 

11,7 

7,3 

9,3 

6,96 

268 

494,3 

48,6 

146,2 

41,7 

4,88 

415 

3.815,4 

1.042,7 

127,3 

397,1 

7,91 

130 

155,2 

238 

0,3 

69,2 

23,14 

479 

1.543,5 

226,1 

657,8 

104,1 

4,98 

232 

470,2 

54,1 

159,7 

41,7 

5,81 

.680 

14.228 

* 

*    * 

3.255 

3.347 

1.636 

8,09 

UOfflce  royal  de  Statistique  de  Berlin  a  établi  la  statistique  des  résultats  don- 
nés par  les  sociétés  par  actions  en  Prusse,  pour  l'exercice  1911.  Le  nombre  des 
sociétés  faisant  l'objet  de  cette  statistique  (qui  ne  comprend  pas  les  sociétés 
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en  liquidation  ou  en  faillite)  est  passé  de  2.842  en  1910,  à  2.874  en  1911,  en  aug- 
mentation de  32  ou  de  1,1  %.  Dans  ces  2.874  sociétés,  il  y  a  2.835  sociétés  ano- 
nymes et  39  sociétés  en  commandite  par  actions.  Le  capital  global,  qui  était 
de  11.564.950.000  marks  en  1910,  passe,  en  1911,  à  12.229.620.000  marks,  en 
augmentation  de  5,7  %.  Ce  chiffre  comprend  le  capital-actions  versé,  pour 
10  milliards  73  millions  de  marks  et  les  réserves  pour  2  milliards  155  millions, 
dont  1  milliard  532  millions  de  marks  de  réserves  légales. 

Le  nombre  des  sociétés  distribuant  des  dividendes  était,  en  1910,  de  1.921 
avec  un  capital  versé  de  8  milliards  534  millions,  et,  en  1911,  de  1.977,  avec 
un  capital  versé  de  8  milliards  770  millions.  Par  suite,  sur  1.000  sociétés  fonc- 
tionnant en  1910,  il  y  en  avait  676  qui  distribuaient  des  dividendes  et,  en  1911, 
688. 

D'après  les  bilans,  2.295  sociétés,  en  1911,  ont  clôturé  leurs  comptes  en 
faisant  ressortir  des  bénéfices  nets.  Ces  bénéfices  totalisés  représentent  une 
somme  de  1  milliard  159  millions  de  marks,  soit  12,5  %  du  capital-actions 
s'élevant  à  9  milliards  310  millions  de  marks.  Sur  ce  nombre  de  2.295  sociétés, 
il  y  en  a  2.172  qui  ont  donné  une  affectation  à  un  bénéfice  net  de  1  milliard 
18  millions  de  marks.  Il  a  été  distribué  comme  dividendes  811  millions,  porté 
aux  réserves  79  millions,  appliqué  aux  tantièmes  dès  conseils  d'administration 
et  des  directions  76  millions,  et  employé  à  des  buts  divers  41  millions  de 
marks.  La  somme  distribuée  comme  dividendes  représente  8,3  %  du  capital  à 
rémunérer.  65  sociétés  ont  terminé  l'exercice  sans  bénéfice  ni  perte  et  584  ont 
laissé  des  pertes  se  chiffrant  par  134  millions  de  marks  pour  un  capital  de 
690  millions  de  marks. 

VIII 

LA  SITUATION   FINANCIÈRE  DE  L'ALLEMAGNE 

C'est  encore  aux  Forces  économiques  de  V Allemagne,  étude  publiée  par  la 
Dresdner  Bank,  que  nous  relevons  les  données  statistiques  montrant  le  déve- 
loppement économique  et  financier  de  l'Allemagne. 

Nous  en  extrayons  les  chiffres  suivants  : 


1881  1911 


Revenus  d'État  (Empire  et  États  fédérés)  . 
Répartition  des  revenus  : 

Chemins  de  fer 

Autres  exploitations 

Impôts  et  droits  d'entrée 

Autres  revenus 

Dettesdel'Empireet  des  États  fédérés.  .  . 
Dettes  et  chemins  de  fer  en  Prusse  : 

Capitaux  engagés 

Recettes  des  chemins  de  fer 

—        d'autres  exploitations 

Contributions 

Dettes 

Service  d'emprunt 

Fortune  nationale  (d'après  M.  Ballod)  .  .  . 
Caisses  d'épargne  :  21 .  534 .  000  livrets  pour 
Circulation  d'or 


Millions 

de  marks 

60,4 

8.5.34 

» 

34% 

)) 

20% 

)) 

26% 

)) 

20% 

» 

20.572 

» 

11.050 

» 

520,9 

» 

123,9 

)) 

472,6 

» 

9.531,7 

» 

393,5 

» 

270  milliards 

» 

16.780,5 (1910) 

» 

4.300 
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Reichshank. 

Nombre  de  succursales 

Chiffre  d'affaires  (millions  de  marks) 

Développemejit  des  banques. 
(non  compris  les  banques  d'émission  et  de  Crédit  foncier). 

Nombre  de  banques 

Total  des  capitaux  (millions  de  marks) 

Réserves 

—  pour  cent  du  capital 

Total  des  actifs 

Bénéfices  bruts 

—  nets 

Dividendes  versés 

—     ■  pour  cent  du  capital 

Crédit  hypothécaire. 

Avances  consenties  par  Landschaften,  Crédits  fon- 
ciers mutuels,  etc 

Établissements  de  crédit  de  l'État,  des  provinces 
et  des  communes 

Banques  hypothécaires 

Autres  établissements  hypothécaires 

Caisses  d'épargne  (évalué) 

Compagnies  d'assurances 

Banques  hypothécaires. 

Nombre  de  banques 

Capital  social  (millions  de  marks) 

Réserves 

—  pour  cent  du  capital 

Avances  consenties 

Obligations  en  circulation 


1876 

183 
36.684,8 

1883 


1900 


2.606,5 


488 
377.502,5 

1911 


71 

158 

705,6 

2.928,9 

90,8 

801,7 

12,9 

27,4 

961,7 

15.649,8 

84 

514,4 

59,8 

307,4 

49,3 

222,1 

6,99 

7,84 

1909 


3.309,5 


551,2 

1.065,9 

6 

.741,6 

10.227,6 

10,7 

33,2 

)) 

9.800 

(10 

)) 

4.347,2 

(10 

1890 

1911 

31 

40 

336 

825,8 

67,6 

424 

20,1 

51,3 

3 

.270,8 

11.908,9 

3 

.081,7 

11.272,7 

Nombre  de  valeurs  admises  à  la  cote  ofRcielle  de  la  Bourse  de  Berlin 
1813,  85  en  1848,  950  en  1880,  3.200  en  1912. 
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Émissions   en  Allemagne. 


1883-1885 

1886-1890 

1891-1895 

1896-1900 

1901-1905 

1906-1910 

1911 

Total  1883-1911 


Valeur 
Duminale 

Dont  en  valeurs 
itraagères 

Millions 

de  marks 

2.746,2 

1.546,2 

7.346,6 

2.890,8 

6.466,3 

1.588,8 

9.576,9 

2 .  61 1  , 7 

10.248,9 

2.408,2 

13.649,2 

1.480,8 

2.420,5 

441,5 

52.454,6 


12.968 


De  son  côté,  le  Berliner  Tageblatt,  à  l'occasion  du  vingt-cinquième  anniver- 
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saire  du  couronnement  de  l'empereur  Guillaume  II,  a  rapproché  les  éléments 
économiques  et  financiers  suivants  à  vingt-cinq  ans  de  date  : 


Exportations 3 

Importations 3 

Production  de  fonte  brute  ...  4 

Extraction  de  houille 60 

Transactions  totales  de  la  Reichs- 

bank 84 

Capital-actions  de  la  : 

Deutsche  Bank  était  de  .    .  75 

Diskonto-Gesells.  était  de. .  60 
H  arpener  Bergbau  était  de.  7,5 

Phœnix  était  de 16,2 

Gelsenkirchen  était  de.   .    .  18,06 

Dette  de  l'Empire 500 


Il  y  a  2S  ans 

milliards  de  marks 


millions  de    tonnes 


Actuellement 

9  milliards  de  marks 
11        —  — 

18  millions  de   tonnes 

177         —  — 


milliards  de  marks        414  milliards  de  marks 


millions  de  marks 


200  millions  de    marks 
200         —  — 

85         —  — 

106         —  — 

180         — 

5  milliards  de  marks 


Valeurs  allemandes  (cours  de  Berlin). 


Deutsche  Reichsanleihe  4  %  ...    . 
-  -  3,5  o/^.   .    . 

Obi.  Ville  de  Berlin  4% , 

Deutsche  H  ypoth. -Bank  4% 

Rente  italienne  3,5  % 

Russe  4%  de  80 

Hongrois  4  %  or 

Extérieure  espagnole  4  % 

Deutsche  Bank 

Diskontogesellschaft 

Preuss.  Zentral-Boden 

Ltibeck-Buchen 

Grosse  Berliner  Strass 

Nordd.  Lloyd 

Brasseries  Palzenhofer 

Schultheiss 

Donnersmarckhùtte 

Harpener 

Bochumer  Verein 

Gelsenkirchen ' 

Phônix 

Laurahtitte 

Rhein-Nassau 

Allgemeine  Elektrizitats-Gesellschaft 
Berlin-Anhaltische  Maschinen  .   .    . 

Gôrlitzer  Maschinen 

Loeve  und  C» 

Ciment  Hemmor 

Ciment  de  Silésie 

Aktiengesellschaf  t  fur  Anilin .... 

Elberfelder  Farbenfabriken 

Egestorfî  Salzwerk 

Westeregeln 

Glauziger  Zucker 

Rositzer  Zucker 

CrôUwitzer  Papier 

Erdmannsdorf  Spinnerei 

Braunschweiger  Jute 


Juin  1888 

Juin  1913 

107,80 

98,10 

102,60 

84,90 

104,40 

97,50 

102,50 

93      » 

96,80 

94,60 

79,40 

86,90 

79,20 

83,25 

71      » 

90      » 

160      » 

242,75 

193      » 

180,90 

137      » 

175,80 

166,75 

170,25 

263,50 

160,50 

124,20 

121      » 

779      » 

232,50 

289      >. 

257,90 

58      » 

310,25 

97      » 

183,50 

148,10 

210,90 

126,25 

177,50 

95      » 

247,60 

102,50 

160,30 

115,60 

255,30 

124,25 

233,20 

114      » 

147,50 

153      » 

123,75 

336      » 

323,50 

174      » 

116,50 

205      » 

138,50 

174,75 

133,50 

142,50 

540      » 

100      » 

154,50 

153,90 

177,50 

94      » 

159     » 

83,50 

112,50 

165      » 

164      » 

77,40 

62      » 

162      » 

225,25 
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D'autre  part,  au  point  de  vue  du  développement  économique  de  l'Allemagne, 
un  document  important  est  le  rapport  du  D^"  Helfferigh,  directeur  de  la 
€  Deutsche  Bank  »,  dédié  à  l'empereur  Guillaume  II  à  l'occasion  de  son  jubilé. 

Cet  économiste  passe  en  revue  dans  son  ouvrage  les  éléments  intéressant  la 
vie  active  de  la  nation  germanique  dans  toutes  ses  manifestations. 

Il  montre  tout  d'abord  que  l'accroissement  des  forces  actives  de  l'Empire, 
pour  considérable  qu'il  soit,  ne  suffît  pas  aux  besoins  d'une  évolution  écono- 
mique en  développement  intensif. 

Bien  que  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès  soit  passé  depuis  1871  de 
11,9  à  14,3,  bien  que  la  population  de  l'Allemagne  se  soit  accrue  de  1901  à 
1910  de  866.338  individus  en  moyenne  annuellement,  alors  que  de  1872  à 
1880  cette  augmentation  ne  dépassait  pas  511.034,  on  emploie  encore  à  chaque 
saison  600.000  étrangers,  principalement  pour  l'agriculture  et  le  travail  des 
mines. 

La  majeure  partie  de  la  population  ouvrière,  suivant  d'ailleurs  une  loi  géné- 
rale qui  est  vérifiée  dans  tous  les  grands  pays  en  voie  d'industrialisation,  aban- 
donne les  champs  pour  se  grouper  autour  des  agglomérations  urbaines.  Alors 
qu'en  1885,  9,4  %,  soit  4.400.000  individus,  peuplaient  les  villes  de  plus  de 
100.000  habitants,  un  nombre  de  21,  en  1910  la  proportion  s'élevait  à  23,2  % 
de  la  population  totale,  soit  13.700.000  habitants  répartis  dans  47  cités. 

Ces  chiffres  laissent  prévoir  la  formidable  étape  franchie  par  la  production 
industrielle. 

De  fait,  l'Allemagne  a  conquis  un  des  premiers  rangs  dans  le  monde,  tant 
au  point  de  vue  de  l'extraction  du  charbon  qu'à  celui  de  la  production  du 
fer  et  de  l'acier. 

De  1886  à  1911,  la  production  de  houille  a  gagné  218  %,  proportion  dépassée 
seulement  par  les  États-Unis  (341  %). 

Le  chiffre  de  234.500.000  tonnes,  auquel  elle  est  parvenue,  se  rapproche  sensi- 
blement de  celui  de  la  Grande-Bretagne  (276  millions),  et  la  rapidité  avec 
laquelle  s'accuse  la  progression  laisse  entrevoir  comme  prochain  le  jour  où 
il  le  dépassera. 

Pour  le  fer,  la  progression  a  été  plus  rapide  encore  :  de  3.500.000  tonnes  en 
1886,  elle  s'est  élevée  à  15.500.000  en  1911,  soit  341,3  %. 

Quant  à  l'acier,  il  est  représenté  par  13.700.000  tonnes,  soit  le  double  de  la 
production  anglaise,  la  moitié  de  celle  des  États-Unis. 

IX 

LES  BANQUES  ALLEMANDES  DE  1883  A   1911 

Le  Deutsche  Oekonomist  publie  chaque  année  une  statistique  des  banques 
allemandes.  Nous  empruntons  à  ce  document  les  renseignements  suivants  : 

Le  nombre  des  banques  que  la  publication  de  leurs  bilans  permet  au  journal 
allemand  de  comprendre  dans  ses  tableaux  a  été  de  203  en  1911  au  lieu  de  210 
en  1910.  Sur  ces  203  établissements,  on  ne  comptait  plus  que  5  banques  d'émis- 
sion; les  autres  banques  se  divisaient  en  158  banques  de  crédit  et  40  banques 
hypothécaires. 
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Ces  banques,  de  1883  à  1911,  ont  vu  passer  le  montant  de  leurs  capitaux 
sociaux  de  1.248.700.000  marks  à  3.990.200.000  marks  et  le  montant  do  leurs 
réserves  de  174.400.000  marks  à  1.316.400.000  marks  selon  la  progression  in- 
diquée au  tableau  suivant  : 


Capitaux 
sociaux 

Réserves 

Proportion 

des  réserves 

aux  capitaux 

sociaux 

Capitaux 
sociaux 

Réserves 

Proportion 

des  réserves 

aux  capitaux 

sociaux 

Millions  de 

marks 

P.  100 

Millioni  de  marks 

P.  100 

1883  . 

1.248,7 

174,4 

14 

1898    . 

2  .  451 , 8 

539,9 

22 

1884  . 

1.265,7 

175,1 

13,82 

1899   .    . 

2.713,8 

605 

22,30 

1886  . 

1.272,2 

181,8 

14,30 

1900   . 

2.761,8 

632,3 

22,90 

1886  . 

1.290,2 

190,9 

14,80 

1901    . 

2.819,9 

679,7 

24,10 

1887  . 

1.315,5 

202,7 

15,40 

1902   . 

2.837,5 

707,7 

24,90 

1888  . 

1.328,1 

213,3 

16,10 

1903    . 

2.869,5 

712,7 

24,80 

1889  . 

1.536,4 

262,1 

17,06 

1904   . 

2.966,9 

784,5 

26,50 

1890  . 

1.621,6 

303,5 

18,72 

1905   . 

3.166,7 

835,7 

26 ,  40 

1891  . 

1.623,9 

312,4 

19,24 

1906   . 

3.404,6 

933,9 

27,40 

1892  . 

1.652,8 

326 

19,72 

1907    . 

3.568,5 

986,8 

27,60 

1893  . 

1.667,8 

337,8 

20,25 

1908    . 

3.647,9 

1 

.024,2 

28 

1894  . 

1.704,4 

347 

20,41 

1909    . 

3.752,4 

1 

.089,8 

29 

1895  . 

1.810,1 

368,3 

20,30 

1910   . 

3.829, 

1 

.213,5 

30,10 

1896  . 

1.952 

407,9 

20,90 

1911    . 

3.990,2 

1 

.316,4 

33 

1897   . 

2.163,5 

461,2 

21,30 

Le  total  des  bénéfices  et  des  frais  de  toute  sorte  s'est  élevé,  pendant  la  même 
période,  dans  les  proportions  suivantes  : 


Nombre 

Bénéfices 

Frais 

Nombre 

Bénéfices 

Frais 

de  banques 

bruis 

généraux 

de  banques 

bruts 

généraux 

Millions 

de  marks 

Millions 

de  marks 

1883  .   . 

113 

lîs/îT' 

25,22 

1898.    . 

156 

340,54 

"~^74724 

1884  .    . 

113 

142,96 

26,65 

1899.    . 

164 

404,37 

84,85 

1885  . 

113 

140 

27,07 

1900.    . 

165 

417,80 

93,76 

1886  . 

116 

137,93 

28,18 

1901.    . 

171 

479,99 

99,57 

1887  . 

115 

143,52 

29,70 

1902.    . 

167 

385,20 

101,32 

1888  . 

114 

174,45 

31,86 

1903. 

170 

392,57 

107,43 

1889  . 

137 

215,82 

38,43 

1904. 

175 

420,60 

113,81 

1890  . 

136 

228,49 

39,83 

1905. 

182 

481,95 

131,74 

1891  . 

135 

195,34 

40,87 

1906. 

188 

556,32 

151,38 

1892  . 

134 

189,97 

43,95 

1907.    . 

203 

587,94 

169,25 

1893  . 

133 

199,51 

45,92 

1908. 

214 

611,32 

186,35 

1894  . 

137 

199,60 

48,64 

1909. 

213 

637,43 

202,78 

1895  . 

135 

240,62 

51,81 

1910. 

210 

701,65 

220,49 

1896  . 

146 

262,81 

56,43 

1911. 

203 

728,18 

227,36 

1897  . 

150 

286,79 

63,65 

Voici  l'importance  moyenne  des  dividendes  annuellement  distribués 


Taux 

Taui 

Taux 

Taux 

moyen 

moyen 

moyen 

moyen 

p.  100 

p.  100 

p.  100 

p.  100 

1883  .   . 

6,74 

1891    .    . 

6,50 

1899   .    . 

8,21 

1907    . 

.      7,78 

1884  .    . 

6,74 

1892   .    . 

6,20 

1900   .    . 

7,49 

1908   . 

.      7,65 

1885  .    . 

6,35 

1893   .    . 

6,25 

1901   .    . 

6,02 

1909   . 

.      7,74 

1886  .    . 

6,19 

1894   .    . 

6,74 

1902   .    . 

6,37 

1910   . 

.      7,83 

1887  .    . 

6,35 

1895   .    . 

7,38 

1903   .    . 

6,83 

1911   . 

.      7,87 

1888  .    . 

7,10 

1896   .    . 

7,63 

1904   .    . 

7,37 

1889  .    . 

8,09 

1897    .    . 

7,66 

1905    .    . 

7,69 

1890  .    . 

7,60 

1898   .    . 

7,89 

1906   .    . 

7,91 
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LES  BANQUES  D'ÉMISSION  DE  1888  A   1911 


D'après  cette  même  Revue,  la  circulation  et  les  disponibilités  ont  atteint 
de  1888  à  1911,  à  la  fin  de  chaque  année,  les  totaux  ci-dessous  : 


Années 


1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1905 
1906 
1907 
1908 
1909 
1910 
1911 


( 

Circulation 

Encaisse 

Proportion 

de 
l'encaisse 

Milliers  de 

marks 

P.  100 

.288.500 

987.300 

76,7 

.351.000 

869.200 

64,3 

.295.000 

900.000 

70 

.313.900 

1 

.043.600 

79,4 

.327.800 

974.700 

73,4 

.297.500 

929.485 

71,6 

.402.200 

1 

.150.189 

82,1  . 

.518.100 

989,588 

65,2 

,450.300 

931.615 

64,2 

.518.500 

964.679 

63,5 

.551.720 

894.639 

57,6 

.567.119 

839.556 

53,6 

.610.360 

866.596 

53,8 

.637.505 

993.605 

60,9 

.689.737 

906.579 

53,6 

.742.220 

913.548 

52,4 

.757.130 

1 

.039.041 

59,1 

.825.138 

909.449 

49,8 

.954.933 

808.436 

41,3 

2 

.052.496 

863.411 

42 

2 

.126.058 

1 

.135.134 

53,3 

2 

.241.893 

1 

.066.936 

46,9 

2 

.224.619 

1 

.063.837 

47,8 

2 

.407.245 

1 

.133.519 

47,1 

Les  chiffres  suivants  indiquent  la  valeur  totale  des  actifs  et  la  part  représentée 
dans  ces  actifs  par  les  escomptes  et  les  prêts  sur  titres  : 


1888. 
1889. 
1890. 
1891. 
1892. 
1893. 
1894. 
1895. 
1896. 
1897. 
1898. 
1899. 


Valeur  t 

des  ad 

otale 
lifs 

Escomptes 

Prêts 

sur  litre» 

Milliers  de  marks 

1.998 

.440 

768.830 

134.790 

2.062, 

.170 

862.700 

225.830 

2.017 

.130 

823.660 

182.320 

2.075 

.090 

782.760 

165.110 

2.047 

.400 

818.090 

144.320 

2.030, 

,370 

810.820 

177.380 

2.200, 

.700 

820.370 

124.190 

2.333, 

.300 

998.380 

240.630 

2.267, 

.910 

1 

.007.030 

225.640 

2.325. 

,640 

991.340 

197,280 

2.375, 

.250 

1 

.084.750 

208.550 

2.463 

.600 

1 

.430.350 

165.070 

1900. 
1901. 
1902. 
1903. 
1904. 
1905. 
1906. 
1907. 
1908. 
1909. 
1910. 
1911. 
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Valeur  totali' 
des  actifs 

E«'  omptes 

Prêts 
sur  titres 

Milliers  de  marks 

2.584.540 

1.345.470 

171.360 

2.627.600 

1.137.038 

232.162 

2.644.400 

1.158.304 

249.764 

2.736.530 

1.281.206 

261.942 

2.802.861 

1.140.338 

279.218 

2.891.817 

1.356.084 

254.880 

3.067.858 

1.470.415 

348.941 

3.189.578 

1.643.772 

403.870 

3.251.339 

1.291.255 

243.773 

3.377.775 

1.389.371 

342.832 

3.378.265 

1.488.149 

421.211 

3.559.453 

1.966.013 

152.951 

Voici,  d'autre  part,  les  chiffres  des  bénéfices  : 


Années 


Béné6ces 
bruts 


Frais 
généraux 


Milliers  de  marks 


1888 25.753  8.848 

1889 31.001  9.074 

1890 41.817  9.643 

1891 37.914  9.648 

1892  29.867  10.324 

1893  38.368  10.745 

1894  30.397  13.134 

1895  29.395  11.834 

1896  40.222  12.577 

1897  42.378  13.940 

1898  49.870  15.953 

1899 _ 62.112  17.366 

1900 " 67.419  18.337 

1901  53.571  16.801 

1902  43.489  17.046 

1903  50.571  19.018 

1904  52.772  19.691 

1905  51.827  20.107 

1906  72.504  21.371 

1907  92.013  23.564 

1908  74.111  25.625 

1909  60.705  22.618 

1910  66.896  25.696 

1911  67.048  27.027 


Dividendes 

P.  100 

4,91 
6,10 

7,54 
6,82 
5,62 
6,68 
5,69 
5,35 
6,72 
7,18 
7,71 
9,09 
9,61 
5,78 
5,38 
6,08 
6,73 
6,14 
8,12 
9,77 
7,91 
6,20 
6,77 
6,27 


AUTRICHE-HONGRIE 


I 

LA  DETTE  PUBLIQUE  AUTRICHIENNE  AU   I"  JANVIER  1912  ET  DEPUIS  1906 
La  dette  générale  de   l'empire   d'Autriche  se  compose  de  la  dette  autri- 
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chienne  proprement  dite  et  des  dettes  des  pays  représentés  au  Reichsrat.  Au 
1er  janvier  1912,  ces  dettes  se  décomposaient  comme  suit  : 

Dette  générale  de  l'État. 


Dette  consolidée. 
Dette  ancienne  : 
Capitaux  non  remboursables   .    .    . 

Capitaux  remboursables 

Dette  nouvelle  : 
En  monnaie  de  convention  : 
Capitaux  non  remboursables  .    .    . 

Capitaux  remboursables 

En  monnaie  autrichienne  : 
Capitaux  non  remboursables  (dette 

unifiée) 

Capitaux  remboursables 

En  couronnes  : 
Capitaux  non  remboursables  .    .    . 

Total  de  la  dette  consolidée .    . 

Dette  flottante 

Rentes  d'indemnité 

Rentes  dues  à  la  Bavière 

Total  de  la  dette  générale  .   .    . 


Dette 
portant  intérêts 


Dette 

ne  portant  pat 

intérêts 

Couronnes 


Dette  totale 


994.. 212 
42.000 

1, 

,453.395 

994.212 
1.495.395 

3.109.345 
67 . 200 

54.541 

66.682 

3.163.886 
133.882 

1 

.406.394.567 
105.135.051 

19 

» 
,025.568 

1 

.406.394.567 
124.160.619 

3 

.614.486.820 

.130.229.195 

730.406 

23.750.365 

3.500.000 

» 

3 
T 

.614.486.820 

5 

20 

.600.186 
233.759 

» 

.150.829.381 

964.165 

23.750.365 

3.500.000 

5.158.209.966       20.833.945 


5.179.043.911 


Dettes  des  pays  représentés  au  Reichsrat. 


Dette 
portant  intérêts 


Dette 
ne  portant  pas 


Couronnes 


Dette  totale 


Dette  consolidée. 
Capitaux  non  remboursables  (dette 

unifiée) 3.351.525.853  »  3.351.525.853 

Capitaux  remboursables 3.299.768.893       60.000.000         3.359.768.893 

Total  de  la  dette  consolidée  .    .         6.651.294.746       60.000.000         6.711.294.746 

Dette  flottante 350.333.568  »  350.533.568 

Total  des  dettes  des  pays  repré- 
sentés au  Reichsrat   ....         7.001.628.314       60.000.000         7.061.628.314 
Total  général  de  la  dette  de 

l'Empire 12.159.838.280       80.833.945       12.240.672.225 


Depuis  1906,  la  dette   de  l'empire  d'Autriche  a  suivi  la  progression  sui- 
vante : 


Au 
1  '  janvier 


1906 
1907 
1908 
1909 
1910 
1911 
1912 


Dette  générale 


5.383.562.656 
5.386.352.006 
5.258.934.395 
5.240.025.151 
5.220.443.457 
5.199.884.244 
5.179.043.911 


Dettes 

des  pays  représentés 
au  Reichsrat 

Couronnes 

4.030.030.114 
4.243.248.372 
4.584.865.298 
4.633.979.100 
5.524.657.045 
6.911.565.709 
7.001.628.314 


Dette  totale 


9.413.592.770 

9.609.600.378 

9.843.799.693 

9.974.004.251 

10.745.100.502 

12.111.449.953 

12.240.672.228 
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Au  1er  janvier  1913^  la  dette  publique  autrichienne  atteignait  12.741.149.502 
couronnes;  cette  dette  nécessitait  un  intérêt  annuel  de  493.288.931  couronnes 
contre  484.220.290  couronnes  l'année  précédente. 


II 


LA  DETTE  PUBLIQUE  HONGROISE  AU   I"  JANVIER   191!   ET  DEPUIS   1904 

La  dette  des  pays  de  la  couronne  hongroise  —  non  compris  la  part  de  la 
Hongrie  dans  les  dettes  communes  de  la  Monarchie  austro-hongroise  —  s'éle- 
vait fin  1908  à  5.698.416.105  couronnes,  contre  5.647.786.495  couronnes  en 
1907  et  5.554.763.524  couronnes  en  1906. 

Comparativement  à  l'année  précédente,  elle  se  décomposait  comme  suit  : 


Rachat  des  rentes  foncières 

—      des  dîmes  des  vignes 

Emprunt  de  rentes  en  or  à  4  % 

—  à  primes  de  1870 

—  de  Theiss-Szegedin 

—  de  rentes  en  couronnes  à  4  % 

Dettes  contractées  pour  l'achat  des  chemins  de  fer. 
Obligations  de  dédommagement  de  droits  réga- 
liens   

Emprunt  de  rentes  en  couronnes  des  chemins  de  fer 

de  l'État 

Dettes  diverses 

Total 

En  outre  :  dettes  en  papiers  de  valeur  ...... 

Arrérages 

Total  général 


Au 

l«f  janvier 

1910 

Au 

i"  Janvier 

1911 

Couron 

Des 

365.700.200 

363.279.200 

133.265 

133.265 

1 

.155.838.374 

1 

.155.838.375 

25.040.000 

24.010.000 

55.960.000 

54.260.000 

2 

624.200.500 

2 

873.132.750 

446.015.135 

443.542.850 

97.195.350 

95.778.960 

54.900.000 

54.900.000 

250.393.674 

251.421.395 

5 

075.376.498 

5 

817.327.796 

182.999.036 

175.586.611 

774.517.650 

752.411.712 

6 

.032.893.184 

6 

.245.326.119 

A  ajouter  la  part  dans  la  dette  commune  autrichienne  (environ  30  %  du 
montant  de  la  dette  avant  l'année  1868)  et  la  part  de  la  dette  flottante  com- 
mune. 

Depuis  1903  —  non  compris  les  dettes  en  papiers  et  les  arrérages  —  la  dette 
hongroise  s'est  établie  ainsi  : 


Au 
1"  Janvier 


Couronnes 


1904 4.667.977.000 

1905 4.768.195.000 

1906 4.752.820.000 

1907 4.753.392.000 


Au 

i"  Janvier 


Couronnes 


1908 '  4.752.674.000 

1909 4.803.304.000 

1910 6.032.893.000 

1911 6.245.326.000 
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III 


LES  VALEURS  COTEES  A  LA  BOURSE  DE  VIENNE  AU  31   DECEMBRE  1912 
(Communication  de  M.  le  professeur  Rauchberg.) 


Nous  avons  reçu,  comme  précédemment,  de  notre  collègue  M.  le  professeur 
Rauchberg,  un  tableau  extrait  de  la  Nouvelle  Presse  libre  indiquant  le  capital 
nominal  et  la  valeur  en  Bourse  des  titres  cotés  à  Vienne,  au  31  décembre  1912. 

Nous  empruntons  à  ce  tableau  les  chiffres  qui  suivent,  faisant  connaître 
le  capital  nominal  et  les  cours  fin  1912  des  valeurs  cotées  à  la  Bourse  de 
Vienne,  ainsi  que  la  comparaison  avec  les  années  précédentes  depuis  1894  : 


Capital 
Dominai 


Valeur 
marchaDde 


Millions  de  couronnes 

1894 22.369,9  24.234,4 

1895 22.873,4  24.211,8 

1896 23.371,3  24.994,2 

1897 23.793,8  25.492,4 

1898 24.220,9  25.823,0 

1899 24.478,6  25.306,8 

1900 25.133,1  25.584,3 

1901 25.494,4  25.719,6 

1902 26.074,4  27.094,7 

1903 26.618,4  27.858,2 

1904 27.066,4  28.237,3 

1906 27.740,6  28.748,3 

1906 28.387,7  29.473,1 

1907 28.842,8  29.421,9 

1908.  .• 30.594,1  29.488,1 

1909 31.779,1  32.613,0 

1910 32.918,4  33.777,5 

1911 34.283,6  35.177,6 

1912 34.960,1  34.112,6 


Plus-value 

ou 

moins-value 

par  rapport 

au 

capital  nominal 


+    1 
+    1 


+    1 
+    1 
+    1 
+ 
+ 
+ 

+  1 
+  1 
+  1 
+  1 
+  1 
+ 

—   1 
+ 
+ 
+ 


.864,5 

.338,4 

.622,9 

.698,6 

.602,1 

828,2 

451,2 

225,2 

.020,3 

.239,8 

.170,9 

.007,7 

.085,4 

579,1 

.106,0 

833,9 

859,1 

894,0 

847,5 


+  8,33 
+  5,85 
+  6,94 
+  7,14 
+  6,61 
+  3,39 
+  1,80 
+  0,88 
+  3,91 
+  4,66 
+  4,33 
+  3,63 
+  3,83 
+   2,00 

—  3,61 
2,62 
2,58 

+   2,60 

—  2,48 


+ 
+ 


Voici,  pour  les  diverses  catégories  de  valeurs  cotées  à  la  Bourse  de  Vienne, 
la  comparaison,  fin  1911  et  fin  1912,  du  capital  nominal,  de  la  valeur  au  cours 
de  la  Bourse  et  de  la  valeur  moyenne  en  Bourse,  calculée  en  tant  pour  cent 
de  la  valeur  nominale  : 
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BELGIQUE 
I 

LA  DETTE  PUBLIQUE  AU  31   DÉCEMBRE  1912  ET  DEPUIS  1880 

La  dette  publique  consolidée  de  la  Belgique  se  compose  de  dettes  à  2  ^2  % 
et  de  dettes  à  3  %.  Au  31  décembre  1912,  elle  se  cbiffrait  par  3.739.133.738  francs 
contre  3.734.354.038  francs  en  1911  et  3.702.903.693  francs  en  1910.  Elle  se  dé- 
composait ainsi  comparativement  à  1911  : 

Ào  31  décembre 
1912 

En  francs 

Dette   à  2  Va  % 219.959.632  219.959.632 

—  3%iresérie 519.079.675  521.082.575 

—  3%2esérie 2.752.417.482  2.744.773.282 

—  3%3esérie 245.882.900  246.744.500 

—  3  %  (servitudes  militaires)  .    .  1.794.749  1.794.049 

Total  de  la  dette 3.739.133.738         3.734.354.038 

Les  charges  de  la  dette  publique  —  intérêts  et  amortissement  —s'élevaient 
aux  chiffres  suivants  en  1912  : 


Dette  à  2  Vi  %    •    •    • 

—  3  %lfe  série  . 

—  3  %  2e  série   . 

—  3  %  3e  série   . 

Totaux  .  . 


Amortissement  Total 
En  francs 

5.498.991        »  5.498.991 

15.664.727     2.134.185  17.798.912 

81.337.593    11.228.756  92.566.339 

7.431.552     1.036.340  8.467.892 


109.932.853    14.399.281    124.932.134 


Depuis  1880,  la  dette  publique  de  la  Belgique,  dette  consolidée  et  dette  flot- 
tante réunies,  a  suivi  la  progression  suivante  : 


Situation 

au 

31  décembre 

Francs 

1907 

3.415.631.551 

1908 

3.606.427.851 

1909 

3.727.535.251 

1910 

3.839.103.693 

1911 

3.734.354.038 

1912 

3.739.133.738 

Situation 

au  Francs 
.31  décembre 

1880 1.428.271.449 

1885 1.772.048.949 

1890 2.026.564.274 

1895 2.246.529.447 

1900 2.708.549.151 

1905 3.246.474.123 

1906 3.329.497.051 


II 

LES  VALEURS  MOBILIÈRES  EN   BELGIQUE  AU   I"  MAI    1913 

[Rapport  de  M.  Edmond  Nicolaï.) 

Invité  par  notre  collègue  M.  Alfred  Neymarck,  rapporteur  général  sur  la 
statistique  internationale  des  valeurs  mobilières,  à  fournir  pour  la  Belgique 
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une  notice  relative  à  cet  objet,  je  dois  me  borner  encore  cette  année  à  puiser 
dans  le  journal  Le  Moniteur  des  Intérêts  matériels  (numéro  du  25  mai  1913) 
des  données  sur  ce  qui  est  appelé  «  la  fortune  mobilière  de  la  Belgique  »  au 
l^f  mai  1913.  Les  chiffres  que  je  transcris  ci-dessous  reflètent  d'une  façon  très 
vague,  et  avec  une  exactitude  bien  douteuse,  les  valeurs  mobilières  ou  les 
valeurs  de  Bourse  détenues  par  les  habitants  du  royaume  ou  en  mains  des 
regnicoles.  Aussi  est-ce  en  renouvelant  'les  réserves  exprimées  dans  mes 
notices  antérieures  que  je  présentée  la  statistique  ci-après  : 


Désignation  dei  valeurs 

Fondsd'État,  provinces  et  villes 

Obligations,  actions  privilégiées,  actions  à  revenu  fixe .    .    . 

Obligations  à  revenus  variables 

Banques,  assurances  et  entreprises  immobilières 

Chemins  de  fer  et  canaux 

Tramways  et  chemins  de  fer  économiques 

Ateliers  de  construction,  fabriques  de  fer,  hauts  fourneaux. 

Charbonnages 

Zinc,  plomb  et  mines 

Glaceries 

Verreries 

Distributions  d'eau 

Entreprises  de  gaz  et  d'électricité 

Industries  textiles 

Industries  de  la  construction 

Produits  chimiques 

Valeurs  coloniales 

Industries  diverses 

Actions  étrangères 

Total 


Nombre 

Montant 

de 

de»  valeurs 

valeur»  cotées 

en  millions  de  francs 

128 

4.933.428 

369 

1.711.520 

13 

24.940 

55 

1.058.149 

37 

386.333 

188 

1.152.402 

149 

978.354 

114 

1.010.455 

28 

357.199 

10 

117.941 

12 

56.088 

9 

56.627 

75 

429.501 

38 

112.534 

34 

67.871 

23 

28.879 

42 

417.817 

130 

609.487 

41 

575.831 

1.515 

14.085.360 

Si  l'on  veut  se  rendre  compte  de  l'importance  relative  de  chacun  de  ces 
groupes  de  valeurs,  on  consultera  le  tableau  ci-après,  dans  lequel  j'ai  rapproché 
les  données  de  1909,  1911  et  de  1913,  pour  permettre  de  comparer  les  parts 
proportionnelles  d'aujourd'hui  avec  la  situation  antérieure. 


Désignation  des  valeurs 

Fonds  d'État,  provinces  et  villes 

Obligations,  actions  privilégiées,  actions  à  revenu  fixe. 

Obligations  à  revenus  variables 

Banques,  assurances  et  entreprises  immobilières   .   .    . 

Chemins  de  fer  et  canaux 

Tramways  et  chemins  de  fer  économiques 

Ateliers  de  construction,  fabriques  de  fer  et  hauts 

fourneaux 

Charbonnages 

Zinc,  plomb  et  mines 

Glaceries 

Verreries 

Distributions  d'eau 

Entreprises  de  gaz  et  d'électricité 

Industries  textiles 

Industries  de  la  construction 

Produits  chimiques 

Valeurs  coloniales 

Industries  diverses 

Actions  étrangères 


Importance   proporti 

onnelle 

des  groupes  de  va 

eurs 

1909 

1911 

1913 

(Janvier) 

(Janvier) 

(Mai) 

43,8 

39,90 

35,02 

13,7 

12,46 

12,15 

0,3 

0,20 

0,17 

7,4 

7,74 

7,51 

2,6 

2,72 

2,74 

7,4 

7,04 

8,18 

4,4 

5,71 

6.94 

7,4 

7,09 

7,17 

2,4 

2,38 

2,53 

0,5 

0,83 

0,83 

0,2 

0,22 

0,39 

0,4 

0,43 

0,40 

1,7 

2,17 

3,04 

0,7 

0,81 

0,80 

0,5 

0,41 

0,48 

0,2 

0,2S 

0,20 

1,1 

1,76 

2,96 

2,4 

3,33 

4,32 

2,9 

4,12 

4,08 

100,0         100,00         100,00 
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Au  31  décembre  1912,  la  dette  publique  de  la  Belgique  s'élevait  à 
4.092.119.238  francs.  La  dette  consolidée  comprenait  219.959.631^  74  de  dette 
à  2  V2  %  et  3.519.174.106^35  de  dette  à  3  %.  La  dette  flottante  atteignait 
352.985.500  francs;  le  taux  d'intérêts  des  bons  du  Trésor  a  varié  de  2  ^/^  à 
42/4  %;  le  taux  moyen  a  été  de  3,59  %. 

Les  difTicultés  que  l'on  rencontre,  en  raison  de  son  régime  fiscal,  dans  un 
pays  comme  la  Belgique,  pour  apprécier  le  montant  de  ses  valeurs  mobilières, 
vont  peut-être  prendre  fm  ou  tout  au  moins  s'atténuer  sensiblement  par  suite 
des  augmentations  et  des  remaniements  d'impôts  qui  viennent  d'être  proposés 
par  M.  le  ministre  des  Finances.  En  séance  de  la  Chambre  des  Représentants 
du  11  juin  1913,  M.  Levie  a,  en  effet,  déposé  cinq  projets  de  lois  créant  pour  le 
Trésor  public  de  nouvelles  ressources  financières  évaluées  à  30  ou  40  millions 
de  francs.  Les  mesures  fiscales  proposées  ont  notamment  pour  but  d'établir 
un  droit  sur  toute  opération  d'achat  ou  de  vente  de  valeurs  de  bourse  et  d'as- 
surer la  perception  du  droit  de  timbre  à  charge  des  actions  ou  obligations  au 
porteur  circulant  en  Belgique;  les  titres  étrangers  détenus  par  un  habitant  du 
royaume,  émis  ou  mis  en  souscription  dans  le  pays,  négociés  ou  exposés  en 
vente  ou  dont  le  service  financier  s'y  effectue,  seront  à  l'avenir  effectivement 
frappés  de  l'impôt.  En  outre,  diverses  dispositions  sont  introduites  en  vue 
d'assurer  la  perception  effective  et  générale  des  droits  dus  sur  les  transmissions 
par  décès  des  biens  meubles. 

Le  résultat  de  ces  mesures  sera  de  mettre  le  Gouvernement  en  possession 
de  divers  renseignements  qu'il  pourra  utiliser  pour  servir  de  bases  à  des  éva- 
luations de  la  fortune  mobilière  du  pays.  La  dernière  surtout  lui  fournira  des 
éléments  précieux  pour  établir  l'importance  absolue  et  relative  des  valeurs 
mobilières  dans  les  successions  qui  s'ouvriront  et  pour  fixer  le  montant,  par 
nature,  des  valeurs  de  Bourse  qui  figureront  dans  les  valeurs  successorales. 

Si  ces  projets  sont  approuvés  par  la  législature  et  deviennent  loi,  il  est 
permis  d'espérer  que  ces  bases  nouvelles  d'estimation  et  de  détermination  des 
valeurs  de  Bourse  ne  seront  pas  négligées  et  que  la  statistique  des  valeurs  mobi- 
lières de  la  Belgique  pourra  être  dressée  avec  quelque  précision  et  exactitude. 

Voici,  depuis  1896,  quels  étaient  le  nombre  de  valeurs  et  le  montant,  au 
cours  de  la  Bourse,  de  la  fortune  mobilière  belge  : 

Années  Nombre  Montant 

de  valeurs 

Franos 

1896  (au  1"  janvier) »  6.121.529.000 

1897  —                »  6.813.414.000 

1898  —                »  7.031.240.000 

1899  —                »  8.008.230.000 

1900  —                1)  8.807.118.000 

1901  —               ).  8.361.592.000 

1902  —                »     ■  8.405.383.000 

1903  —                991  8.607.460.000 

1904  — 974  8.912.578.000 

1905  —                1.028  9.811.054.000 

1906  —                1.090  10.861.385.000 

1907  —                1.127  11.677.474.000 

1908  —                1.181  11.192.091.000 

1909  —                1.187  11.345.416.000 

1910  —  1.263  12.570.946.000 

1911  —  1.332  13.366.742.000 

1912fier  mai) 1.430  13.933.600.000 

1913        — 1.515  14.085.360.000 
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III 

LE   DROIT  DE  TIMBRE  SUR  LES  VALEURS  ÉTRANGÈRES  EN   BELGIQUE 

La  loi  belge,  apportant  des  modifications  au  droit  de  timbre  sur  les  valeurs 
étrangères,  ayant  été  publiée  au  Moniteur  belge  du  5  septembre,  il  est  utile 
d'appeler  l'attention  sur  les  points  suivants  : 

1°  Toutes  les  valeurs  étrangères  dont  il  est  fait  usage  en  Belgique,  soit  dans 
unfacte  public,  soit  dans  une  déclaration  quelconque,  soit  devant  une  autorité 
judiciaire  ou  administrative,  soit  par  exposition,  offre,  vente  publique  ou  négo- 
ciation à  l'intervention  d'un  intermédiaire,  seront  assujetties,  à  partir  du  5  mars 
1914,  à  un  droit  de  timbre  de  1  %.  Ce  droit  sera  calculé  conformément  aux 
bases  déterminées  par  l'article  14,  alinéa  final,  de  la  loi  du  25  mars  1891; 

2^  La  loi  n'étant  applicable  qu'aux  valeurs  étrangères  dont  il  est  fait  usage 
en  Belgique,  c'est-à-dire  dont  il  est  fait  état  dans  un  acte  public  ou  qui  donnent 
lieu  à  une  négociation,  la  simple  détention  des  titres  —  par  exemple  à  titre  de 
dépôt  dans  une  banque  —  n'oblige  pas  le  propriétaire  à  faire  timbrer  ses  titres  ; 

30  La  loi  du  25  mars  1891  dont  il  est  question  ci-dessus,  avait  déjà  prévu 
un  droit  de  timbre  sur  les  valeurs  étrangères.  Pendant  une  période  transitoire 
de  six  mois,  à  compter  du  jour  de  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi,  les  valeurs 
étrangères  pourront  encore  être  timbrées  au  taux  réduit  de  1  ^joo,  conformément 
à  la  loi  et  qui  se  traitent  en  Belgique,  ou  tout  au  moins,  pour  1891  ; 

4°  Les  titres  étrangers  déposés  dans  des  banques  en  Belgique,  et  qui  se  trai- 
tent en  Belgique,  ou  tout  au  moins,  pour  ceux  dont  le  marché  principal  se  trouve 
en  Belgique,  peuvent  bénéficier  de  cet  avantage; 

50  Ils  peuvent  également  bénéficier  de  cette  disposition  transitoire  pour  les 
titres  qui  ne  se  trouveraient  pas  déposés  en  Belgique  et  qui  seraient  traités 
uniquement  ou  principalement  sur  un  marché  belge. 

EXTRAIT    DE    LA    LOI    DU    25    MARS    1891 

Art.  14,  alinéa  final.  —  Le  droit  est  dû,  pour  les  obligations,  sur  le  capital 
nominal  et,  pour  les  actions  ou  parts  d'intérêt,  sur  le  capital  nominal,  ou  sur  le 
taux  d'émission,  s'il  est  supérieur  au  capital  nominal.  A  défaut  d'une  de  ces  bases, 
le  droit  est  dû  sur  la  valeur  réelle  des  actions  ou  parts  d'intérêt,  à  déclarer  par 
la  Société,  sous  le  contrôle  de  l'Administration. 

Art.  15.  —  Sont  également  assujettis  au  droit  de  timbre  proportionnel, 
selon  les  distinctions  établies  par  les  articles  12  et  14,  les  actions  et  obligations 
au  porteur  et  les  effets  publics  venant  de  l'étranger,  lorsqu'il  en  est  fait  usage 
en  Belgique. 

N.  B.  —  Ce  droit  de  timbre  est  : 

1**  Sur  les  actions  de  sociétés  et  les  obligations  au  porteur  dont  la  durée  n'ex- , 
cède  pas  cinq  ans  à  partir  de  leur  émission,  de  : 

0^  10  pour  ceux  de  200  francs  et  au-dessous; 

0'  25  pour  ceux  de  plus  de  200  francs  jusqu'à  500  francs  ; 

0*  50  pour  ceux  de  plus  de  500  francs  jusqu'à  1.000  francs; 
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1'  »  pour  ceux  de  plus  de  1.000  francs  jusqu'à  2.000  francs,  et  ainsi  de  suite, 
à  raison  de  50  centimes  par  1.000  francs,  sans  fraction; 

2o  Sur  les  actions  et  obligations  et  tous  autres  effets  à  terme  illimité  ou  d'une 
durée  de  plus  de  cinq  ans  à  partir  de  leur  émission,  de  : 

0*50  pour  ceux  de  500  francs  et  au-dessous; 

1'    »  pour  ceux  de  plus  de  500  francs  jusqu'à  1.000  francs; 

2*  »  pour  ceux  de  plus  de  1.000  francs  jusqu'à  2.000  francs,  et  ainsi  de 
suite,  à  raison  de  1  franc  par  1.000  francs,  sans  fraction. 


IV 


LES  VALEURS  ÉTRANGÈRES  EN   BELGIQUE  EN   1913 


A)  LES  VALEURS  ÉTRANGÈRES  COTÉES  A  LA  BOURSE 
DE  BRUXELLES 


Fonds  (T États  et  de   Villes  étrangères. 

Allemagne. 

Emprunt  Empire,  3  %. 

Emprunt  prussien,  3  %. 

Province  rhénane,  3  Vz  %  (10^,  12«  à  17^  émis- 
sion et  2^  émission). 

Province  rhénane  (3^  à  7®  émission  et  24®  à 
27<^  émission),  3  Va  %• 

Province  rhénane  (séi-ie  30),  3,60  %. 

Berlin  (Ville  de)  1886,  1890,  1898,  3  Vî  %• 

Berlin  (Ville  de)  1882,  1892,  3  Va  %• 

Argentine  (République) . 

Emprunt  1884,  5  %. 
Emprunt  1886,  5  %. 
Emprunt  1888,  4  Vj  %• 
Emprunt  1896,  4  %. 
Emprunt  1897,  4  %. 
Emprunt  1900,  4  %. 
Emprunt  (intérieur  1911),  4  Va  %>  or- 
Autriche. 

Dette  convertie  1868,  4,20   %,  réduit  à  4  %  (en 

cours). 
Dette  convertie  1868  (argent). 
Emprunt  or,  4  %. 
Emprunt  4  %. 

Emprunt  1860  (à  primes),  4  %. 
Galicie  (Fonds  de  propination),  4  %. 
Vienne  (Emprunt  1898),  4  %. 
Viehne  (Emprunt  1902),  4  %. 

Brésil. 

Emprunt  1883.  Obligat.  Londres,  4  Vj   %■ 
Emprunt  1883.  Obligat.  Londres,  4  V,   %. 


Emprunt  1889,  4  %. 

Emprunt  1895,  5  %. 

Emprunt  1898  (Funding),  5  %. 

Emprunts  1901  à  1905  (Rescision),  4  %. 

Emprunt  1903,  5  %. 

Emprunt  1910,  4  %. 

Emprunt  1911,  4  %. 

Minas  Geraes  (Rente  intérieure),  5  %. 

Bahia  (Ëtat  de),  5  %. 

Bahia  (Province  de),  5  %. 

Para  (Municipalité  de).  Emprunt  1904  or,  5  %. 

Para  (Municipalité  de)  (Belem).  Emprunt  1912 

or,  5  %  (nosi  à  21.000). 
Pernambuco  (État  de),  1904,  5  %. 
Sao-Paula  (Chemins  de  fer  de  l'État),  hyp.  or, 

5   %. 

Bulgarie. 

Emprunt  1902  or,  5  %. 
Emprunt  1904  or,  5  %. 
Emprunt  1907  or,  4  Vj  %. 
Varna  (Ville  de)  1907,  5   %. 


Emprunt  1896,  5  %. 


Chili. 


Chine. 


Emprunt  or  1895,  4  %. 
Emprunt  or  1903  (n^s  i  à  82.000),  5  %. 
Emprunt  or  1913  Gh.  de  fer.  Lung-U-Haï,  5  %. 
Emprunt  or  1913  de  réorg.  (titres  prov.),  5   % 
(nOBi  à  69.444). 

Danemark. 

Emprunt  1894  or,  3  %. 
Emprunt  1897,  3   %. 
Emprunt  1909,  3  V»  %• 

Dominicaine  (République). 

Customs  Adm  Sink  Fund-Gold-Bonds,  5  %. 
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Egypte. 

Dette  unifiée,  nouv.  oblig.,  4  %  (déc.  au  13  nov. 
1876). 

Espagne. 

Extérieure,  4  %. 
Intérieure,  4   %. 

France. 
Rente,  3  %. 

Rente  amortissable,  3  %. 
Amiens  (Ville),  1871,  4  %. 
Armentières  (Ville),  1886,  3  Vs  %• 
Paris  (Ville)  1865,  4  %. 
Paris  (Ville)  1871,  3  %. 
Paris  (Ville)  1875,  4  %. 

Hollande. 

Emprunt  certif.,  2  7»  %• 
Emprunt  certif.,  3  %. 
Emprunt  obi.  (1896,  1898,  1905),  3  %. 
Crédit  communal  1871,  3  %. 
Amsterdam  (Ville),  3  %. 
Rotterdam  (Ville)  1868,  3  %. 

Hongrie. 

Emprunt  or,  4  %. 

Emprunt  4  %,  1892,  1900, 1902, 1904, 1908, 1910. 

Emprunt  1897,  3  Vï  %• 

Emprunt  1910,  4   %. 

Budapest  (Ville),  4  %. 

Italie. 

Rente,  3  Vj  %. 

Rente  (Blount)  1866,  5  %. 

Crédit    communal    et    prov.    italien,    3    7*     % 

(noa  19.669  à  25.306). 
Crédit    communal    et    prov.    italien,    3  7*     % 

(nos  91.480  à  12.0834). 
Naples  (Ville)  (dette  unif.  1882),  5  %. 

Japon. 

Emprunt  1899,  4  %. 

Luxembourg  (Grand-duché). 

Emprunt  1894,  3  ^/^  %■ 

Créd.  Fonc.  de  l'État  (1'^  et  2^  séries),  3  72  %. 

Luxembourg  (Ville  de).  Emprunt  1909,  3  7,  %. 

Mexique. 

Emprunt  intérieur,  3  %. 
Emprunt  extérieur  1904,  or,  4  %. 

Norvège. 

Emprunt  1894,  3  7j  %. 
Christiania.  Emprunt  1903,  3  7j  %. 

Portugal 

Emprunt  1891  (gar.  tab.  de  Port),  4  7,  %. 
Emprunt  1896  (gar.  tab.)  (2^  série),  4  7,  %.. 


Emprunt  1902  (1"  série),  3  7j  %. 
EmprunL  1902  (3«  série),  3  %. 
Emprunt  intérieur,  3    %. 
(Titres  spéc.  sans  int.) 
Lisbonne  (Ville),  4  %. 


Emprunts 

4  %. 
Emprunt 
Emprunt 
Emprunt 
Emprunt 
Emprunt 
Emprunt 
Emprunt 
Emprunt 
Emprunt 


Roumanie. 

1881-1888,    1892-1893    (conv.    1905), 

1894  amortissable,  4  %. 
1896  amortissable,  4  %. 
1898  amortissable,  4  %. 
1903  amortissable,  5  %. 
1905  amortissable,  4  %. 
1910  amortissable,  4  %. 
Bucarest  (Ville)  1895,  4  7, 
Bucarest  (Ville)  1898,  4  7,  %. 
Jassy  (Ville)  1906,  4  7,%. 

Russie. 


Emprunts  1867  et  1869,  4  %. 
Emprunt  1880,  4  %. 
Emprunt  1889  or  (l'^  émission),  4  %. 
Emprunt  1890  or  (2^  et  3^  émissions),  4  %. 
Emprunt  1894,  3^/2  %. 
Emprunt  1896,  3  %. 
Emprunt  1894  à  1896,  4  %. 
Emprunt  1898,  3,80   %. 
Emprunt  1864  (à  primes),  5  %. 
Emprunt  1866  (à  primes),  5  %. 
Emprunt  1894  or  Koursk,  4  %. 
Emprunt  or  (consolidé),  4  %. 
Emprunt  or  (consolidé)  (S*'  série),  4  %. 
Emprunt  1906,  5  %. 
Emprunt  1889,  3  %. 

Bakou  1910  or  (n^s  20.001  à  70.000),  5  %. 
Ekaterinoslaw  (Emprunts  1903  et  1909),  5  %. 
Iwangorod-Dombrowa  (2^  émission),  4  7«  %• 
Kharkoff.  Emprunt  1911,  5  %. 
Kiew.  Emprunt  1909,  5  %. 
Moscou.  Emprunt  1910,  4  72  %. 
Varsovie- Vienne  (Ghem.  de  fer),  4  %. 
Varsovie-Vienne  (Ghem.  de  fer)  (9^,  10^  et  11«  sé- 
ries), 4  %. 
Yalta.  Emprunt  1910,  5  %. 
Transcaucasien,  3  %. 

Serbie. 

Emprunt  or  (amortissable)  1895,  4  %. 

Suède. 

Emprunt  1880  converti,  3  72  %■ 
Emprunt  1886  converti,  3  72  %■ 
Emprunt  1890  converti,  3  72  %. 
Emprunt  1888  converti,  3  %. 
Gothembourg  (Ville  de).  Emprunt  1906,  4  %. 
Stockliolm  (Ville  de).  Emprunt  1887,  3  7,  %. 
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Suisse. 

Chemins  de  fer  de  la  Confédération,  3  %. 
Chemins  de  fer  fédéraux  suisses  (série  A  à  K), 

3  Vî  %■ 

Turquie. 

Dette  convertie,  4  %. 
Emprunt  1894,  4  %. 
Emprunt  1903,  4  %. 
Emprunt  1905,  4  %. 
Emprunt  1911  (douanes),  4  %. 
Emprunt  Impérial  (2^  série).  Chemin  de  fer  de 
Bagdad,  4  %. 

Uruguay. 

Emprunt  1891,  3  V2  %• 

Actions  étrangères. 

Allemagne. 

Barmen-Elberfeld  (Elektrische  Strassenb.),  cert. 

jouiss. 
Dahlbusch  (anc.  Ch.  la  Ruhr). 
Deutsch-Lux.  Berg.  cap.  pr.  est. 
Deutsch-Uebers.  Elek.-Gesell. 
Gelsenkirck  Bergw. 
Silésie  (Mines  zinc),  priv. 
Silésie  (Mines  zinc),  anc. 
Stoîberg  (Mines  de). 
Sud  Kamerun  (séries  A,  B.  C),  ord. 
Sud  Kamerun,  jouiss. 

Angleterre. 

Chinese  Eng.  (Kaïping). 
Nitrate  Railways. 

Argentine. 

Crédit  Foncier  Santa-Fé. 

Sucrerie  de  Tucuman  (Comp.),  ord. 

Autriche. 

Tramways  de  Cracovie. 
Orientaux  (Chemins  de  fer). 
Prague-Dux  (Chemins  de  fer),  prior. 
Prague-Dux  (Chemins  de  fer),  ord. 
Phœnix- Autrichien  (assurance-incendie). 
Tramways  de  Trieste. 

Canada. 

Canadian  Pacific.  (Cert.). 

West  m.  Bank. 

Barcelona  Tr.,  Light  and  Power  Cy,  ord. 

Brazilian  Traction,  Light  and  Power  Comp. 

Dominion  Steel  Corporat.,  act.  de  préf.  cumulât., 

6  %. 
Mexico  Tramways  Comp. 

Egypte. 

Agricole  Industrielle  d'Egypte,  privilégiées. 
Agricole  Industrielle  d'Egypte,  capital. 


Agricole  Industrielle  d'Egypte,  dividende. 

Anglo-Belgian  Cy  of  Egypt. 

Anglo-Egypt  Land  Allot.  Cy. 

Anglo-Egypt  Land  Allot.  Cy,  parts  de  fond. 

Banque  Agricole  d'Egypte,  priv.  (nos  250.001  à 

375.000). 
Banque  Agricole  d'Egypte,  ord.  (10.080  cert.  de 

5  titres,  6.720  certificats  de  10  titres,  4.880  cert. 

de  25  titres,  non  négociables). 
Banque  Agricole  d'Egypte,  parts  de  fond. 
Basse-Egypte  (Chemins  de  fer),  privilégiés. 
Basse-Egypte  (Chemins  de  fer),  dividende. 
Cairo  Electric  Railways  and  Heliopolis  Oases  Cy, 

capital. 
Cairo  Electric  Railways  and  Heliopolis  Oases  Cy, 

dividende. 
Egyptian  Ent.  and  Dev.,  capital. 
Egyptian  Ent.  and  Dev.,  parts  de  div. 
Gharbieh  Land  Company. 
Gharbieh  Land  Company,  dividende. 
ImmobiHère  d'Egypte. 
Immobilière  d'Egypte,  parts  de  fondateur. 

Espagne. 

Andalous  (Chemins  de  fer). 

Aragon  (Ferrocarril  Centr.),  privilégiées. 

Aragon  (Ferrocarril  Centr.),  ordinaires. 

Lujar  (Minas  y  PI.  Sierra  de). 

Madrid-Sarag.-Alic.  (Chemin  de  fer). 

Madrid  à  Villa  del  Prado. 

Madrid  à  Villa  del  Prado,  pr.  (anc.  obli.  est.). 

Nord  d'Espagne  (Chemin  de  fer). 

Sévillane  d'électricité  (Compagnie). 

Sud  de  l'Espagne. 

États-Unis. 

Norf. -Western,  adj. 
Port  of  Para,  privilégiées. 
Port  of  Para,  ordinaires. 

France. 

Aciéries  de  France. 

Aciéries  de  Longwy. 

Almagrera  (Société  minière). 

Atel.  de  Construct.  du  Nord  de  la  France. 

Atel.  de  Construct.  du  Nord  de  la  France,  20«  p. 

de  fond. 
Atel.  Électr.  du  Nord  et  de  l'Est. 
Atel.  Électr.  du  Nord  et  de  l'Est,  parts  bénéf. 
Aubrives-Villerupt. 
Banque  de  Bordeaux. 
Banque  de  Bordeaux,  parts  bénéfic. 
Banque  et  Dépôt  (Sbciété  française  de). 
Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas. 
Carrières  de  Saint-Raphaël. 
Carrières  de  Saint-Raphaël,  parts  de  fond. 
Départementaux  (Chem.  de  fer). 
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Dyle  et  Bacalan,  ord. 
Eaux  Banlieue  Paris,  cap. 
Eaux  Banlieue  Paris,  jouiss. 
Économiques  du  Nord  (Chemins  de  fer). 
Économiques  du  Nord  (Chemins  de  fer),  parts  de 

fond. 
Électr.  Lille-Roubaix-Tourcoing. 
Glaceries  et  Verreries  spéc.  du  Nord  de  la  France 

(Compagnies  réunies  des). 
Grands  Mag.,  rue  de  Rennes,  à  Paris,  prior. 
Grands  Mag.,  rue  de  Rennes,  à  Paris,  ordin. 
Lille-Bonn,  et  Colombes,  prior. 
Lille-Bonn,  et  Colombes,  ordin. 
Lorraine  Industrielle. 

Matériel  de  Chem.  de  fer  (Soc.  Franco-Belge). 
Métallurgie  de  Senelle-Maubeuge. 
Métropolitain  de  Paris. 
Métropolitain  de  Paris,  jouiss. 
Micheville  (Aciéries  de). 
Nicolaïef  (Atel.  et  Ch.),  cap. 
Nicolaïef  (Atel.  et  Ch.),  parts  bénéf. 
Parisienne  (Chem.  de  fer  tr.  élect.). 
Parisienne  (Chem.  de  fer  tr.  élect.),  parts  bénéf. 
Platine  (Compagnie  Industrielle  du). 
Prod.  chim.  et  d'Explosifs  (Soc.  franco-russe  de) 

(nos  1  à  35.000),  ordin. 
Prod.  chim.  et  d'Explosifs  (Soc.  franco-russe  de) 

(nos  35.001  à  50.000),  prior. 
Prod.  chim.  et  d'Explosifs  (Soc.  franco-russe  de) 

(noa  1  à  10.000),  parts  bénéf. 
Reports  et  Dépôts  (Société  française  de). 
Sambre  (Hauts  fourneaux  et  Lamin.  de  la). 
Sambre  à  l'Oise  (ex  8,  r.  50  francs). 
Saulnes  (Hauts  fourneaux  de). 
Sels  Gemmes  de  la  Russie  Mér.   (nos  80.001  à 

96.000),   prior. 
Sels  Gemmes  de  la  Russie  Mér.  (nos  i  à  80.000), 

ord. 
Omnibus  et  Tramways  de  Lyon. 
Tramways  (Comp.  génér.  franc,  de). 
Tramways  électr.  de  Bordeaux. 
Tramways  tract,  élect.  de  Boulogne-sur-Mer. 
Tramways  du  Var  et  du  Gard. 
Tramways  de  Paris  et  du  départ,  de  la  Seine, 

cap.  (nos  8.063  à  110.404). 
Tramways  de  Paris  et  du  départ,  de  la  Seine, 

jouiss.  (nos  1  à  8.032). 
Tôleries  de  Louvroil  (Nord)  (anc.  établ.  F.  Dû- 
ment et  Cie). 
Tubes  (Soc.  franc.,  Fabr.  de),  Louvroil. 
Union  Minière  et  Métallurg.  de  Russie,  ord. 
Usines  Esp.  V.  Dumont  et  C^e,  prior.  (nos  1.202 

à  2.000). 
Usines  Esp.  V  .Dumont  et  C^^,  ord.  (n°»  1  à  1.200 

et  2.001  à  12.000). 
Vicinaux  (Comp.  génér.  de  Chem.  de  fer). 
Villerupt-Laval-Dieu. 


Grèce. 

Gaz  d'Athènes  et  autres  villes. 

Laurium  grec. 

Thessalie  (Chemin  de  fer). 

Hollande. 

Eaux  d'Arnhem. 

Fabrique  de  Papiers  (Soc.  royale  holland.). 

Nieuwe  Afrikansche  Handels. 

Soengei-Lipoet  Cultuur. 

Tramways  de  La  Haye. 

Tramways  à  vapeur  Sud  (Brabant  septent.). 

Zuid  Nederl.  Stoomtramw.  (Tramw.  du  Sud  de  la 

Hollande). 
Zuid-Preanger  Rubber  (5^  act.). 

Hongrie. 

Kaschau-Torna  (Chem.  de  fer)  (act.  prior.). 
Métallurg.  Hongroise-Belge  (Mag.-Belga). 
Métallurg.  Hongroise-Belge  (Mag.-Belga),  jouiss. 
Tramways  de  Budapest. 
Tramways  de  Budapest,  jouissance. 

Italie. 

L'Ausiliare,(Loc.  di  Vag.). 

Ligure  Toscana  di  Elettr. 

Napolitains  (Chemins  de  fer). 

Nord-Milan    (Chemins   de   fer),   priv.    (nos   i    à 

12.000  et  28.001  à  40.000). 
Nord-Milan  (Chemins  de  fer),  jardin,  (nos  12.001 

à  28.000  et  40.001  à  44.000). 
Turinaise  de  Tramways. 
S.  Naz.  di  Ferr  e  Tran,  à  Rome. 
Usines  de  Savigliano  (Soc.  nat.). 

Luxembourg. 

Brasserie  de  Diekirch. 

Burbach-Eich-Dudelange  (Ac.  Réun.),  p.  soc. 
Cantonaux-Luxembourgeois  (Chemins  de  fer). 
Guill.-Luxemb.  (Chem.  de  fer),  10  %,  priv. 
Guill.-Luxemb.  (Chem.  de  fer),  ord. 
Guill.-Luxemb.  (Chem.  de  fer),  jouiss. 
Luxemburger  Union  Bank. 
Prince-Henri  (Soc.  luxemb.  Chem.  de  fer). 
Rumelange  Saint-Ingbert. 

Norvège. 

Azote  et  Forcet  Hydro-élect.  ord.  (nos  31.664  à 
139.663)  (25.002  act.  préf.,  31.663  act.  ord. 
non  livrables). 

Pérou. 

Lima  Light,  Power  Tr.  Cy. 

Portugal. 

Gaz  et  Électricité,  Lisbonne. 
Gaz  de  Porto  (titres  rouges). 

Roumanie. 

Bucarest  (Tramways  de). 
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Cotroceni   (plus  4.000  titres,  n°»  6.000  à  10.000, 

nég.  à  Anvers). 
Gaz  et  Électricité  de  Bucarest. 
Métallurgique  Roumaine. 

Russie. 

Briansk  (Usines  de). 

Dniéprovienne  Midi-Russie. 

Donetz-Jourievka    (Société    métallurgique). 

Glaces  (Belgo-Russe). 

Kolomna  (Usines  de). 

Lodz  (Chemin  de  fer.  Manufacture). 

Lodz  (Chemin  de  fer.  Manufacture),  jouiss. 

Lovitch  Prod.  et  Engr.  ch. 

Makéevka  (Houillère  et  Métallurgie),  priv. 
(no«  25.001  à  45.000  ex-c.  3;  45.001  à  87.000 
ex-c.  2;  67.001  à  82. 000  ex-c.  1). 

Makéevka  (Houillère  et  Métallurgie,  ordin. 
(nos  1  à  20.000,  titre  marron,  coupon  11,  exer- 
cice 1907-1908  attaché;  1  à  5.000,  tit.  vert, 
c.  10,  ex.  1907  att.;  55.001  à  67.000,  c.  1  ex. 
1907  à  1908  ait.). 

Métallurgie  Russo-Belge. 

Mines  d'or  de  Russie. 

Naphte  (Société  russe  Le). 

Nicopol-Marioupol  (Métallurgie),  ordinaires. 

Ouspensk  (Charbonnage  et  Métallurgie). 

Russie  Mér.  (Ind.  houillère),  6  %  priv. 

Russie  Mér.  (Ind.  houillère),  ordinaires. 

Sosnowice  (Charbon,  Mines,  Usines). 

Taganrog  (Société  métallurgique). 

Tannerie  de  l'Azolï,  parts. 

Tubes,  Forges  de  Sosnovice. 

Turquie. 

Eaux  de  Scut.,  Kadi-Keui. 

Beyrouth  (Tramways  et  Électricité). 

Beyrouth  (Tramways  et  Électricité),  p.  de  fond. 

Gaz  de  Beyrouth. 

Salonique  (Tramways  de). 

Obligations  étrangères. 
Allemagne. 

Barmen-Elberf.  (Elektr.  Strassenb.),  4  %. 
Deutsch-Luxemb.  Bergwerk,  4  ^2  %■ 

Angleterre. 

Chinese  Eng.  Kaïping,  6  %. 
Bahia  South  Western  Railway  Cy,  6  %. 
Municipal,  of  Para  Improv.,  série  B,  6  %. 
Sao-Paulo  Improv.  and  Freohold  Land  Cy,  or, 
1"  hyp.  (nos  40.001  à  100.000),  6  %. 

Argentine. 

Crédit  Foncier  Santa-Fé,  5  %. 


Autriche. 

Chemin   de  fer,   anc.  rés.,   1"    à    8^   émission, 

l'e  hypoth.  (no«  1  à  803.083),  3  %. 
Chemin  de  fer,  anc.  rés.,  9^  émission,  2^  hypoth. 

(n08  803.084  à  950.486),  3  %. 
Chemin  de  fer,  anc.  rés.,  10«  émission,  3«  hypoth. 

(noa  950.487  à  1.138.923),  3  %. 
Chemin  de  fer,  nouveau  réseau  (série  A),  l"  à 

4e  émission,   l^e  hypoth.   (n»»  i   à  425.000), 

3  %. 
Obligations  1873,  5  %. 
Prague-Dux  (Chemin  de  fer),  3  %. 
Sud-Autr.-Lomb.  (Chemin  de  fer),  anc.  émission, 

3  %. 
Sud-Autr.-Lomb.  (Chemin  de  fer)  1871,  3  %. 
Sud-Autr.-Lomb.  et  Italie  (Chemin  de  fer),  5  %. 
Vienne-Aspang  (Chemin  de  fer),  4  %. 

Brésil. 

Brésihenne  de  Chem.  de  fer  (Comp.),  5  %. 
Goyaz  (Chemins  de  fer),  hypoth.,  5  %. 
Nord-Ouest  Brésil  (dont  1  Vg  %  différés),  5  %. 
Nord  de  Parana  (Chemins  de  fer),  5  %. 

Canada. 

Barcelona   Tr.   Light  and   Power  Cy,   1'®  hyp. 

(nos  A  1  à  A  75. 000  et  A  175. 000  à  A  300. 000), 

5   %. 
Canadian-North.-West.  R.  Cy,  or,  l^e  hyp.,  4  %. 
Rio-de- Janeiro  Tr.  Light  and  Power  Cy,  5  %. 
Rio-de-Janeiro  Tr.  Light  and  Power  Cy,  émission 

1903,  5   %. 
San-Antonio  Land  and  Irrigation  Cy,  6  %. 
Sao-Paulo  Tramw.  Light  and  Power  Cy,  5  %. 

Egypte. 

Agricole  et  Industrielle  d'Egypte,  5  %. 
Cairo  Elect.  and  Heliopolis  Oases  Cy,  5  %. 
Banque  Agricole  d'Egypte,  3  V2  %• 
Immobilière  d'Egypte,  4  %. 
Basse-Egypte  (Chemin  de  fer),  3  Vï  %• 

Espagne. 

Andalous  (Ch.  de  fer),  1'^  série  à  revenu  var. 

(15  francs  max.),  ex-c.  12. 
Andalous  (Ch.  de  fer),  1"  série  à  revenu  fixe,  3  %. 
Andalous  (Ch.  de  fer),  2«  série  à  revenu  var. 

(15  francs  maximum). 
Andalous  (Ch.  de  fer),  2^  série  à  revenu  fixe,  3  %. 
Aragon  (Forrocarril  Central  de),  4  %. 
Asturies  (Chem.  de  fer),  nos  i  à  181.242  et  181.489 

à  249.546,  3  %. 
Asturies  (Chem.  de  fer),  2^  hypoth.,  3  %. 
Asturies  (Chem.  de  fer),  3®  hypoth.,  3  %. 
Barcelone  priorité  (1'^  hypothèque),  3  %. 
Central  Catalan,  4  Vi  %• 
Cordoue-Séville  (Chem.  de  fer),  3  %. 
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Madrid  à  Villa  de  Prado,  5  %. 
Nord  de  l'Espagne  (V^  hypothèque),  3  %. 
Nord  de  l'Espagne  (2^  hypothèque),  3  %. 
Nord  de  l'Espagne  (3e  hypothèque),  3  %. 
Nord  de  l'Espagne  (4^  hypothèque),  3  %. 
Nord  de  l'Espagne  (5^  hypothèque),  3  %. 
Pampelune  Spéciale  (1"  hypothèque),  3  %. 
Real  à  Badajoz  (Ghem.  de  fer  de),  l'^  hypothèque, 

5  %. 
Madrid-Saragosse-Alicante    (Chem.    de    fer    de), 

3  %. 

Saragosse,  2^  hypothèque  sur  Madrid-Saragosse 
et  Alicante,  1'^  hypothèque  sur  Séville,  à 
Huelva  et  Merida,  3  %. 

Saragosse,  3^  hypothèque  sur  Madrid-Saragosse- 
Alicante,  l'^''  hypothèque  sur  Aranjuez,  à 
Guença,  3  %. 

États-Unis. 

Akron,  Ganton  et  Yougstown  Railway  Company, 
or,  1"  hypothèque,  6  %. 

Brazil  Railway  Gompany,  or,  4  V2  %• 

Gentral  America  (Int.  Railw.  of),  l'e  hypothèque, 
or,  5   %. 

Madeira-Mamoré  Railw.,  1^^  hypothèque,  or 
(nosB  1.646  à  B  18.745),  6  %. 

Missouri  Oklahoma  and  Gulf  Railroad  Cy,  l^^^  hy- 
pothèque, or,  5  %. 

Missouri  Pacific  Railway,  4  %. 

Norfolk- Western  Gold  Bonds,  4  %. 

Port  of  Havana  Docks  Gy,  1'^  hypoth.,  or,  5  %. 

Port  of  Para,  1'^  hypothèque,  or,  5  %. 

France. 

Acier,  de  Longwy,  émission  1902  (nos  1  à  6.000), 

4  %. 

Acier,  de  Longwy,  émission  1908   (n^^  6.001  à 

11.000),  4  %. 
Almagrera  (Société  minière),  4  V2  %• 
Aubrives-Villerupt,  4   %. 
Aubrives-Villerupt  (2e  série),  n^a  12.001  à  24.000, 

4  %. 
Département  (Ghem.  de  fer),  nos  1  à  13.855,  3% 

(gar.  des  Dép.  et  de  l'État),  remb.  de  1886  à 

1956  (bleue). 
Département  (Ghem.  de  fer),  nos  13.865  à  62.347, 

3  %  (gar.  des  Dép.  et  de  l'État),  remb.  de  1887 

à  1985  (rouge). 
Département  (Ghem.  de  fer),  nos  1  à  52.587,  3% 

(garantie  de  l'État),   remboursables  de  1888 

à  1985  (janùe). 
Dyle  et  Bacalan,  4  %. 
Dyle  et  Bacalan,  41/2  %• 
Économ.  du  Nord  (s.  verte),  4  %. 
Économ.  du  Nord  (s.  lilas),  4  %. 
Est  de  Lyon  (Chemin  de  fer  de  1'),  3  %. 


Glaces  et  Verreries  spéciales  du  Nord  de  la  France 

(Compagnies  réunies),  4  V2  %• 
Glaces  et  Verres  spéciaux  du  Nord  de  la  France 

(Compagnies  réunies),  4  %. 
Lille-Bonnières  et  Colombes,  4  Vî  %■ 
Métropolitain  de  Paris,  3  V2  %• 
Métropolitain  de  Paris,  4  %. 
Mi  cheville  (Aciéries  de),  4  %. 
Paris  à  Arpajon  (Chemin  de  fer),  3  %. 
Tôleries  de  Louvroil  (Nord)  (Ane.  Établiss.  F. 

Dumont  et  C^e),  41/2  %• 
Tramways  électriques  de  Bordeaux,  4  %. 
Tramways  du  Var  et  du  Gard,  4  %. 
Tubes  (Soc.  franc.  Fabric.  de),  4  Va  %■ 
Tubes  (Soc.  franc.  Fabric.  de),  émission  de  1908, 

4  V2  %. 
Usines  Espérance  (V.  Dumont  et  C'^),  4  Vî  %• 


Grèce*. 


%. 


Gaz  d'Athènes  et  autres  villes,  5 
Laurium  Grec,  5  %. 
Thessalie  (Chemin  de  fer),  1893,  5  %. 
Thessalie  (Chemin  de  fer),  1900,  5  %. 
Thessalie  (Chemin  de  fer),  5^/^%. 

Hollande. 

Central  Néerlandais  (Chem.  de  fer),  3  %. 
Tramw.  à  vapeur  du  Sud  (Bréda),  4  %. 
Zuid  Nederland.  Stoomtramweg  (Tramw.  à  vap. 
du  Sud  de  la  Hollande),  31/2  %• 

Hongrie. 

Banque  Commerciale  de  Pest,  4  %. 
Budapest  (Tramw.),  4  %,  remboursable  à  105  %. 
Métallurg.  Hongr. -Belge  (Magyar-Belga),  4  V2  %/ 
Prem.  Union  Caisse  d'Épar.  Nat.  de  Pest,  4  %. 

Italie. 

Bra  à  Cav.  Alex.  (Chem.  de  fer),  3  %. 

Central  Toscan  (Ghem.  de  fer)  (séries  A,  B,  C), 

5  %. 
Livourne  (séries  C  et  D),  3   %. 
Chemin  de  fer  Méditerranée,  Adriatique,  Sicile, 

2,40  %. 
Méridionaux  (Chemins  de  fer),  2,4=0  %. 
Nord-Milan  (Chemins  de  fer),  4  V2  %• 
Nord-Milan  (Chemins  de  fer),  4  %. 
Tessin  (Chemins  de  fer),  4  % 
Turinaise  de  Tramways,  4  V2  %•  , 

Usines  de  Savigliano  (Soc.  Nat.),  41/2  %■ 

Luxembourg. 

Burbach-Eich-Dudelange  (Ac.  Réun.  de),  4  %. 
Dudelange  (Hauts  fourn.,  Forg.),  4  %. 
Guillaume-Luxembourg  (Chemins  de  fer),  3   %. 
Luxemb.  Union  Bank  (r.  150  francs  Luxemb.), 
4  V2  %■ 
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Prince-Henri  (Ghem.  de  fer  et  mines),  3  %. 
Prince-Henri  (Ghem.  de  fer  et  mines),  4  %. 
Rumelange  St-Ingbert,  4  %  (l^e  émission,  no^  i 

à  4.108,;  2e  émission,  nos  i  à  2.000). 
Rumelange  St-Ingbert,  4^/2  %. 

Pérou. 

Lima  Light,  Power  and  Tramw.  Gy,  5  V2  %• 
Portugal. 

Gaz  et  électricité  de  Lisbonne,  4  %. 

Gaz  de  Porto  (nos  1  à  10.399  et  11.001  à  12.000), 

5  %. 
Gaz  de  Porto  (nos  10.400  à  11.000  et  12.001  à 

16.000),  5  %. 
Chemin  de  fer  Portugais  (Gompag.  royale),  priv. 

(lerrang,  nos  i.283  à  383.033),  3  %. 
Ghemin  de  fer  Portugais  (l'^'  rang),  priv.,  4  %. 
Transafricain  (S.  R.),  5  %. 

Roumanie. 

Gaz  et  Électricité  de  Bucarest,  or,  5  %. 
Métallurgique  Roumaine,  5  %. 

Russie. 

Grédit  Foncier  Mutuel,  5  %. 

Dniéprovienne  Midi  de  Russie  (S.  Met.),  5  %. 

Glaces  (Belgo-Russe),  4  Vg  %• 

Lovitch  (Prod.  et  Engrais  chim.  de),  5  %. 

Makéevka  (Houillère  et  Métallurg.),  4  %. 

Métallurgique  Russo-Belge,  4    %. 

Métallurgique  Russo-Belge,  2^  série  (nos  26.661 

à  63.998),  4  %. 
Nicopol-Marioupol  (l^'^  émission),  5  %. 
Ouspensk  (Gharbon.  et  Métall.),  4  %. 
Russes  (Ghemins  de  fer),  3  %. 
Riazan-Ouralsk  (Ghemins  de  fer),  4  %. 
Moscou- Kiev- Voronège  (Ghemins  de  fer),  4  %. 
Moscou-Windau-Rybinsk  (Ghemins  de  fer),  4  %. 
Nord-Donetz  (Chemins  de  fer)  (émission  1912), 

4  V2   %. 
Taganrog  (Soc.  métallurgique),  4  %. 

Suède. 

Banque  Royale  Hypothécaire,  4  %. 
Turquie. 

Anatolie  (Chemins  de  fer),  4  V2  %• 
Ariatolie  (Ghemins  de  fer),  2^  série,  4  V2  %• 
Beyrouth  (Tramw.  et  Élect.  do),  4  V2  %• 
Eaux  de  Scutari  et  Kadi-Keuï,  5  %. 
Salonique  (Tramways  de),  4  V2  %• 
Salonique-Gonstantinople  (Ghemins  de  fer),  3  %. 
Salonique-Monastir  (Ghemins  de  fer),  3  % . 
Smyrne-Gassaba  1894,  4  %. 
Smyrne-Gassaba  1895,  4  %. 


Obligations  étrangères  à  revenu  variable. 
Espagne. 

Central  Catalan  (ex-c.  30  s.  v.)  (Gonv.  1895),  5  %. 

Porto-Rico  (estamp.)  (7^25,  coup.  3). 

Sud  Espagne  (Linar.-Alméria),  1"  hyp.,  3  %. 

France. 

Vénézuéliens  (Ghemins  de  fer)  (intér.  payés  conf. 
au  concordat  du  10  février  1893),  5  %. 

Portugal. 

Portugais  (Ghem.  de  fer)  (2^  rang  priv.),  15*  79, 

coup.  14,  4  %. 
Portugais  (Ghem.  de  fer),  priv.,  11*  78,  coup.  14, 

3   %. 

Turquie. 

Eaux  de  Salonique  (coup.  46  att.),  4  %. 

Fonds  d^ États  et  Obligations  de  sociétés 
qui  ont  des  coupons  en  souffrance. 

Angleterre. 

Chilian  East.  Cent.  Reil.  Gy,  or  (l'e  hyp.),  5  %. 

Espagne. 

Ouest  de  l'Espagne  (nouvelles),  4  %. 
Sud-Esp.  (Linar.-Almér.),  l^e  hyp.,  3   %. 

Venezuela. 

Rente  5  %  (Eaux  de  Caracas)  (ex-90  répartition 
de  50  francs). 

B)  LES  VALEURS  ÉTRANGÈRES  COTÉES  A  LA  BOURSE 
D'ANVERS 

Fonds  d^ États,  de  provinces  et  de  villes  étrangères. 

Allemagne. 

Emprunt,  3    %. 

Bons  du  Trésor  remb.  l^r  août  1914,  4  %. 

Consolidé  prussien,  3   %. 

Province  rhénane  (10^  série),  3  V2  %• 

Berlin  (Ville  de).  Emprunt  1890,  3  V2  %• 

Angleterre. 

Consolidés,  2  V2  %• 

Argentine  (République) . 

Emprunt  1889,  3  V2  %• 
Gonv.  Prov.  de  Buenos-Ayres  1897,  4  %. 
Gonv.  Ville  de  Buenos-Ayres  1898,  4  %. 
Gonv.  Province  de  Santa-Fé  1889,  \  %. 
Gonv.  Province  d'Entre-Rios  1900,  4   %. 
Gonv.  Émission  française  1900,  4  %. 
Gonv.  Province  Cordoba  1900,   4  %. 
'  Gonv.  Province  Tucuman,  4   %. 
Emprunt  intérieur  1888,  4  V2  %• 
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Emprunt  extérieur  1888,  4  Vb  %• 

Emprunt  intérieur  1911,  4  V2  %■ 

Emprunt  1884,  5  %. 

Emprunt  1886,  5  %. 

Emprunt  1887  estampilles,  5  %. 

North.  Central  Railway  1887-1889,  5  %. 

North.  Extension  Bonds  1890-1903,  5  %. 

Emprunt  1891.  Bons  or,  5  %. 

Dette  intérieure  1905,  5  %. 

Bahia  Blanca  (Munie).  Emprunt  1912,  5  %. 

Buenos-Ayres  (Prov.).  Emprunt,  3  V2  %• 

Buenos-Ayres  (Prov.).  Emprunt  intér.  1906,  5  %. 

Buenos-Ayres   (Prov.),   1900,   1905,   1908,   Mon- 

tepio,  6  %. 
Buenos-Ayres  (Ville).  Emprunt  1889,  4  V2  %. 
Buenos-Ayres  (Mun.),  Pavim.  Emprunt  1906  à 

1908,  5    %. 
Buenos-Ayres    (Mun.),    Pavim.    Emprunt    1910, 

5  %. 

Buenos-Ayres    (Mun.),    Pavim.    Emprunt    1897, 

6  %. 

Autriche. 

Rente  or,  4  %. 

Rente,  4  %. 

Lots  de  1860,  4  %. 

Vienne  (Ville  de).  Emprunt  1898,  4  %. 

Vienne  (Ville  de).  Emprunt  1902,  4  %. 

Brésil  (États-Unis  du). 

Emprunt  1889,  4  %. 

Rescision  Emprunt  1901-1902,  4   %. 

Rescision  Emprunt  1910,  4  %. 

Rescision  Emprunt  1911,  amort.,  4  %. 

Emprunt  1911,  émission  française,  4  %. 

Emprunt  1883,  41/2%- 

Emprunt  1888,  4  V2  %• 

Emprunt  1895,  5  %. 

Emprunt  1903,  5  %. 

Emprunt  1908,  5  %. 

Emprunt  1913,  5  %. 

(Funding).  Emprunt  1898,  5  %. 

(Lloyd  Brésilien).  Emprunt  1906,  5  %. 

Amazone  (État  de  1'),  5  %. 

Bahia  (Prov.  de).  Emprunt  de  1889,  5  %. 

Minas  Geraes  (Prov.  de),  intérieur,  5  %. 

Pernambuco,  5  %. 

San  Paulo  (État  de).  Bons  de  Trésor,  émission 

angl.  1908,  5   %. 
San  Paulo  (État  de).  Bons  de  Trésor,  émission 

ailem.  1908,  5  %. 
San  Paulo  (État  de).  Bons  de  Trésor,  émission 

belge  (nos  331.001  à  381.000)  1908,  5  %. 
San  Paulo  (État  de).  Bons  de  Trésor,  émission 

française  1908,  5  %. 
San  Paulo  (Prov.  de).  Emprunt  1888,  5  %. 
San  Paulo  (Chemin  de  fer),  or,  1905,  5   %. 


Bulgarie. 

Emprunt  or  1902,  5   %. 
Emprunt  or  1909,  41/2  %. 
Sofia  (Ville  de)  1910,  4  V2  %• 

Chili  (République  du). 

Emprunt  1885,  41/2  %• 
Emprunt  1886,  41/2  %• 
Emprunt  1887,  4  V2  %. 
Emprunt  1889,  41/2  %■ 
Emprunt  1896,  5  %. 
Emprunt  1910,  5  %. 
Emprunt  1911,  5  %. 
Emprunt  (2^  série)  1911,  5  %. 
Emprunt  or  1905,  5  %. 

Chine. 

Emprunt  1898,  41/2  %• 

Emprunt  1913  de  réorganisation  (n^s  1  à  69.414), 
5  %. 

Colombie  (République  de). 
Emprunt  1895,  3  %. 

Costa-Rica  (République  de). 

Refunding  Bonds  1911,  4  %. 

Cuba  (République  de). 

Emprunt  1905,  5  %. 

Danemark 

Emprunt  1897,  3  %. 

Copenhague  (Ville  de).  Emprunt  1895,  3  %. 

Copenhague  (Ville  de).  Emprunt  1901,  4  %. 

Dominicaine  (République). 

Customs  Adni.  Sinking  fund.,  5  %. 

Egypte. 
Dette  unifiée,  4  %. 

Espagne. 

Dette  extérieure  1882,  4  %. 
Dette  intérieure,  4  %. 

France. 

Rente,  3  %. 

Haïti. 
Emprunt  de  1875,  5  %. 

Hollande. 

Dette  active,  2  V2  %■ 
Emprunt,  3  %. 

Amsterdam  (Ville  d')  1874,  3  %. 
Rotterdam  (Ville  de)  1888,  3  %. 
Crédit  communal  1870,  3  %. 
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Hongrie. 

Emprunt  or,  4    %. 
Emprunt  couronnes,  4  %. 
Emprunt  couronnes  1897,  3  Va  %• 
Budapest  (Ville  de)  1898,  4   %. 

Italie. 

Rente  3  V^  %. 

Emprunt  pontifical  Blount  1866,  4  %, 

Japon  (Empire  du). 

Emprunt  1899,  4  %. 
Emprunt  1905,  41/2  %• 
Emprunt  1908-1909,  5  %. 

Mexique  (République  du). 

Emprunt  intérieur  1885,  3  %-. 
Emprunt  intérieur  1894,  l^e  à  5^  série,  5  %. 
Emprunt  intérieurjor  1904,  4  %. 
Emprunt  intérieur  or  1899,  5  %  . 
Puebla  (Ville  de),  1907-1910,  5  %. 

Norvège. 

Bergen  (Ville  de)  1901,  4  %. 
Christiania  (Ville  de)  1903,  3  V2  %. 

Paraguay  (République  du). 

Emprunt  1886-1896,  3  %. 


1"  série,  3  %. 
Intérieur,  3  %. 


Portugal. 


Roumanie. 


Emprunt  1890,  4   %. 

Emprunt  1891,  4  %. 

Emprunt  1894,  4   %. 

Emprunt  1896,  4   %. 

Emprunt  1898,  4   %.  ' 

Emprunt  1892-1898  estampillés,  4  % 

Emprunt  1905,  4  %. 

Emprunt  1908,  4  %. 

Emprunt  1910,  4  %. 

Emprunt  1908,  5   %. 

Bons  du  Trésor  1913,  4  V2  %• 

Bucarest  (Ville  de)  1895,  4  Vg  %. 

Bucarest  (Ville  de)  1910-1911,  5  %. 

Jassy  (Ville  de)  1908,  4  Va  %• 

Russie. 

Emprunt  1859,  3   %. 

Emprunt  1889,3  %. 

Emprunt  or  1896,  3  %. 

Emprunt  1894,  3  Va  %• 

Emprunt  de  conversion  1898,  3,80  %. 

Emprunt  1867-1869,  4  %. 

Emprunt  1880,  4   %. 

Emprunt  1889  (1"  et  2"  séries)  consol.,  4  %, 


Emprunt  1891  (3»  série),  4  %. 

Emprunt  1890  (2^  émission  or),  4  %. 

Dette  intérieure,  4  %. 

Émission  française  1909,  4  Va  %• 

Émission  anglaise  1906,  5  %. 

Émission  hollandaise  1906,  5  %. 

Lots  de  1864,  5  %. 

Lots  de  1866,  5  %. 

Crédit  Foncier  (Soc.  du)  (l^e  à  13^  série),  5  %. 

Chemin  de  fer  Transcaucase  1882,  3  %. 

Chemin  de  fer  du  Nord  Donetz  (Cy)  (Soc.  an.), 

n08  1  à55.600,  4  Va  %• 
Ekaterinoslavir  (Ville  d')  1911   (n^s  1  à  13.866), 

5  %. 
Gitomir  (Ville  de)  1909  (n^s  1  à  2.133),  5  %. 
Yalta  (Ville  de)  1910  (n^s  1  à  13.333),  5  %. 
Kharkoff  (Ville  de)  1911,  5  %. 
Kiew  (Ville  de)  1909  (nos  1  à  18.666),  5  %. 
Moscou  (Ville  de)  1908,  5   %. 
Moscou  (Ville  de)  1910,  4  Va  %• 
Sébastopol  (Ville  de),  5  %. 

Serbie. 

Emprunt  1895,  4  %. 

Suède. 

Emprunt  1880  (converti),  3  Va  %• 

Emprunt  1886,  3  Va  %■ 

Emprunt  1890,  3  Va  %• 

Gothembourg  (Ville  de).  Emprunt  1902,  3  Va  %■ 

Gothembourg  (Ville  de).  Emprunt  1906,  4   %. 

Stockholm    (Ville   de).    Emprunt    1887    à   1903, 

3  Va    %• 

Turquie. 

Dette  unifiée,  4  %. 
Emprunt  1915,  4  %. 

Uruguay  (République  de  I). 

Emprunt,  3  Va  %• 

Actions  étrangères. 

Allemagne. 

Sud   Kamerun   (Soc.  du).  Séries  A,  B,  C,  ord. 

{n°o  1  à  10.000). 
Sud  Kamerun  (Soc.  du),  jouissance. 

Angleterre. 

Galang  Besar  Rubber  Plant.  Limited. 
Kuala  Lumpur  Rubber  Company  Ld  (The). 
Sennah  Rubber  Company  Limited. 
The  Tanjong  Malim  Rubber  Company  Ld. 
Liebig's  Extract  of  Méat  Company. 

Argentine. 

Crédit  Foncier  de  Santa-Fé. 

Compag.  sucrière  de  Tucunuui  (n^s  1  ù  30.000). 
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Brésil. 

Companhia  Docas  de  Santos  (n^s  1  à  30.000). 
Canada. 

Can.  Pac.  Chem.  de  fer  (cert.  Lond.   and  West 

Bank). 
Can.  Pac.  Chem.  de  fer  (cert.  Hollandais). 
Rio  de  Janeiro  Tram,  Light  and  Power  Comp. 
Rio  de  Janeiro  Tram,  Light  and  Power  Comp. 

(certifie,  nom.). 

Egypte. 

Agricole  et  Indust.  d'Egypte  (n^s  i  à  20.000). 
Égyptian  Entreprise  and  Developm.  Cy  (The) 

(nosi  à  40.000). 
Égyptian  Entreprise  and  Developm.,  parts  de 

divid. 
Gharbieh  Land  Cy  (The)  (nos  1  à  100.000). 
Immobilière  d'Egypte  (C^e)  (n^s  i  à  24.000). 

France. 

Alima  (Soc.  agric.  et  comm.  de  1'). 

Alimaienne. 

Compagnie  commerciale  française. 

Parisienne  de  Tramways  électriques  (Comp.). 

Parisienne    de    Tramways   électriques    (Comp.), 

parts  bén. 
Société  française  de  Banque  et  de  Dépôts  (n^s  i 

à  50.000). 

Hollande. 

Plantations   de    caoutchouc   de   Sumatra    (Soc. 

anonyme),  act.  de  capital  (n^a  1  à  10.000). 
Plantations   de    caoutchouc    de   Sumatra    (Soc. 

anonyme),  act.  de  div.  (n»»  1  à  10.000). 

Hongrie. 

Budapest  (Comp.  des  Tramw.  de),  act.  cap. 
Budapest  (Comp.  des  Tramw.  de),  act.  jouiss. 

Mexique. 

Banco  del  Estado  de  Mexico  (n»»  1  à  30.000). 

Roumanie.  , 

Basalte  de  Cotroceni  (Bucarest). 

Russie. 

Lodz  (Chem.  de  fer  Manuf.),  act.  de  capital. 
Lodz  (Chem.  de  fer  Manuf.),  act.  de  jouiss. 
Tramw.  de  Kiew  (Soc.  des),  act.  de  capital  {n°^  1 
à  32.000). 

Obligations     et     actions     privilégiées     étrangères. 
Allemagne. 

Créd.  Fonc.  cent,  pruss.  Émission  1894,  3  Vj  %. 
Créd.  Fonc.  cent,  pruss.  Émission  1890,  4  %. 


Créd.  Fonc.  de  Gotha  (caisse  hyp.),  séries  X,  XII 

et  XIV,  4  %. 
Rhén.  westph.,  séries  VIII  et  IX,  4  %. 

Angleterre. 

Liebig's  Extract  of  Mcat  C»,  act.  priv.,  5  %. 
South  Amer.  Cattle  Farms  Ld,  oblig.,  5  %. 
Tanganika  concess.  Ld.,  1^'  rang  (titres  conver- 
tibles), 5  %. 

Argentine  (République) . 

Céd.  Banq.  hyp.  nat.,  série  K,  5  %,  pap. 
Céd.  Banq.  hyp.  nat.,  série  L,  6  %,  pap. 
Céd.  Banq.  hypothéc,  6  %,  pap. 
Céd.  Banq.  hyp.  nat.,  série  H,  7  %,  pap. 
Céd.  Banq.  hyp.  nat.,  série  A,  5  %,  pap. 
Brasserie  de  Palerme  (Soc.  an.)  (n°^  1  à  8.Ô00), 

5  %. 
Crédit   Foncier  de  Buenos-Ayres  et  des   prov. 

argent.  (Soc.  an.)  (n^s  1  à  37.500),  5  %. 
La  Ediflcadora  (Soc.  an.)  (n^s  1  à  22.000),  5  %. 
Sansinena  de  Viandes  congél.  (G*^)  (titres  de  2  act. 

priv.),  6  %  (nos  i  à  15.000). 
Sucrerie  de  Tucuman  (titres  de  2  act.  priv.)  (no»  1 

à  10.000),  6  %. 
Tornquist  et  C®  (Soc.  an.  Ernesto),  act.  priv. 

(nos  1  à  15.000),  6  %. 

Brésil. 

Goyaz  (Comp.  du  Chem.  de  fer)  (nos  i  à  50.000), 
5   %. 

Bulgarie. 

Banque  Nationale  de  Bulgarie.  Lettres  de  gages, 
séries  I,  II,  4  Va  %. 

Canada. 

Rio  de  Janeiro  (Tramways),  Light  and  Power  Cy, 
5  %. 

Chili. 

The   Ghilian   Transandine    Railw.    Cy,   série   C, 
5  %. 

Egypte. 

Agr.  et  Ind.  d'Egypte  (S.  an.),  act.  pr.,  6  %. 
Agr.  et  Ind.  d'Egypte  (S.  an.),  oblig.,  5  %. 
Agr.  et  Ind.  d'Egypte  (S.  an.),  oblig.,  4  %. 
Immobil.  d'Egypte  (C^^)  (nos  i  à  12.000),  4  %. 
Koubbeh  Gardens  (The),  bons  hypoth.  (nos  i  à 
5.000),  5  V2  %• 

États-Unis. 

Missouri  Pacific  Railway  Cy,  obi.  or  1905,  4  %. 
Saint-Louis    and    San-Francisco     Railway    Cy 

General  Lien  15/20  year  Bonds,  5  %. 
Certificats  de  la  Bankers  Trust  C",  des  oblig. 

Saint-Louis  and  San-Francisco,  5  %. 
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Finlande. 

Banque  du  Nord  pour  le  Gomm.  et  l'Indust.  à 
Helsingfors  (Lettres  de  gages),  4  Va  %• 


Hongrie. 

Banque    centr.    hyp.   des    Caisses   d'ép.    hongr. 

à  Budapest  (Lettres  de  gages),  4  V2  %• 
Budapest  (Tramways),  remb.  à  105  %,  4  %. 
Innerstâdtische  Sparcassa  à  Budapest](Lettres  de 

gages),  4  Va  %. 

Mexique. 

Banco   International   e   Hipotecario   de   Mexico 

(Lettres  de  gages),  série  E,  5  %. 
Crédit   Foncier   mexicain.   Bons    hypothécaires, 

séries  I,  M  et  P,  5  %. 
Caisse  de  prêts  pour  des  entrepr.  d'irrigation  et 

pour  des  bes.  d'agric.  en  gén.,  4  V2  %• 

Roumanie. 

Crédit  Foncier  urbain  de  Bucarest,  5  %. 

Suède. 

Crédit  Foncier  de  Gothembourg,  n^s  1  à  4.000, 
4  %. 

{A  suivre.) 
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Russie. 

Russo-Belge  (Société  métallurgique),  4   %. 

Uruguay. 
Céd.  Banco  Hipotecario,  séries  G  à  M,  6  %. 


Obligations  étrangères  à  revenu  variable. 
Brésil. 
Nord-Ouest  du  Brésil  (n^s  1  à  80.000),  3  V2  %• 
Porto-Rico. 

Chemins  de  fer,  estampillés. 

Fonds  d'États  et  Obligations  de  compagnies 
ayant  des  coupons  en  souffrance. 

Guatemala  (République  du). 

Emprunt,  4  %  ;  redevance,  2  %. 
Venezuela. 

Compagnie  française  des  Chemins  de  fer  du  Vene- 
zuela, obligations  1903. 

Alfred  Neymarck. 


II 

LA  VALEUR  LVLMOBILIÈRE  DU  TERRITOIRE  FRANÇAIS  ENCORE  ENVAHI 

(Fortune  privée) 

S'il  n'est  pas  encore  possible  de  connaître,  même  approximativement,  les 
dégâts  immobiliers  causés  par  l'envahisseur,  il  est  néanmoins  possible  d'évaluer 
le  maximum  des  risques  compris  dans  la  fraction  de  territoire  encore  occupé 
au  15  novembre  1914.  D'ailleurs  l'évaluation  des  dégâts  correspondra,  suivant 
les  cas,  soit  aux  valeurs  vénales,  soit  aux  valeurs  intrinsèques,  quelquefois 
même  aux  valeurs  extrinsèques  et,  dans  certains  cas,  à  des  valeurs  forfaitaires 
ou  des  valeurs  de  prix  de  revient  de  nouvelles  constructions;  la  commission 
technique  qui  sera  instituée  pour  les  évaluations  dos  indemnités  de  guerre 
aura  donc  à  apprécier  non  seulement  la  valeur  matérielle  des  dégâts,  mais 
aussi  la  nature  de  la  valeur  de  l'indemnité. 

Dans  une  suite  de  tableaux,  nous  allons  analyser  les  différents  documents 
qui  nous  permettront  de  dégager  la  valeur  immobilière  (vénale  et  intrinsèque) 
dans  la  zone  envahie;  il  y  aura  lieu  d'ajouter  :  les  dégâts  constatés  dans  les 
régions  reprises  à  l'ennemi,  les  risques  en  Alsace-Lorraine  et  les  indemnités 
locatives  qui  résulteront  des  chômages  d'immeubles  et  d'industries,  des  pertes 
de  récoltes  et  des  pertes  de  loyers,  ainsi  que  celles  subies  par  la  collectivité 
(routes,  travaux  d'art,  établissements  publics,  etc.,  détruits  ou  détériorés). 

Nous  limiterons  cette  étude  à  la  fortune  immobilière  privée. 
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Fractions  du  territoire  envahi. 


Tablead  n°  I 


nÉPARTBMKNTS 

OONTBNAVCE 

(en  hectares) 

FRAC T ION 

de 

TlliRlTOlR» 

qui  3  sulii  l'inTasion 

FRACTION 

de 

TisaiToiai 

encore  envahi 

au  15  novembre  1914 

d'après  le 

IBKVICI   GÉUGRAPIIIODE 

lie  l'armée 

d'après  le 

c  A  »  A  s  T  a  K 

(territoire  imposable) 

742.835 
602.629 
525.259 
820.. '■SI 
527.956 
624.057 
577.373 
588.673 
675.156 
593.107 
627.712 
590.303 
60.849 

711.590 
577.480 
507 . 792 
781.851 
504.6111 
605.290 
550.169 
570.638 
61-t .  280 
571.588 
601.118 
569.621 
58.075 

o/„ 

100 

10 
100 

85 

70 

55 

80 

55 

40 

25 

45 

20 
0 

Soit  environ 
4.400.000 
à  4.500.000 

o/o 
55 

0 
100 
12 
25 
30 
70 
10 
25 

0 
16 

2 

0 

Soit  environ 
2.000  000 
à  2.100.000 

MeurIhe-et-Moselle 

Nord 

Oisp 

Seine-et-llarne 

Territoire  de  Belfort 

7.556.440 

7.254.102 

Franck  entièke  

Proportions 

53.646.374 

» 

» 

14o/„ 

» 

8»/o 

3,70/0 

Valeur  immobilière  desdits  départements  (d'après  les  dernières  évaluations  des  contri- 
butions directes)  et  montant  approximatif  de  la  fortune  privée  et  de  la  dette 
hypothécaire. 

Tableau  n°  2 


DEPARTEMENTS 


Aisne 

Aube 

Ardennrs 

Marne 

Meurthe-et-MoKelle.   .    .    . 

Meu.*e 

Nord 

Oise 

Pas-de-Calais 

Seine-et-Marne 

Soiiiine 

Vosges 

Territoire  de  Bclfort.    .    . 

Totaux    

Francb  entière  . 


Proportions. 


privée  globale  (2) 


3.647 
1.460 
2.008 
3.697 
2.911 
1.461 
10.033 
3.735 
3.864 
3.595 
3.579 
1.934 
(3) 


243.740,0 
(4) 


VALEUR    IMMOBUiIÈRE  (1) 

(1910-1912) 


des 

PROPRIÉTÉS 

bâties 


786,9 
392,5 
437,9 
807,9 
989,8 
301,4 

3.442,6 
683,1 

1.252,4 
731,2 
730,3 
577,4 
149,7 


11.283,1 


64.798,0 


17,40/0 


des 

PROPRIÉTÉS 

noD  bâties 


1.111,1 

377,0 

482,6 

593,1 

533,3 

461,3 

2.319,5 

789,3 

1.864,6 

1.008,9 

1.071,9 

569,5 

76,6 


11.258,6 


61.757,0 


18,2 0/0 


1.897,9 

769,5 

920,5 

1.401,0 

1.523,1 

762,7 

5.762,1 

1.472,4 

3.117,0 

1.740,1 

1.802,2 

1.146,9 

226,3 


22.541,7 


126.555,0 


17,8  o/o 


montant 

approximalif 

de  la 

DITTE    HYPOTHÉCAIRE 

»u  31  décembre 

1912(1) 


168,7 

92,3 

88,3 

167.3 

160,9 

56,4 

662,0 

226,7 

340,3 

203,2 

182,9 

112,8 

43,6 


2.505,5 


15.000,0 


16,6  0/0 


[1)  En  millions  de  francs. 
l)  D'après  notre  évaluation  1902-1905  ;  voir  :  La  Propriété  ;  Berger-Levraiilt,  éditeurs. 

^3)  Cette  évaluation  est  comprise  avec  celle  du  département  de  la  Haute-Safinc. 

(4)  En  1912,  notre  nouvelle  évaluation  pour  la  Fiance  entière  s'élève  à  282  milliards.  Par  suite,  il  y  a  lieu  de  considérer  les 
chiffres  ci-dessus  (colonne  2j  susceptibles  d'une  augmentation  d'au  moins  13  o/„.  Voir  :  La  Fortune  privée  et  tes  Fraudes  successo- 
ra'.es  ;  Berger-Levraull,  éditeurs. 
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Répartition  départementale  de  la  dette  hypothécaire. 


Tableau  n°  3 


DEPARTEMENTS 


Aisne 

Aube 

Ardennes  

Marne 

Meurthe-et-Moselle     .  . 

Meuse 

Nord 

Oise 

Pas-de-Calais 

Seine-et-Marne 

Somme 

Vosges 

Territoire  de  Belfort     . 

TOTADX 


MONTANT 
APPROXIMATIF 

de  la 
dette  globale 
hypothécaire 

(période 
1906-1912)  (i) 


168.700.000 
92.300.000 
88.300.000 
167.300.000 
160.900.000 
56.400.000 
662.000.000 
226.700.000 
340.300.000 
203.200.000 
1,S2.900.000 
112.800.000 
43.600.000 


2.505.400.000 


PROPORTION 
des 

CRÉANCES    EN    COKBS 

Crédit  Foncier 

de  France 

(Capital  restant  dii, 

période 

1906-1912) (1) 


./o 
6,0 
3,1 
3,5 
3,9 
6,7 
2  9 
3,2 
5,5 
3,5 
9,3 
4,6 
4,6 
6,1 


4,6  (3) 


CREDIT    FONCIER    DE   FRANCE 


NOMBRE    DE    PBÉTS 

en  cours 


1er  novembre  1914 


457 
188 
157 
295 
848 
115 
993 
554 
646 
1.003 
404 
452 
140 


6.252 


CAPITAL    PRIHITIF 

des  prêts  en  cours 


«r  novembre  19141 

(Chiffre 
approximatif)  (2) 


13.700. 

3.900. 

2.900. 

7.000. 
17.300. 

2.200 
30.000, 
20.000 
20.000 
22.300 
13.600 

7.100 

3.500 


000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
.000 
000 


162.500.000(2) 


(1)  La  Dette  hypothécaire  et  le  Crédit  Foncier  de  France.  Berger-Levrault,  éditeurs. 

(2)  La  créance  réelle  est  inférieure,  car  il  y  a  lieu  de  déduire  les  amortissemeuts  semestriels  et  les  remboursements  anticipés. 

(3)  Soit  environ  117  à  12U  millions  sur  2.310  millious  pour  la  France  entière. 


Population  des  territoires  encore  envahis  au  15  novembre  1914. 

Tableau  n"  4 


DÉP A  RTKMENT  S 

population 

TOTALE 

du  département 
eu  1911 

densité 
au 

KILOUÈTRI     CARRÉ 

POPULATION 
APPROXIMATIVE 

de  la  zone 

encore  envahie 

au 

13  novembre  1914 

densité 
au 

KILOMÈTRE    CARRÉ 

530.226 
240.755 
318.896 
436.310 
561.730 
277.955 

1.961.780 
411.028 

1.068.155 
363.561 
520.161 
433.914 
101.386 

71,4 
39,9 
60,7 
53,2 

107,0 
44,5 

339,7 
69,8 

158,2 
61,3 
82,9 
73,5 

166,6 

400.000 

318.896 
60.000 

150.000 

80.000 

1.850.000 

35.000 

280.000 

75.000 
5.000 

162,0 

Marne 

Nord 

Oise 

Pas-de-Calais 

Seine-et-Marne 

Totaux    

Frakce  entière 

Proportions 

7.228.8.57 

95,6 

Environ  : 
3.255.000 

162,0 

.39.601.509 

-      73,8 

39.601.500 

» 

18,2  o/o 

» 

8,2  o/„ 

" 
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La  valeur  locative  globale  servant  de  base  pour  l'impôt  des  patentes  s'élevait  en  1910- 

1911  à 1.642.426.5751 

et  la  valeur  locative  des  propriétés  bâties  affectées  aux  usages  commer- 
ciaux et  industriels  à 1.247.439.478 

Savoir  :  Commerce  :  916.523.244* 
Industrie     :  330.916.234 

(d'après  l'enquête  1909-1910),  soit  une  différence  de 394.987.097* 

afférente  à  des  valeurs  purement  commerciales  et  industrielles. 
En  1910,  les  2^,  3^  et  4®  parties  de  la  catégorie  C  des  patentables,  c'est-à-dire  les  industries 
proprementdites,  étaient  établies  sur  une  valeur  locative  globale  de    .   .         483.779.872* 
et  les  immeubles  spécialement  affectés  à  l'industrie  sur 330.916.234 

Soit  une  différence  de 152.863.638* 

s'appliquant  au  matériel  industriel  proprement  dit. 
Si  l'on  tient  compte  qu'en  1913  la  valeur  globale  locative  des  immeubles  affectés  au  com- 
merce et  à  l'industrie  s'est  élevée  à 1.279.686.493* 

au  lieu  de , 1.247.439.478  en  1910, 

102 
c'est-à-dire  une  augmentation  proportionnelle  de  — --  ;  que  la  valeur  des  bâtiments  indus- 
triels s'est  élevée  à  353.560.850  francs,  au  lieu  de  330.916.234  en  1910,  soit  une  augmen- 
tation proportionnelle  de  — —  ;  que  le  nombre  de  chevaux-vapeur  employés  par  l'industrie 

s'élevait  à  3.140.503  en  1911,  au  lieu  de  2.913.013  en  1910,  on  peut  admettre  que  les 
données  de  la  colonne  7  du  tableau  n°  6  peuvent  être  augmentées  et  que  le  chiffre  global 
de  164.145.008  peut  être  porté  approximativement  à  172  millions. 
En  établissant  proportionnellement  les  données  de  la  colonne  5  par  rapport  aux  progressions 

des  colonnes  6  et  7,  on  obtiendrait  un  chiffre  global  d'environ 154.000.000' 

au  lieu  de  104.31 7. 730;  duquel  il  y  a  lieu  de  déduire  le  chiffre  de 112.800.000 

(col.  3  du  tableau  n»  5),  ce  qui  donnerait 41.200.000* 

et  seulement,  en  opérant  sur  les  départements  encore  envahis 38.000.000 

chiffre  représentant  la  valeur  locative  du  matériel  industriel  dans  ces  départements. 

Réduisant  ce  chiffre  au  territoire  envahi  en  tenant  compte  des  deux  facteurs  connus  : 

superficie  et  population  (tableaux  1  et  4)  : 

2  1  3  2  47 

S  -^—  et  P  -^-  =  —  pour  l'ensemble  (en  calculant  département  par  département),  on 
7,5  7,2        100  ^ 

obtient 17.800.000* 

La  donnée  de  394.987.097  francs  ci-dessus  comprend  152.863.638  francs  de  valeur  locative 

purement  industrielle,  soit  environ  39  %  ;  en  appliquant  cette  donnée  au  chiffre  ci-dessus, 

on  obtiendrait,  pour  toute  valeur  locative  commerciale  et  industrielle  autre  que  celle  du 

matérieloutillage,  une  valeur  de 28.000.000* 

dans  la  zone  envahie. 


Tableau 
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A  l'aide  de  ces  documents  nous  pouvons  déduire  : 

a)  Valeur  vénale. 


10  Valeur  de  la  propriété  non  bâtie  : 

(tableau  n»  2  en  tenant  compte  delà  superficie, 

tableau  n»  1) environ  4.000  millions  (1) 

soit  6,1  %  de  l'ensemble  du  territoire  français. 
2°  Valeur  de  la  propriété  bâtie  : 

(tableau  n»  2  en  tenant  compte  de  la  superficie, 

tableau  noi,  et  de  la  population,  tableau  no  4).  environ  4.800      — 

soit  7,7  %  du  chiffre  global  pour  la  France. 
Savoir  : 
Habitations  et  bâtiments  affectés  aux  exploita- 
tions rurales  à  raison  de  150  francs  par  hec- 


tare  

Usines  : 

50  millions  de  valeur  locative 
au  taux  de  6,5  %  (47  %  des  va- 
leurs du  tableau  n°  5).    .    .    . 

Autres  bâtiments  à  usage  de 
commerce  (tableau  n^  5)  : 
/4.80Q  X  34X  _  ^ 

\        100        / 

Autres  maisons 2 

3°  Matériel  industriel  propre- 
ment dit  : 
17.800.000  à  environ  6%    .    . 

40  Matériel  industriel  et  com- 
mercial : 
28.000.000  à  environ  8  % 


300  millions 

770       — 

860       — 
.870       — 

300       — 

350       — 


Soit  environ 
9.500  minions, 
soit  7,2%  de 
l'ensemble 
de  la  France. 


650 


Soit  10,8  %  de  l'ensemble  de  la  France. 


b)  Valeur  intrinsèque. 


10  Propriété  non  bâtie 

20  Propriété  bâtie  : 

Bâtiments  ruraux  : 

(valeur  vénale  :  25  à  30  %  de  la  valeur  intrin- 
sèque)   

Usines  :  40  à  50  % • 

Bâtiments  commerciaux  :  70  à  75  % 

Immeubles  bourgeois  en  ville:  50  à  60% 

—  bourgeois  en  campagne  :  30  à  40  %   .  i^  =>  vo 

—  ouvriers  :  55  à  60  % l  g  '■* 

Maisons  de  rapport  :  60% /  " i  S 

30  Matériel  purement  industriel  : 

50%  chaudières,  etc.;  60  à  70%  machines  et 

outillages 

40  Matériel  industriel  et  commercial  :  70  % ,  soit  . 


4.000  millions 


1.100 
1.500 
1.200 


5.500 


500 
500 


Soit  environ 

14.000 

à  14.500 

miUions. 


(1)  Non  compris  les  mines  et  carrières. 
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c)  Dette  hypothécaire. 


Comparativement  aux  valeurs  immobilières  (tableau  2)  et  à  notre  évaluation  ci-dessus  (a) 
(en  tenant  compte  de  l'importance  des  propriétés  bâties),  on  peut  admettre  que  la  dçtte 
hypothécaire  du  territoire  encore  envahi  s'élève  à  environ  1.000  millions,  sur  laquelle  le 
Crédit  Foncier  a  encore  comme  créance  en  cours  environ  5  %, 


^r>_.+x 


y*-t      * 


SEINE    X 


ETf"^  SEINE      /^ 


OISE  .' 


!   MARNE    X 


:;MEURTHE 
if  ET  MOSELLE 


V 


':>-\.-'\ 


AUBE 


VOSGES 


^-^H^.^MARNE'N 

j _ L.Î — ■•'    I 


TERRITOIRE    ENVAHI    AU    15   NOVEMBRE  1914 


E.    MiCHjEL, 

Inspecteur  principal 
du  Crédit  Foncier  de  France. 


III 

VARIÉTÉ 


LA  STATISTIQUE  DE  L'EXPLOITATION  MINIÈRE  EN  SUÈDE  PENDANT  L'ANNÉE  1913 


La  production  de  fer  en  Suède  est  concentrée  principalement  à  deux  grandes 
régions  métallifères,  dont  l'une  est  située  au  delà  du  cercle  polaire,  en  Laponie,  tandis 
que  l'autre,  de  tout  temps  connue  sous  le  nom  de  «  Bergsîagen  »,  se  trouve  dans  les 
provinces  au  nord  des  lacs  Vàner,  Vâtter,  Hjâlmar  et  Malar.  Dans  le  «  Bergsîagen  » 
sont  situés,  entre  autres,  les  gisements  de  fer  de  Grângesberg.  Sa  production  de  fer  en 
1913  a  été  de  7.475.571  tonnes;  c'ost  la  quantité  maximum  obtenue  jusqu'à  présont; 
sur  cette  quantité,  65,7  %  reviennent  aux  gisements  lapons,  qui  représentent  85  % 
de  l'accroissement  de  la  production  pendant  l'année,  776.345  tonnes. 


—  S9i^  — 
La  production  de  minerai  de  f(^r,  en  1913,  se  répartit  de  la  manière  suivante  : 

Tonnes  Valeur  en  francs 

Minerai  de  première  qualité 6.548.342  1       ha   ^qn  nro 

Minerai  d'autres  qualités 269.253  (       J^^-^^^-^o^ 

Schlich ' 657.976  9.207.406 

Total "7.475.571  83.405.164 

La  plus  grande  partie  du  minerai  de  première  qualité  extrait,  4.550.390  tonnes 
(69,5  %),  était  d'un  pourcentage  de  fer  très  élevé,  contenant  entre  60  et  70  %  de 
fer.  Ce  minerai  de  haut  pourcentage  provenait  principalement  des  gisements  de  fer 
lapons  (Kiruna,  Gâllivare)  et  de  Grângesberg.  Le  minerai  de  première  qualité  des 
mêmes  gisements  se  distinguait  aussi  par  un  haut  pourcentage  de  phosphore.  Ainsi, 
1.164.955  tonnes  des  gisements  lapons  contenaient  2,6  %  de  phosphore,  tandis  que 
la  plus  grande  partie  du  minerai  de  première  qualité  provenant  de  Grângesberg 
contenait  de  1,1  à  1,3  %  de  phosphore.  Quant  au  pourcentage  de  soufre,  87,7  %  du 
minerai  de  première  qualité  produit  pendant  l'année  contenaient  moins  de  0,05  % 
de  soufre,  et  3,1  %  seulement  plus  de  0,01   %. 

Grâce  aux  nouvelles  méthodes  pratiquées  pour  l'enrichissement  et  la  production 
de  briquettes  (il  faut  surtout  citer  la  méthode  du  D^  J.-G.  Grândal),  la  produc- 
tion de  schlich  et  de  briquettes  de  minerai  a  beaucoup  augmenté  pendant  les  der- 
nières années.  La  production  s'élevait,  en  1913,  à  657.976  tonnes  de  schlich  et  à 
333.252  tonnes  de  briquettes.  De  plus,  64.345  tonnes  de  briquettes  ont  été,  dans  un 
établissement,  produites  de  purple-or  (oxyde  de  fer). 

Le  fer  limoneux,  qui  autrefois  a  joué  un  grand  rôle  pour  l'industrie  du  fer  en  Suède, 
est  aujourd'hui  d'un  rendement  minime.  La  quantité  produite  en  1913  n'était  que 
de  3.822  tonnes. 

La  production  de  la  fonte  a  aussi  augmenté  considérablement  pendant  les  der- 
nières années,  quoique  bien  moins  vite  que  la  production  du  minerai  de  fer.  C'est  que 
le  charbon  de  bois,  qui  est  le  combustible  dont  on  se  sert  principalement  en  Suède 
pour  la  production  de  la  fonte,  est  d'une  cherté  considérable,  et  ainsi  rend  difficile 
le  développement  d'une  production  de  fonte  sur  une  vaste  échelle.  Cependant,  par 
l'emploi  de  schlich  et  de  briquettes  pendant  les  dernières  années,  on  est  arrivé  à 
augmenter  le  rendement  de  la  charge  des  hauts  fourneaux  et  en  même  temps  à  une 
consommation  moindre  do  charbon  de  bois.  On  peut  s'attendre  du  reste  à  ce  que 
l'introduction  du  haut  fourneau  électrique  (en  1913,  six  hauts  fourneaux  de  cette 
espèce  étaient  exploités  en  Suède)  amènera  peu  à  peu  une  révolution  dans  l'industrie 
de  la  fonte  en  Suède,  à -cause  de  la  diminution  dans  la  consommation  de  charbon 
de  bois  que  permet  ce  mode  d'exploitation.  La  consommation  de  charbon  de  bois 
par  tonne  de  fonte  électrique  n'était  en  effet,  en  1913,  que  de  25^^  5  par  tonne,  tandis 
que,  dans  un  haut  fourneau  ordinaire,  la  consommation  s'élevait  à  57*^^  7.  La  pro- 
duction de  la  fonte  du  royaume  était,  en  1913,  de  730.257  tonnes,  d'une  valeur  de 
78.572.352  francs,  dont  31.966  tonnes  ont  été  produites  par  la  méthode  électrique. 
L'augmentation  dans  la  production  de  la  fonte  était,  depuis  1912,  de  30.441  tonnes 
(4,3  %)  et,  dans  la  production  de  la  fonte  électrique,  de  14.405  tonnes  (82  %). 

Il  a  été  produit  en  1913  par  la  méthode  électrique  les  quantités  suivantes  de  ferro- 
alliag(iS  : 

Ferro-siliciupi , 9  .863  tonnes 

Ferro-manganèse  siliceux  ..." 1  .375       — 

Ferro-chroine 760       — 

Ferro-manganèse  siliceux-alumiiiiu m 136       — 

La  production  d'épongc  de  fer  à  Hôgânâs,  en  Scanie,  a  été,  en  1913,  de  6.073  tonnes 
d'une  valeur  de  534.344  francs.  Depuis  qu'une  installation  d'enrichissement  a  été 
mise  en  exploitation  régidière  dans  le  même  établissement  pendant  l'année,  on  y 
produit  le  schlich  qui  est  utilisé  pour  la  production  de  l'éponge  de  fer. 


—  :m)  — 

La  production  du  fer  et  de  lingots  soumis  à  l'afRnage  au  bas  foyer  fait  voir  les  chif- 
fres suivants  : 

Massiaux  non  soudés  et  fer  ébauché 158.472   tonnes 

Lingots 590  .887       — 

—  dont  Besseiner 115 .839      — 

—  is  —     Martin 469 .387       — 

—  l  —  J^acier  fondu  au  creuset 3  .385       — 

—  ;:  —  8;  de  fusion  électrique 2.276      — 

La  production  de  lingots  Martin  fait  constater  une  forte  augmentation  qui,  en 
1913,  était  de  65.269  tonnes  (16,2  %). 

La  production  de  fer  et  d'acier  en  barres  et  d'autres  ouvrages  de  for  et  d'acier 
doux  a  fourni  les  quantités  suivantes  : 

Fer  et  acier  en  barres  (battu,  gros  et  médium  et  déchets  de  fer)  .    .  203.101  tonnes 

Billettesetblooms 287.749  — 

Ébauches  de  tubes,  creuses 27  .763  — 

Ébauches  de  tubes,  pleines 23  .675  — 

Autre  fer  ébauché  pour  manufacture. 44  .687  — 

Fer  d'angle,  à  T,  etc.,  et  autre  fer  façonné  (gros  et  médium)  .    .    .  28.042  — 

Bandages  de  roue  (tires) 4.735  — 

Autre  fer  gros  (rails,  essieux,  etc.) 5.778  — 

Autre  fer  médium 5.617  — 

Fer  feuillard,  carillon  et  autre  fer  fin 92.510  — 

Fil  laminé  en  boucles 72.127  — 

Strips 6.829  — 

Tôles  fortes  et  médium 30  .655  — 

Tôles  minces 24  .484  — 

De  plus,  la  production  d'articles  en  for  dans  les  usines  et  les  ateliers  mécaniques, 
destinés  à,  la  vente,  a  atteint  les  valeurs  suivantes  : 

Ouvrages  de  fonte 2  .247  .743^ 

Autres  articles  en  fer 24.513.546 

Machines  et  autres  articles  d'atelier  de  construction 2.109.317 

Total 28  .870  .606^ 

La  Suède  est  relativement  pauvre  en  autres  minerais  que  ceux  de  fer. 
Le  tableau  suivant  fait  voir  les  quantités  et  les  valeurs  de  la  production  des  mino- 
rais autres  que  le  fer  : 

Minerai  d'argent  et  de  plomb 

Minerai  de  cuivre 

Minerai  de  manganèse 

Minerai  dé  zinc 

Minerai  de  pyrite 

Les  ressources  de  la  Suède  en  houille  sont  limitées  à  quelques  gisements  en  Scanie. 
On  estime  que  ces  gisements  contiennent  environ  300  millions  de  tonnes  de  houille 
qui,  cependant,  est  d'une  qualité  inférieure  aux  charbons  anglais. 

L'exploitation  des  gisements  de  houille  est  combinée  avec  l'extraction  d'argiles 
d'une  grande  valeur. 

La  production  était,  en  1913  : 

Tonnes  Valeur  en  fr«ncs 

Houille 363  .965  4  .099  .154 

Argile  réfractaire 136.944  323.641 

Argile  de  Klinker 50,936  163.677 


Tonnes 

Valeur  en  francs 

3  .222 

874.762 

5.458 

368  .731 

4.001 

221  .733 

50.752 

2.912.443 

34.319 

493  .486 
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Les  quantités  de  métaux  autres  que  le  fer,  produites  en  Suède  pendant  l'année  1913 
ont  été  : 

Or 251^8  374 

Argent 1  .037     1 

Plomb 1  .235  .295 

Cuivre 6  .890  .920 

Zinc ■ 2.114.520 

La  quantité  de  zinc  obtenue  a  été  produite  à  Trollhâttan  par  la  méthode  élec- 
trique. 

En  dehors  des  minéraux  et  des  métaux  déjà  nommés,  l'exploitation  minière,  en 
1913,  comprend  les  produits  suivants  : 

Feldspath 38 .878  tonnes 

Quartz 40  .837       — 

Sulfate  de  cuivre 428      • — 

Sulfate  de  fer 320      — 

Graphite 88       — 

Pyroludite  en  poudre 73      — 

Le  nombre  des  fonctionnaires,  tant  en  chefs  que  personnel  technique  et  de  bureau, 
employés  dans  les  mines  et  les  usines,  a  été  de  1.590  personnes  en  tout,  dont  39  fem- 
mes. 

Le  nombre  d'ouvriers  se  répartit  de  la  manière  suivante  : 

Danslesmines,  les  établissements  d'enrichissement  et  de  briquettes   .    .    .     16.078 

Dans  les  usines  à  fer 27.146 

Dans  les  autres  usines 1.052 

Total 44.216 

Ce  nombre  comprend  315  femmes.  Le  nombre  des  ouvriers  dans  les  usines  à  fer, 
pendant  l'année,  comprend  tous  ceux  qui  ont  été  employés  dans  les  usines,  donc 
même  ceux  employés  dans  la  manufacture  d'articles  en  fer,  et  ceux  occupés  dans  les 
ateliers  mécaniques. 

Le  nombre  des  moteurs  directement  employés  pour  les  machines  et  les  appareils, 
en  1913,  se  répartit  ainsi  qu'il  suit  : 

Dans  les  mines, 

les  établissements 

d'enrichissemeut 

et  de  briquettes 

Nombre       Cbevaux 

Roues  hydrauliques.    .   .  36  809 

Turbines  hydrauliques    .  37  1.155 

Machines  à  vapeur  .    .   .  117  6.851 

Turbines  à  vapeur    ...  »  » 

Moteurs  à  huile  et  à  gaz  .  50  853 

Moteurs  électriques .   .    .  1.222  37.768 


Dans  les 

usines  à  fer 

Dans  les  autres  usines 

Total 

de  chevaux 

M 

^                  !■ 

■  ■■■ 

-    -  ^ 

Nombre 

Chevaui 

Nombre 

Chevaux 

185 

4.637 

2 

30 

5.476 

502 

45.321 

» 

24 

46.500 

106 

22  .255 

» 

» 

29.106 

2 

45 

« 

» 

45 

9 

910 

)) 

« 

1.763 

2.673 

59  .352 

200 

2.090 

99.210 

Total.    .    .    .      1.462     47.436     3.477     132.520       202       2.144     182.100 

Les  lois  qui  règlent  actuellement  l'exploitation  des  mines  en  Suède  sont  : 
lo  Le  Gode  des  mines  du  16  mai  1884  (avec  les  modifications  apportées  par  les 
lois  du  20  octobre  1899,  du  5  juillet  1901  et  du  12  août  1910),  aux  termes  duquel 
chaque  citoyen  suédois  est  autorisé  à  réclamer  les  gisements  qui  contiennent  :  a)  les 
minerais  des  métaux  suivants  :  or,  argent,  platine,  mercure,  plomb,  cuivre,  fer  (à 
l'exception  des  minerais  de  lac  et  de  marais),  manganèse,  chromo,  cobalt,  nickel, 
zinc,  étain,  titane,  w^olfram,  bismuth,  antimoine  et  arsenic;  ainsi  que,  b)  pyrite  de 
fer,  pyrite  magnétique,  graphite,  apatite  et  magnésite,  les  deux  derniers  minerais 
cependant,  seulement  s'ils  se  trouvent  sur  des  terres  du  domaine  public;  toutefois, 
en  vertu  de  la  loi  du  4  juin  1913,  aucune  réclamation  de  gisements,  situés  dans  les 
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terres  du  domaine  public,  ne  peut  avoir  lieu  dans  les  gouvernements  de  Norrbotten, 
de  Vasterbolten  el  de  Jâmtland,  sinon  pour  le  compte  de  l'État; 

2»  La  loi  sur  la  recherche  et  l'exploitation  des  houilles,  du  28  mai  1886,  selon 
laquelle  l'exploitation  des  mines  de  houille  est  soumisu  à  une  concession  du  Gouver- 
nement. 

Le  nombre  des  permis  d'exploitation  des  mines,  accordés  pendant  l'année  1913, 
a  augmenté  de  1.584  en  1912  à  2.023  en  1913  ou  de  pas  moins  de  27,7  %.  De  ce 
nombre  la  plus  grande  partie,  ou  67,3  %,  regarde  le  minerai  de  fer. 

En  répartissant  les  mines  et  les  usines  selon  les  différentes  catégories  des  proprié- 
taires on  obtient  les  résultats  suivants  : 

Appartenant  à  IVombre 

de*  propriétaires     des  sociétés         des  autres  total 

seuls  inonymes  sociétés 

Nombre  des  mines  et  des  carrières  de  feldspath   .         26  233  111  370 

—  usines  à  fer 14  112  14  140 

—  autres  usines 2  6  1  9 

Totaux 42  351  126  519 

La  taxation  faite  en  1913  des  revenus  de  l'exploitation  minière  en  1912,  a  donné 
les  résultats  suivants,  ce  qui  constitue  un  record  sans  précédent  : 

Valeur  en  francs 

Mines  de  fer  (y  compris  établissements  d'enrichissement  et  de  briquettes).    .  35  .372  .584 

Mines  de  houille 573.529 

Autres  mines  et  carrières  de  feldspath  et  de  quartz 2.037.160 

Usines  à  fer 11.049.014 

Autres  usines  .   .    .    .- 914.102 

Total 49  .946  .389 

A.  Barriol. 
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Le  Bureau  de  Statistique  des  Massachussetts.  —  Un  aperçu  sur  son  histoire, 
son  organisation  et  ses  fonctions. 

Le  sympathique  directeur  actuel  du  Bureau  a  publié  ce  travail  pour  l'Exposition 
de  Panama.  Il  rappelle  que  le  Bureau  a  été  fondé  en  1869  et  qu'il  a  été  placé  sous  l'au- 
torité successive  de  cinq  directeurs,  savoir  : 

Henry-K.  Oliver,  de  1869  à  1873; 

Garroll-D.  Wright,  de  1873  à  1888; 

Horace-G.  Wadlin,  de  1888  à  1903; 

Gharles-F.  Pidgin,  de  1903  à  1907; 

Gharles-F.  Gettemy,  depuis  1907. 

L'administration  placée  directement  sous  les  ordres  du  chef  comprend  88  per- 
sonnes réparties  dans  six  divisions,  qui  s'occupent  respectivement  des  affaires  sui- 
vantes : 

Administration  générale.  —  Secrétariat  (dépenses  60.000  francs). 

Division  du  travail.  —  Rapport  annuel;  rapports  spéciaux  sur  le  travail  et  les 
questions  sociales  ;  bibliothèque  (dépenses  125.000  francs). 

Division  des  manufactures.  —  Rapports  spéciaux  et  bulletins;  rapport  annuel  et 
statistique  des  manufactures  (dépenses  71.000  francs). 
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Office  du  travail.  —  Chômage;  placement  organisé  par  régions  (dépenses  184.000 
francs). 

Division  municipale.  —  Comptes;  installations  d'usines;  statistiques  municipales; 
rapport  annuel  et  bulletins  spéciaux  aux  organisations  municipales  et  aux  finances 
(dépenses  156.000  francs). 

Division  du  recensement.  —  Recensement  annuel  d'été  et  recensement  décennal 
(dépense  naturellement  variable). 

Les  publications  nombreuses  du  bureau  font  l'objet  d'un  chapitre  considérable 
qu'on  ne  peut  résumer,  mais  qui  montre  le  travail  formidable  que  l'on  effectue.  Des 
cartes  nombreuses,  des  diagi-ammes  terminent  cet  ouvrage  et  forment  un  véritable 
résumé  rétrospectif  do  toutes  les  statistiques  afférentes  à  l'Etat  considéré. 

Ce  travail  montre  lo  développement  économique  merveilleux  du  pays  et  on  doit 
être  reconnaissant  à  M.  Gettemy  d'avoir  publié  cette  étude  intéressante  à  tous  égards, 

A.  Barriol. 
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NOTE  EXPLICATIVE 

M.  Adolphe  Cûste,  ancien  président  de  la  Société  en  1893,  a  fait  un  legs  à  la  Société 
de  Statistique  de  Paris  en  exprimant  le  désir  que  les  arrérages  fussent  consacrés,  dans  la 
mesure  du  possible,  à  la  publication  périodique  d'une  évaluation  détaillée  de  la  fortune 
publique  et  privée  de  la  France. 

Afin  d'honorer  la  mémoire  du  regretté  président,  le  Conseil  d'administration  de  la 
Société  a  décidé  de  donner  en  1915  un  prix  consistant  en  une  somme  de  500  francs  et 
une  médaille. 

Ce  prix  serait  attribué  à  l'auteur  du  meilleur  mémoire  sur  un  sujet  se  rattachant  à 
rSvaluation  de  la  fortune  publique  et  privée  de  la  France,  tant  en  capital 
qu'en  revenu,  ou  susceptible  d'apporter  à  cette  évaluation  une  contribution 
utile,  même  partielle  et  limitée. 

Pour  être  admis  à  présenter  un  travail,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  partie  de  la 
Société.  Les  membres  élus  de  la  Société  faisant  partie  du  Conseil  de  1915  sont  seuls 
exclus  du  concours. 

Les  mémoires  devront  être  adressés,  avant  ie  31  décembre  1915,  à  M.  Barriol, 
secrétaire  général  de  la  Société,  88,  rue  Saint-Lazare,  à  Paris  (fX'). 

Ils  devront  lui  parvenir  sous  pli  cacheté,  ne  portant  d'autre  indication  extérieure  que 
l'adresse  du  destinataire,  et  lui  être  remis  directement,  auquel  cas  il  sera  délivré  un 
reçu,  ou  transmis  par  la  poste  comme  envoi  recommandé. 

Le  pli  cacheté  devra  renfermer  : 

1"  Le  mémoire  non  signé,  mais  portant  une  devise; 

2"  Une  enveloppe  cachetée,  portant,  d'une  manière  visible,  la  même  devise  que  le 
mémoire  et  renfermant  un  avis  d'envoi,  signé  du  nom  du  concurrent  et  indiquant  son 
adresse  complète. 

Les  mémoires  devront  être  écrits  en  langue  française,  à  la  machine  ;t  écrire,  en  double 
exemplaire  et  sur  reclu  ;  ils  resteront  la  propriété  de  la  Société,  qui  se  réserve  expres- 
sément le  droit  de  les  publier  en  tout  ou  en  partie. 
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des 

DOCUMENTS 


DOCUMENTS  OFFICIELS 

Argentine  (République) 
PuoviNcE  DE  Mendoza.  —  Direction  (jéné- 
rale  de  la  Statistique.  —  Annuairf 
statistique  de  la  province  de  Men- 
doza; pour  l'année  iijiS 


Espagne 

Ville  de  liarcelom- 

Bureau  de  la  municipalité.   —  Annuaire 
statistique,  pour  l'année  1912  .   .    . 

États-Unis  d'Amérique 
DÉPARTEMENT  Dy  TRAVAIL.  —  Biirean  des 
travan.r  statistiques.  ■ —  Indemnités 
pour  accidents  du  travail  aux  États- 
Unis,  allouées  en  conformité  de  la 
loi  du  3o  mai  1908  (résultais  de 
1909  à  1918) 

—  Décisions  des  tribunaux  et  opinions 

concernant  le  travail,  pour  1912  et 
1913 

—  Gages  et  heures  de  travail  dans  les 

industries  du  coton,  de  la  laine  et 
de  la  soie,  de  1907  à  1918 

—  Gages  et  heures  de  travail  dans  les 

industries  du  bois,  de  1907  à  1918  . 

—  Gages  et  heures  de  travail  dans  les 

industries  de  la  chaussure  et  de  la 
bonneterie,  de  1907  à  1918 

—  Prix  de  détail,  de  1890  à  février  1918. 

—  Prix  de  détail,  de  1890  à  avril  1918  . 

—  Heures,  salaires  et  conditions  du  tra- 

vail des  femmes  dans  les  établis- 
sements de  commerce  et  les  ma- 
nufactures de  vêtements  de  l'État 
d'Indiana 

—  Gages  et  heurss  de  travail  des  in- 

dustries du  fer  et  de  l'acier  de  1907 
à  1918   

—  L'empoisonnement  causé  par  le  raffi- 

nage et  la  fonte  du  plomb 

—  La  Cour  industrielle  de  New-York 

(industries  du  vêtement) 

—  Conciliation,  arbitrage  et  jug  'ments 

dans  l'industrie  du  vêtement  à 
New- York 

—  Lois  concernant  le  travail  et  déci- 

sions s'y  référant 

—  L'application  des  lois  du  travail  et 

rinspertion  du  travail  dans  quel- 
ques pays  d'Europe 

—  Prix  de  gros,  de  i8,,o  à  1912 

France 

Ministère   du   Travail   et  de  la   Piuî- 

!  VOYANCE    SOCIALE.     —    Statistique 

]  générale  de  la  France.  —  Annuaire 

statistique  de  la  France,  pour  1918. 

—  Statistique  annuelle  des  institutions 
j  d'assistance  en  1912 

;  Ministère  de  l'.ntérieur.  —  Gouverne- 
I  ment  général  de  /'Algérie.  —  Exposé 
;  de  la  situation  générale  de  l'Algérie, 
1  présenté  par  M.  Lutaud,  gouverneur 
général,  1914 
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Eu'^^sJ  07-I3 
Eu=4"  07-I3 
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Eu^«  90-fév.  B3 
Euc«  90- av.  13 


EUC49 

Eu^su  07-I3 

Eui=51 

Eu<-54 

Euc65 

EiicSti 


EufS?  14 
Euc58  90  12 


Foai  13 
FoaT  12 
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documents 


Italie 
MiNiSTicKE    DE    l'Agriculture,    de    l'In- 
dustrie  et  du   Commerce.   —  Di- 
rection générale  de  la  statistique  et 
du  travail.  —  Bilans  communaux, 

pour  l'année  1912 

Roumanie 

ViUe  de  liukarest 

Bureau  statistique  de  la  ville.  —  Annuaire 

statistique  pour  1912-1918 

Saède 

Département  civil.  —  Bureau  central  de 
statistique.  —  Population  des  com- 
munes, districts  et  divisions  admi- 
nistratives, au  3i  décembre  1914.   . 

—  Statistique  des  décès,  1911 

Collège  du  Commerce.  —  Statistique  an- 
nuelle du  commerce,  pour  1918  .    . 

Ville  de  Stockholm 

Bureau  de  statistique  de  la  ville.  —  An- 
nuaire statistique  de  la  ville  de 
Stockholm,  pour  1918 

—  Statistique  de  la  ville  de  Stockholm  : 

If.  Administration,  1918 

m.  Hygiène,  191 3 

IV.  Assistance  publique,  1912  .... 

Assistance  publique,  1918  .... 
VIII.  Service  d'incendie  et  ambulance, 

1913 

Service  d'incendie  et  ambulance, 
1914 

X.  Enijuétes  spéciales  (annexion  de  la 

commune  de  Brannkyrka),  1918. 

XI.  Commerce  et  navigation,  1912.   . 
Commerce  et  navigation,  1918,  . 

XII.  Fabriques  et  métiers,  1912  .    .    . 

XIII.  Nettoyage,  1918  .    .   .   ' 

XIV.  Élections,  1918 

Suisse 
Département  fédérai,  de  l'Intérieur.  — 
Bureau  de  statistique.  —  Annuaire 
statistique  de  la  Suisse,  pour  1918   . 

DOCUMEMS  PÉRIODIQUES  NON  OFFICIELS 
France 
Société  d'Economie  politique.  —  Bulletin, 
année  1914 

DOCUMENTS  PRIVÉS 

AsSOCIATIOiN  FRANÇAISE  POUR  l'aVANCE- 
MENT      DBS     SCIENCES.      —       ComptC 

rendu  de  la  43<^  session  (Le  Havre), 
i9'4 

GuYOT  (Yves).  —  Graphique  sur  le  com- 
merce franco-allemand  (publié  dans 
l'agence  économique) 

Decombes  (Paul).  —  L'évolution  de  la  poli- 
tique forestière 

Milnes  (Alfred).  —  The  économies  of  war 
indemnities 

Société  neufcuateloise  de  Géographie. 
—  Bulletin,  année  igi4 

Société  d'Economie  politique,  de  Sta- 
tistique et  de  Législation.  . — 
L'Egypte  contemporaine.  Le  Caire. 
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Rob<i^  12-13 


SA""  14. 

SAa24  II 


SAl>4  13 


Ssa2  13 

Ssaîb  13 
Ssa5c  13 
SS'iSe  12 
SsaSe  13 

SsaSh  13 

Ss'ish  14 

Ssa5j  13 
Ss'i5k  12 
SsaSk  13 

Ssa3i  12 

SsaS»'  13 
Ssa5n  13 


SuAalô  13 


ÛF8b  14. 


TT»  75 
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TU»"  354 
TUS  250 

7ÛB25I 
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VII 

AVIS  RELATIF  AU  CONCOURS 

POUR    LE 

PRIX    ÉMILK    MBRCBT 


CONCOURS    DE    1913-1915 


Note  explicative  ' 

M.  Emile  Mercet,  ancien  président  de  la  Société,  président  du  Conseil  d'admi- 
nistration du  Comptoir  national  d'Escompte  de  Paris,  décédé  le  18  juillet  1908,  a 
légué  à  la  Société  de  Statistique  de  Paris  une  somme  destinée  à  fonder  un  prix 
triennal  qui  devra  être  attribué  au  meilleur  mémoire  sur  une  question  mise  au 
concours. 

Ce  prix  consiste  en  une  médaille  d'or  de  300  francs  et  une  somme  de  500  francs  en 
espèces. 

Le  Conseil  d'administration  de  la  Société  a  décidé  de  mettre  au  concours  la  ques- 
tion suivante  : 

Étude  sur  les  variations  comparées,  depuis  1850, 

du  loyer  des  capitaux  placés 

soit  en  rentes  et  obligations,  soit  en  escompte,  pensions,  reports 

et  prêts  sur  titres. 

Rechercher  notamment  sous  l'influence  de  quelles  causes  se  sont  produites  ces  Oariations  soit  en  France, 

soit  à  l'étranger. 

Pour  être  admis  à  concourir,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  partie  de  la  Société. 
Les  membres  de  la  Société  qui  feront  partie  du  Conseil  en  1915  sont  seuls  exclus  du 
concours. 

Les  mémoires  des  concurrents  devront  être  adressés,  avant  le  31  décembre  1915, 
à  M.  Barriol,  secrétaire  général  de  la  Société,  88,  rue  Saint-Lazare,  à  Paris  {IX^). 

Ils  devront  être  sous  pli  cacheté,  ne  portant  d'autre  indication  extérieure  que 
l'adresse  du  destinataire;  ils  seront  soit  remis  directement,  auquel  cas  il  sera  délivré 
un  reçu,  soit  transmis  par  la  poste  comme  envoi  recommandé. 

Le   pli   cacheté   devra   renfermer   : 

1°  Le  mémoire  non  signé,  mais  portant  une  devise; 

2°  Une  enveloppe  cachetée,  portant,  d'une  manière  visible,  la  même  devise  que  le 
mémoire  et  renfermant  un  avis  d'envoi,  signé  du  nom  du  concurrent  et  indiquant 
son  adresse  complète. 

•Les  mémoires  devront  être  écrits  en  langue  française,  très  lisiMtmeat  sur  recto, 
et,  si  possible,  à  la  machine  à  écrire  cl  en  double  exemplaire;  ils  resteront  la  pro- 
priété de  la  Société  qui  se  réserve  expressément  le  droit  de  les  publier  en  tout  ou 
en  partie. 


Le  Gérant  :  R.  STEINHEIL 
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I 

LA  STATISTIQUE  ET  LA  DÉFENSE  NATIONALE 

Si,  en  1911,  lors  de  la  réunion  à  La  Haye  de  l'Institut  international  de  Sta- 
tistique, il  avait  été  frappé  une  médaille  commémorative  de  la  tenue  de  ces 
assises,  elle  aurait  été  consacrée  à  la  célébration  des  travaux  de  la  paix  à  la 
fois  dans  l'industrie,  le  commerce,  l'agriculture  et  dans  les  œuvres  de  l'art 
et  de  la  pensée.  Le  graveur  aurait  figuré  une  Gérés  présentant  au  recenseur  des 
gerbes  de  blé,  un  Mercure  faisant  dénombrer  des  navires  de  commerce,  un 
Vulcain  alignant  des  équipes  d'ouvriers,  un  Apollon  dirigeant  d'un  geste 
large  une  phalange  d'artistes  ou  une  pléiade  de  poètes.  M.  Alfred  Neymarck, 
dans  les  conclusions  aussi  éloquentes  que  lapidaires  de  son  IX^  rapport  sur 
la  Statistique  internationale  des  valeurs  mobilières  (1),  se  refusait  à  «  sup- 
poser que  la  paix  du  monde  puisse  être  mise  en  péril,  que  le  monde  entier 
puisse  encore  se  déchirer  et  s'entre-tuer  )>,  et  il  formulait  à  nouveau  l'espérance 
et  le  vœu  pacifique  qui  terminaient  son  mémoire  présenté  vingt  années  aupa- 
ravant à  la  session  de  Vienne  du  même  Institut.  Les  honneurs  des  travaux 
de  construction  du  palais  de  la  paix  étaient  faits  à  l'élite  des  statisticiens,  et 
l'un  des  esprits  les  plus  avertis,  M.  de  Foville,  croyait  n'avoir  plus  à  redouter 
les  susceptibilités  internationales  au  point  d'évoquer  la  grande  figure  du  héros 
de  l'épopée  napoléonienne  (2)  devant  des  étrangers  qui  avaient  été  tour  à  tour 
les  vaincus  et  les  triomphateurs  de  ses  tentatives  d'hégémonie. 

Sans  doute,  cette  confiance  dans  un  avenir  pacifique  était  rejetée  par  ceux 
qui,  comme  l'auteur  de  ces  lignes,  demandaient  à  rester  non  seulement  dans 
la  réserve  de  l'armée  active,  mais  encore  dans  les  cadres  à  un  âge  qui  leur  confé- 
rait soit  le  passage  dans  la  territoriale,  soit  la  dispense  de  tout  service.  Mais 
les  stages  de  près  d'un  mois  que,  sur  leur  demande,  ils  accomplissaient  chaque 


(1)  Journal  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris,  décembre  1911,  page  511. 

(2)  Napoléon  statisticien,  discours  prononcé  par  M.  A.  de  Foville  à  l'Assemblée  générale 
de  la  XlIIe  session  de  l'Institut  international  de  Statistique,  le  mardi  5  septembre  1911 
(Journal  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris,  décembre  1911,  p.  511). 
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année,  jirovoquaient,  même  au  cours  du  mois  de  juillet  1914,  les  souiires  de 
leur  entourage.  Le  réveil  n'en  a  été  que  plus  cruel  pour  les  citoyens  qui,  par 
un  admirable  efîori,  ont  racheté  l'absence  de  prévision  dans  cette  lutte  qu'une 
nation  de  proie  préparait  depuis  une  date  contemporaine  de  sa  dernière  victoire. 

Dans  le  domaine  statistique,  ce  n'est  donc  plus  la  quiétude  de  la  paix, 
ce  sont  les  horreurs  de  la  guerre  que  devrait  rappeler  aujourd'hui  une  médaille 
commémorative  d'une  solennité,  telle  que  la  réunion  de  l'Institut  interna- 
tional de  Statistique  dont  la  Belgique,  patrie  de  Quetelet,  l'un  des  pères  de 
la  statistique,  se  proposait  de  recevoir  au  cours  de  la  présente  année  les 
assises  périodiques.  Le  graveur  devrait  figurer  une  Minerve,  personnification 
du  courage  uni  à  la  sagesse,  présentant  au  statisticien  les  hécatombes  et  les 
ruines  qu'un  Mars,  symbole  de  la  violence  et  de  la  rage  brutale,  a  multipliées 
sous  ses  pas. 

Mais  si,  à  l'heure  actuelle,  la  simple  mention,  devant  une  assemblée  inter- 
nationale, du  nom  du  grand  Empereur  semble  un  défi  porté  aux  vaincus  d'Iéna, 
l'étude  de  M.  de  Foville  sur  Napoléon  statisticien  est,  du  moins,  d'une  ins- 
tructive actualité  en  montrant  les  services  que  la  statistique  peut  rendre 
dans  le  domaine  des  opérations  militaires. 

Aussi  bien  Napoléon  n'est-il  pas  le  premier  homme  de  guerre  qui  ait  témoigné 
pour  la  statistique  un  intérêt  pratique  et  qui  ait  fait  directement  appel  à  son 
concours.  S'il  faut  en  croire  Moreau  de  Jonnès,  Alexandre  le  Grand,  lors  de 
son  expédition  en  Asie,  se  fit  accompagner  de  deux  géomètres-arpenteurs  en 
vue  de  mesurer  le  territoire  des  pays  conquis  (1);  Jules  César  emmena,  durant 
ses  guerres  dans  la  Gaule,  trois  géomètres  grecs  chargés  d'établir  le  cadastre 
de  la  région  (2);  les  Arabes,  lors  de  leur  conquête  de  l'Espagne,  en  firent  dresser 
la  statistique,  et,  en  721,  le  vali  de  cette  province,  El  Samah,  put  envoyer  au 
Calife  un  tableau  statistique  du  pays  (3);  le  grand  Frédéric  fit  usage  de  la 
statistique  pour  la  levée  de  ses  soldats  (4). 

La  guerre,  en  se  compliquant  à  la  fois  dans  sa  préparation,  dans  son  méca- 
nisme et  dans  son  exécution,  devait  exiger  la  connaissance  de  plus  en  plus 
exacte  des  éléments  numériques  dont  le  statisticien  a  pour  mission  de  réunir 
les  bases  et  de  présenter  les  résultats.  Ces  éléments  ne  visent  pas  uniquement 
les  conditions  stratégiques;  ils  s'appliquent  également  aux  plus  lointaines  réper- 
cussions des  luttes  militaires  :  telles  sont  les  combinaisons  que  les  éventua- 
lités inhérentes  aux  conflits  armés  obligent  l'assureur  à  offrir  à  une  clientèle 
que  préoccupe  à  juste  titre  ce  risque  exceptionnel. 

Nous  ne  sommes  plus  à  l'époque  où  Frédéric  II  (5)  pouvait  affirmer  que 
«  les  bourgeois  ne  doivent  pas  s'apercevoir  quand  la  nation  se  bat  ».  Aujour- 
d'hui, dans  la  population  virile  de  la  nation,  la  presque  totalité  de  l'effectif 
adulte  est,  en  cas  de  guerre,  appelée   sous  les  drapeaux. 

Aussi  la  démographie  doit-elle  intervenir  pour  dénombrer  les  effectifs  mobi- 


(1)  Éléments  de  statistique.  Paris^  Guillauinin,  1847,  p.  63. 

(2)  Ibid.,  p.  63. 

(3)  Ibid.,  p.  13. 

(4)  Ibid.,  p.  179. 

(5)  Correspondance  politique,  IV,  p.  229. 
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lisables,  les  effectifs  mobilisés,  les  effectifs  des  blessés,  des  tués  et  des  pri- 
sonniers; de  même  le  recours  aux  comptages  s'impose  pour  l'appréciation  des 
ressources  alimentaires,  de  la  situation  économique  et  de  la  puissance  finan- 
cière des  belligérants.  Le  trouble  apporté  par  les  hostilités  aux  relations  com- 
merciales appelle  également  le  concours  de  la  statistique.  Il  en  est  de  même  de 
la  détermination  soit  des  ravagtis  causés  par  l'ennemi  lorsque,  s'affranchissant 
de  tout  scrupule,  comme  s'en  offre  à  nos  regards  indignés  le  lamentable  spec- 
tacle, il  érige  la  barbarie  en  méthode  d'intimidation  ou  de  vengeance,  soit  des 
inévitables  dommages  occasionnés  tantôt  par  l'invasion,  tantôt  par  la  mise  en 
état  de  défense  ou  la  lutte  à  main  armée. 

Les  risques  dont  la  guerre  implique  la  redoutable  survenance  ne  sont  point, 
d'ailleurs,  spéciaux  aux  combattants;  si,  avant  l'explosion  de  vandalisme  dont 
nos  adversaires  ont  déchaîné  les  ravages,  les  peuples  civilisés  pouvaient  compter 
sur  de  solennelles  ententes  pour  limiter  aux  hommes  sous  les  armes  les  périls 
des  hostilités,  cette  confiance  s'est  évanouie  devant  la  violation  aussi  impu- 
dente que  systématique  des  règles  élémentaires  du  droit  des  gens.  Ce  ne  sont 
même  plus  les  non-combattants  qui,  parmi  les  belhgérants,  sont,  contre  toute 
attente,  exposés  à  des  coups  volontairement  dirigés  contre  eux  :  les  nationaux 
des  peuples  étrangers  au  conflit  ont  à  souffrir  tant  dans  leurs  personnes  que 
dans  leurs  biens  et  voient  foulé  aux  pieds  le  sol  inviolable  de  leur  pays  ou 
détruits  sans  avertissement  préalable  les  navires  de  commerce  appelés  à  la 
mission  la  plus  pacifique  et  la  moins  suspecte  de  contrebande  de  guerre.  De  là 
le  recours  à  l'assurance,  non  seulement  pour  garantir  les  biens  des  belligérants 
et  sauvegarder  soit  leur  avenir,  soit  celui  de  leurs  familles  en  cas  de  blessure 
ou  de  décès  de  l'un  d'eux,  mais  encore  pour  protéger  les  ressortissants  des 
pays  neutres  dont  la  marine  ou  l'existence  est  exposée  à  l'atteinte  soit  d'une 
mine  flottante,  soit  d'une  torpille  lancée  par  un  adversaire  aussi  invisible  que 
contempteur  de  la  vie  humaine. 

Les  problèmes  que  soulèvent  en  temps  de  guerre  les  mesures  de  prévoyance 
applicables  soit  dès  le  temps  de  pa'X,  soit  au  cours  ou  à  la  suite  des  hostilités, 
appellent  à  l'évidence  le  concours  de  la  statistique,  depuis  les  formes  les  plus 
rigoureuses  de  l'assurance  régie  par  la  technique  actuarielle  jusqu'aux  moda- 
lités les  plus  souples  du  groupement  mutualiste  associé  aux  plus  ingénieuses 
combinaisons  de  l'assistance. 

La  science  française  n'a  point  failli  à  cette  tâche.  J'étais  certain  d'être  l'in- 
terprète d'une  pensée  commune  lorsqu'on  janvier  1915,  dès  l'ouverture  de  la 
présidence  dont  la  confiance  de  mes  collègues  de  la  Société  de  Statistique  de 
Paris  venait  de  m'honorer,  je  leur  demandais  de  consacrer  aux  problèmes  sou- 
levés par  la  guerre  l'ensemble  de  leurs  travaux  immédiats.  Je  recueillais  donc 
l'unanime  assentiment  de  nos  présidents  d'hier  ou  de  demain,  MM.  Yves 
Guyot,  Neymarck,  Huber,  Chervin,  Raphaël-Georges  Lévy,  Edmond  Théry; 
je  les  invitais  à  apporter  chacun  le  fruit  de  leurs  patientes  recherches  ;  j'an- 
nonçais en  même  temps  mon  intention  de  donner,  par  la  présentation  d'une 
étude  sur  l'assurance,  ma  participation  personnelle  à  l'œuvre  commise  et  de 
réunir  en  un  volume  les  statistiques  de  guerre  qui  attesteraient  l'effort  accom- 
pli au  cours  de  l'année  sublime  par  les  statisticiens  français.  Si,  d'ailleurs, 
j'avais  omis  cet  appel  spontané,  j'y  aurais  été  sollicité  par  l'exemple  de  ceux 
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qui,  comme  M.  d'Eichthal  (1),  se  préoccupent,  dans  des  travaux  isolés,  d'a- 
border les  plus  difficiles  questions  ou  qui,  comme  M.  Charles  de  Lasteyrie  (2), 
démontrent,  chiffres  en  mains,  la  nécessité  économique  d'une  victoire  décisive, 
une  paix  provisoire  ne  pouvant  être  que  génératrice  d'une  catastrophe  pour  la 
fortune  publique.  Les  travaux  de  la  Société  Royale  de  Statistique  de  Londres, 
dont  M.  Edgar  Crammond  a  entretenu  cette  savante  compagnie  le  17  mars 
1915  et  dont  M.  Arthur-J.  Gook  a  bien  voulu  faire  profiter  la  Société  de  Sta- 
tistique de  Paris  (3),  s'inspirent  de  préoccupations  de  même  ordre. 

Nul  ne  pouvait  s'étonner  de  voir  aujourd'hui  tous  les  yeux  tournés  vers  les 
champs  de  bataille,  tous  les  coeurs  vibrant  d'un  double  sentiment  d'horreur 
et  d'espérance.  Le  caractère  universel  de  cette  préoccupation  a  été  affirmé 
et  justifié  du  haut  de  la  chaire  du  Prince  des  Apôtres  avec  cette  sobre  élo- 
quence dont  seule  la  plus  incontestable  autorité  morale  peut  donner  le  secret  : 
«  De  tous  côtés,  déclarait  le  pape  Benoît  XV  dans  son  encyclique  Ad  beatissimi 
apostolorum  da  1*^'"  novembre  1914  (4),  domine  la  triste  image  de  la  guerre,  et 
il  n'y  a  pour  ainsi  dire  pas  d'autre  pensée  qui  occupe  les  esprits.  Des  nations  — 
les  plus  puissantes  et  les  plus  considérables  —  sont  aux  prises  :  faut-il  s'éton- 
ner si,  munies  d'engins  épouvantables,  dus  aux  derniers  progrès  de  l'art  mili- 
taire, elles  visent,  pour  ainsi  dire,  à  s'entre-détruire  avec  des  raffinements  de 
barbarie?  —  Plus  de  limites  aux  ruines  et  au  carnage  :  chaque  jour  la  terre 
inondée  par  de  nouveaux  ruisseaux  de  sang  se  couvre  de  morts  et  de  blessés,.. 
Et  —  tandis  que  des  armées  immenses  se  battent  avec  acharnement,  la  souf- 
france et  la  douleur,  tristes  compagnes  de  la  guerre,  s'abattent  sur  les  États, 
sur  les  familles  et  sur  les  individus;  chaque  jour  voit  s'augmenter  outre 
mesure  le  nombre  des  veuves  et  des  orphelins;  le  commerce  languit  faute  de 
communications;  les  champs  sont  abandonnés,  l'industrie  est  réduite  au  silence; 
les  riches  sont  dans  la  gêne,  les  pauvres  dans  la  misère,  tous  dans  le  deuil.  » 

Cet  éloquent  tableau  trace  un  programme  aux  travaux  statistiques. 

•  L'e  statisticien  est  donc  au  nombre  de  ceux  dont  les  éléments  qui  inter- 
viennent dans  une  guerre  doivent  le  plus  directement  appeler  l'attention  et 
solliciter  les  efforts.  Éléments  d'une  préparation  devenue  de  plus  en  plus  minu- 
tieuse dans  les  innombrables  détails  d'une  mobilisation  qui  éveille  l'idée,  non 
seulement  dans  l'espace,  mais  aussi  dans  le  temps,  du  plus  délicat  et  du  plus 
complexe  mécanisme  d'horlogerie.  Éléments  d'une  exécution  devenue  de  plus 
en  plus  complexe  par  suite  de  l'importance  des  effectifs,  de  l'étendue  des  lignes 
de  combat,  de  la  multiplicité  et  du  caractère  technique  des  organes  mis  en 
œuvre,  de  l'imprévu  des  moyens  d'action  de  l'adversaire  qui  peut,  par  des 
inventions  dues  à  l'ingéniosité  de  spécialistes  ou  par  l'application  de  procé- 
dés omis  dans  les  conventions  internationales,  dérouter  les  calculs  du  chef 
le  plus  avisé.  Éléments  d'une  applical^ion  devenue  de  plus  en  plus  aléatoire 
dans  la  mise  en  œuvre  des  combinaisons  stratégiques,  à  une  époque  où  le 
souverain  le  plus  ab,solu  ne  peut  plus  dire  «  l'État  c'est  moi  »,  où  la  voix  de 


(1)  Des  Évaluations  du  coût  de  la  guerre  [Revue  des  Sciences  politiques,  février  1915). 

(2)  La  Victoire  décisive  [Écho  de  Paris,  20  avril  1915). 

(3)  Le  Coût  de  la  guerre  [Journal  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris,  numéro  de  mai 
1915,  p.  219). 

(4)  Encyclique  Ad  beatissimi  apostolorum.  Édition  française.  Paris,5,rue  Bayard.p.  5  et  6. 
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l'opinion  publique  ne  se  laisse  pas  étouffer  par  la  plus  rigoureuse  censure  et 
où  le  citoyen  non  mobilisé  réclame,  au  double  titre  de  ses  obligations  fiscales 
et  des  obligations  militaires  imposées  à  des  membres  de  sa  famille,  que  la  fécon- 
dité du  sacrifice  exigé  lui  soit  effectivement  prouvée. 

Cette  brève  énumération  suffit  à  montrer  qu'un  tel  domaine  convient  au  plus 
haut  degré  à  ceux  qui  doivent  à  titre  professionnel  faire  preuve  d'exactitude, 
d'ordre,  d'initiative  et  de  sagacité  :  exactitude  dans  le  dénombrement,  ordre 
dans  le  classement,  initiative  dans  l'exposition,  sagacité  dans  l'appréciation. 

Le  statisticien  ne  doit  donc  pas  se  désintéresser  des  travaux  militaires; 
sinon,  il  ressemblerait  à  celui  qu'au  cours  d'une  vibrante  harangue  prononcée 
le  13  mai  dernier  dans  la  Ville  éternelle,  à  la  veille  de  la  participation  de 
l'Italie  à  la  guerre  des  nations,  M.  Gabriel  d'Annunzio  stigmatisait  comme 
«  agonisant  dans  son  lit  qui  parfois  nous  parut  un  cercueil  sans  couvercle  ». 
L'inaction  du  statisticien  ne  doit  résulter  que  du  souci  de  préparer  la  tâche 
de  demain  :  son  sommeil  doit  ressembler  à  celui  des  Mille  lorsque,  selon  l'expres- 
sion du  même  orateur,  «  ils  s'endormireni.  il  y  a  cinquante  ans  pour  se  réveiller 
à  l'aube  afin  de  marcher  en  avant,  toujours  en  avant,  non  contre  la  destinée, 
mais  vers  la  destinée  ». 

Or,  la  destinée  du  statisticien  est  précisément  celle  que  M.  Gabriel  d'An- 
nunzio caractérise  comme  «  faisant  une  seule  beauté  avec  la  lumière  ».  Cette 
lumière  il  doit  l'apporter  non  seulement  dans  les  faits,  les  choses  ou  les  per- 
sonnes, mais  aussi  dans  les  intelligences  et  dans  les  cœurs.  A  côté  de  la  clarté 
qu'il  projette  dans  les  données  éparses  qu'il  a  recensées  et  groupées,  c'est  l'étoile 
libératrice  qu'il  apporte  dans  l'obscurité  d'un  esprit  atteint  soit  du  trouble  de 
la  confusion,  soit  de  la  contagion  du  préjugé,  soit  de  la  neurasthénie  du  scru- 
pule. C'est  le  réveil  qu'il  suscite  dans  l'énergie  sommeillant  par  l'ignorance 
du  péril  à  éviter,  du  fléau  à  combattre,  du  devoir  à  accomplir.  Ses  élèves  ne 
sont  pas  uniquement  les  chercheurs  avides  de  progrès  dans  la  découverte  et 
jaloux  de  sûreté  dans  l'information  :  ce  sont  aussi  les  ignorants  qui  ne  soup- 
çonnent pas  la  puissance  et  la  nécessité  de  l'effort  personnel  et  qui,  moins 
coupables  qu'inconscients,  se  bornent  à  la  quiétude  du  présent,  oublieux  de 
l'avenir,  si  prochain  soit-il.  En  regard  des  résultats  déplorables  de  certaines 
pratiques  ou  de  certaines  tendances,  telles  que  l'alcoolisme  ou  la  stérilité,  le 
statisticien  fait  apparaître  la  tâche  qui  s'impose  à  la  collectivité  et  à  l'indi- 
vidu. De  la  sorte  il  engendre  des  qualités  morales  dont  une  expression  est  lé 
courage  civique;  cette  forme  de  la  vaillance  a  sa  place  marquée  à  côté  du 
courage  militaire,  parce  qu'elle  ne  bénéficie  point  de  l'entraînement  de  la 
lutte,  qu'elle  est  le  fruit  d'une  volonté  consciente  et  que  dans  le  creuset  de 
l'épreuve  le  plomb  vil  des  faiblesses  humaines  se  transforme  en  l'or  pur  des 
plus  sublimes  vertus. 

Ces  considérations  ne  sont  nullement  étrangères  au  domaine  des  relations 
entre  la  statistique  et  la  défense  nationale.  La  statistique,  par  exemple,  n'est 
pas  seulement  instructive  au  point  de  vue  militaire  par  les  données  qu'elle 
fournit  sur  les  effectifs  mobilisés;  elle  l'est  aussi  par  la  détermination  des 
effectifs  mobilisables  :  or,  ceux-ci  dépendent  à  l'évidence  de  la  densité  de  la 
population.  De  là  l'importance  militaire  des  éléments  tirés  de  la  démographie. 
A  cet  égard,  les  enseignements  qui  se  dégagent  des  statistiques  de  natalité  et  de 
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mortalité  sont  particulièrement  féconds  dans  les  pays  où,  comme  dans  le  nôtre, 
le  nombre  des  naissances  est  loin  d'atteindre  le  minimum  nécessaire.  Toutes 
les  initiatives  que  suscitent  les  tristes  constatations  relatives  à  notre  insuffisante 
natalité  constituent  autant  de  facteurs  essentiels  d'une  méthodique  prépara- 
tion à  la  guerre;  elles  le  sont  doublement  lorsqu'elles  émanent  de  ceux  qui, 
à  juste  titre  selon  moi,  considèrent  comme  de  simples  palliatifs  les  mesures 
législatives  ou  administratives  et  placent  le  véritable  remède  dans  le  dévelop- 
pement du  sentiment  religieux,  générateur  d'une  notion  élevée  du  devoir  patrio- 
tique et  du  sacrifice  dans  ce  monde  au  prix  de  l'espoir  d'une  récompense  éter- 
nelle dans  l'autre  :  c'est  qu'en  effet  cette  éducation  de  la  conscience  accoutume 
à  un  détachement  de  la  vie  terrestre  qui  donne  au  militaire  en  face  de  l'ennemi 
les  qualités  d'abnégation  et  de  courage  dont  la  lutte  à  main  armée  fait  une 
condition  nécessaire  de  la  victoire  fmale.  Tâche  qui  était  celle  d'hier  en  présence 
d'une  guerre  où  d'innombrables  combattants  sont  réclamés  sur  le  front  et 
dont  les  besoins  appellent  sous  les  drapeaux  des  hommes  ravis,  les  uns  aux 
bancs  du  collège,  les  autres  à  une  retraite  justifiée  par  l'âge  el  le  labeur  d'une 
existence  qui  touche  à  son  déclin. 

La  statistique  se  présente  dès  lors  comme  éducatrice  de  la  volonté  pour  la 
propagande  dont  elle  est  la  base  et  dont  elle  fournit  le  substantiel  aliment  : 
elle  le  devient  même  sous  une  forme  directe  lorsque  le  public,  au  lieu  de  consi- 
dérer avec  ironie  ou  de  fuir  avec  répugnance  les  travaux  des  statisticiens,  les 
honore  et  les  consulte  avec  un  intérêt  convaincu. 

La  déférence  et  la  curiosité  pour  les  documents  statistiques  offrent  un  avan- 
tage d'un  caractère  plus  général  encore  que  la  formation  morale  dans  un  do- 
maine déterminé  :  elles  donnent  à  la  population  des  habitudes  de  précision, 
de  méthode,  d'ingéniosité  et  de  réflexion  qui  trouvent  durant  la  guerre,  plus 
encore  que  durant  la  paix,  une  incessante  application  :  le  citoyen  mobilisé, 
qui  prépare  son  équipement  personnel  en  vue  d'une  longue  campagne,  ne 
réussit  dans  sa  tâche  que  par  la  scrupuleuse  perfection  des  détails;  il  en  est  de 
même  du  citoyen  qui,  retenu  par  l'âge  ou  sa  santé  loin  du  front  de  combat, 
cherche  dans  les  œuvres  d'assistance  une  occasion  féconde  de  participer  à 
l'œuvre  sacrée  de  la  défense  nationale.  Service  plus  précieux  sans  doute  que  les 
enseignements  directs  tirés  de  la  lecture  de  tableaux  ou  de  chiffres,  puisque  la 
vertu  de  l'effort  doit  être  préférée  à  la  contingence  du  résultat.  Les  dispositions 
de  l'esprit  que  crée  la  statistique  apparaissent,  en  effet,  comme  une  arme  dont 
le  maniement  permet  de  faire  face  aux  éventualités  les  plus  diverses  et  aux 
circonstances  les  plus  imprévues.  Le  statisticien  n'est  point,  par  exemple,  celui 
dont  un  des  prélats  les  plus  éclairés  de  l'Église  catholique  en  France  a  tracé  le 
caractère  avec  lu  plume  alerte  d'un  moderne  La  Bruyère.  Dans  son  magistral 
mandement  pour  le  carême  de  1915  (1),  l'éminent  archevêque  d'Avignon, 
Mgi"  Latty,  nous  a  montré,  en  effet,  l'homme  dont  l'esprit  «  aussi  inquiet  que 
borné  n'est  jamais  satisfait  de  ce  qu'on  lui  enseigne  ni  de  ce  qu'il  découvre 
lui-même  :  il  se  trompe,  se  contredit  et  cependant  juge  de  tout  ».  La  conduite 
des  hostilités  ne  fournit  que  trop  d'occasions  aux  stratèges  en  chambre  de  céder 
à  cet  instinct  d'une  critique  aussi  sévère  qu'irréfléchie;  or,  un  tel  défaut  n'est 

(1)   P.    9. 
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pas  seulement  regrettable  comme  tout  travers  individuel  :  il  devient  périlleux 
pour  la  collectivité  par  l'influence  qu'il  exerce  sur  l'opinion  publique  dont  il 
ébranle  la  confiance  ou  prépare  les  déceptions  dans  la  genèse  de  téméraires 
espoirs.  Le  statisticien,  au  contraire,  règle  ses  appréciations  sur  l'examen 
attentif  des  résultats,  la  recherche  impartiale  de  la  vérité,  le  calme  impertur- 
bable dans  les  mécomptes  des  travaux  les  plus  patients  :  il  dispose  donc  d'une 
boussole  et  d'un  phare  sur  cette  mer  orageuse  des  opinions  humaines  où  Bos- 
suet,  dans  le  sermon  sur  la  Loi  de  Dieu,  signalait  avec  éloquence  d'innom- 
brables naufrages. 

En  un  mot,  il  ne  suffît  pas,  pour  rendre  à  la  statistique  tout  l'hommage 
qu'elle  mérite,  de  la  définir,  selon  l'expression  de  Napoléon  I^^,  «  le  budget 
des  choses  »;  cette  formule  plus  séduisante  que  compréhensive  restreint  à  l'excès 
le  domaine  de  la  statistique  :  non  seulement  en  effet  elle  vise,  outre  les  choses, 
les  personnes  et  les  faits,  mais  encore  elle  constitue  pour  l'esprit  une  excel- 
lente école  de  discipline  dont  les  tempéraments  primesautiers,  comme  celui 
qui  est  à  la  fois  le  charme  et  la  force  du  peuple  français,  ont  un  exceptionnel 
besoin;  de  plus,  il  faut  reconnaître  à  la  statistique  la  valeur  d'un  manuel  d'en- 
geignement  civique  et,  dans  une  organisation  qui  comporte  le  recours  à  la 
nation  armée,  d'un  manuel  de  préparation  militaire. 

Ainsi,  le  statisticien  n'est  pas  un  théoricien  dont  les  spéculations  abs- 
traites exigeraient  le  calme  de  la  paix  et  seraient  incompatibles  avec  les  néces- 
sités immédiates  de  la  guerre;  c'est  un  praticien  dont  la  technique  est  un  élé- 
ment de  préparation  et  d'exécution  des  opérations  militaires  au  double  point 
de  vue  matériel  et  moral. 

Maurice  Bellom. 


II 

LA 

STATISTIQUE  INTERNATIONALE  DES  VALEURS  MORILIÈRES'^^ 

(Suite)  (2) 


BULGARIE 

LA  DETTE  PUBLIQUE  AU   1"'  JANVIER    1912  ET  DEPUIS   1889 

La  dette  bulgare  se  compose  des  emprunts  consolidés  6%  1892,  5%  1902, 
5%  1904,  41/2%   1907,  43/4%   1909  et  41/2%   1909;  de  la  dette  envers  la 

(1)  Reproduction  interdite  sans  ^autorisation  de  l'auteur.  —  Cette  étude,  présentée 
par  M.  Alfred  Neymarck  à  l'Institut  international  de  Statistique  à  Vienne,  en  septembre 
1913,  permet  de  fixer  la  situation  des  marchés  financiers  à  l'origine  de  la  guerre  que  nous 
subissons.  Elle  fait  suite  aux  rapports  présentés  par  notre  ancien  président  dans  la  session 
suivante  de  l'Institut  international  de  Stat'stique.  (Note  de  la  rédaction.) 

(2)  Voir  Journal  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris,  numéros  de  juillet  1915,  p.  322,  et 
août-septembre,  p.  353. 
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Banque  Nationale  de  Bulgarie;  et  de  la  dette  envers  la  Banque  Agricole  de 
Bulgarie.  Au  1®^  janvier  1912,  cette  dette  se  décomposait  comme  suit  : 


Dette  consolidée  : 

Capital  primitif 


Capital  restant  eu  circulation 
ail  l"  janvier  1911         au  l^r  janvier  1912 


Emprunt  hypothécaire  6% 

-  5      %  or.    .    .    . 

-  5     %  —  ...    . 

-  4V2%  -.  .    .    . 

-  4%%  -  .  .    .    . 

-  4V2  %  -  .  .   .    . 


1892 
1902 
1904 
1907 
1909 
1909 


francs 

124.962.500 
106.000.000 

99.980.000 
145.000.000 

82.000.000 
100.000.000 


francs 

86.767.500 
101.605.000 

97.117.500 
143.460.000 

81.799.410 

99.450.000 


francs 

82.974.500 
100.887.500 

96.502.500 
142.897.500 

81.657.618 

98.880.000 


Totaux. 


657.942.500       610.199.410       603.799.618 


Dette  envers  la  Banque  Nationale  de  Bulgarie  : 

3)  En  conformité  de  lois  spéciales  sur  les  crédits  extrabudgétaires  et  de 
l'article  50  de  la  loi  sur  la  Banque  Nationale  de  Bulgarie^  il  est  dû  actuel- 
lement   .^ 

b)  Sommes  avancées  pour  compte  de  l'État,  en  vertu  de  l'article  49  de  la 
loi  sur  la  même  banque  : 

Sur  l'échéance  de  janvier  1912,  emprunt  bulgare  6  %  or  1892.   .    .    . 
Sur  l'échéance  de  mars  1912,  emprunt  bulgare  5  %  or  1902.    .    .    . 

Sur  l'échéance  de  mai  1912,  emprunt  bulgare  5  %  or  1904 

Sur  l'échéance  de  février  1912,  emprunt  bulgare  4  ^/g  %  or  1907    .    . 

Diverses  autres  avances  provisoires 

Intérêts,  commissions,  etc 

Total 


27.594.540,78 


d) 


4.459, 
2.890, 
2.733 
3.514 
890 
277 


625,00 
053,78 
418,75 
119,70 
996,04 
355,72 


42.360.108,99 


Dette  envers  la  Banque  Agricole  de  Bulgarie  :  Francs 

En  base  de  lois  spéciales  sur  les  crédits  extrabudgétaires 1.898.983,44 

Dette  envers  la  municipalité  de  Varna 2.378.107,47 

Dette  envers  le  Trésor  pubhc 33.009.367,89 

Dette  envers  les  ministères  et  divers  établissements  pour  sommes  encais- 
sées sur  mandats  de  paiement 798.637,06 

Total 38.085.095,86 

La  dette  publique  de  la  Bulgarie  peut  donc  se  résumer  ainsi  au  1^^  janvier 
1912: 


Dette  consolidée 

Dette  envers  la  Banque  Nationale  de  Bulgarie 
Dette  envers  la  Banque  Agricole  de  Bulgarie. 

Dette  totale.   .    .    . 


Francs 

603.799.618 
42.360.109 
38.085.096 

684.244.823 


Les  emprunts  bulgares  négociables  à  la  Bourse  de  Paris  sont  les  suivants  : 
5  %  1896,  5  %  1902,  5  %  1904  et  4  V2  %  1907. 

On  remarque  que  le  5  %  1896  ne  figure  pas  au  tableau  de  la  dette,  parmi 
les  fonds  de  la  dette  consolidée;  cet  emprunt  fut,  en  effet,  destiné  à  augmenter 
les  moyens  des  caisses  agricoles  et  est  une  dette  envers  la  Banque  Nationale 
Bulgare  :  elle  figure  au  passif  de  la  Banque  Agricole  de  Bulgarie.  Cet  emprunt 
n'en  est  pas  moins  garanti  par  les  revenus  généraux  du  royaume  de  Bulgarie 
qui  s'est  engagé  à  faire  inscrire  chaque  année  à  son  budget  la  somme  nécessaire 
pour  le  service  de  cet  emprunt.  Il  est,  en  outre,  garanti  par  le  patrimoine  et 
les  revenus  des  caisses  agricoles,  qui  ont  été  affectés  spécialement  par  privi- 
lège sur  tous  autres  créanciers,  à  la  garantie  dudit  emprunt. 

Depuis  1889,  voici  quelles  ont  été  les  transformations  de  la  dette  conso- 
lidée : 
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DANEMARK 


LA  DETTE  PUBLIQUE  AU  31   MARS   1912  ET   DEPUIS   1880 

Au  cours  de  ces  deux  dernières  années,  la  dette  danoise  a  passé  de 
81.886.932  à  81.510.758  couronnes  pour  la  dette  intérieure,  et  de  219.867.250 
à  270.467.050  couronnes  pour  la  dette  extérieure. 

Pour  les  deux  dernières  années,  cette  dette  se  présente  comme  il  suit  : 


Dette  intérieure. 
Dette  non  remboursable  . 
Dette  remboursable.  .    .    . 


Au  31  mars 
1911  1912 

En  couronnes 


Total. 


80.795.755 
896.997 

81.692.752 


Dette  extérieure. 

Emprunts  à  3% 121.826.000 

Emprunts  à  3  V2  % 132.155.000 

Emprunt  hanovrien  à4% 186.250 


81.214.674 
296.084 

81.510.758 


120.326.000 

149.955.000 

186.250 


Total 

Total  général . 


254.167.250   270.467.250 


335.860.002   351.978.008 


Depuis  1880,  la  dette  danoise  a  suivi  la  progression  suivante 


Années 
au  31  mars 


1880 
1885 
1890 
1895 
1900 
1905 
1906 


Dette 

couronnes 

173.838.612 
197.197.824 
188.148.541 
208.428.026 
207.419.712 
241.416.603 
239.670.571 


Années 
au  31  mars 


1907. 
1908. 
1909. 
1910. 
1911. 
1912. 


couronnes 

257.931.798 
255.933.203 
253.944.158 
301.754.182 
335.860.002 
351  .978.008 


II 


LES  SOCIÉTÉS  PAR  ACTIONS  EN   1912  ET  DEPUIS   1902 


Les  sociétés  par  actions  se  sont  considérablement  multipliées  au  .Danemark 
depuis  une  dizaine  d'années.  Au  nombre  de  971  enjl902, 'elles  étaient  3.325 
en  1912;  quant  à  leur  capital  total,  il  n'a  pas  suivi  une  augmentation  corres- 
pondante :  il  atteint,  pour  3.325  sociétés,  854  millions  de  couronnes  alors  qu'il 
s'élevait,  en  1902,  à  508  millions  pour  971  sociétés. 

Voici  comment  se  décomposent  ces  sociétés  : 
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Sociétés 


Banques 

Compagnies  de  bateaux  à  vapeur.   .    .    . 

Compagnies  de  navires  à  voiles 

Compagnies  de  chemins  de  fer 

Compagnies  de  télégraphes  et  téléphones, 

Compagnies  d'assurances 

Sociétés  industrielles 

Sociétés  immobilières 

Sociétés  commerciales 

Sociétés  diverses 

Total 


1902  1905 

Nombre  Capital  Nombre  Capital 

En  mille  couronnes 


121 

132.711 

138 

164.742 

66 

57.299 

85 

60.622 

» 

>) 

153 

9.071 

27 

38.671 

32 

46.918 

11 

34.051 

14 

39.867 

31 

9.828 

37 

12.869 

458 

143.146 

711 

166.000 

» 

» 

85 

17.513 

111 

73.583 

430 

50.353 

146 

55.334 
508.623 

138 
1.823 

32.519 

971 

600.474 

1910  1912 

Nombre  Capital  Nombre  Capital 

En  mille  couronne» 


Banques.   . 

Compagnies  de  bateaux  à  vapeur  .... 
Compagnies  de  navires  à  voiles  .    .    .    . 

Compagnies  de  chemins  de  fer 

Compagnies  de  télégraphes  et  téléphones. 

Compagnies  d'assurances 

Sociétés  industrielles 

Sociétés  immobilières 

Sociétés  commerciales 

Sociétés  diverses 

Total 


168 

105 

140 

41 

16 

53 

.006 

126 

983 

238 


2.876 


227.240 
85.058 
6.792 
59.126 
47.466 
12.753 

210.809 
26.403 
81.452 
47.190 

804.289 


172 

102 

121 

45 

14 

53 

.156 

144 

.213 

305 


3.325 


239.658 
86.217 
5.419 
66.509 
52.147 
13.037 

236.011 
26.273 
98.747 
30.185 

854.203 


ESPAGNE 


LA  DETTE  PUBLIQUE  AU   l"^  JANVIER    1911    ET   1912 


Dans  notre  précédent  rapport,  nous  avons  montré,  d'après  le  projet  de 
budget  de  M.  Besada  pour  l'exercice  1910,  les  transformations  de  la  dette 
publique  espagnole  depuis  1900,  année  où  furent  mises  en  vigueur  les  réformes 
budgétaires  de  M.  V|*llaverde.  Au  l^''  janvier  1912,  voici  comment  se  décom- 
posait la  dette  comparativement  à  l'année  précédente  : 

Au  l"  janvier  Au  i"  janvier 

1911  1912 

Pesetas  Peseta^ 

Dette  extérieure  4% 1.028.300.200  1.028.150.500 

—  intérieure  non  remboursable  4% 6.526.097.739  6.51*7  .480.013 

—  intérieure  remboursable  5  % 1.618.062.500  1.604.585.000 

—  coloniale  2  V2  % 100.000.000  100.000.000 

—  intérieure  remboursable  4  %  et  autres  dettes.  158.643.626  157  .509  .464 

Totaux 9.431.104.065  '~9".  407  .724  .977 

D'une  année  à  l'autre,  la  dette  espagnole  a  donc  diminué  de  23.379.088 
pesetas. 
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II 

L'IMPOT  SUR  LES  REVENUS  DE  LA   RICHESSE  MOBILIÈRE  EN  ESPAGNE 

La  Direction  générale  des  contributions,  impôts  et  revenus  en  Espagne 
publie  tous  les  ans  un  relevé  statistique  très  détaillé  relatif  à  l'impôt  sur  les 
revenus  de  la  richesse  mobilière.  Nous  avons  donné,  dans  notre  précédent 
rapport,  les  renseignements  empruntés  à  ce  travail  officiel  pour  l'exercice  1908; 
nous  donnons  ci-après  les  chiffres  se  rapportant  à  l'année  1909. 

Rappelons  que  l'impôt  sur  les  revenus  de  la  richesse  mobilière  en  Espagne 
comprend  trois  grandes  classes  : 

1°  Impôt  sur  les  revenus   provenant  du  travail  personnel; 

2°  —  provenant  du  capital; 

3°  —  provenant  à  la  fois  du  travail  et  du  capital. 

Pour  ces  trois  classes,  les  revenus  ont  atteint  les  chiffres  suivants  en  1908  et 
1909  : 

1908  1909 

Pesetas 

Revenus  du  travail  personnel  .    .    .    .  384.151.582  392.455.963 

—  du  capital 717.386.570  697.983.853 

—  du  travail  et  du  capital   .    .  159.487.030  171.846.224 

Totaux 1.261.025.182         1.262.286.040 

Uimpôt  perçu  s'est  élevé  à  : 

1908  1909 


39 

.837.359 

82 

.215.431 

16 

.075.643 

Revenus  du  travail  personnel.    .    .    .  39.157.422 

—  du  capital 80.945.881 

—  du  travail  et  du  capital   .    .  12.977.011 

Totaux 133.080.314  1^8.129.433 

Les  revenus  du  capital,  ceux  du  travail  joint  an  capital  et  Vimpôt  auquel  ils 
ont  été  soumis,  se  sont  répartis  ainsi  : 

Impôt  sur  les  revenus  du  capital. 

Provcuance  des  rovoniis  Revenus  Iniput  perçu 

Pesetas 

Intérêts  de  la  dette  de  l'État 349.013.325  69.790.171 

Dividendes   des  banques  d'émission 28.513.137  1.552.540 

—  des  sociétés  anonymes 108.020.467  3.505.205 

—  des  sociétés  minières 28.896.018  629.182 

Intérêts  des  emprunts  et  obligations 136.476.818  4.444.353 

Primes  d'amortissement  des  obligations 2.653.700  86.575 

Intérêts  des  cédules  et  prêts  hypothécaires  .   .    .  40.616.558  1.95/1.423 

—       des  prêts  chirographaires 3.343.932  163.004 

Revenus  des  charges  de  justice 449.898  89.978. 

Totaux 697.983.853         82.215.431 
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Impôt  sur  les  revenus  du  capital  et  du  travail. 


Nature  des  entreprises 

Banque  d'émission 

Sociétés  par  actions  diverses 

Tramways  et  concessions 

Chemins  de  fer  et  navigation 

Sociétés  de  production  et  de  consommation  .    . 

Sociétés  coopératives  de  crédit 

—      de  fabrication 

Primes  des  compagnies  d'assurance  contre  l'in- 
cendie  

Primes  des  compagnies  d'assurance  sur  la  vie, 
contre  les  accidents,  etc 

Totaux  


Nombre 

Revenus 

I 

mpôt  pervu 

l'csetai 

î 

1 

37 

.733.301 

6 

.225.994 

537 

49 

.192.042 

6 

.334.884 

29 

4 

.851.326 

617.460 

/i9 

29 

.306.543 

2 

.228.335 

37 

671.540 

49.249 

2 

520.092 

34.317 

24 

716.886 

47.304 

51 

16 

.397.887 

360.724 

100 

32 

.456.607 

178.370 

830 

171 

.846.224 

16 

.076.643 

Objet  des  sociétés 


Crédit 

Eaux 

Sucre 

Canaux  et  ports 

Fabrication 

Chemins  de  fer  et  tramways 

Gaz  et  électricité 

Métallurgie 

Mines 

Monopoles 

Navigation 

Production  et  consommation 

Théâtres,  casinos,  courses  de  taureaux.    .    .    . 

Assurances 

Diverses 

Municipalités  et  provinces 

Totaux 1 


Nombre 


Capital 

Actions  Obligations 

Milliers  de  pesetas 


68 

1.076.196 

114.861 

42 

87.282 

13.847 

14 

197.692 

58.519 

13 

36.885 

48.356 

175 

363.724 

73.512 

78 

1.012.067 

1.845.076 

240 

233.457 

124.50^ 

12 

99.957 

40.250 

94 

472.595 

105.341 

6 

102.731 

3.289 

35 

103.237 

.17.097 

26 

9.697 

605 

29 

8.624 

2.015 

62 

324.974 

28 

161 

109.950 

20.575 

26 

)) 

135.919 

081 

4.239.068 

2.603.799 

III 


LES  VALEURS  MOBILIÈRES  EN  ESPAGNE  EN   1911 


La  revue  El  Economista  a  publié  les  données  recueillies  sur  la  statistique 
des  valeurs  mobilières  espagnoles  par  la  Direction  générale  du  Timbre,  une 
.des  administrations  qui,  en  Espagne,  jouissent  du  plus  juste  prestige. 

Parmi  les  impôts  dont  la  perception  est  assurée  par  cette  Direction,  un  des 
plus  importants  est  celui  de  l°/oo  sur  les  valeurs,  dit  timbre  de  négociation. 
Cet  impôt  est  annuel  et  a  fourni  la  base  d'une  statistique  de  la  richesse  mobi- 
lière espagnole.  Les  actions  et  obligations  et  autres  valeurs  paient  annuelle- 
ment, pour  timbre  de  négociation,  l°/oo  de  leur  valeur  effective,  d'après  le  cours 
moyen  de  l'année  précédente.  Pour  les  titres  qui  ne  sont  pas  cotés,  on  prend 
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pour  base  :  pour  les  actions  la  valeur  résultant  de  la  capitalisation  du  dividende 
à  5%  (à  défaut  de  dividende,  il  y  a  lieu  à  évaluation);  pour  les  obligations  et 
autres  valeurs,  le  montant  nominal  du  titre,  si  les  intérêts  sont  régulièrement 
payés;  sinon  on  procède  par  estimation. 

D'après  la  statistique  de  la  Direction  du  Timbre,  les  capitaux  effectivement 
appelés  à  payer  l'impôt  ont  été,  en  1911,  les  suivants,  imposés  d'après  la  cote 
ou  la  capitalisation  des  dividendes  : 

Peselae 

Actions 3.101.115.376 

Obligations 3.280.250.569 

Total 6.381.365.945 

Par  évaluation 1.039.557.675 

Total 7.420.923.620 

Comme  les  valeurs  imposées  par  évaluation  correspondent  en  grande  partie 
à  de  mauvaises  affaires,  à  des  entreprises  tombées,  on  peut  déduire  500.000 
pesetas  des  1.039.557.675  pesetas  qu'elles  représentent.  Reste  encore  pour  les 
valeurs  espagnoles  assujetties  à  l'impôt  environ  7  milliards  de  pesetas. 

Ce  chiffre  ne  comprend  pas  le  capital  étranger  employé  en  Espagne;  si  on 
en  tient  compte  on  arrive  à  un  total  d'environ  9  milliards  de  valeurs  espa- 
gnoles et  étrangères  inscrites  pour  le  paiement  de  l'impôt  du  timbre. 

Le  capital  autorisé  des  banques,  sociétés  anonymes  et  commandites  par 
actions  en  Espagne,  au  nombre  de  1.987  sociétés,  et  le  capital  des  obligations 
émises  par  les  mêmes  sociétés  ou  autres  corporations,  au  nombre  de  115,  attei- 
gnait, en  1911,  en  Espagne,  le  total  de  7.838.197.787  pesetas,  ainsi  réparti  : 

Peietat 

Actions 3.871.040.264 

Obligations 3.967.157.523 

Total 7.838.197.787 

Mais  tout  ce  capital  n'est  pas  en  circulation;  sur  les  actions,  il  reste  environ 
723  millions  à  verser  et  pour  les  obligations  il  y  a  environ  67.230.000  pesetas 
de  titres  à  la  souche,  de  sorte  que  le  capital  circulant  est  le  suivant  : 

ictioni  Obligationi 

Peietai 

Autorisé 3.871.040.264         3.967.157.523 

Non  réalisé 723.089.708  67.231.607 

En  circulation 3.147.950.556         3.899.925.916 

Total 7.047.876.472 

Les  valeurs  mobilières  espagnoles  en  circulation  formeraient  donc  le  total 
suivant  : 

Pcielai 

Sociétés  et  corporations 7.047.876.472 

Dettes  de  l'État 9.830.663:206 

Dette  du  Trésor 40.000.000 

Total 16.918.539.678 
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Toutes  ces  valeurs  ne  sont  malheureusement  pas  productives;  voici  le  tableau 
des  capitaux  placés  en  actions  et  obligations,  qui  rapportent  ou  ne  rapportent 
pas  : 


2 

Action! 
productives 

Actions  non 
productives 

En  milliers  de  peseta», 

obligations 
productives 

valeur  nominale 

obligations  noa 
productives 

Valeurs  émises 

— '■      non  réalisées  .   . 

.634.945 
451.305 

1.236.095 
271.786 
964.309 

3.888.383 

63.705 

3.824.678 

78.774 
3.526 

Valeurs  en  circulation  .    . 

2 

.183.640 

75.248 

Les  sommes  employées  dans  des  affaires  tombées  ou  qui  périclitent  se  chif- 
frent par  964  millions  pour  les  actions  et  75  millions  pour  les  obligations,  soit, 
au  total,  1.039  millions,  ce  qui  représente  une  proportion  énorme  de  la  richesse 
mobilière  espagnole. 

On  a  calculé  que  les  2.183  millions  (valeur  nominale)  d'actions  productives 
dans  la  circulation  avaient  une  valeur  effective  en  bourse,  de  3.101  millions. 
Quant  aux  obligations,  d'une  valeur  nominale  de  3.824  millions,  elles  repré- 
sentaient, en  bourse,  une  valeur  de  3.280  millions.  C'est-à-dire  que  la  valeur 
effective  des  actions  dépasse  leur  valeur  nominale  de  42  %,  tandis  que  les 
obligations  valent  14,23  %  de  moins  que  leur  montant  nominal. 

IV 

L'ÉMIGRATION  DES  CAPITAUX  EN   ESPAGNE 

La  question  du  mouvement  international  des  capitaux  et  la  balance  des 
paiements  fait  depuis  longtemps  l'objet  d'études  à  l'Institut  international 
de  Statistique  qui,  en  1905,  chargea  une  Commission  spéciale  de  son  examen  (1). 

M.  Bonaldo  Stringher,  directeur  général  de  la  Banque  d'Italie,  a  présenté 
à  cette  Commission,  lors  de  la  session  de  La  Haye,  un  rapport  remarquable  sur 
la  question  de  la  balance  des  paiements  en  Italie.  M.  Vicente  Gay  a  étudié  pour 
l'Espagne,  dans  la  revue  Le  Financiero  H ispano -Américano^  la  question  de 
l'émigration  des  capitaux,  un  des  phénomènes  les  plus  importants  de  l'économie 
mondiale. 

Le  mouvement  international  des  capitaux,  dit  M.  Gay,  crée  entre  les  divers 
pays  une  solidarité  au  regard  de  laquelle  les  anciennes  alliances  de  la  royauté 
ne  formaient  qu'un  faible  lien.  Que  l'on  réfléchisse  aux  effets  du  placement 
de  100  milliards  que  l'Angleterre,  la  France  et  l'Allemagne  ont  opéré  dans 
d'autres  pays.  Au  moment  où  la  rivalité  entre  l'Angleterre  et  l'Allemagne 
atteignait  son  point  culminant,  certains  Anglais  disaient  que  si  l'Allemagne 
était  plus  pauvre,  l'Angleterre  serait  beaucoup  plus  riche.  A  cela  Schmoller 
répondit  en  invoquant  le  principe  de  la  solidarité  des  peuples,  qu'il  était  de 
l'intérêt  de  l'Allemagne  que  les  Anglais  fussent  très  riches.  Et  cela  est  évident; 
ce  n'est  pas  chez  les  pays  pauvres  qu'il  faut  chercher  de  bien  sérieux  profits. 


(1)  Cette  Commission,  élue  à  Londres  en  1905,  est  composée  ainsi  qu'il  suit:  MM.  Gruber, 
DE  FoviLLE,  Sir  Alfred  Bateman,  Van  der  Borght,  Alfred  Neymarck^  Hennequin,  Yves 

GUYOT. 
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Pour  les  pays  qui  possèdent  un  excédent  de  disponibilités,  l'émigration  des 
capitaux  en  quête  d'emplois  rémunérateurs  est  un  fait  qui  se  traduit  par  un 
bénéfice  pour  l'économie  nationale;  le  capital  prêté  à  l'étranger  assure  une 
rente  avantageuse  au  pays  prêteur;  pour  le  pays  emprunteur,  qui  a  besoin 
d'argent,  c'est  un  moyen  d'augmenter  ses  forces  productives.  Mais  l'émigra- 
tion n'obéit  pas  toujours  à  ces  causes  normales;  il  y  a  des  cas  où  les  capitaux 
fuient  un  pays  parce  qu'ils  ne  peuvent  y  trouver  une  rémunération  convenable 
ou  parce  que  certaines  mesures  les  incitent  à  émigrer  à  l'extérieur.  Dans  ce  cas, 
les  conséquences  économiques  sont  très  défavorables,  parce  que  le  rapatrie- 
ment des  capitaux  ne  se  fait  plus  que  difficilement.  Un  pays  qui  prête  à  l'étran- 
ger récupère  presque  toujours  le  capital  et,  en  tous  cas,  il  est  assuré  de  percevoir 
les  intérêts;  le  capital  qui  fuit  faute  d'emplois  rémunérateurs  ou  pour  échapper 
à  une  politique  fiscale  draconienne,  ne  revient  plus.  En  Espagne,  dit  M.  Gay, 
l'émigration  des  capitaux  est  provoquée  par  le  poids  de  l'impôt,  d'une  part, 
et,  d'autre  part,  par  le  faible  rendement  des  industries  nationales  et  la  baisse 
des  fonds  publics  espagnols. 

Il  se  produit  en  Espagne  un  double  phénomène  :  d'une  part,  émigration  des 
capitaux;  de  l'autre,  invasion  d'établissements  financiers  étrangers  qui  appor- 
tent leurs  capitaux  dans  le  pays  et  déclarent  la  guerre  de  la  concurrence  à  la 
Banque  espagnole. 

On  a  proposé  des  mesures  de  défense  des  bourses  espagnoles  contre  l'invasion 
des  valeurs  étrangères;  elles  sont  irréalisables;  on  ne  peut  refuser  la  cote  aux 
valeurs  américaines,  alors  qu'on  l'a  accordée  depuis  longtemps  à  d'autres 
actions  et  obligations  étrangères.  Gomment  soumettre  à  un  régime  d'exception 
certaines  valeurs  étrangères  et  pas  les  autres.  Ce  qu'il  faut,  c'est  examiner 
les  causes  intérieures  qui  diminuent  le  rendement  des  valeurs  espagnoles.  Les 
capitaux  sont  des  produits  du  travail  national  et  il  faut  leur  procurer  un  emploi 
sur  le  sol  même  qui  les  crée  pour  augmenter  le  revenu  national.  En  résumé, 
quand  un  pays,  comme  l'Espagne,  n'a  pas  un  excédent  de  capitaux  dont  il  ne 
sache  que  faire,  il  faut  éviter  de  provoquer  l'émigration,  la  fuite  des  capitaux 
à  l'étranger  par  des  mesures  fiscales  vexatoires;  il  faut  laisser  le  rentier,  le 
capitaliste  en  paix.  L'émigration  des  capitaux  ne  se  justifie  que  s'il  y  a  pléthore 
de  disponibilités  à  l'intérieur. 

GRANDE-BRETAGNE 
I 

LA  DETTE  PUBLIQUE  AU  31    MARS   1912  ET  DEPUIS    1880 

D'après  le  rapport  annuel  sur  la  situation  de  la  dette  présenté  à  la  Ghambre 
des  Gommunes,  le  total  de  la  dette  britannique  s'élevait,  au  31  mars  1912, 
à  £724.806.428,  en  diminution  de  £8.266.182  sur  le  chiffre  du  31  mars  1911. 

Gomparativement  à  1910  et  1911,  cette  dette  se  présentait  comme  il  suit  : 


Dette  consolidée.    .    .    . 
Annuités  à  ternie   .    .    . 

Dette  flottante 

Autres  dettes 

Totaux 
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31   mars 

1910 

En 

1911 

milliers  de  livres  stcrii 

610.315 
34.417 
40.500 

47.840 

1912 

1^' 

.    .            614.868 

602.200 

.    .              35.877 
.    .              62.500 

33.044 
39 . 500 

.    .              49.218 

50  06'> 

.    .            762.463 

733.072 

724.806 

De  1911-1912,  la  dette  fondée  a  été  réduite  de  £  8.115.102;  la  valeur  en 
capital  des  annuités  terminables  a  été  réduite  de  £  1.372.876;  la  dette  non 
fondée  a  été  réduite  de  £  1  million;  total  des  réductions  :  £  10.487.978.  Par 
contre,  les  dettes  contractées  en  vertu  de  lois  spéciales  ont  augmenté  de 
£  2.221.796;  c'est  ainsi  que  la  diminution  de  la  dette  nationale  de  l'Angleterre 
ressort,  pour  l'exercice  1911-1912,  à  £  8.266.182. 

Il  convient  d'ajouter  que  le  montant  de  la  dette  flottante  a  été  réduit  tem- 
porairement de  £  6.400.000  par  l'application  d'une  fraction  du  solde  créditeur 
de  l'échiquier  au  remboursement  d'obligations  du  Trésor  renouvelables  le 
30  juin  1912  ou  antérieurement,  conformément  au  Revenue  Act  1906. 

Depuis  1880,  voici  quel  a  été  le  mouvement  de  la  dette  britannique  non 
amortie  : 


,     ,,  Dette 

Au  ol  mars  ,. ,, 

coDsotiuee 


1880 710.476 

1885 640.182 

1890 585.960 

1895 586.016 

1900 552.607 

1901 551.182 

1902 609.587 

1903 640.086 

1904 637.633 

1905 635.683 

1906 '   634.047 

1907 631  .928 

1908 625.609 

1909 621.839 

1910 614.869 

1911  ......  610.315 

1912 602.315 


Annuités 
a  terme 


Dette 
Qottante 


Dettes 
diverses 


En  milliers  de  livres  sterling 


32.035 
85.022 
70.336 
52.493 
60.191 
60.155 
60.295 
55.560 
51.363 
47.756 
43.460 
40.864 
39.408 
38.009 
35.877 
34.417 
33.044 


27.345 
14.033 
32.252 
17.400 
16.133 
78.133 
75.133 
75.133 
73.633 
71.633 
65.713 
51.713 
43.959 
42.840 
62.500 
40.500 
33.100 


749 
645 
541 

3.093 
9.989 
14.464 
20.200 
27.570 
31.868 
41.664 
45.770 
49.659 
50.850 
51.433 
49.218 
47.840 
50.062 


Total 


770.605 
739.882 
689.089 
659.002 
638.920 
703.934 
765.216 
798.349 
794.498 
796.736 
788.990 
774.165 
759.826 
754.121 
762.464 
733.072 
718.406 


Depuis  1890,  voici  quelles  ont  été,  annuellement,  les  charges  de  la  dette 
publique  britannique  : 
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TABLEAU 
39 
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Exercice» 


1890-1891 , 
1891-1892. 
1892-1893, 
1893-1894. 
1894-1895 . 
1895-1896. 
1896  1897 . 
1897-1898. 
1898-1899 . 
1899-1900. 
1900-1901 . 
1901-1902. 
1902-1903 . 
1903-1904 . 
1904-1905 . 
1905-1906 . 
1906-1907 . 
1907-1908. 
1908-1909 . 
1909-1910 . 
1910  1911. 
1911-1912. 


lutérèts  et  frais 
d'administratiuu 

Amortissements 

Charges 
totales 

En  livres  sterling 

5.962.108 

19.009.879 

24 

.971.987 

18.511.243 

6.313.842 

24 

.825.085 

18.523.588 

6.396.314 

24 

.919.902 

18.383.283 

6.655.441 

25 

.038.723 

18.301.921 

6.675.991 

24 

.977.912 

17.7G8.887 

7.299.205 

25 

.068.092 

17.728.171 

7.429.979 

25 

.158.150 

17.604.970 

7.718.277 

25, 

.323.247 

17.398.234 

7.839.489 

25, 

.237.723 

17.410.477 

6.124.808 

23 

.535.285 

18.818.652 

1  .549.865 

20 

.368.517 

20.855.725 

1.636.710 

22 

.492.436 

21.926.510 

6.504.Î08 

28 

.430.618 

21.285.305 

7.502.033 

28 

.787.338 

20.253.742 

8.613.197 

28 

.866.939 

20.438.411 

10.445.224 

30 

.883.635 

20.134.997 

11.483.095 

31 

.618.092 

19.956.432 

13.207.673 

33 

.164.105 

19.274.705 

12.115.290 

31 

.389.995 

19.605.136 

5.883.870 

25 

.489.006 

19.132.711 

9.136.622 

28 

.269.333 

18.601.296 

9.358.673 

27 

.959.969 

II 

LES  DETTES  LOCALES  EN  ANGLETERRE  DE  1895-1896  A   I9IOI9II 

En  réponse  à  une  question  d'un  membre  du  Parlement  britannique  M.  Burns, 
président  du  Local  Government  Board,  a  donné  les  renseignements  suivants 
sur  l'accroissement  en  Angleterre  et  dans  le  Pays  de  Galles  du  montant  des 
dettes  contractées  par  les  autorités  locales  depuis  1895-1896  jusqu'à  1910-1911  : 


Années 

Montant  total  (1)  des  dette» 

des  autorités  locales 

d'Angleterre 

et  du  Pays  de  Galles  (2) 

Charge 

par  tête 
d'habitant 

moyenne 

par  livre  sterling 
de  valeur  imposable 

Livres  sterling 

L. 

sh. 

d. 

sh.  d. 

1896-1896.    .    .    . 

.    .                 242.000.000 

7 

19 

2 

9    9 

1896-1897.    .    .    . 

.    .                 251.000.000 

8 

3 

1 

10  3 

1897-1898.    .    .    . 

.    .                 261.000.000 

8 

7 

7 

11  0 

1898-1899.    .    .    . 

.    .                275.000.000 

8 

14 

9 

12  0 

1899-1900.    .    .    . 

.    .                 293.000.000 

9 

3 

10 

13  4 

1900-1901.    .    .    . 

.    .                316.000.000 

9 

15 

10 

15  0 

1901  1902.    .    .    . 

.    .                342.000.000 

10 

10 

1 

16  9 

1902-1903.    .    .    . 

.    .                 370.000.000 

11 

4 

5 

18  8 

1903-1904.    .    .    . 

.    .                 393.000.000 

11 

16 

1 

2 

0  4 

1904-1905.    .    .    . 

.    .                 463.000.000 

13 

15 

3 

2 

6  5 

1905-1906.    .    .    . 

.    .                 479.000.000 

14 

2 

2 

2 

7   4 

1906-1907.    .    .    . 

.    .                 490.000.000 

14 

5 

4 

2 

7   4 

1907-1908.    .    .    . 

.    .                 498.000.000 

14 

7 

1 

2 

7   6 

1908-1909.    .    .    . 

.    .                 506.000.000 

14 

8 

8 

2 

7   7 

1909-1910.    .    .    . 

.    .                 536.000.000 

15 

2 

7 

2 

9  9 

1910-1911.    .    .    . 

.    .                 540.000.000 

15 

1 

10 

2 

9  9 

(1)  Déduction  faite  des  amortissements  effectués. 

(2)  Y  compris  les  dettes  contractées  ei*  vue  d'entreprises  reproductives. 
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III 

LES  ÉMISSIONS  ANGLAISES  EN   1912  ET  DEPUIS   1901 

D'après  les  relevés  annuels  de  The  Economiste  le  montant  des  émissions 
réalisées  en  1912  atteint  £  210.850.000,  contre  191.759.400  en  1911  et 
267.439.100  en  1910. 

Les  émissions  de  1912  se  décomposent  comme  suit  : 

Actions 

Noraenclalure  -^^^^.— -~- .^•^"—  Obligations  Total 

ordinaires  de  préférence 

En  livres  sterling 


Emprunts   anglais >>  »  »  » 

—  coloniaux >.  »  14.672.100  14.672.100 

—  étrangers »  »  9.584.500  9.584.500 

—  municipaux  anglais.   .  »  »  323.700  323.700 
Corporations  coloniales «  »  6.290.300  6.290.300 

—           étrangères «  «  13.438.500  13.438.500 

Chemins  de  fer  anglais 701.500  766.200  226.500  1.694.600 

Chemins  de  fer  indiens  et  coloniaux.  21.375.000  »  8.771.600  30. 146. 600 

Chemins  de  fer  étrangers 2.011.000  4.581.700  20.151.000  26.743.700 

Compagnies  minières  : 

Australiennes 367.400  12.500  »  379.900 

Sud-Africaines 844.800  45.000  1.396.300  2.286.100 

Autres 936.900  94.200  823.300  1.854.400 

Compagnies  d'exploration,  trusts 

financiers,  sociétés  d'études-  .    .  5.404.900  943.700  3.829.400  10.178.000 

Brasseries  et  distilleries 24.700  75.000  1.287.300  1.387.000 

Commerce  en  gros »  450.000  225.000  675.000 

Industrie 1.336.000  4.048.400  3.156.900  8.541.400 

Commerce  de  détail 30.000  1.164.800  1.182.200  2.377.000 

Sociétés  immobilières 1.316.900  2.002.000  3.555.900  6.874.800 

—  de  caoutchouc 1.528.000  254.000  583.600  2.365.600 

—  pétrolifères 3.843.200  1.146.300  784.500  5.774.000 

—  métallurgiques   et   char- 
bonnières   822.300  1.775.200  6.209.800  8.807.300 

Sociétés  d'électricité,  télégraphes.  1    .695.700  205.600  7.515.300  9.416.600 

Tramways  et  omnibus 2.891.400  710.000  11.016.900  14.618.300 

Automobiles 256.600  135.000  30.000  421.600 

Gaz  et  eaux 557.000  402.200  1.595.000  2.554.200 

Hôtels,  théâtres,  lieux  de  plaisir.   .  225.000  543.500  66.100  834.600 
Sociétés  pour  acquisition  de  bre- 
vets   351.000  645.700  142.000  1.138.700 

Docks,  ports,  navigation.    ....  1.390.000  2.101.000  4.238.300  7.729.300 

Banques  et  assurances 7.938.700  275.000  188.300  8.402.000 

Divers 3.262.900  6.297.400  1.780.300  11.340.600 


Totaux 59.111.000     28.674.400     123.064.600     210.850.000 

Voici  comment  se  répartissent,  trimestriellement,  les  émissions  anglaises 
depuis  1901  : 
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2"^  trimestre  ;)•  iriraestre  4"^  trimestre  Année  entière 

En  livres  sterling 


1901  35.044.000  83.915.000  19.029.000  21.370.000  159.358.000 

1902 47.993.000  58. .397. 000  21.276.000  26.146.000  153.812.000 

1903  22.226.000  55.188.000  15.063.000  15.986.000  108.463.000 

1904  19.905.000  50.654.000  9.547.000  42.913.000  123.019.000 

1905 67.301.200  36.915.500  22.854.100  40.116.600  167.187.400 

1906  30.264.800  55.059.800  10.835.900  24.012.800  120.173.200 

1907  49.428.600  40.304.600  15.031.400  18.265.400  123.630.000 

1908 45.287.900  64.38.5.600  31.541.800  50.988.400  192.203.700 

1909  64.238.400  56.835.200  27.094.400  33.58&.800  182.356.800 

1910 99.355.600  88.721.400  28.111. 600  51.250.500  267.439.100 

1911  61.245.000  56.238.800  14.914.500  59.361.100  191.759.400 

1912  47.966.100  62.377.500  40.687.100  59.819.300  210.850.000 


IV 

LES   PLACEMENTS  BRITANNIQUES  AUX  COLONIES   ET  A   L'ÉTRANGER 

Des  renseignements  statistiques  particulièrement  intéressants,  faisant  suite 
à  ceux  que  nous  avons  donnés  dans  notre  rapport  de  1907  sur  les  placements 
britanniques  aux  colonies  et  à  l'étranger,  ont  été  fournis  cette  année  par  la 
publication  d'un  Livre  Bleu  dont  les  chiffres  sont  ceux  fournis  par  le  commis- 
sariat du  revenu  intérieur.  D'après  les  relevés  publiés,  il  apparaît  que  les 
capitaux  anglais  se  sont  employés  eh  valeurs  étrangères,  en  ces  dernières  années, 
dans  des  proportions  beaucoup  plus  importantes  que  précédemment,  ainsi 
qu'en  témoigne  le  tableau  suivant  qui  fait  ressortir  le  rendement  des  place- 
ments en  valeurs  étrangères  à  différentes  époques  : 

Revenu  du  portefeuille  des  valeurs  étrangères. 

Époques  Valeur 

En  livres  sterling 

1886-1887 44.508.000 

1899-1900.    . 60.266.886 

1905-1906 73.899.265 

1911-1912 103.894.667 

Ainsi  que  le  commissaire  du  revenu  intérieur  le  fait  remarquer,  en  dehors 
des  chiffres  connus,  il  existe  une  source  de  revenus  fort  importante  qui  provient 
d'entreprises  autres  que  les  chemins  de  fer,  ayant  leur  exploitation  à  l'étranger, 
mais  sont  administrées  en  Angleterre,  telles  que  des  sociétés  minières,  de 
tramways,  de  thé,  de  café,  de  caoutchouc,  de  nitrates,  de  pétrole,  etc.,  qu'il 
est  impossible  d'identifier.  En  conséquence,  le  revenu  du  portcfeuilhï  composé 
de  valeurs  étrangères,  sur  lequel  l'impôt  est  levé,  est  certainement  d'un  volume 
bien  supérieur  à  celui  indiqué  par  les  chiffres  ci-dessus. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  comparer,  par  ailleurs,  le  revenu  de  certains 
groupes  de  valeurs  assujetties  au  contrôle  du  commissariat  du  revenu  intérieur, 
en  1905-1906  et  en  1911-1912. 
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1905—1906  1911—1912 

En  livres  sterling 

Fonds  d'État  anglais 15.993.607  14.458.374 

Fonds  du  Gouvernement  des  Indes 8.862.807  9.753.113 

Valeurs  de  gouvernements  coloniaux 13.906.601  15.326.413 

Fonds  d'États  étrangers 8.262.659  9.970.287 

Chemins  de  fer  anglais 41.241.692  46.099.539 

Mines  du  Royaume-Uni 19.999.972  19.680.037 

Valeurs  indiennes  et  coloniales  (à  l'exception  de 

fonds  de  Gouvernements) 14.794.821  23.769.078 

Coupons 12.061.156  17.059.648 

Chemins  de  fer  (hors  du  Royaume-Uni) .    .    .    .  16.111.221  28.016.128 

Ce  tableau  indique  bien  une  réduction  de  £  1.500.000  du  revenu  provenant 
des  fonds  d'État  anglais,  mais  elle  ne  peut  être  envisagée  que  favorablement, 
puisqu'elle  est  la  conséquence  d'un  amortissement  de  ces  fonds,  pour  un  mon- 
tant voisin  de  60  millions  £.  D'autre  part,  l'accroissement  du  rendement  net 
des  chemins  anglais,  qui  s'est  élevé  à  près  de  £  5  millions,  est  également  satis- 
faisant bien  que  la  grève  des  cheminots  de  1912  à  1913  ait  affecté  le  volume 
des  recettes  des  compagnies  dans  une  assez  sensible  proportion.  Ce  qui  l'est 
moins,  c'est  la  diminution  du  rendement  des  valeurs  des  mines  du  Royaume- 
Uni,  surtout  lorsque  l'on  considère  les  prix  élevés  pratiqués  depuis  déjà  long- 
temps par  le  combustible  houille.  On  constatera  que  les  accroissements  de 
revenu  les  plus  importants  proviennent  des  chemins  de  fer  ayant  leur  exploi- 
tation à  l'étranger,  ainsi  que  des  valeurs  étrangères  de  toutes  catégories. 

Depuis  1906,  l'augmentation  du  revenu  de  ces  valeurs  —  nous  entendons 
de  celles  qui  ont  été  identifiées  —  n'a  pas  été  moindre  de  £  30  millions  en 
chiffres  ronds.  En  admettant  que  ce  revenu  se  capitalise,  tant  en  intérêts 
que  dividendes,  au  taux  moyen  de  5  %,  les  placements  des  capitalistes  anglais 
à  l'étranger  correspondent  à  une  somme  globale  de  £  600  millions. 

Voici  un  tableau  donnant  les  revenus  obtenus  depuis  1886-1887  des  place- 
ments britanniques  dans  les  colonies  et  en  pays  étrangers  : 


Valeurs  coloniales 


1886- 
1902 
1903 
1904 
1905 
1906 
1907 
1908 
1909 
1910 
1911 


■1887 . 

1903 . 

1904 . 

1905 . 

1906 . 

1907 . 

1908 . 

1909 . 
1910. 
1911, 
1912 


Inde 

fonds  de  l'État 

et  chemins  de  fer 

Valeurs 

gouvernementales, 

coloniales 

et  étrangères 
(autres  que  les  fonds  d'Etals), 

coupons,  chemins  de  fer 
hors  de  la  Grande-Bretagne 

Totaux 

garantis 

et  étrangères 

autres  que  ceux  compris 
dans  la  colonne  2 

En 

livre»  sterling 

7.798.097 

16.243.321 

20.471.584 

44 

.503.002 

9.048.777 

19.935.643 

34.844.295 

63 

.828.715 

8.695.929 

20.263.072 

36.906.305 

'65 

.865.306 

8.760.185 

20.880.837 

36.421.087 

66 

.062.109 

8.862.807 

22.069.260 

42.967.198 

73 

.899.265 

8.768.237 

22.270.846 

48.521.033 

79 

560.116 

8.925.692 

23.414.624 

52.775.930 

85 

146.246 

9.037.209 

23.204.471 

56.595.713 

88 

837.393 

9.455.519 

24.618.988 

59.189.497 

93 

264.004 

9.634.846 

25.073.446 

66.224.431 

100 

952.723 

9.753.143 

25.296.700 

68.844.854 

103 

894.667 
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Ainsi  donc  le  montant  des  revenus  ne  dépassait  pas  £  44.500.000  en  1886- 
1887  et  atteignait  £  103.894.000  en  1911-1912.  Ils  ont  progressé  chaque  année, 
sauf  pendant  la  période  de  1893-1895,  qui  suivit  la  crise  Baring  de  1890.  Mais 
c'est  particulièrement  pendant  les  dix  dernières  années  qu'ils  se  sont  accrus. 
En  1910-1911  la  progression  s'est  même  élevée  à  £  7.750.000,  contre  £  4.250.000 
l'année  précédente  et  £  3  millions  l'année  suivante.  Les  revenus  provenant  de 
l'Inde  sont  ceux  qui  ont  progressé  le  plus  lentement.  Ceux  qui  viennent  des 
colonies  ont  augmenté  de  £  9  millions  environ  depuis  1886-1887  et  de  ^  5.250.000 
dans  les  dix  dernières  années.  En  réalité,  cette  somme  n'est  pas  énorme  si 
l'on  considère  la  quantité  formidable  des  emprunts  coloniaux  émis,  mais  les 
taux  d'intérêts  sont  relativement  bas. 


V 

LES  BANQUES  DU  ROYAUME-UNI  EN   1911 

D'après  l'étude  annuelle  de  UEconomist  sur  les  banques  du  Royaume-Uni, 
on  constate,  en  1911,  un  arrêt  dans  le  mouvement  de  concentration  des  afîaires 
de  banque  qui,  pendant  des  années,  a  constitué  le  trait  caractéristique  de 
l'histoire  des  banques  anglaises.  Par  suite  de  l'achat  du  Stamfort,  Spalding  and 
Boston  bank  par  Barclay  and  C^,  le  capital  des  Joint-stock  banks  a  été  réduit 
de  £  250.296  par  rapport  à  l'année  précédente,  accentuant  encore  la  diminu- 
tion du  capital  total  des  Joint-stock  banks,  qui  depuis  des  années  va  en  se 
réduisant  graduellement.  Jusqu'ici  cette  diminution  était  compensée  par  une 
augmentation  correspondante  des  fonds  de  réserve,  mais,  en  1911,  la  déprécia- 
tion des  valeurs  de  premier  ordre  a  été  telle  qu'il  a  fallu  prendre  sur  les  réserves 
pour  compenser  les  pertes  subies  de  ce  chef. 

Capital  et  réserves  des  banques. 

Décembre  Décembre 

1910  1911 

En  livres  sterling 

Angleterre 102.212.000  101.067.000 

Ecosse   17.560.000  17.675.000 

Irlande 11.475.000  11.443.000 


Totaux  pour  le  Royaume-Uni.  131.247.000  130.185.000 

Au  cours  de  l'année  1911,  la  baisse  des  actions  des  banques  anglaises  s'est 
accentuée.  La  prime  sur  les  banques  de  l'Angleterre  proprement  dite  est  tom- 
bée à  172%,  chiffre  le  plus  bas  atteint  depuis  bien  des  années.  La  baisse,  bien 
que  moins  forte,  n'est  pas  moins  sensible  en  ce  qui  concerne  les  actions  des 
banques  d'Ecosse  et  d'Irlande. 
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Mai  19U 


Capital  versé 


Valeur  en  Bourse 

Livres  sterling 


Hai  1912 
Capital  versé       Valeur  en  Bourse 


Angleterre  et  Pays  de  Galles 

Ecosse 

Irlande 

Iles  de  Man  et  Normandes  . 


59.369.000 

9.241.000 

7.309.000 

80.000 


178.461.000 

33.177.000 

20.338.000 

220.000 


59.119.000 

9.241.000 

7.309.000 

80.000 


160.639.000 

32.705.000 

18.123.000 

220.000 


Total  pour  le  Royaume-Uni .     95.999.000     232.196.000     75.749.000     211.687.000 

La  prime  en  bourse,  qui  était  de  206  %  en  mai  1911  pour  l'ensemble  des 
banques  du  Royaume-Uni,  n'atteignait  plus  que  184%  en  mai  1912. 

Les  exigibilités  des  banques  à  l'égard  de  leurs  clients  sont  particulièrement 
représentées  par  les  dépôts  et  les  comptes  courants.  En  ce  qui  concerne  les 
Joint-stock  banks  d'Angleterre  (à  l'exclusion  de  la  Banque  d'Angleterre),  les 
dépôts  représentent  près  de  85  %  de  la  totalité  des  engagements. 

Dépôts  et  comptes  courants. 


Banque  d'Angleterre 

Autres  Joint-stock  banks 

Banques  privées 

—  écossaises 

—  irlandaises 

—  de  l'Ile  de  Man  et  des  Iles 
normandes 

Totaux  


Situation 

au  31  octobre 

1910 

Pourcentage 

par  rapport 

aux  engagement» 

Situation 

au  31  octobre 

1911 

Pourcentage 

par  rapport 

aux  engagements 

Livres  sterling 

o/o 

Livres  sterling 

o/o 

55.963.000 

54,7 

61.123.000 

56,5 

720.687.000 

83,6 

748.641.000 

84,6 

26.808.000 

85,1 

27.099.000 

84,5 

106.652.000 

77,5 

112.209.000 

77,5 

82.508.000 

76,0 

65.465.000 

77.0 

1.079.000 

83,0 

1.098.000 

78,3 

973.697.000         79,9     1.015.635.000         79.5 


La  presque  totalité  de  ce  montant  énorme  de  dépôts  est  exigible  à  vue  ou  à 
très  court  préavis.  Aussi  l'actif  qui  en  fait  la  contre-partie  doit-il  être  suscep- 
tible d'être  réalisé  facilement  en  cas  de  besoin.  La  répartition  de  cet  actif 
d'après  sa  nature  est  donnée  dans  les  tableaux  suivants  : 

Numéraire  et  argent  à  vue  et  à  court  préavis. 


Banque  d'Angleterre 

Autres  Joint-stock  banks 

Banques  privées 

• —      écossaises  . 

—  irlandaises 

—  de  l'Ile  de  Man  et  des  Iles 
normandes 

Totaux 


Situation 

au  31  octobre 

1910 

Pourcentage 

par  rapport 

à  l'actif 

Situation 

au  31  octobre 

1911 

Pourcentige 

par  rapport 

à  l'actif 

Livres  sterling 

o/o 

Livres  sterling 

o/o 

31.356.000 

30,6 

32.438.000 

30,0 

199.724.000 

23,2 

211.064.000 

22,7 

6.478.000 

22,6 

6.866.000 

21,4 

25.604.000 

18,4 

30.129.000 

20,8 

13.762.000 

16,3 

14.516.000 

17,1 

178.000 

13,3 

191.000 

14,3 

277.102.000 

22,7 

293.204.00G 

» 
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Placements. 


Situation 

au  31  octobre 

1910 

Livres  sterling 

Banque  d'Angleterre 34.350.000 

Autres  Joint-stock  banks 137.710.000 

Banques  privées 8.113.000 

—        écossaises 33.322.000 

—      irlandaises 23.215.000 

de  r  Ile  de  Man  et  des  Iles 

normandes 469.000 

Totaux 237.179.000 


Pourcentage  Situation  Pourcentage 

par  rapport  au  31  octobre  par  rapport 

à  l'actif  total  1911  aux  engagements 


o/o 

33,6 
16,0 

25,7 
24,2 
28,2 

36,1 
19,5 


Livres  sterling 

33.721.000 

133.757.000 

7.975.000 

33.944.000 

24.362.000 

439.000 
234.198.000 


31,2 
15,1 
24,9 

23,4 
28,5 

31,3 


Escomptes  et  avances. 


Banque  d'Angleterre 

Autres  Joint-stock  bnnks 

Banques  privées 

—  écossaises 

irlandaises 

—  de  l'Ile  de  Man  et  des  Iles 
normandes 

Totaux  


Situation 

au  ;U  octobre 

1910 

Pourcentage 
par  rapport 
à  l'actif  total 

Situation 

au  31  octobre 

1911 

Pourcentage 

jiar  rapport 

aux  engagements 

Livres  sterling 

°/o 

Livres  sterling 

°h 

36.634.000 

35,8 

41.914.000 

38,8 

467.880.000 

54,3 

485.415.000 

55,0 

15.913.000 

51,6 

16.072.000 

50,2 

70.661.000 

51,5 

71.559.000 

49,5 

44.127.000 

53,7 

44.991.000 

52,7 

650.000 

50,0 

684.000 

48,9 

635.865.000 

52,2 

660.635:000 

» 

Le  tableau  suivant  donne,  à  un  an  de  distance,  un  état  comparatif  du  mon- 
tant de  l'encaisse  par  rapport  aux  dépôts  qui  constituent  la  presque  totalité 
des  exigibilités  des  banques  anglaises  : 

Proportion  de  l'encaisse  et  de  l'argent  à  court  préavis   par  rapport  aux  dépôts. 


Banque  d'Angleterre  .  . 
Autres  Joint-stock  hanks . 
Banques  privées  .    .    .    . 

—  écossaises  .   .    . 
irlandaises.    .    . 

—  del'lledeMan. 


.u  31  octobre 
1910 

Au  31  octobre 
1911 

Différence 

o/o 

o/o 

o/o 

56,0 

53 , 1 

—  2,9 

27,6 

28,2 

+   0,6 

24,2 

25,3 

+   1,1 

24,0 

26,9 

+    2,9 

21,9 

22,2 

+   0,3 

16,2 

16,5 

+   0,3 

Le  tableau  suivant  résume  la  situation  des  Joint-stock  banks  du  Royaume- 
Uni  : 


Exigibilités. 

Capital  et  réserve  .    .    . 
Bénéfices  non  distribués  . 

Dépôts 

Acceptations.   .    .    .    .    ■ 
Billets,  effets,  etc.  .    .    . 

Totaux  .    . 

Actif. 

Encaisse  et  argent  à  vue  . 

Placements 

Escomptes  et  avances  . 
Divers 

Totaux  .    . 
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Au  31  octobre  1910 

Au  31  octobre  1911 

Différence 

Livres  storlinj,' 

131 .247.000 

130.185.000 

— 

1.062.000 

5.840.000 

5.960.000 

+ 

110.000 

973.697.000 

1.015.635.000 

+ 

41.938.000 

57.095.000 

55.189.000 

^ 

1.906.000 

49.427.000 

49.613.000 

+ 
+ 

186.000 

1  .217.306.000 

1.256.572.000 

39.266.000 

277.102.000 

130.185.000 

+ 

18.102.000 

237.179.000 

234.198.000 

— 

2.981.000 

635.865.000 

660.535.000 

+ 

24.770.000 

67.160.000 

66.535.000 

— 

625.000 

1.217.306.000 

1.256.572.000 

+ 

89.266.000 

VI 


LES  OPÉRATIONS  DU  CLEARING    HOUSE  DE  LONDRES  DE   I87I-I9I2 

Le  tableau  suivant  résume,   depuis   1871   jusqu'à   1912  inclusivement,  le 
mouvement  annuel  du  Clearing  House  de  Londres  : 


Totaim  annuels 


Opérations 
des  4^5  jours 

de 
chaque  mois 


Opérations 

des  jours 

de  liquidation 

du  Stock  Excliange 


En  livres  sterling 


1871  4.826.034.000  211.095.000 

1876  4.963.480.000  225.936.000 

1881  6.357.059.000  253.133.000 

1886  5.901.925.000  215.519.000 

1891  6.847.506.000  264.501.000 

1892  6.481.562.000  260.422.000 

1893  6.478.013.000  268.084.000 

1894  6.337.222.000  261.547.000 

1895  7.592.886.000  283.610.000 

1896  7.574.853.000  290.681.000 

1897  7.491.281.000  302.123.000 

1898  8.097.291.000  331.267.000 

1899  9.150.269.000  359.088.000 

1900  8.960.170.000  372.463.000 

1901  9.561.169.000  392.279.000 

1902  10.028.742.000  385.160.000 

1903  10.119.825.000  382.285.000 

1904  10.564.197.000  445.281.000 

1906  12.287.935.000  497.070.000 

1906 12.711.334.000  524.816.000 

1907  12.730.393.000  542.513.000 

1908  12.120.362.000  456.667.000 

1909  13.525.446.000  510.173.000 

1910  14.658.863.000  596.865.000 

1911  14.613.877.000  568.756.000 

1912  15.961.773.000  643.156.000 


806.356.000 
761.091.000 
1.383.430.000 
1.198.557.000 
1.067.493.000 
1  .022.764.000 
1.002.664.000 
964.455.000 
1.304.670.000 
1.162.866.000 
1.113.682.000 
1  .231.847.000 
1  .544.295.000 
1.339.571.000 
1  .582.624.000 
1.566.755.000 
1.456.775.000 
1  .536.586.000 
2.070.622.000 
2.031.582.000 
1.822.273.000 
1.672.498.000 
2.129.209.000 
2.261.385.000 
2.218.700.000 
2.362.212.000 


Opérations 

des  jours 

de  règlement 

des  consolidés 


210.647.000 
225.948.000 
278.864.000 
266.497.000 
314.307.000 
299.405.000 
300.478.000 
301.448.000 
345.446.000 
380.354.000 
362.610.000 
402.861.000 
403.042.000 
438.125.000 
484.047.000 
570.337.000 
593.605.000 
597.160.000 
638.783.000 
644.534.000 
631.893.000 
645.046.000 
677.847.000 
733.430.000 
768.652.000 
725.293.000 
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GRÈCE 
I 

LA  DETTE  PUBLIQUE  AU  31   DÉCEMBRE   1911   ET  LES  REVENUS  AFFECTÉS 
A  SON  SERVICE  EN   1912 

La  dette  publique  hellénique  se  compose  de  la  dette  or  et  de  la  dette  papier. 
Voici  comment  elle  se  présentait  à  la  fm  des  années  1910  et  1911  : 


Au  31  décembre  1910  Au  31  décembre  1911 


A)  En  or. 


Emprunt  5%   1881 94.073.000  92.768.500 

—  5       1884 52.145.500  80.983.500 

—  4       1787   (monopoles) 123.270.000  122.031.000 

—  4       1889  (rentes) 140.562.000  138.787.000 

—  5       1890  (Pirée  Larisse) 54.262.000  53.496.000 

—  5       1893 8.823.500  8.710.500 

—  2V2%1898  (garantie  par  l'Angle- 
terre, la  France  et  la  Russie) 133.545.000  131.020.000 

Emprunt  4%  1902  (chemins  de  fer  helléniques)  55.849.500  55.784.500 

—  4       1910 »  ISOiOOO.OOO 


Totaux  A 692.530.500  833.511.000 

B)   En  papier. 

Emprunt  patriotique  de  1885,  sans  intérêts.  1.864.870  1.828.590 

—  de  1898  à  5% 75.070.000  74.930.000 

—  de  1900  à  5      (Pyrgos-Auligala)  .  11.515.000  11.475.000 
Papier-monnaie 71.775.975  61.775.975 

Totaux  B 160.225.845  150.009.565 

Nous  avons  rappelé  dans  notre  précédent  rapport  (1)  dans  quelles  conditions 
fut  instituée  la  Commission  financière  internationale  chargée  de  percevoir 
les  revenus  assurant  le  service  de  cette  dette.  Comme  on  peut  s'en  rendre 
compte  par  le  tableau  ci-dessous,  ces  revenus  se  maintiennent  supérieurs  aux 
estimations  de  la  loi  de  1898  : 


Estimation 
de  la  loi  de  1898 


Classification  ..  T.  ,'' '.JT^oo  1909  1910 


Sel 2.410.000  3.133.703  2.971.563 

Pétrole 5.300.000  5.017.570  5.125.260 

Allumettes 1.000.000  1.949.346  1.941.779 

Cartes  à  jouer 290.000  386.733  431.320 

Papier  à  cigarettes 2.700.000  2.938.641  2.992.000 

Tabac 6.600.000  7.165.600  7.492.000 

Timbre 10.000.000  10.638.815  10.862.060 


Totaux 28.390.000  31.230.409  31.315.992 

Douane  Pirée  (dr.) 10.700.000  23.894.165  25.038.699 

Ensemble  (dr.) 39.000.000  55.124.574  56.854.681 

Émeri  de  Naxos  (or).    .    .    .               600.000  881.158  1.321.809 

(1)  Rapport  de  1911,  page  118. 
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ClasiificatioD  1911  1912 

Sel 3.245.918  3.356.635 

Pétrole 5.048.379  5.024.595 

Allumettes 1.947.954  2.101.980 

Cartes  à  jouer 416.277  386.264 

Papier  à  cigarettes 2.992.006  2.992.000 

Tabac 7.492.000  7.492.000 

Timbre 12.330.064  10.722.851 


Totaux  33.472.583  32.076.385 

Douane  Pirée  (dr.) 26.243.165  24.323.000 


Ensemble  (dr.) 60.715.748  56.399.335 

Émeri  de  Naxos  (or) 1.047.746  815.815 

Voici  le  tableau  des  taux  d'intérêt  effectivement  payés  pour  les  divers  em- 
prunts helléniques,  depuis  la  réorganisation  de  la  Dette  : 


Taux  original 

Minimum 

1899 

1900 

1901 

1902 

1903 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908 

1909 

1910 

1911 

1912 

On  trouve  dans  le  dernier  rapport  de  la  Commission  internationale  siégeant 
à  Athènes  des  chiffres  intéressants  concernant  la  domiciliation  des  rentes 
grecques.  Ainsi,  le  montant  des  coupons  payés  sur  ces  rentes  en  1912  s'est 
élevé  à  16.715.700  francs,  dont  près  de  la  moitié,  soit  8.114.106  francs  en  Angle- 
terre, 4.655.344  en  France,  2.706.962  en  Grèce  même,  1.236.140  en  Alle- 
magne et  3.140  en  Egypte. 

La  Commission  envisage  l'avenir  avec  confiance.  La  diminution  subie  par 
les  recettes  pendant  les  derniers  mois  de  l'exercice  est  due  à  une  cause  excep- 
tionnelle, la  guerre,  qui  n'a  cependant  pas  empêché  certaines  sources  de  revenus 
de  rendre  plus  que  précédemment. 


Emprunt  4  o/o 
Monopole 

Emprunt  b  oja 
Funding 

Emprunt  5  "ja  1881, 
1884  et  1890 

Rentes  4 

o/o 

o/o 

o/o 

4,00 

5,00 

5,00 

4,00 

1,72 

1,60 

1,60 

1,28 

2.37 

2,20 

1,70 

1,36 

2,03 

2,10 

1,80 

1,44 

2,12 

2,20 

1,70 

1,36 

2,05 

2,10 

1,80 

1,36 

1,88 

2,20 

1,70 

1,44 

1,88 

2,12 

1,90 

1,52 

2,04 

2,00 

1,90 

1,52 

2,04 

2,00 

2,10 

1,68 

2,20 

2,20 

2,20 

1,68 

2,20 

2,20 

2,10 

1,76 

2,18 

2,10 

2,20 

1,76 

2,28 

2,30 

2,30 

1,76 

2,36 

2,40 

2,30 

1,92 

2,36 

2,40 

2,50 

2,00 
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II 

LES  CAPITAUX  FRANÇAIS  EN  GRÈCE 
[IVaprès  un  rapport  de  M.   Lebé^  consul  de  France  au  Pirée.) 

Le  capital  français  placé  en  Turquie  s'élève  actuellement  à  2.242.126.604 
francs.  L'Allemagne  et  l'Angleterre  sont  respectivement  créancières  à  Stam- 
boul de  1  milliard  209  millions  et  900  millions.  A  côté  de  ces  chiffres,  bien  mo- 
destes sont  les  capitaux  étrangers  placés  dans  le  royaume  hellénique.  Demain, 
sans  doute,  quand  un  traité  de  paix  aura  confirmé  les  résultats  des  deux  guerres 
balkaniques,  la  proportion  se  trouvera  modifiée.  Demain  aussi,  la  mise  en 
valeur  des  nouveaux  territoires  fera  affluer  en  Grèce  l'or  étranger.  Cependant, 
à  moins  d'événements  absolument  imprévus,  le  capital  français  conservera 
toujours  sa  place  prépondérante.  Dans  la  Grèce  d'hier  comme  dans  la  Turquie 
d'hier,  la  part  de  la  France  dépasse  la  moitié  des  capitaux  engagés. 

Pour  la  Grèce,  malheureusement,  nous  n'avons  pas  de  données  absolument 
certaines.  Notre  confrère  V Iconomiki  Hellas,  ayant  voulu  élucider  la  chose, 
n'a  trouvé  qu'un  travail  fait  il  y  a  deux  ans  par  le  consul  de  France  au  Pirée. 
M.  Lebé  constate  lui-même  le  manque  de  documents  officiels.  Il  a  dû  faire 
appel  à  la  bonne  volonté  des  fonctionnaires  supérieurs  des  Finances  et  des 
particuliers  compétents,  aux  établissements  de  crédit.  Il  a  écarté  tous  les 
chiffres  qui  ne  présentaient  pas  un  caractère  de  rigoureuse  exactitude.  En 
somme,  il  s'est  tenu  en  deçà  de  la  réalité.  Les  résultats  obtenus  ainsi  méritent 
cependant  considération,  d'autant  plus  que,  jusqu'au  moment  de  la  décla- 
ration de  la  première  guerre  balkanique,  les  chifïres  donnés  par  M.  Lebé 
n'avaient  subi  aucune  modification  appréciable.  Les  voici  : 

Francs 

Emprunts  d'Etat.  — 

Emprunt  de  1883 33.000.000 

Ancienne  dette 138.000.000 

Emprunt  Chemins  de  fer  helléniques 5.000.000 

Emprunt  de  la  Défense  nationale 1.000.000 

Emprunt  de  150  millions  (indemnité  de  guerre) 32.000.000 

Emprunt  de  110  milHons 105.000.000 

Autres  emprunts  d'intérêt  public  (municipalités,  ports,  etc.) .    .    .  5.000.000 

^  Entreprises  diverses. 

Banque  nationale 1.000.000 

Banque  d'Athènes 39.000.000 

Banque  d'Orient ' 18.000.000 

Chemins  de  fer  helléniques 5.000.000 

Chemins  de  fer  de  Thessalie 6.300.000 

Chemins  de  fer  du  Péloponèse 3.500.000 

Canal  de  Corinthe '. 3.600.000 

Société  privilégiée  pour  le  Raisin 15.000.000 

Société  des  Vins  et  spiritueux 4.500.000 

Société  française  des  Mines  du  Laurium 12.000.000 

Société  hellénique 5.500.000 

Société  des  Mines 1.000.000 

Mines  de  Séripho ' 3.000.000 

Greck  Iron  C^  Limited 1.000.000 

Société  du  gaz  Athènes.   . 5.000.000 

Compagnie,  des  Tramways 1.000.000 

Société  d'Électricité 24.000.000 

Société  franco-grecque  d'Explosifs 500.000 

Participation  à  diverses  entreprises 3.000.000 
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On  peut  évaluer  enfin  à  5  millions  la  propriété  mobilière  et  immobilière  en 
Grèce  de  l'État  français  ou  des  nationaux  français  établis  en  Grèce.  Au  total, 
nous  avons  une  somme  de  481  millions  dans  laquelle  ne  sont  pas  comprises  les 
sommes  absorbées  par  l'entreprise  du  canal  de  Corinthe  et  qui  s'élèvent,  dit-on, 
à  une  soixantaine  de  millions.  En  outre,  la  participation  de  la  France  à  l'an- 
cienne dette  est  évaluée  au  tiers  du  capital,  chiffre  inférieur,  dit  M.  Lebé,  à  la 
réalité.  On  peut,  par  conséquent,  sans  exagération,  évaluer  à  600  millions  les 
capitaux  français  placés  en  Grèce.  Sur  une  population  de  2.700.000  habitants, 
cela  donne  une  moyenne  de  222  francs  par  tête,  chiffre  respectable  si  l'on 
considère  que  la  part  à  la  Dette  publique  est  de  300  francs  par  habitant. 

11  serait  intéressant  d'établir  une  comparaison  entre  les  qapitaux  français  et 
les  autres  capitaux  étrangers  placés  en  Grèce.  Par  malheur,  les  données  pour 
ce  chapitre  sont  encore  plus  imprécises.  Cependant,  grosso  modo,  on  peut  établir 
le  tableau  suivant  : 

Fi'ancs 

Angleterre 250.000.000 

Russie 70.000.000 

Allemagne 20.000.000 

Italie 10.000.000 

Autres  pays 10.000.000 

Ce  qui  donne,  comparativement  à  la  France,  la  proportion  suivante  : 

France 100 

Angleterre 40 

Russie 10 

Allemagne 3 

Italie 2 

Autres  pays 2 

Il  faut  ajouter  pourtant  que  si  les  capitaux  français  placés  en  Grèce  repré- 
sentent un  chiffre  élevé,  les  Français  n'entrent  que  pour  un  nombre  infime 
dans  les  conseils  qui  gèrent  ces  capitaux. 


ITALIE 
I 

LA  DETTE  PUBLIQUE  AU  30  JUIN   1912  ET  DEPUIS  1885  ET  LES  COURS 

DE  LA   RENTE  CONSOLIDÉE 
i 

Comme  les  années  précédentes,  nous  avons  reçu  du  directeur  de  la  Dette 
publique  d'Italie  son  Rapport  à  la  Commission  de  surveillance  de  la  Dette.  Ce 
document,  établi  avec  l'ordre  et  la  précision  habituels,  renferme,  sur  la  situa- 
tion économique  et  financière  de  l'Italie,  d'intéressantes  indications.  Il  est, 
comme  d'usage,  divisé  en  trois  parties  : 

1°  Fonctionnement  de  l'Administration  de  la  Dette  publique; 
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20  Compte  général  de  l'Administration  de  la  Dette  publique  et  comptes 
spéciaux  s'y  rattachant; 

3°  Mouvement  des  titres. 

Nous  résumons  ci-après  les  renseignements  contenus  dans  ce  rapport  sur 
l'importance  de  la  dette  publique  de  l'Italie,  sur  son  amortissement,  sur  la 
statistique  des  titres  et  le  service  des  emprunts  hors  de  l'Italie  et  notamment 

en  France. 

* 
*  * 

Au  30  juin  1912,  le  capital  nominal  de  la  dette  publique  de  l'Italie, 
perpétuelle  et  amortissable,  s'élevait,  à  l'exclusion  de  la  dette  flottante,  à 
14.023.879.413,86  lire,  contre  13.832.890.141,32  lire  au  30  juin  1911,  soit  une 
augmentation  de  190.989.272,54  lire.  Au  30  juin  1911,  l'augmentation  était  de 
338.780.035,89  lire.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  c'est  au  cours  de  l'exercice 
1911-1912  qu'a  commencé  l'amortissement  de  la  rente  amortissable  3  %  net 
créée  par  la  loi  du  15  mai  1910.  L'augmentation  de  la  dette  provient  notamment 
de  l'émission  de  225  millions  de  bons  du  Trésor  quinquennaux  en  vertu  de  la 
loi  du  21  mars  1912. 

Le  service  des  intérêts  a  atteint,  pour  l'exercice  écoulé,  le  chiffre  de 
436.748.139,79  lire  au  lieu  de  446.865.512,40  lire  en  1910  à  1911,  soit  une  di- 
minution de  10.117.372,61  lire.  Les  primes  d'amortissement  se  sont  élevées  à 
575.700  lire,  en  augmentation  de  11.200  lire. 

U extinction  de  la  dette  par  application  du  fonds  d'amortissement  a  porté 
sur  un  capital  nominal  de  18.738.960  lire  au  lieu  de  44.315.290  lire,  soit  une 
diminution  de  25.576.330  lire. 

Depuis  1900,  la  dette  publique  et  le  service  des  intérêts  ont  suivi  la  marche 
suivante  : 


Au  30  juin 

Dette  perpétuelle 
et  amortissable 

Intérêts 

1900  .... 

.    .            12.881.522.063,71 

545.677.061,94 

1901  .... 

^    .            12.856.692.379,22 

546.200.589,02 

1902  .... 

.    .            12.801.241.629,18 

546.439.690,40 

1903  .... 

.    .            12.762.551.150,55 

547.925.024,28 

1904  .... 

.    .            12.731.333.143,46 

543.893.763,04 

1905  .... 

.    .            12.705.422.399,79 

540.070.968,80 

1906  .... 

.    .            13.029.215.735,97 

537.950.532,32 

1907   .... 

.    .            13.119.675.014,43     (convers.)     487.750.425,87 

1908  .... 

.    .           13.277.229.909,97     (convers.)     437.516.415,77 

1909  .... 

.    .            13.483.418.430,65 

436.927.396,78 

1910  .... 

.    .            13.494.110.105,43 

439.672.259,93 

1911  .... 

.    .            13.832.890.141,32 

446.865.512,40 

1912  .... 

.    .            14.023.879.413,86 

* 

*   * 

436.748.139,79 

Les  rentes,  intérêts  et  primes  de  toutes  les  dettes  de  l'État,  à  l'exception 
de  la  rente  du  Saint-Siège,  des  consolidés  4  V2  et  3  V2  et  d'une  partie  de  la  dette 
perpétuelle  Corpi  Morali  di  Sicilia,  sont  frappés  de  l'impôt  sur  la  fortune 
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mobilière  de  20  %  ;  cet  impôt  a  produit  en  1911-1912,  11.960.511,62  lire  au  lieu 
de  12.369.073,50  lire,  soit  une  diminution  de  408.561,88  lire.  La  taxe  de  négo- 
ciation qui  grève  les  obligations  de  certains  canaux  et  chemins  de  fer  a  donné 
1.069.698,24  lire  au  lieu  de  1.099.570,98  lire,  soit  une  diminution  de  29.872,74 
lire. 

Voici  quels  ont  été,  depuis  1900,  les  produits  de  l'impôt  de  20  %  sur  la  fortune 
mobilière  et  de  la  taxe  de  négociation  : 


Exercices 

1899-1900. 
1900-1901 . 
1901-1902. 

1902  1903 , 

1903  1904. 
1904-1905 . 
1905  1906. 
1906-1907. 
1907-1908. 
1908-1909 . 
1909  1910. 
1910-1911. 
1911-1912. 


Impôt  sur  la  fortune 

Taxe 

mobilière 

de  négociation 

95.320.427,21 

1.160.073,64 

95.111.520,37 

1.147.854,07 

94.944.679,06 

1.118.325,25 

93.978.313,54 

1.056.269,14 

93.543.281,96 

1.094.494,22 

93.414.187,37 

1.110.320,44 

92.355.670,16       (convers.) 

1.108.739,44 

52.721.418,25       (convers.) 

1.113.528,39 

13.084.820,91 

1.064.069,18 

12.977.373,16 

1.052.988,91 

12.480.150,53 

1.069.564,94 

12.369.073,50 

1.099.570,98 

11.960.511,62 

1.069.698,24 

* 
*    * 

L'ensemble  des  paiements  faits  à  Véiranger  pour  le  service  de  la  dette  pu- 
blique a  atteint,  en  1911-1912,  42.984.261,18  lire,  contre  39.687.714,71  lire  en 
1910-1911  et  30.229.684,43  en  1909-1910. 

Ces  paiements  sont  ainsi  répartis  : 

Lire 

MM.  de  Rothschild  frères,  Paris 25.274.440,82 

Crédit  Industriel  et  Commercial 2.145.629,00 

Crédit  Lyonnais,  Paris 1.604.577,28 

Société  Générale 1.125.195,00 

Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  Paris 1.123.803,32 

Comptoir  National  d'Escompte .  422.932,50 

Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  Bruxelles  .    .    .  42.302,00 

Crédit  Lyonnais,  Genève 9.699,56 

Trésoriers  français 159.472,74 

Soit  au  total 31.908.052,22 

pour  les  banques  et  trésoreries  françaises^  au  lieu  de  28.548.559,37  lire  l'année 
précédente. 

Viennent  ensuite  les  banques  anglaises^  qui  ont  payé  6.109.977,97  lire  au  lieu 
de  6.737.866,54  lire;  leurs  paiements  se  répartissent  ainsi  : 


C.  .T.  IlambroandSon.   .    .    .-.    .    .         4.881.937,52 

N.  M.  Rothschild  et  fils 788.639,39 

Baring  brothers  and  C" 439.401,06 
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Le  service  des  banques  allemandes  a  porté  sur  3,014.783,54  lire;  il  avait  été, 
l'année  précédente,  de  3.415.164,05  lire;  les  paiements  de  ces  banques  ont  été 
effectués  notamment  par  les  établissements  suivants  : 

Lire 

S.  Rleichroeder 8:^4.120,86 

Deutsche  Bank 022.284,78 

Disconto-Gesellschaft 465.851,10 

Bank  fur  Ilandel  und  Industrie.    .  327.103,85 

Le  surplus  des  paiements  extérieurs,  soit  1.951.447,45  lire,  a  été  effectué  par 
divers  établissements,  suisses,  autrichiens,  hollandais,  parmi  lesquels  figurent 
le  Bankverein  Suisse  de  Baie,  pour  1.479.657,20  lire,  la  Société  Autrichienne 
de  Crédit  (Crédit  Australt)  de  Trieste,  pour  299.570,87  lire,  la  Société  de  Crédit 
Suisse  de  Zurich,  pour  06.275,85  lire,  etc. 

En  résumé,  sur  43  millions  environ  payés  à  l'étranger,  il  a  été  payé  : 

Lire 

En  France 31.908.052,22      . 

En  Angleterre 6.109.977,97 

En  Allemagne 3.014.783,54 

En  pays  divers 1.951.447,45 

Depuis  1900,  les  paiements  à  l'étranger  et  en  France  se  sont  effectués  comme 
suit  : 

Ensemble  Paiements 

Eiercices  Jes  paiements  faits 

faits  à  l'étranger  en  France 

1899-1900.  .....  83.116.284,98  48.424.580,04 

1900-1901 75.913.689,00  44.510.417,66 

1901-1902 70.093.202,06  42.388.696,90 

1902-1903 54.076.003,81  34.770.204,84 

1903-1904 43.224.443,04  26.675.688,09 

1904-1905.  ......  41.442.577,00  22.338.049,33 

1905-1906 36.306.857,43  23.694.410,65 

1906-1907 30.137.292,68   (convers.)   17.573.791,27 

1907-1908 27.654.879,59  17.598.955,90 

1908-1909 28.074.020,93  17.841.619,61 

1909-1910 30.329.684,43  22.301.191,91 

1910-1911 .  39.687.714,71  28.548.559,37, 

1911-1912 42.984.261,18  31.908.052,22 

*  * 

Le  nombre  total  des  inscriptions  de  rentes  consolidées  3  V25  précédemment 
3  3/4%,  en  circulation  au  l^r  juillet  1912,  s'élevait  à  2.257.921,  pour  un  chiffre 
de  283.448.335,68  lire  de  rente.  Ce  fonds  provient  du  fonds  3^/4%  dont  les 
intérêts  ont  été,  à  partir  du  l^^"  janvier  1912,  réduits  ,\  3  72%»  en  vertu  de  la 
loi  de  conversion  du  29  juin  1906.  Les  inscriptions  de  rentes  3  %  étaient  au 
nombre  de  40.769  pour  4.803.145,97. lire  de  rente,  en  augmentation  de  1.411 
en  nombre  et  en  diminution  de  33  lire  de  rente.  Les  inscriptions  de  rentes  3  1/2  % 
(catégorie  A)  s'élevaient  à  112.126  pour  33.012.286,19  lire,  en  augmentation  de 
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3.190  et  de  7.858,26  lire.  Les  inscriptions  de  rentes  4  V2  %  étaient  au  nombre  de 
44.375  pour  32.453.593,99  lire  de  rente,  en  diminution  de  235  et  de  20.661 ,66  lire. 

* 
*  * 


La  répartition  des  titres  de  rente  en  coupures  nominatives,  mixtes  et  au 
oprteur  était,  au  l^^"  juillt^t  1912,  la  suivante  : 

1»  Rente  3  V2  %  (3  Vé  ancien),  542.000  certificats  nominatifs  pour 
143.558.238,89  lire  de  rente;  8.489  certificats  mixtes  pour  1.156.095,50  lire; 
1.707.432  titres  au  porteur  pour   138.734.001,29  lire; 

2°  Rente  3  %,  17.270  certificats  nominatifs  pour  3.234.547,40  lire;  34  cer- 
tificats mixtes  pour  5.025  lire;  23.465  titres  au  porteur  pour  1.563.573,57  lire  ; 

3°  Rente  3  V2  %  (catégorie  A),  32.712  certificats  nominatifs  pour 
25.780.458,93  lire;  644  certificats  mixtes  pour  54.456,50  lire;  78.770  titres  au 
porteur  pour  7.177.370,76  lire; 

40  Rente  41/2%;  la  totalité  est  sous  la  forme  nominative  en  44.375  certificats. 

Le  tableau  que  nous  publions  ci-après  montre,  depuis  l'exercice  1885,  les 
mouvements  des  divers  éléments  qui  composent  la  dette  de  l'Italie. 

Composition  de  la  dette  publique  italienne  au   30   juin  de  chacune  des  années 

1885  à  1912. 

{Milliers  de  lire.) 


DETTE 

DKTTK 

BONS 

ordinaires 

BILLT5TS 

de 

la  Banque 

d'Élat 

COMPTES 

courants 

BONS 

et  titres 

non 

TOTAL, 

de 

ANNÉKS 

perpétuelle 

rachetalile 

du 
Trésor 

et  avances 
statutaires 
des  instituts 
d'émission 

productifs 
d'iutérAts 

TOT.4L 

aliénés 
appartenant 
au  Trésor 

la  dette 
effective 

1885.    .    .   . 

9.125.320 

2.046.905 

257.713 

340.000 

12.703 

11.782.641 

365.476 

11.417.165 

1886. 

9.189.514 

2.024.704 

205.263 

363.000 

25.694 

11.808.175 

368.340 

11.439.835 

1887. 

9.197.370 

1.992.129 

207.319 

334.073 

7.891 

11.738.782 

284.648 

11.454.134 

1888. 

9.196.730 

2.459.702 

261.030 

334.073 

3.265 

12.254.800 

336.371 

11.918.429  , 

1  1889. 

9.198.711 

3.013.195 

274.643 

334.073 

9.813 

12.830.435 

474.258 

12.356.177 

1890. 

9.203.571 

3.238.345 

276.773 

334.073 

9.165 

13.061.927 

694.568 

12.367.359  i 

!  1891. 

9.204.552 

3.429.016 

289.272 

334.073 

20.618 

13.277.531 

613.989 

12.663.542 

;  1892. 

9.205.178 

3.610.120 

280.870 

359.073 

ll.ti61 

13.466.902 

639.979 

12.826.923  1 

1  1893. 

9.205.791 

3.763.671 

282.116 

369.573 

5.604 

13.626.755 

663.669 

12.963.086 

1894. 

9.204.105 

3.825.181 

236.742 

506 . 000 

7.641 

13.779.669 

926.693 

12.852.976 

1895. 

9.460.738 

3.480.930 

269.376 

381 . 856 

11.081 

13.603.980 

739.315 

12.864.665 

1896. 

9.661.668 

3.316.760 

288.299 

413.436 

2.205 

13.682.368 

689.706 

12.992.662  i 

1897. 

9.716.272 

3.219.076 

263.559 

419.154 

18.165 

13.636.226 

676.585 

12.959.641  1 

1898. 

9.761.416 

3.137.966 

280.304 

476.192 

23.711 

13.679.589 

445.041 

13.234.548 

1899. 

9.777.256 

3.131.068 

297.106 

445.270 

33.744 

13.684.414 

432.030 

13.252.414 

1900. 

9.804.520 

3.077.002 

294.585 

427.851 

18.501 

13.622.459 

191.716 

13.430.743 

1901. 

9.832.195 

3.024.498 

295.484 

424.346 

21.433 

13.597.956 

180.291 

13.417.665  ' 

1902. 

9.845.286 

2.955.956 

216.569 

434.051 

45.178 

13.497.1)40 

168.675 

13.328.3'55 

1903. 

10.043.010 

2.719.541 

205.546 

422 . «06 

59.345 

13.450.0-18 

160.801 

13.289.247 

1904. 

10.060.074 

2.671.259 

193.840 

434.438 

61,518 

13.421.129 

151.841 

13.266.288 

1905. 

10.055.419 

2.650.003 

173.957 

420.691 

133.836 

13.433.906 

148.307 

13.285.599 

1906. 

10.055.420 

2.983.796 

138.221 

429.974 

92.976 

13.700.387 

497.908 

13.202.479 

1907. 

10.055.429 

3.064.246 

114.660 

421.363 

21.465 

13.677.163 

586.802 

13.090.361  1 

1908. 

10.055.415 

3.221.815 

109.503 

409.056 

21.765 

13.817.554 

760.092 

13.057.462  , 

1909. 

10.055.394 

3.428.024 

129.466 

419.398 

21.892 

14.054.174 

983.257 

13.070.917  1 

1910. 

10.055.388 

3 . 438 . 723 

105.123 

417.860 

71.783 

14.088.877 

1.010.975 

13.077.902  1 

1911. 

10.055.378 

3.777.512 

82.319 

436.071 

56.915 

14.408.195 

1.366.772 

13.041.423  j 

1912.   . 

10.052.311 

3.971.568 

207.268 

479.054 

72.947 

14.783.148 

1.353.788 

13.429.360 

i 

Il  fut  un  temps  où,  par  le  fait  de  la  grande  quantité  de  rentes  placées  à 
l'étranger  et  de  l'élévation  du  cours  du  change,  les  paiements  extérieurs  effec- 
tués par  l'Administration  de  la  Dette,  en  Italie,  atteignaient  une  proportion 
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considérable.  C'était  aux  environs  de  1893.  Depuis  cette  époque,  la  situation 
s'est  bien  modifiée,  ainsi  qu'on  s'en  rendra  compte  par  le  tableau  ci-dessous  : 

Proportion  des  paiements  faits  à  l'étranger  par  rapport  à  l'ensemble 
de  la  dette  publique  italienne. 


Exercices 


Proportion 


Exercices 


1884-1885 27,49 

1885-1886 31,62 

1886-1887 32,91 

1887-1888 39,74 

1888-1889 38,69 

1889-1890 38,64 

1890-1891 47,67 

1891-1892 47,50 

1892-1893 50,38 

1893-1894 38,16 


1894 

1895 

1896 

1897 

1898- 

1899 

1900 

1901 

1902 

1903- 


1895. 
1896. 
1897. 
1898. 
1899. 
1900. 
1901. 
1902. 
1903. 
1904. 


Proportion 
o/o 

28,80 
27,87 
27,29 
26,64 
25,15 
23,47 
21,79 
20,68 
16,80 
14,97 


Exercices 

1904-1905. 
1905-1906. 
1906  1907. 
1907-1908. 
1908-1909. 
1909-1910. 
1910-1911. 
1911-1912. 


Proportion 
o/o 

14,22 
13,65 
12,05 
10,99 
11,48 
11,86 
12,36 
13,84 


On  sait  que  la  rente  3  V2  %  net  constitue  plus  des  quatre  cinquièmes  de  la 
dette  consolidée  italienne.  Ce  fonds  est  l'ancien  5  %  brut  converti,  à  partir 
du  l*^'"  janvier  1907,  en  3  %  %  i^et,  devenu  lui-même  automatiquement  du 
3  V2  %  net,  à  compter  du  l^r  janvier  1912. 

Cours  moyens  annuels,  depuis  1885,  du  consolidé  3  1/2  %  net,  ancien  5  %  brut. 

(Moyennes  des  différentes  bourses  italiennes.) 


Cours 
moyen 


Années 


Cours 
moyen 


1885. 
1886. 
1887. 
1888. 
1889. 
1890. 
1891. 
1892. 
1893. 
1894. 
1895. 


96 
99 
98 
97 
95 
95 
93 
94 
94 
88 
93 


,38 
,63 
,51 
,27 
,86 
,56 
,38 
,49 
,96 
,34 
,21 


1896 93,20 

1897 97,35 

1898  .....  99,46 

1899 100,83 

1900 100,05 

1901 101,44 

1902 103,06 

1903 103,08 

1904 103,23 

1905 105,29 

1906 103,97 


Années  C°"" 

moyen 

Conversion   du 
5  %  brut  en 
3  V4  %  net 

1907 102,23 

1908 103,69 

1909 104,52 

1910 104,63 

1911 103,17 

Conversion  du 

3  Y.  %  net  en 
3  V2  %  net 

1912 98,11 

1"  août  1913.    .    .        97.81 


* 
*    * 


II 


LA  SITUATION  FINANCIÈRE  DE  L'ITALIE 

(D'après  le  rapport  de  la  Direction  générale  du  Trésor.) 

Le  rapport  annuel  de  la  Direction  générale  du  Trésor  italien  est  un  des 
documents  les  plus  importants  de  la  statistique  italienne.  Celui  de  l'exercice 
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1911-1912,  qui  vient  de  nous  être  remis,  comprend  près  de  450  pages  ;  il  est  divisé 
en  onze  chapitres  dont  voici  les  titres  : 

1°  Recettes  du  Trésor; 

2°  Dépenses; 

3°  Service  de  la  Trésorerie  et  de  la  Monnaie; 

40  Circulation  fiduciaire; 

5°  Dette  publique; 

6°  Service  des  pensions; 

70  Comptes  courants  du  Trésor; 

80  Portefeuille  de  l'État; 

9°  Chemins  de  fer  et  Tramways; 
10°  Crédit  aux  employés  des  administrations  publiques; 
11°  Services  spéciaux. 

Nous  empruntons  à  ce  beau  travail,  qui  fait  honneur  à  la  Direction  générale 
du  Trésor,  les  renseignements  suivants,  relatifs  à  la  situation  financière  et 
économique  de  l'Italie. 

Le  Budget. 

Les  encaissements  prévus  pour  l'exercice  1911-1912  s'élevaient,  au  total, 
à  2.806.660.454  lire  :  les  versements  effectivement  reçus  ont  atteint  le  chiffre 
de  3.069.560.675,92  lire,  soit  un  excédent  dans  les  recettes  de  262.900.221,92 
lire. 

Par  contre,  les  dépenses  budgétaires  se  sont  élevées  à  2.938.182.320,57  lire, 
en  augmentation  de  177.579.896,62  lire  sur  celles  du  précédent  exercice. 

Les  dépenses  se  répartissent  entre  les  divers  départements  ministériels  de  la 
manière  suivante  : 

Lire 

Trésor    985.283.302,84 

Finances 358.698.896,07 

Justice  et  Grâces 55.250.882,53 

Affaires  étrangères 28.397.952,20 

Instruction  publique 124.735.182,83 

Intérieur 157.695.285,87 

Travaux  publics 222.143.237,33 

Postes  et  Télégraphes 138.501.400,26 

Guerre 508.499.250,32 

Marine 324.445.314,79 

Agriculture,  Industrie  et  Commerce  .   .    .    .  34.471.615,53 


2.938.182.320,57 
La  Dette. 

Au  30  juin  1912,  la  dette  totale  de  l'Italie  s'élève,  en  capital,  à 
13.429.361.597,28  lire  et,  en  rentes,  à  451.085.681,39  lire.  Ces  chiffres  com- 
prennent les  grandes  catégories  indiquées  dans  le  tableau  ci-après  : 
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Lire 

Dettes  perpétuelles 10.052.311.602,22  359.712.969,39 

i   —       amortissables 3.971.567.811,64  130.783.333,00 

Dette  flottante 280.215.341,11  7.558.159,67 

Billets  d'État 479.054.355,00  » 


Totaux  14.783.149.109,97         498.054.462,06 

Titres  possédés  par  le  Trésor  et  remboursés  .    .    .         1.353.787.512,69  46.968.780,67 

Dette  totale  effective 13.429.361.597,28         451.085.681,39 

Le  capital  de  la  dette  a  augmenté,  pendant  l'exercice,  de  387.939.020,07  lire, 
mais  les  intérêts  à  payer  ont  diminué  de  8.148.521,39  lire. 

Lire 

La  dette  est  administrée  par  la  Direction  générale  de  la  Dette  pu- 
blique (dettes  consolidées,  perpétuelles  et  amortissables),  pour  un 
capital  de 12.055.690.977,22 

et  par  la  Direction  générale  du  Trésor  (dettes  rachetables,  flottante  et 

billets  d'État),  pour.   .    .• 2.727.458.132,75 

Total 14.783.149.109,97 

La  Monnaie. 

Au  cours  de  l'exercice  1911-1912,  la  Monnaie  a  frappé  pour  une  valeur  de 
11.076.831,10  lire  de  pièces  nouvelles,  dont  70(3.000  lire  de  pièces  d'or  de  20  lire; 
200.000  lire  d'écus  d'argent;  5.902.174  lire  de  pièces  de  2  lire;  579.964  lire  de 
pièces  de  1  lire;  3.637.800  lire  de  pièces  de  nickel  de  20  centimes;  56.893,10  lire 
de  pièces  de  bronze  de  1  et  de  2  centimes.  Par  contre,  il  a  été  retiré  de  la  circu- 
lation, pendant  la  même  période,  pour  10.605.379,55  lire  de  monnaies.  Le  total 
des  monnaies  dans  la  circulation,  au  30  juin  1912,  était  de  1.092.804.167,75  lire, 
dont  429.216.970  lire  de  monnaie  d'or,  569.479.715  lire  de  monnaie  d'argent, 
19.506.683,50  lire  de  monnaie  de  nickel  et  74.600.799,25  lire  de  billon. 

La  circulation  fiduciaire. 

Au  30  juin  1912,  la  circulation  de  billets  à  la  charge  de  l'État  s'élevait  à  un 
total  de  492.375.805  lire,  dont  16.875.805  lire  pour  compte  de  la  Banque  de 
Naples,  75.500.000  lire  pour  compte  de  l'État,  à  couverture  pleine,  et  400  mil- 
lions pour  compte  de  l'État,  à  couverture  partielle. 

La  circulation  se  répartit  ainsi  par  coupures  : 

Lire 

50.214.351  billets  de     5  lire 251.071.755 

24.000.000     —      de  10    — 240.000.000 

52.162     —      de  25    — 1.304.050 


Total 492.375.805 

en  augmentation  de  26.171.130  lire  sur  le  chiffre  de  l'année  précédente. 
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Les  Chemins  de  fer  de  l'État. 

Le  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'État  comportait,  au  30  juin  1911,  une  lon- 
gueur de  13.452  kilomètres;  il  s'est  accru,  pendant  l'exercice  1911-1912,  de 
32  kilomètres,  pour  atteindre  au  30  juin  1912  une  longueur  de  13.484  kilo- 
mètres. Il  faut  y  ajouter  une  longueur  de  1.087  kilomètres  de  lignes  de  naviga- 
tion exploitées  par  l'Administration  des  Chemins  de  fer. 

Les  recettes  provenant  de  l'exploitation  de  toutes  ces  lignes  se  sont  éle- 
vées à  un  total  de  636.298.913,32  lire  et  les  dépenses  y  relatives  ont  été  de 
605.153.215,62  lire,  laissant  un  excédent  de  produits  de  31.145.697,70  lire  qui 
figure  au  budget  des  recettes. 

Les  taxes  de  13  %  sur  le  prix  des  transports  de  grande  vitesse  et  de  2  %  sur 
celui  des  transports  de  petite  vitesse,  perçues  par  l'Administration  des  Chemins 
de  fer  de  l'État  et  par  les  diverses  compagnies  de  chemins  de  fer  du  royaume, 
ont  produit,  pour  l'exercice  1911-1912,  une  somme  de  39.534.123,13  lire,  en 
augmentation  de  3.332.428,65  lire  sur  le  chiffre  de  l'exercice  1910-1911. 

* 
*  * 


m 

LA  HAUSSE  DU  CHANGE  EN   ITALIE  :   SES  CAUSES  D'APRÈS  LE  RAPPORT 
DU  COMM.  STRINGHER 

La  Stampa  a  publié  cette  année  un  article,  signé  A.  C,  sur  «  la  circulation  du 
papier-monnaie  et  le  change  ». 

Pourquoi,  se  demande  l'auteur,  sommes-nous  obligés  de  payer  102,50  lire 
ce  qu'un  autre  pays  paie  seulement  100  lire  en  or  ou  en  monnaie  équivalente? 
En  un  mot,  quelle  est  la  cause  réelle  de  l'agio? 

D'aucuns  prétendent  que  c'est  le  déséquilibre  commercial.  MM.  Alessio, 
LuzzATTi,  BoRGATTA  ct  EiMAUDi  out  déjà  traité  ce  problème.  Le  déséquilibre 
commercial  a  toujours  existé  en  Italie,  parce  que  les  importations  ont  toujours 
dépassé  considérablement  les  exportations.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de 
jeter  un  coup  d'œil  sur  les  chiffres  relatifs  des  cinq  dernières  années.  On  ne  voit 
donc  pas  pourquoi,  la  proportion  entre  l'exportation  et  l'importation  restant  la 
même,  le  change  ait  augmenté  durant  ces  derniers  temps. 

D'autres  accusent  la  situation  politique  internationale  qui,  en  forçant  l(>s 
États  à  thésauriser  l'or,  a  créé  un  change  favorable  aux  deux  grands  marchés 
de  l'or,  Paris  et  Londres. 

Pour  démentir  cette  hypothèse,  il  suffit  de  remarquer  que  tous  Kis  principaux 
États  européens,  sauf  l'Italie,  ont  un  change  très  bas  avec  l'étranger. 

En  ce  moment  la  France  a  un  change  favorable  sur  tous  les  pays,  sauf  sur 
l'Angleterre.  Mais  tandis  que  pour  tous  ces  pays,  le  change  ne  dépasse  pas  ce 
qu'on  appelle  '<  le  point  de  l'or  »,  et  pour  certains  même  y  est  inférieur,  il  le 
dépasse  pour  l'Italie  de  1,90  %. 

Qu'on  he  dise  pas  que  cela  dépend  de  ce  que  l'Italie  a  intensifié  ses  demandes 
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en  or.  Ce  phénomène  s'est  vérifié  dans  toute  l'Europe,  et  plus  qu'ailleurs  en 
France  et  en  Angleterre. 

La  situation  politique  a  produit  partout  les  mêmes  effets.  Les  banques 
d'émission  de  la  Triple  Entente  ont  porté  leurs  réserves  d'or  de  7  milliards 
503  millions  à  8  milliards  20  millions  de  lire  —  soit  une  augmentation.de 
517  millions  —  du  31  décembre  1912  au  30  juin  1913;  et  celles  de  la  Triple 
.Alliance,  de  3  milliards  263  millions  à  3  milliards  789  millions  —  soit  une  aug- 
mentation de  526  millions,  dont  423  en  Allemagne  et  103  en  Italie. 

Mais  les  pays  de  la  Triple  Alliance  ont  dû  faire  un  plus  grand  effort  pour 
garder  leur  or;  ils  ont  diminué  la  circulation  du  papier,  dans  le  semestre  indiqué 
ci-dessus,  de  plus  de  1  milliard  751  millions.  L'activité  économique  de  la  Triple 
Entente  a  permis  de  contenir  la  réduction  de  l'émission  du  papier  à  270  mil- 
lions. 

En  Italie,  conclut  l'auteur  de  l'article,  il  circule  trop  de  papier,  en  propor- 
tion du  besoin.  De  là  dépend  la  hausse  de  l'agio.  La  circulation  du  papier,  de 
Banque  ou  d'État,  qui,  on  1910,  s'élevait  à  2.468.967.145  lire,  est  montée  en  1912 
à  2.711.345.650  lire  sans  que  cet  accroissement  fût  justifié  par  les  affaires.  Si 
notre  papier  était  changeable  librement  en  or,  un  tel  gonflement  ne  durerait 
pas  un  instant.  Étant  donné  le  cours  forcé,  la  réduction  est  lente,  fatigante  et 
coûteuse. 

Quelles  sont  les  causes  de  cette  augmentation?  Deux,  à  notre  avis.  En  pre- 
mier lieu,  les  banques  ont  émis  des  billets  contre  augmentation  de  portefeuille, 
c'est-à-dire  essentiellement  pour  escompte  de  lettres  de  change.  Si  ces  lettres 
de  change  représentent  de  bonnes  opérations  commerciales,  l'émission  ne  pro- 
duit pas  de  perte. 

Mais  si  l'affaire  va  mal,  l'émetteur,  à  l'échéance,  ne  paie  pas,  il  est  contraint 
de  faire  une  série  de  renouvellements  et,  durant  cette  période  —  le  change  en 
or  manquant  —  les  billets  ne  trouvent  pas  la  route  pour  rentrer  à  la  Banque 
et  constituent  un  poids  mort  qui  pèse  sur  la  circulation  du  papier  tout  entière 
et  en  déprime  la  valeur.  De  1910  à  aujourd'hui,  en  Italie,  les  lettres  de  change 
et  les  valeurs  immobilisées  dans  les  banques  sont  nombreuses  :  les  deux  seules 
industries  sidérurgique  et  cotonnière  en  ont  pour  environ  200  millions.  Autant 
de  papier  qui  encombre  le  marché.  La  seconde  cause  ressort  nettement  du 
rapport  du  comm.  Stringher,  directeur  de  la  Banca  cfltalia,  sur  le  bilan 
1912  de  cet  établissement.  Il  démontre  que,  entre  1909  et  1912,  la  moyenne  des 
billets  de  la  Banque  couverts  seulement  en  partie  par  la  réserve  a  augmenté, 
d'année  en  année,  du  34,77  au  46,95  %.  D'autre  part,  tandis  que  le  compte 
courant  du  Trésor  descendait  de  151.500.000  en  1910  à  89.180.000  en  1912, 
le  crédit  de  la  Banque  envers  l'État  pour  la  sortie  de  billets  pour  le  compte 
de  ce  dernier  monte,  durant  la  même  période,  de  59.900.000  à  76.400.000.  Donc 
les  nécessités  du  Trésor  viennent  en  trois  ans  seulement  à  peser  sur  la  Banque 
pour  178  millions.  Contemporainement,  la  concurrence  des  établissements  de 
crédit  ordinaire  restreignait  à  des  chiffres  très  modestes  les  dépôts  en  compte 
courant,  réduits  pour  la  Banca  d'Italia,  à  la  fin  de  1912,  au  chiffre  de  46.800.000. 
Tout,  par  conséquent,  conjurait  contre  une  saine  circulation  du  papier.  D'une 
part,  le  commerce,  pour  réparer  les  erreurs  de  1904-1907,  demandait  de  l'ar- 
gent; de  l'autre,  la  Banque  voyait  diminuer  les  moyens  pour  faire  face,  sans 
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se  découvrir,  à  ces  urgentes  demandes,  auxquelles  l'Etat,  pour  les  nécessités 
supérieures  de  la  guerre,  ajoutait  les  siennes,  en  faisant  une  âpre  concurrence 
aux  particuliers  sur  tous  les  marchés  de  capitaux. 

«  La  circulation  de  la  Banque,  écrit  le  comm.  Stringher,  persistait 
à  dépasser  pour  une  somme  importante  la  limite  normale,  malgré  la  diminution 
des  opérations  d'escompte  et  d'avances.  La  cause  principale  du  persistant  dé- 
bordement de  la  circulation  est  la  graduelle  diminution  des  disponibilités 
d'autre  nature  qui  permettraient  à  la  Banque  de  satisfaire  aux  demandes  d'opé- 
rations et  spécialement  le  déclin  du  compte  courant  dépendant  du  service  de 
trésorerie  de  l'État.  » 

Le  comm.  Stringher,  conclut  l'article  de  la  Stampa,  reconnaît  implici- 
tement que  les  causes  actuelles  de  l'agio  se  concentrent  en  une  seule  :  l'excès 
relatif  du  papier-monnaie  en  circulation. 


NORVEGE 

LA  DETTE  PUBLIQUE  AU  30  JUIN   1912  ET  DEPUIS   188! 

D'après  les  documents  transmis  par  le  département  des  Finances,  voici  com- 
ment s'établissait  la  dette  publique  du  royaume  de  Norvège  en  1911  et  1912. 

30  juin  1911  30  juin  1912 

Dette  intérieure  :  ^''■ 

Dette  ancienne,  non  exigible,  3,5  % 86.795  86.795 

Emprunt  pour  frais  de  premier  établissement  des  embran- 
chements du  chemin  de  fer  de  Drammen-Randsfjord,  5  %.  320.000  280.000 

Empruntdel895, 3  Vz  % 6.041.800  5.522.400 

—       intérimaire  au  fonds  d'assurance  contre  l'invali- 
dité et  la  vieillesse 5.000.000  5.000.000 

Obligation  de  1909  pour  l'augmentation  du  capital  de  la 

Banque  hypothécaire,  4  % 2.333.333  2.250.000 

Obligation  de  1911  pour  le  même  but,  4  % 3.000.000  2.900.000 

Obligation  de  1909  pour  l'augmentation  du  capital  de  la 

Banque  des  propriétés  agricoles,  3  %  % 1.866.667  1.800.000 

Total 18.648.595  17.839.195 

Dette  extérieure  : 

Emprunt  de  1886,  3      % 27.944.917  27.737.835 

—  de  1888,  3            57.368.427  56.908.928 

—  de  1894,  31/2       33.358.443  32.808.640 

—  de  1896,  3 21.831.957  21.480.084 

—  de  1898,  31/2 9.910.800  8.733.600 

—  de  1900,  31/2       29.512.800  29.149.920 

—  de  1902,  3V2 34.794.000  34.541.280 

—  de  1903,  3           12.499.920  12.348.720 

—  de  1904,  3V2       40.014.720  39.753.360 

—  de  1905,  3V2       40.473.360  40.209.120 

—  de  1911,  4           ..." 39.952.000  39.952.000 

fcligations  émises  pour  achat  des  actions  d'un  chemin  de 

fer  privé,  3  % 1.342.881  1.342.881 

Total 349.004.225  3  4  4. 9  6  6.361 

Total  général 367.652.820  362.805.563 
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Depuis  1881,  la  dotle  publique  norvégienne  a  suivi  la  progression  suivante 


Au  30  juin  1881. 

—  1885. 

—  1890. 

—  1895. 
Au  81  mars  1900. 

—  1905. 

—  1906. 

—  1907. 

—  1908. 
Au  30  juin  1909, 

—  1910. 

—  1911, 

—  1912. 


Dette 
intiTieure 


10.773.410 
10.837.410 
245.472 
3.786.972 
11.902.272 
15.522.313 
14.118.994 
13.668.443 
13.101.995 
12.571.995 
16.341.395 
18.648.595 
17.839.195 


Dette 
extérieure 

Ea  couronnes 

94.305.040 
97.801.435 
115.111.987 
143.107.968 
219.162.722 
289.401.288 
328.287.516 
325.130.545 
321.642.131 
316.732.533 
312.956.958 
349.004.225 
344.966.368 


Dftto  totale 


105 
108 
115 
146 
231 
304 
342 
338 
334 
329 
329 
367 
362 


.078.450 
.638.845 
.357.459 
.894.940 
.064.994 
.923.601 
.406.510 
.798.988 
.744.126 
.304.528 
.298.353 
.952.820 
.805.563 


PAYS-BAS 

LA  DETTE  PUBLIQUE  NÉERLANDAISE  DE   1907  A   1913  ET  LES  COURS 
DES  FONDS  NÉERLANDAIS  DEPUIS   1844 


Depuis  1911,  la  dette  publique  néerlandaise  s'est  accrue  d'une  dette  3  V2%- 

Voici  comment  se  décomposait  la  dette  au  1^""  janvier  1913  comparativement 

aux  années  précédentes 


Charges 

de  la  dette, 

Dette  2 '/î  "h 

Dette  3  0/ 

Dettes  1/,  f/o 

Dette  totale 

intérêts 
et  amortissement 

Florins 

1907    .... 

.    .    .      599.638.400 

539.887.250 

1.139.475.650 

36.613.196 

1908    .... 

.    .    .      597.533.600 

536.314.850 

1.133.848.450 

36.470.904 

1909  .... 

.    .    .      595.471.000 

532.708.300 

1.128.179.300 

36.571.132 

1910  .... 

.    .    .      593.373.000 

529.060.750 

1.122.433.750 

36.334.256 

1911  .... 

.    .    .      591.387.000 

525.265.350 

1.116.652.350 

37.117.044 

1912   .... 

.    .    .      589.428.000 

521.317.000 

52.492.700 

1.163.237.700 

37.843.863 

1913  .... 

.    .    .      587.704.400 

516.636.150 

51.917.900 

1.156.258.450 

38.027.430 

Pour  les  deux  dernières  années,  voici  comment  se  répartissent  les  charges 
de  la  dette  : 


1913 


1913 


Intérêts  de  la  dette  2  1/2% 14.735.700  14.692.610 

—  3          15.641.510  15.083.287 

—  SVî 1.837.244  1.501.084 

Dette  flottante 150.000  400.000 

Rentes  viagères,  cautionnements,  etc 97.909  93.109 

Amortissement 5.381.000  5.523.000 

Total 37.843.363  38.027.430 

* 
*    * 


Nous  extrayons  du  Bulletin  de  Statistique  et  de  Législation  coniparéelea  rensei- 
gnements suivants  sur  l'historique  de  la  dette  publique  et  des  fonds  néerlandais. 


—  Mi)  - 

Au  cours  du  dix-huitième  siècle,  l'excellente  tenue  de  la  rente  hollandaise 
était,  comme  celle  des  consolidés  anglais,  d'ailleurs,  un  sujet  d'étonnement 
pour  les  nations  voisines  des  Pays-Bas. 

En  1819,  dans  un  rapport  à  la  Chambre  des  Pairs  (1),  le  comte  Mollien 
évoquait,  non  sans  une  admiration  tempérée  de  quelque  amertume,  le  temps 
où,  en  Angleterre,  la  rente  3  %  trouvait  des  acheteurs  à  un  taux  souvent  plus 
élevé  que  le  taux  obtenu,  en  France,  par  une  rente  5  %.  «  Vos  souvenirs,  ajou- 
tait-il, pourraient  même  vous  rappeler  un  résultat  encore  plus  étonnant  dans 
la  Hollande,  avant  qu'elle  éprouvât  le  contre-coup  de  nos  troubles.  On  citerait 
une  assez  longue  période,  pendant  laquelle  la  dette  hollandaise,  produisant  pour 
terme  moyen  2  ^/2%  d'intérêt,  s'était  maintenue  au  cours  de  102.  »  Il  aurait 
pu  dire  encore  que,  sous  le  stathoudérat  de  Guillaume  V,  en  1760,  les  certificats 
2  ^2%  étaient  montés  à  112,  circonstance  qui  permit  à  la  Hollande  de  rembour- 
ser au  pair  quelque  peu  de  sa  rente,  alors  que  ses  créanciers  ne  s'en  souciaient 
aucunement. 

La  Hollande,  qui  disputait  à  l'Angleterre  l'empire  des  mers,  était  alors  dans 
une  situation  dos  plus  florissantes,  et  toutes  les  classes  des  citoyens  prêtaient 
à  l'État.  En  Hollande,  expliquait  le  comte  Mollien,  dans  le  même  rapport, 
«  il  n'était  pas  de  province,  pas  de  ville,  pas  de  circonscription  politique  où 
des  registres  ne  fussent  ouverts  aux  échanges  que  voulaient  faire  entre  eux 
les  acheteurs  ou  les  vendeurs  des  divers  efîets  de  la  dette.  De  là,  sans  doute,  cet 
accord  de  principes,  cette  nationalité  d'opinions,  cette  confédération  d'intérêts 
qui  protègent  la  dette  de  l'Etat  comme  la  propriété  de  chaque  famille  ». 

Ce  crédit  de  premier  ordre,  cette  «  nationalité  »  de  la  dette  des  Pays-Bas 
existent  encore  aujourd'hui. 

Au  l*^'"  janvier  1913,  le  capital  nominal  de  la  dette  néerlandaise  s'élevait  : 

Pour  le  2  1/2%,  à  587.704.400  florins; 

Pour  le  3  %,  à  516.636.150  florins; 

Pour  le  3  1/2%,  à  51.917.900  florins. 

Or,  la  presque  totalité  des  1.156.258.450  florins  qui  composent  la  dette 
entière  des  Pays-Bas  est  classée  dans  le  portefeuille  national. 

A  la  fin  du  dix-huitième  siècle  et  pendant  la  première  moitié  du  dix-neu- 
vième, la  Hollande  connut,  toutefois,  des  heures  difficiles.  En  1798,  lors  de  la 
réunion  en  une  seule  dette  d'État  des  diverses  dettes  de  l'État  et  des  provinces 
de  l'ancienne  République  Batave,  le  2  ^/2%  descendit  à  38;  il  fut  à  45,  au  mo- 
ment de  la  perte  du  Cap  et  de  Surinam,  en  1802;  il  tomba  à  29,  à  la  fin  du  règne 
de  Louis-Bonaparte;  puis  à  11,  lorsque,  la  Hollande  réunie  à  la  France,  un  tiers 
seulement  do  la  dette  fut  consolidé  et  le  service  des  intérêts  des  deux  autres 
tiers  différé  (Uitgestelde). 

Les  événements  qui  se  déroulèrent  on  1814,  en  1831  et  1832,  ne  laissèrent  pas 
à  la  Hollande  le  temps  de  se  ressaisir.  En  1840,  sa  situation  redevint  morne  des 
plus  critiques,  par  suite  de  l'état  de  guerre  prolongé  avec  la  Belgique;  mais, 
la  paix  revenue,  l'habile  ministre  des  Finances  Van  Hall  rétablit  rapidement 


(1)  Rapport  fait  au  nom  d'une  commission  spéciale  ctiargée  de  l'examen  du  projet  de  loi 
qui  ordonne,  pour  chaque  département,  l'ouverture  d'un  livre  auxiliaire  du  Grand-Livre  de 
la  Dette  publique  (6  avril  1819). 
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l'ordre  dans  les  finances,  grâce  à  des  mesures  énergiques.  En  1844,  tous  les 
fonds  d'un  taux  supérieur  à  4  %  disparurent,  en  même  temps  qu'une  rente 
3  %  était  créée;  et,  depuis  cette  époque,  le  crédit  de  l'État  néerlandais,  si  l'on 
met  à  part  l'ébranlement  passager  dû  aux  événements  de  1848,  est  allé  sans 
cesse  en  s'afîermissant.  Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  resta,  d'ailleurs,  pen- 
dant près  de  trente-cinq  années,  de  1844  à  1878,  sans  rien  demander  à  l'em- 
prunt public;  il  n'y  eut  recours  que  lorsqu'il  renonça  au  système  des  cultures 
imposées  et,  par  suite,  aux  bonis  que  lui  laissait  l'administration  de  ses  posses- 
sions de  l'Inde.  La  Hollande  était  alors  entrée  résolument  dans  la  voie  du  pro- 
grès économique;  et  les  énormes  dépenses  que  nécessitaient  l'achèvement  de 
son  réseau  de  chemins  de  fer  et  de  canaux,  le  dessèchement  du  Zuiderzée  et 
la  réforme  de  l'enseignement  primaire,  étaient  loin  d'être  des  dépenses  impro- 
ductives. 

Dès  1875,  le  4  %  arriva,  dans  ses  cours  maxima,  à  dépasser  le  pair,  au- 
dessous  duquel  il  ne  descendit  plus,  à  partir  de  1880;  sa  conversion  en  3  V2  % 
fut  donc  aisée,  en  1886.  Le  3  V2  %i  deux  ans  après,  franchit  à  son  tour  le  pair, 
au-dessus  duquel  il  se  maintint  jusqu'au  moment  de  sa  conversion,  en  1896. 

A  l'heure  actuelle,  si  l'on  fait  abstraction  des  obligations  3  V2  %  ^ui  ont  été 
créées  par  la  loi  du  31  décembre  1910  et  dont  le  montant  nominal  ne  s'élève 
même  pas  à  52  millions  de  florins,  il  n'existe  plus,  à  proprement  parler,  que  deux 
fonds  d'État  néerlandais,  un  3  %  et  un  2  Va  %  '•  ils  n'ont  pas  échappé  au  mou- 
vement de  baisse  qui  affecte,  depuis  quelque  temps,  tous  les  fonds  d'État. 

Le  tableau  suivant  présente,  en  dehors  de  cotes  du  2  Y2  %  afférentes  à  quel- 
ques-unes des  années  comprises  entre  1712  et  1832,  les  cours  moyens  annuels 
des  divers  certificats  néerlandais,  à  la  Bourse  d'Amsterdam,  depuis  1844.  Ces 
cours  sont  les  moyennes  arithmétiques  entre  les  maxima  et  les  minima  éta- 
blis, d'après  les  cours  moyens  de  chaque  jour,  par  le  ministre  des  Finances  du 
royaume  des  Pays-Bas,  et  le  diagramme  ci-contre  en  est  la  représentation  gra- 
phique. 

Années  Certificats  4  o/o       Certificats  3  I/2  "1°      Certificats  3  0/0    Certificats  2  1/2  "/o 

1712 »  » 

1731 )> 

1744 ,>        ■■  » 

1760 »  » 

1790 »  )) 

1798  .......        ))  » 

1802 ,.  ), 

1805 ),  » 

1809 »  ,, 

1811 

1814 

1832 »  ,, 

1844 96  3/4 

1845 97  Va  » 

1846 93  "/le  » 

1847  ......  87  1716 

1848 67  V4  » 

1849 79  Vs  >' 

1850 85  Vie  >' 

1851 87  V4  » 

1852 93 


)) 

73 

)) 

104 

» 

99 

)) 

112 

» 

77  V2 

» 

38 

» 

45 

» 

31 

» 

29 

» 

11 

» 

37  V2 

» 

44 

75  Va 

59  "/16 

75  Vie 

61  ^4 

72^8 

60  Vie 

67  ^Vie 

56  7i6 

52^4 

44  "/16 

59^4 

50  V4 

64  ^Vie 

55  Vie 

66  V16 

57  Vie 

74 

61  ^Vie 
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A  nuées 

1853  .  .  . 

1864  .  .  . 

1855  .  .  . 
1866  ... 

1857  .  .  . 

1868  .  .  . 

1859  .  .  . 

1860  .  .  . 

1861  .  .  .  , 

1862  ... 

1863  .  .  . 

1864  .  .  . 
1866  ... 

1866  ... 

1867  ... 

1868  .  .  .  , 

1869  .  .  .  . 

1870  .  .  .  . 

1871  .  .  .  . 

1872  .  .  .  . 

1873  ... 

1874  .  .  .  . 

1875  .  .  .  , 

1876  .  ..  . 

1877  .  .  .  . 

1878  .  .  .  . 

1879  .  .  .  . 

1880  .  .  .  . 

1881  .  .  .  . 

1882  .  .  .  . 

1883  .  .  .  . 

1884  .  .  .  . 
1886  .  .  .  . 

1886  .  .  .  . 

1887  .  .  .  . 

1888  .  .  .  . 

1889  .  .  .  . 

1890  .  .  .  . 

1891  .  .  .  . 

1892  .  .  .  . 

1893  .  .  .  . 

1894  .  .  .  . 
1896  .  .  .  . 

1896  .  .  .  . 

1897  .  .  .  . 

1898  .  .  .  . 

1899  .  .  .  . 

1900  .  .  .  . 

1901  .  .  . 

1902  .  .  .  . 

1903  .  .  .  . 

1904  .  .  .  . 
1906  .  .  .  . 

1906  .  .  .  . 

1907  .  .  .  . 

1908  .  .  .  . 

1909  .  .  .  . 

1910  .  .  .  . 

1911  .  .  .  . 

1912  .  .  .  . 
1913(31  mai) 


Certificats  4  o/o 

Cerlificatfl  3  l/.^  "/o 

Certificats  3  o/o 

Certificats  2  '/^  o/. 

93 

"/i. 

» 

75 

Vi. 

63 

V« 

85 

'/. 

K 

68 

Va 

56 

V, 

92 

» 

73 

Vi. 

61 

V* 

93 

"/i. 

» 

74 

Va 

63 

Vie. 

95 

V8 

» 

74 

^Vie 

62 

V« 

97 

"/la 

» 

76 

v* 

64 

V. 

90 

Va 

» 

70 

Vie 

59 

V* 

98 

V4 

» 

75 

Vie 

63 

Va 

98 

Va 

» 

75 

Vie 

62 

^V,e 

98 

78 

» 

75 

V4 

63 

V.e 

98 

*U 

» 

75 

"/l. 

62 

^Vie 

96 

"/m 

» 

73 

V. 

61 

Va 

96 

Vs 

» 

72 

Vie 

■    61 

Va 

88 

"/l6 

)) 

66 

V* 

57 

V4 

84 

V. 

)) 

64 

Vie 

53 

Va 

86 

7i. 

■» 

64 

V. 

55 

Vie 

86 

Vie 

M 

63 

^Vie 

55 

80 

V* 

» 

61 

Vie 

52 

^V,B 

85 

Va 

» 

63 

6/ 

/a 

55 

87 

Va 

» 

65 

Va 

56 

Vie 

89 

Va 

» 

67 

Va 

56 

Va 

93 

Va 

)) 

70 

^Vie 

60 

Vie 

98 

Vie 

» 

74 

Va 

62 

V* 

98 

"/le 

» 

74 

^Vie 

62 

v« 

98 

Vie 

» 

75 

Va 

63 

Vie 

98 

7ie 

» 

75 

Vie 

63 

Va 

99 

"/le 

» 

77 

Va 

64 

Vie 

101 

"/le 

» 

78 

Va 

64 

Va 

103 

Va 

» 

80 

V* 

66 

13/ 

/le 

101 

^Vie 

)) 

80 

V4 

67 

Vie 

101 

V4 

» 

78 

Va 

65 

Va 

102 

Vie 

» 

79 

Va 

67 

Vie 

101 

Vie 

» 

80 

"/le 

67 

Vie 

102 

Va 

99 

Vie 

87 

Vie 

72 

Va 

» 

98 

"/le 

88 

Vie 

73 

11/ 
/le 

» 

lOO 

88 

^Vie 

75 

16/ 

/le 

11 

102 

^Vxe 

93 

Va 

80 

100 

Va 

95 

V* 

80 

"Ae 

)) 

101 

Va 

98 

11/ 
/le 

78 

Vie 

)) 

101 

Vie 

95 

11/ 

/le 

80 

^Vie 

•» 

101 

Vie 

97 

^Vie 

*83 

Vie 

)) 

102 

V4 

100 

Vie 

89 

Vie 

1 

1) 

101 

Vie 

101 

V4 

94 

Va 

» 

100 

'Va 

99 

91 

1) 

)) 

97 

^Vie 

88 

Vie 

0 

» 

97 

Vie 

86 

Vie 

» 

)) 

93 

"Ae 

83 

Vie 

1) 

» 

90 

V* 

78 

"Ae 

1) 

). 

92 

7i. 

78 

V4 

1) 

» 

95 

82 

Vi. 

1) 

» 

93 

80 

Vie 

1) 

» 

94 

Ve 

79 

Vie 

') 

» 

93 

78 

^Vie 

> 

« 

92 

V,« 

78 

) 

» 

88 

V4 

75 

Vie 

I) 

» 

90 

v« 

75 

18/ 

/le 

) 

» 

91 

13/ 
/l6 

77 

^Vie 

) 

» 

89 

"Ae 

74 

V4 

) 

» 

85 

Va 

71 

Va 

) 

» 

80 

Vi 

67 

Va 

( 

» 

78 

V,e 

67 
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PORTUGAL 

LA  DETTE  PUBLIQUE  EN   1913 

Certaines  publications  portugaises  ont  publié  cette  année  des  éléments  qui 
permettent  de  dresser  le  tableau  suivant  de  la  dette  de  la  nouvelle  République. 

Milliers 
d'eicudos 

Dette  intérieure  : 

Dette  consolidée 544.326 

—  amortissable 36.649 

—  à  la  Banque  de  Portugal 19.529 

—  Al  la  Caisse  des  Dépôts 5.074 

—  départementale  à  la  charge  de  l'État 446 

Total  de  la  dette  intérieure 606.024 

Dette  extérieure 184.000 

—  flottante 90.580 

Dette  totale 880.604 

Abstraction  faite  des  charges  de  la  dette  flottante,  les  seules  dettes  conso- 
lidées amortissable  et  extérieure  absorbent  32.756  contos,  soit  44  %  des  re- 
cettes du  budget.  Si  on  tient  compte  des  charges  de  la  dette  flottante,  on  peut 
conclure  que  le  service  de  la  dette  générale  portugaise    absorbe  plus  de  52  % 

des  recettes  du  budget. 

* 

Nous  reproduisons  ci-dessous  la  note  sur  la  dette  flottante  extérieure  lue 
au  Parlement  le  19  juin  1913  par  le  président  du  ministère,  M.  le  D^"  Afonso 
Costa. 

La  dette  flottante  extérieure,  y  comprise  la  somme  en  possession  de  l'État  et  due  aux 
chemins  de  fer  de  l'État  (département  autonome)  pour  l'achèvement  de  la  construction  de 
la  ligne  de  Vale  do  Sado,  était  constituée  le  30  décembre  1912  par  les  sommes  suivantes  en 
or,  équivalentes  en  monnaie  portugaise  au  pair  à  : 

«  Escudos  (5  fr.) 

(au  pair) 

a)  Emprunt  nanti  par  72.718  obligations  des  Chemins 

defer.  — Taux  de  l'intérêt,  5,5  % Fr.  ■     21.000.000         3.780.000$ 

b)  Emprunt  nanti  par  des  titres  de  la  Dette  publique 

déposés  à  Londres.  —  Taux  moyen,  5,5  %  ....  £             920.000  4.140.000  $ 
Emprunt  nanti  par  des  titres  de  la  Dette  publique 

déposés  à  Paris.  —  Taux  moyen,  5,5  % Fr.         9.900.000  1.782.000  $ 

c)  Empruntsansgarantie.  — Taux  moyen,  5,52%.    .    .  £      232.795.610  1.047.579$ 
rf)  Solde  de  l'emprunt  des  Chemins  de  fer  de  l'État.   .    .  »  1.702.000$ 

12.451.579  $ 

A  cette  même  date,  le  Trésor  disposait  à  l'étranger,  pour  compenser  ce  débit, 
des  sommes  suivantes  : 

X  679.261  .17.6  +   Fr.  280.954,07   -f  Mk.  75.535,15   =   Escudos  3  .124 .245  $ 


—  450  — 

Si  cette  somme  était  consignée  à  l'amortissement  de  la  dette,  le  débit  du 
31  décembre  1912  serait  de  9.327.344  S. 

* 

*  * 

Versements  acompte  de  la  Dette  flottante  extérieure,  à  partir  du  10  jan- 
vier 1913  : 

j.  Escudos  (5  fr.) 

(au  pair) 

Janvier £  47.000  211.500  $ 

Février Fr.  1.600.000  288.000  $ 

Mars £  178.000  801.000  $ 

Avril £  90.605  4.077  $ 

Mai  (paiement  aux  Che- 
mins de  fer  de  l'État)    .  »  1.702.000$ 

Juin  (paiement  à  effectuer 

le30) Fr.  1.750.000  315.000$                                     3.321.575  $ 

Le  débit  total  sera  par  conséquent  réduit  le  30  juin  1913  à  9.130.002  $ 

Le   20   juillet   prochain,   l'emprunt   de   Fr.   21.000.000 

sera  remboursé 3.780.000  $ 

Même  si  d'autres  emprunts  ne  sont  pas  amortis,  le  débit 

sera  réduit  à 5.350.002  $ 

En  outre,  le  taux  moyen  de  l'intérêt  ne  s'élèvera  pas  au- 
dessus  de  5,35   %. 

Les  disponibilités  du  Trésor  à  l'étranger  s'élèvent  aujour- 
d'hui environ  à  £  624.425  +  Fr.  10.166.000  -f  Mk. 
120.000  =  Escudos 4.674.712 

Et  puisque  pendant  les  trente  jours  prochains  il  y  aura  des 
entrées  et  des  sorties  montant  à  : 

Entrées  .£  92.000  +  Fr.  2.740.500  =  Escudos.    .    .    .  907.290$ 

Sorties  £  50.000  +  Fr.  23.300.000  +  Mk.  40.000  = 

Escudos ■4.430.250  $ 

ou,  soit  une  sortie  effective  de 3.522.960  $ 

Les  disponibilités  du  Trésor  seront,  le  21  juillet  (après  le 
paiement  de  Fr.  21.000.000  et  de  Fr.  1.750.000),  équi- 
valentes à  environ  (Escudos) 1.151.752  $ 

Si  la  dette  était  amortie  du  montant  de  cette  somme,  le  débit  total  le  21  juillet  1913  serait 

donc  de  4.198.250  $. 

Par  conséquent,  en  résumé  : 

Différence  entre  la  totalité  de  la  dette  flottante  extérieure  le  31  décembre 

1912 12.451.579  $ 

et  le  21  juillet  1913 5.350.002  $ 

En  moins 7.101.577  S 

(Plus  de 57%) 

*   * 

En  faisant  le  bilan  du  débit  et  des  disponibilités  : 

Différence  entre  le  débit  le  30  décembre  1912 9.327.334  $ 

et  le  21  juillet  1913 4.198.250  $ 

En  moins 5.129.084  $ 

(Presque  55%) 


—  451  — 

Cette  amélioration  de  la  situation  financière  du  Trésor  s'est  opérée  sans  qu'il 
ait  fallu  recourir  à  de  nouveaux  emprunts,  ou  à  l'aliénation  ou  au  gage  de  titres 
de  la  Dette  publique  ou  autres  valeurs  de  l'État.  Par  contre,  de  nombreux  titres 
de  la  Dette  publique  et  des  valeurs  appartenant  au  Trésor  ont  été  rachetés  et 
sont  rentrés  dans  les  coffres  de  l'État  entièrement  libérés.  L'État  a  profité  de 
la  prospérité  croissante  du  pays,  accentuée  pendant  l'année  courante  1913, 
et  de  la  confiance  publique  de  jour  en  jour  plus  enracinée  dans  les  nouvelles 
inst  itutions.  Et,  finalement,  les  chiffres  démontrent  la  vérité  de  l'axiome, 
malheureusement  trop  oublié,  que  la  prospérité  du  Trésor  dépend  essentielle- 
ment, comme  condition  sine  qua  non,  de  la  diminution  des  dépenses  et  de  l'aug- 
mentation des  recettes.  En  suivant  ce  chemin  on  arrivera  à  la  conviction  que 
la  République  a  sauvé  le  Portugal  et  que,  grâce  à  celle-ci,  le  pays  a  pu  établir 
les  conditions  de  vie  inhérentes  à  un  peuple  moderne,  dont  il  était  très  écarté. 

Ministère  des  Finances,  le  18  juin  1913. 

Le  Ministre  des  Finances, 
Afonso  Costa. 
ROUMANIE 

LA  DETTE  PUBLIQUE  AU    I"  AVRIL   1912 

Au  i^^  avril  1912,  la  dette  publique  roumaine  se  chiffrait  par  1.565.954.115 
leï,  contre  1.579.728.904  leï  l'année  précédente. 

Cette  dette,  composée  presque  uniquement  de  rentes  amortissables,  se  décom- 
posait comme  suit  : 


Emprunts 

Cânitâl  Driniitif 

Capital  restaa 

en  circulation  au 

1er  avril  1911 

1"  avril  1912 

.._ 

— 

Leï 

Chemin  de  fer  Soutchava-Roman  (1871) 

51.535.640 

50.218.375 

50.113.915 

Caisse  des  Dépôts  (1872) 

9.985.321 

528.329 

» 

Rente  amortissable  4  % 

int.    1889    . 

32.500.000 

22.913.200 

,  22.247.200 

—                —            4' 

ext.  1889    . 

50.000.000 

35.748.500 

34.744.000 

—                —            4 

—    1890    . 

274.375.000 

167.537.000 

157.486.000 

—                —            4 

—    1891    . 

45.000.000 

33.464.000 

32.612.000 

—                —            4 

int.     1894    . 

6.500.000 

5.401.000 

5.303.000 

—               —           4 

ext.     1894    . 

120.000.000 

97.475.500 

95.536.500 

—                —            4 

—     1896    . 

90.000.000 

75.847.500 

74.504.000 

—                —          % 

—     1898    . 

180.000.000 

168.785.000 

167.587.000 

—    perpétuelle     4 

—     1900    . 

962.500 

171.644.000 

962.500 

—     amortissable  5 

—     1903    . 

185.000.000 

94.349.500 

169.459.000 

—              —           4 

A.B.  1905    . 

100.000.000 

400.619.000 

93.078.500 

—              —           4 

conv. 1905   . 

424.613.000 

67.676.000 

395.223.500 

—               —           4 

ext.    1908    . 

70.000.000 

8.000.000 

66.442.500 

—               —           4 

(forêts)  1910. 

13.000.000 

44.199.000 

13.000.000 

—                —           4 

1910    .    . 

44.199.000 

127.323.000 

43.727.000 

—                _            4 

1910    .    . 

128.000.000 

8.000.000 

125.927.500 

—     perpétuelle      5 

1910    . 

18.000.000 
1.827.707.961 

» 

18.000.000 

Total   .    . 

1.579.728.904 

1.565.954.115 

RUSSIE 
I 

LA  DETTE  PUBLIQUE  RUSSE  AU   I"  JANVIER   1912  ET   1913 

Voici  comment  s'établissait  au  l^r  janvier  1912  et  1913  le  tableau  de  la 
dette  russe,  dressé  par  la  maison  E.  Hoskier  et  C^^  à  l'aide  des  documents 
qui  lui  sont  transmis  par  le  Gouvernement  impérial  de  Russie. 
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Solde 
au  l<=r  janvier  1913 


Récapitulation . 

(Roubles) 

Arrérages 


J  A        54.375.678 

^™^^ I  B  2.823.178.501 

Totaldel 2.877.554.179 

j  A  3.251.729.875 

^^''"^^      j  B  2.712.439.858 

Totaldell 5.964.169.733 

Total  général    .  8.841.723.912 


2.334.081 
107.657.550 

109.991.631 
130.906.749 
130.005.406 

260.912.155 

370.903.786 


ÀmortiBiement 

» 

18.792.800 
18.792.800 

11.950.716 
11.950.716 
30.743.516 


Dette  en  roubles 


Libellée  en  roubles  de  1/10  imp 2.877.554.179 

—  de  1/15  imp 5.964.169.733 

Total 8.841.723.912 


Total 

2.334.081 
126.450.350 

128.784.431 
130.906.749 
141.956.112 

272.862.871 

401.647.302 

Francs 

7.673.477.811 
15.904.452.621 

23.577.930.432 


II 


LE  RECENSEMENT  DE  LA  DETTE  RUSSE 


Notre  collègue,  M.  Arthur  Raffalovich,  a  publié  au  commencement  de  cette 
année  une  importante  étude  statistique  que  nous  nous  empressons  de  repro- 
duire, sur  le  recensement  de  la  dette  russe. 

«  Nous  devons  accueillir  avec  empressement  les  documents  de  nature  à  nous 
renseigner  sur  la  fortune  des  habitants  des  grands  États  civilisés.  Un  des  élé- 
ments de  la  fortune  des  particuliers  consiste  dans  la  possession  de  valeurs  mobi- 
lières représentant  des  annuités  dues  par  l'État,  par  des  compagnies  de  chemins 
de  fer,  par  des  institutions  dont  l'État  a  garanti  le  service  en  cas  de  défaillance 
du  débiteur  principal.  La  statistique  saisit  assez  difficilement  ces  valeurs  mobi- 
lières, dont  elle  connaît  le  chiffre  global;  elle  obtient  des  informations  d'ordre 
général  sur  le  nombre  des  porteurs,  sur  la  répartition  des  titres  entre  les  por- 
teurs. 

«  En  Russie,  depuis  vingt  ans,  on  fait  le  recensement  des  fonds  publics  et  des 
valeurs  garanties  qui  se  trouvent  dans  les  caisses  de  l'État,  trésoreries.  Banque 
de  l'État,  institutions  municipales  de  crédit,  banques  par  actions,  sociétés  de 
crédit  mutuel,  compagnies  d'assurances,  banquiers,  banques  foncières.  Ce  recen- 
sement donne  le  stock  visible  des  titres  portant  la  signature  de  l'État  comme 
débiteur  ou  son  aval. 

Ce  recensement,  avons-nous  dit,  se  fait  tous  les  ans.  11  permet  de  suivre, 
d'une  part  le  développement  des  institutions  de  crédit  dans  lesquelles  le  public 
russe  dépose  ses  valeurs,  d'autre  part,  l'accroissement  de  la  richesse  des  particu- 
liers, qui  ont  placé  tous  leurs  capitaux  en  fonds  publics.  Voilà  les  résultats  com- 
parés de  ce  recensement  en  1893  et  1912  : 


Noms 

Banque  de  Russie  et  succursales 

Trésoreries 

Banques  de  commerce 

Banques  municipales 

Sociétés  de  crédit  mutuel    .    .    . 
Établissements  de  crédit  hypolh. 

Sociétés  d'assurances 

Maisons  de  banque 

•Monts-de-Piété.    ....... 


—  455  — 

Nombre 
dei  établissements 

Valeur  en  million» 
de  roubles 

1893 

1912 

1893 

~"~^ 

1912 

97 

124 

1.729,3 

4 

.274,2 

685 

763 

218,7 

408,8 

147 

648 

239,3 

401,4 

242 

rjii 

19,7 

32,1 

95 

780 

35,5 

41,2 

29 

135 

24,4 

88,3 

14 

243 

7,6 

15,5 

» 

361 

» 

20,8 

9 

113 

0,2 

0,1 

1.318         3.480  2.272,7         5.782,0 


En  vingt  ans,  le  total  des  valeurs  recensées  a  progressé  de  2  milliards  273  mil- 
lions de  roubles  à  5  milli-ards  782  millions,  soit  une  augmentation  de  154  %. 
Simultanément,  le  nombre  des  établissements  dans  lesquels  le  recensement 
a  eu  lieu  a  progressé  de  1.318  à  3.480  ou  de  164  %. 

La  Banque  de  Russie,  à  Saint-Pétersbourg  et  dans  ses  succursales,  ainsi  que 
les  trésoreries,  détiennent  la  majorité  des  titres,  85,7  %  en  1893,  89,6  %  en 
1912.  Si  l'on  examine  dans  quel  but  ces  titres  se  trouvent  dans  les  établisse- 
ments et  les  maisons  de  banque,  on  voit  qu'ils  se  répartissent  comme  suit  : 

1893  1912 

Propriété  des  établissements 4,5  5,2 

Gage  d'avances 7,8  8,1 

Remis  en  garde  et  en  dépôt 85,2  85,2 

La  Banque  de  Russie  a  en  garde  3  milliards  962  millions  de  roubles  iïur  les 
4  milliards  65  millions  que  le  public  confie  aux  établissements  pour  en  prendre 
soin. 

Les  deux  tiers  environ  se  trouvaient  en  1912  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Mos- 
cou. Mais  on  ne  saurait  en  tirer  des  conclusions  sur  la  fortune  de  ces  deux  villes  ; 
beaucoup  de  titres  appartenant  aux  autres  régions  de  l'Empire  sont  dans  les 
caisses  de  ces  deux  capitales. 

Le  taux  d'intérêt  de  la  dette  russe  s'est  modifié  dans  le  cours  des  vingt  der- 
nières années.  Malgré  l'augmentation  amenée  par  la  guerre  du  Japon  en  titres 
à  intérêt  plus  élevé,  on  demeure  aujourd'hui  dans  des  conditions  meilleures. 
Le  tableau  suivant  indique  la  proportion  des  différents  types  de  rentes  compo- 
sant la  dette  russe  : 

Taux  1893  1912  Taux 


6      % 

5V« 

5         

4V2    . 

4         20,1  62,3 


o/o 

o/o 

1,3 

6,3 

3,8% 

2,2 

» 

3     Vz 

51,0 

22,8 

3 

11,9 

6,6 

Divers 

1893 

1912 

o/„ 

o/o 

)) 

0,7 

» 

4,5 

4,5 

0,3 

» 

2,6 

En  1893,  la  moitié  de  la  dette  russe  était  en  5  %;  en  1912,  la  proportion  est 
de  22,8  %.  La  majorité  des  titres  est  aujourd'hui  de  4  %  (62  %). 
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Les  indications  que  la  Chancellerie  des  opérations  de  crédit  (Mouvement  gé- 
néral des  fonds)  recueille,  ne  sont  que  des  approximations.  Elle  ne  peut  péné- 
trer dans  les  secrets  du  coffre-fort  des  particuliers  à  domicile,  ni  dans  celui  des 
églises,  des  couvents,  des  établissements  de  bienfaisance,  qui  ne  sont  pas  tou- 
chés par  les  questionnaires  du  ministère  des  Finances.  On  constate  cette  im- 
puissance à  tout  connaître,  lorsqu'on  voit  les  résultats  du  recensement  pour 
certsùns  emprunts,  comme  les  emprunts  à  lots,  dont  les  billets  demeurent  dans 
les  mains  des  porteurs,  et  lorsqu'on  observe,  eh  Russie  également,  l'usage  de  plus 
en  plus  considérable  des  coffres-forts  loués  dans  les  banques. 

La  Russie  a  émis  des  emprunts  à  l'intérieur  et  à  l'étranger.  Les  anciens  em- 
prunts, libellés  en  roubles  d'un  dixième  d'impériale,  se  trouvent  principale- 
ment à  l'étranger.  Une  portion  des  emprunts  extérieurs  émis  depuis  une  dizaine 
d'années,  les  obligations  converties  en  1898,  les  actions  et  obligations  de  chemins 
de  fer  garantis,  est  cependant  visible  en  Russie;  plus  de  la  moitié  est  rentrée 
dans  le  pays  d'origine.  Ce  rapatriement  est  très  heureux;  il  montre  la  consoli- 
dation de  la  fortune  en  Russie. 

En  ce  qui  concerne  la  rente  4  % ,  les  emprunts  5  % ,  les  obligations  foncières  qui 
forment  la  moitié  de  la  dette  d'État,  la  portion  visible  en  Russie  est  très  grande; 
elle  ne  cesse  de  croître.  81,8  %  de  la  rente  4%,  79  %  des  emprunts  intérieurs 

5  %  1905  et  1908,  83  %  des  lettres  de  gage,  sont  en  Russie,  d'après  le  recense- 
ment de  1912,  et  ce  sont  des  chiffres  minima. 

La  conclusion  à  laquelle  arrive  la  Chancellerie  de  crédit,  c'est  que,  sur  une 
dette  publique  s'élevant  à  6  milliards  57  millions  de  roubles  en  1893,  3  milliards 
464  millions  étaient  visibles  en  Russie,  2  milliards  593  millions  se  trouvaient 
à  l'étranger. 

Au  1er  janvier  1912,  sur  une  dette  de  12  milliards  268  millions  de  roubles, 

6  milliards  883  millions  étaient  placés  en  Russie  et  5  milliards  385  millions  à 
l'étranger. 

Il  faut  prendre  en  considération  que  ces  chiffres  ne  comprennent  que  les 
titres  garantis  par  l'Etat. 

La  dette  russe  a  grandi  dans  les  années  qui  ont  suivi  la  guerre  d'Extrême- 
Orient;  depuis  trois  ans,  elle  a  diminué  par  suite  d'amortissements  extraordi- 
naires, que  les  surplus  du  budget  ont  rendu  possibles.  Malgré  l'augmentation 
du  total,  la  part  des  valeurs  placées  à  l'étranger  n'a  pas  augmenté.  On  peut  en 
conclure  que  le  marché  intérieur  s'est  développé  et  affermi  de  la  façon  la  plus 
heureuse. 

III 

LA  SITUATION  ÉCONOMIQUE  ET  FINANCIÈRE 

{D'après  le  mémoire  du  ministre  des  Finances.) 

Le  mémoire  du  ministre  des  Finances  de  Russie,  publié  cette  année  en  deux 
volumes,  est  divisé  en  deux  parties  :  la  première  partie  a  trait  aux  questions 
budgétaires  proprement  dites;  la  seconde  partie  se  rapporte  aux  questions  éco- 
nomiques. 
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PREMIÈRE    PARTIE 

Chiffres  généraux  du  budget. 
Le  budget  de  1913  s'établit  ainsi  : 


Rouble* 


Recettes  ordinaires 3.169.142.828 

Recettes  extraordinaires 10.000.000 

3.179.142.828 
A  prélever  sur  les  disponibilités  du  Trésor  .   .    .    .  29.264.133 

Total    3.208.406.961 

Dépenses  ordinaires 2.987.784.205 

Dépenses  extraordinaires 220.622.756 

Total 3.208.406.961 

Progression  des  recettes. 

Comparativement  aux  évaluations  du  budget  de  1912,  les  recettes  ordinaires 
prévues  au  budget  de  1913  accusent  une  différence  de  plus  de  272.623.567 
roubles.  Cette  majoration  considérable  tient  en  partie  à  ce  que  certaines  recettes 
sont,  dans  le  présent  projet  de  loi  de  finances,  rattachées  pour  la  première  fois 
au  budget  :  ainsi,  le  chemin  de  fer  de  Varsovie  à  Vienne  étant  devenu  propriété 
de  l'État,  la  recette  additionnelle  dont  cette  ligne  fait  bénéficier  le  budget 
s'élève  à  36.923.000  roubles.  Puis,  une  loi  du  17  juin  1912  ayant  aboli  la  spécia- 
lisation des  droits  de  port,  le  budget  fait  état  d'une  recette  de  6.300.000  roubles 
qui,  selon  l'ancien  système,  aurait  été  versée  aux  ressources  spéciales.  Toutes 
les  recettes  du  fonds  des  Invalides  sont,,  à  dater  du  l^^"  janvier  1913,  versées 
au  Trésor  pour  pourvoir  aux  dépenses  d'assistâ.nce  aux  sous-officiers  et  soldats 
et  à  leurs  familles.  Ces  recettes  sont  évaluées  pour  1913  à  6.110.000  roubles. 

Au  total,  du  chef  des  trois  articles  ci-dessus,  le  budget  fait  état  pour  la  pre- 
mière fois  d'une  recette  de  49.333.000  roubles.  Si  on  déduit  ce  dernier  montant 
de  l'excédent  des  évaluations  de  recettes  ordinaires  de  1913  sur  le  chiffre  corres- 
pondant de  1912,  soit  272.623.567  roubles,  la  différence  en  plus  est  ramenée 
à  223.290.567  roubles.  Mais  cette  majoration  n'en  est  pas  moins  très  considé- 
rable. Le  progrès  continu  qui  s'est  manifesté  de  1910  à  1912  dans  le  développe- 
ment économique  de  l'Empire,  a  dépassé  largement  l'opinion  qu'on  s'en  était 
faite  en  établissant  les  évaluations  budgétaires.  Les  prévisions  du  budget  de 
1913  ne  font  que  tenir  compte  des  résultats  acquis  et  du  progrès  des  recouvre- 
ments. D'ailleurs,  si  considérable  que  soit,  par  rapport  aux  prévisions  du  budget 
de  1912,  la  plus-value  escomptée  dans  le  présent  projet  pour  1913,  ce  relève- 
ment des  prévisions  ne  paraît  pas  exagéré,  si  on  compare  les  recettes  prévues 
pour  1913,  non  pas  aux  chiffres  correspondants  de  la  dernière  loi  de  finances, 
mais  aux  recouvrements  effectifs  de  1912,  lesquels,  pour  les  huit  premiers  mois 
de  1912,  accusent  un  excédent  de  82  millions  de  roubles  sur  1911.  La  principale 
plus-value  escomptée  porte,  pour  136  millions  de  roubles,  sur  les  recettes  du 
réseau  de  l'État. 
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Les  éléments  des  recettes  extraordinaires  sont  les  mêmes  que  dans  la  loi  de 
finances  de  1912. 

Progression  des  dépenses. 

Les  crédits  demandés  au  budget  ordinaire  de  1913  présentent  une  augmen- 
tation de  318.749.399  roubles  sur  1912.  Si  on  déduit  de  ce  chiffre  certaines 
dépenses  qui  figureront  pour  la  première  fois  au  budget,  la  progression  de  dé- 
penses d'un  exercice  à  l'autre  est  ramenée  à  278  millions  de  roubles. 

Les  crédits  qui  progressent  le  plus  sont  ceux  de  la  Marine  et  de  la  Guerre,  qui, 
par  rapport  à  1912,  accusent  une  augmentation  de  71.200.000  roubles  et  de 
52.700.000  roubles  respectivement,  soit,  pour  les  deux  départements,  un  total 
de  123.900.000  roubles.  Si,  à  cet  accroissement  des  dépenses  ordinaires,  on 
ajoute  celui  des  dépenses  extraordinaires,  l'excédent  global  par  rapport  à 
1912  s'établit  à  143.900.000  roubles  et,  pour  le  seul  ministère  de  la  Guerre,  à 
72.700.000  roubles,  dont  la  majeure  partie  est  affectée  aux  dépenses  de  cons- 
truction et  aux  approvisionnements. 

Le  relèvement  des  crédits  est  de  19  millions  de  roubles  pour  l'instruction 
publique,  19  millions  pour  l'organisation  agraire,  6  millions  pour  les  poçtes  et 
télégraphes,  5  millions  pour  le  commerce  et  l'industrie,  18.900.000  roubles 
pour  les  finances  (dont  10.600.000  roubles  affectés  à  l'augmentation  des  achats 
d'alcool  et    à  d'autres  besoins  de  la  régie  du  monopole  des  spiritueux). 

Comme  conséquence  des  amortissements  normaux  et  des  remboursements 
effectués  cette  année,  les  crédits  de  la  dette  publique  diminuent  de  5.500.000 
roubles. 

Dépenses  extraordinaires. 

Sont  inscrites  au  budget  extraordinaire  de  1913  les  dépenses  ci-après  :  ma- 
tériel et  approvisionnement  du  ministère  de  la  Guerre,  90.113.000  roubles; 
construction  de  chemins  de  fer,  110.775.000  roubles;  construction  de  ponts, 
18  millions  de  roubles,  ce  qui,  avec  diverses  autres  dépenses,  forme  un  total  de 
22p.623.000  roubles,  au  lieu  de  183.498.000  roubles  en  1912. 

M.  KoKOWTZOFF  fait  remarquer  que  l'énorme  différence  en  plus  que  présen- 
tent les  crédits  demandés,  par  rapport  à  ceux  ouverts  dans  la  loi  de  finances 
de  1912,  peut  être  considérée,  dans  une  certaine  mesure,  comme  ayant  un  carac- 
tère exceptionnel  et  que,  peut-être,  l'accroissement  des  dépenses  sera  moins 
prononcé  dans  les  budgets  futurs. 

Sources  de  recettes  et  réparlition  des  crédits. 

Nous  avons  dit  que  les  recettes  ordinaires  du  budget  russe  fournissaient  des 
ressources  s'élevant  à  un  total  de  3  milliards  169  millions  de  roubles  environ. 
Elles  sont  procurées  par  les  sources  de  revenus  suivantes  : 
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Domaine  de  l'État  et  Chemins  de  fer. 
Droits  régaliens  et  monopoles.  .  .  . 
Contributions  indirectes  et  douanes  . 

Contributions  directes 

Droits  fiscaux 

Recouvrement  de  débours 

Autres  recettes 


Millioni 
de  rouble) 

o/o 

986,8 

31,1 

925,3 

29,2 

657,4 

20,7 

249,9 

7,9 

218,3 

6,9 

113,1 

3,6 

18,3 

0,6 

Milliooi 
de  roubles 

o/o 

16,3 

0,5 

11,2 

0,4 

46,1 

1,6 

757,1 

5,4 

754,3 

25,4 

206,0 

6,9 

297,1 

20,0 

56,3 

1,8 

402,9 

13,4 

125,4 

4,2 

5,0 

0,2 

10,0 

0,4 

2.987,7 

100,0 

3.169,1  100,0 

Voici,  d'autre  part,  la  répartition  des  dépenses  par  catégories  : 


Maison  de  l'Empereur  .  . 
Grands  corps  de  l'État    . 

Cultes  et  Clergé 

Administration  civile .  . 
Défense  nationale.  .  .  . 
Monopole  des  spiritueux . 
Réseaux  de  l'État  .... 
Autres  exploitations.  .   . 

Dette  publique 

Pensions  et  dotations  .    . 
Crédits  annulés  à  rétablir. 
Dépenses  imprévues.   .   . 


En  résumé,  le  projet  de  budget  de  1913  se  distingue  des  lois  financières  qui 
l'ont  précédé  par  une  considérable  majoration  de  recettes  et  de  dépenses.  Pen- 
dant la  période  quinquennale  1908-1912,  les  crédits  ouverts  ont  progressé  de 
414  millions  de  roubles  environ;  pour  1913  seulement,  l'augmentation  projetée 
des  dépenses  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  atteint  un  total  de  355.600.000 
roubles.  Cet  accroissement  considérable  se  justifie  par  la  nécessité  de  mettre 
l'État  à  même  de  remplir  avec  plus  d'efficacité  encore  que  naguère  celles  de  ses 
fonctions  qui  ont  une  importance  capitale.  L'augmentation  porte  principale- 
ment sur  deux  ordres  d'affectations  :  la  défense  nationale  et  les  emplois  pro- 
ductifs et  civilisateurs,  chemins  de  fer,  instruction  publique,  organisation 
agraire,  etc. 

M.  KoKOWTZOFF  exprime  la  conviction  que,  pour  élever  encore  le  niveau 
économique  atteint  par  la  Russie,  il  lui  faut  seulement,  étant  donnée  l'immensité 
de  ses  richesses  naturelles  peu  exploitées  encore  et  offrant  pour  son  avenir 
d'incalculables  ressources,  la  paix  à  l'extérieur  et  à  l'intérieur,  le  développement 
de  la  culture  intellectuelle  et  le  travail  de  son  immense  population  dans  les 
diverses  branches  de  la  production. 

* 
*  * 


—  460  — 

DEUXIÈME    PARTIE 

Commerce  extérieur. 

La  moyenne  annuelle  du  commerce  extérieur  de  la  Russie  (exportations  et 
importations  réunies)  a  atteint,  pendant  la  période  quinquennale  1906-1910, 
2.114.900.000  roubles,  contre  1.573.600.000  roubles  pour  1901-1905,  soit  une 
différence  en  plus  de  541.300.000  roubles  ou  de  34,4  %.  Les  exportations 
accusent  un  progrès  de  263.200.000  roubles  ou  de  28  %,  et  les  importations, 
de  278.100.000  roubles  ou  de  44  %. 

En  1911,  les  exportations  se  sont  élevées  à  1.591.400.000  roubles  et  les  impor- 
tations à  1.161.700.000  roubles.  Par  rapport  à  la  moyenne  de  la  dernière  pé- 
riode quinquennale,  les  exportations  sont  en  progrès  de  386.800.000  roubles 
ou  de  32,1  %,  et  les  importations,  de  251.400.000  roubles  ou  de  27,6  %. 

De  1901  à  1911,  les  exportations  comme  les  importations  ont  à  peu  près  dou- 
blé de  valeur. 

En  1911,  l'excédent  des  exportations  de  la  Russie  sur  ses  importations  s'est 
chiffré  par  429.700.000  roubles,  soit,  par  rapport  au  chiffre  correspondant  de 
1910,  une  plus-value  de  65  millions  de  roubles  ou  de  17,8  %,  et,  par  rapport  à 
la  moyenne  de  la  dernière  période  quinquennale,  de  135.400.000  roubles  ou 
de  46  %. 

Circulation  monétaire  et  fiduciaire. 

La  circulation  monétaire  et  fiduciaire  représentait,  au  l'^^' novembre  1912,  un 
total  de  2.296.500.000  roubles,  dont  640.900.000  roubles  de  monnaie  d'or, 
122.500.000  roubles  de  monnaie  d'argent  et  1.533.100.000  roubles  de  billets. 
La  circulation  a  augmenté,  pendant  la  dernière  période  quinquennale,  de  400 
millions  de  roubles  en  chiffre  rond.  Il  n'est  pas  tenu  compte  dans  cette  statis- 
tique du  billon  d'argent  et  de  cuivre. 

Le  mécanisme  des  échanges  a  été  amélioré  par  le  fonctionnement  des  clearing- 
houses.  Jusqu'en  1907,  n'existait  en  Russie  que  cinq  chambres  de  compensation 
près  la  Banque  de  Russie  et  ses  succursales.  Actuellement,  il  en  existe  trente- 
deux  et  tous  les  grands  centres  commerciaux  de  l'Empire  en  possèdent  une. 
Le  chiffre  des  compensations,  qui,  en  1906,  était  de  11  milliards  900  millions  de 
roubles,  a  atteint,  en  1911,  30  milliards  900  millions  de  roubles;  sur  15  milliards 
400  millions  de  roubles  de  bordereaux  présentés  en  1911,  il  a  été  compensé 
10  milliards  800  millions;  de  sorte  qu'environ  70  %  des  règlements  se  sont  effec- 
tués sans  emploi  de  monnaie. 

Le  mouvement  des  dépôts  dans  les  caisses  d'épargne  témoigne  du  développe- 
ment progressif  de  l'épargne  dans  le  pays.  De  1908  à  1911  inclusivement,  le  total 
général  des  dépôts  d'espèces  a  progressé  de  177.100.000  roubles,  du  seul  fait  de 
l'excédent  des  versements  sur  les  retraits.  En  tenant  compte  des  intérêts  boni- 
fiés aux  déposants,  qui  se  sont  élevés  à  176.700.000  roubles,  les  dépôts  se  sont 
accrus,  en  quatre  ans,  de  353.800.000  roubles  ou  de  30,8  %.  Le  solde  dû 
aux  déposants,  au  début  de  1912,  se  chiffrait  par  1  milliard  503  millions  de 
roubles  et,  au  l^r  novembre  1912,  par  1.534.300.000  roubles.  Les  titres  en  garde 
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représentent,  en  outre,  environ  300  millions  de  roubles.  Si  on  examine  la  répar- 
tition des  dépôts  entre  les  diverses  classes  d'intéressés,  on  constate  que  la  classe 
agricole  est  celle  dont  le  solde  créditeur  a  le  plus  progressé  de  1908  à  1911.  Sur 
une  augmentation  totale  de  353.800.000  roubles,  la  part  de  la  classe  agricole 
est  de  106  millions  de  roubles,  celle  des  officiers,  employés,  ecclésiastiques,  de 
104  millions;  celle  des  ouvriers  des  villes,  des  domestiques,  de  89  millions;  le 
reste  se  répartit  entre  le  commerce  et  les  personnes  morales. 

Augmentation  du  nombre  des  sociétés  par  actions. 

Le  tableau  ci-après  indique,  pour  la  période  de  1903  à  1911,  combien  il  a  été 
autorisé  chaque  année  de  nouvelles  sociétés  russes  ou  étrangères  : 

Sociétés  par  actions 

russes  étrangères 

constituées  constituées                       Total 

pour  pour 

exploiter  exploiter 

des  entreprises  des  entreprises 

nouvelles         existantes       nouvelles        existantes 

1903 27  44  11  1  83 

1904 29  54  3  5  96 

1905 15  49  6  3  73 

1906 31  73  8  2  114 

1907 33  85  15  3  136 

1908 35  72  12  »  119 

1909 40  73  12  3  128 

1910 67  115  11  6  198 

1911 101  121  36  4  162 

La  progression  du  nombre  des  sociétés  par  actions  témoigne  du  développe- 
ment de  l'industrie. 

Pour  les  trois  dernières  années  1909  à  1911,  le  capital  global  des  sociétés  par 
actions  constituant  soit  des  entreprises  entièrement  nouvelles,  soit  des  entre- 
prises transformées,  s'est  chiffré  par  654  millions  de  roubles,  total  dans  lequel 
les  sociétés  russes  entrent  pour  527.300.000  roubles  et  les  sociétés  étrangères 
pour  127.600.000  roubles. 

D'après  les  derniers  recensements,  le  nombre  des  établissements  industriels 
a  passé  de  30.888  en  1887  à  39.029  en  1897  et  39.494  en  1908.  Le  chiffre  d'af- 
faires réalisé  par  ces  établissements  passe,  aux  mêmes  dates,  de  1  milliard  334 
millions  de  roubles  à  2  milliards  839  millions  et  4  milliards  906  millions. 

Les  émissions  de  fonds  et  valeurs  russes,  en  Russie  et  à  l'étranger,  repré- 
sentent un  total  de  900  millions  de  roubles  en  1908,  853  millions  en  1909, 
926  millions  en  1910,  1  milliard  244  millions  on  1911. 

Chemins  de  fer. 

La  longueur  du  réseau  de  l'Empire,  y  compris  le  chemin  de  fer  de  l'Est 
chinois,  mais  non  compris  le  réseau  finlandais,  était,  au  31  juillet  1912,  de 
65.985  verstes,  soit  environ  70.400  kilomètres. 

Non  compris  les  transports  d'animaux  vivants  et,  en  général,  d'objets  non 
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tarifés  à  tant  le  poud,  mais  à  tant  la  pièce,  le  trafic  des  marchandises  des  der- 
nières années  présente  les  totaux  suivants  : 

Marchandises  Bagages  et  marchandise! 

de  grande  transportées  comme  bagages 

et  petite  vitesse  Totaux 

en  millions  de  pouds 

1907 5.218  30  5.248 

1908 5.327  33  5.360 

1909 5.702  35  5.737 

1910 6.059  38  6.096 

Le  nombre  des  voyageurs  transportés  passe  de  117.527.000  en  1907  à 
126.481.000  en  1908,  136.477.000  en  1909,  153.375.000  en  1910  et  173.533.000 
en  1911.  L'augmentation  du  mouvement  des  voyageurs  n'a  guère  porté  que 
sur  les  3^  et  4^  classes. 

Les  prix  les  plus  élevés  auxquels  les  compagnies  ont  réalisé  leurs  obligations 
nouvelles  4  V2%5  depuis  1908,  se  présentent  comme  suit  :  1908,  84  %;  1909, 
90  %;1910,93V4%;  1911,  96  V,  %;  1912,  94  %. 

* 
*  * 

M.  KoKOWTZOFF  constate,  en  terminant,  que  pendant  la  dernière  période 
quinquennale  il  a  été  accompli,  en  Russie,  des  progrès  considérables;  dans  tous 
les  domaines,  d'importantes  améliorations  ont  été  réalisées;  les  trois  dernières 
années  surtout  ont  vu  s'opérer  des  progrès  bien  supérieurs  au  développement 
naturel  que  comporte  l'accroissement  de  la  population. 

Avec  une  bonne  politique  économique,  les  ressources  naturelles  dont  dispose 
le  pays  lui  donnent  la  possibilité  d'affermir  sa  situation  économique  et  d'aug- 
menter sa  vigueur  financière.  A  présent,  ce  dont  la  Russie  a  surtout  besoin,  c'est 
de  calme  à  l'extérieur,  pour  pouvoir,  grâce  aux  bienfaits  de  la  paix,  donner  à  ses 
forces  productives  tout  le  développement  désirable. 

IV 

LES  SOCIÉTÉS  ANONYMES  ÉTRANGÈRES  EN   RUSSIE 

U Industrie  et  le  Commerce^  organe  du  Comité  des  Représentants  du  Commerce 
et  de  l'Industrie,  a  fait  paraître  une  étude  intéressante  sur  la  place  occupée  par 
les  capitaux  étrangers  en  Russie. 

Les  sociétés  étrangères  reconnues  par  le  Gouvernement  russe  donnent  lieu 
aux  chiffres  suivants  (en  milliers  de  roubles)  : 

Nombre  Capitaux  Moyenne 

*''°*"''  de  sociétés  sociaux  par  société 

1901 Vi  30.231  1.200 

1902 15  16.239  1.149 

1903 18  10.869  837 

1904 13  16.386  1.260 

1905 8  7.487  936 

1906 .'  .  .  10  20.300  2.530 

1907 10  28.815  1.695 

1908 17  8.999  7.50 

1909 12  13.186  879 

1910 15  33.888  1.993 

1911 17  80.246  2.006 

Totaux.  .  .  .    TsT     267.656     1.455 
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Ainsi  depuis  1901,  le  nombre  de  nouvelles  sociétés  a  marqué  une  diminu- 
tion progressive  pour  arriver,  sous  l'influence  des  raisons  politiques,  au  mi- 
nimum en  1905.  L'animation  survenue  en  1906  a  été  interrompue  en  1908 
par  la  crise  industrielle  à  l'étranger.  Enfin  la  recrudescence  économique  en 
Russie  a  donné  lieu  à  une  recrudescence  dans  la  formation  des  sociétés  étran- 
gères en  1910  et  en  1911.  Ce  qu'il  importe  de  faire  observer,  c'est  que,  pendant 
ces  deux  années,  le  chiffre  des  capitaux  des  nouvelles  sociétés  s'est  élevé  à 
114  millions  de  roubles,  en  d'autres  termes  presque  à  la  moitié  du  total  des 
capitaux  étrangers  introduits  en  Russie  dans  l'espace  de  onze  ans.  Quant  à  la 
moyenne  de  capital  social  par  société,  elle  n'a  pas  cessé  de  marquer  des  oscilla- 
tions plus  basses  pendant  les  années  de  crises,  plus  élevées  au  cours  des  années 
d'éclosion  économique.  Il  est  intéressant  de  faire  observer  que  cette  moyenne 
est  supérieure  à  celle  des  capitaux  russes  de  une  fois  et  demie  en  temps  ordinaire 
et  de  deux  fois  aux  moments  d'activité  financière  intense.  D'autre  part,  pen- 
dant les  périodes  de  dépression  économique,  la  moyenne  des  capitaux  russes 
s'accuse  supérieure  à  celle  des  capitaux  étrangers. 

Le  nombre  total  de  sociétés  étrangères  est  sensiblement  inférieur  à  celui  des 
sociétés  russes,  qui  s'est  élevé,  pour  le  même  espace  de  temps,  à  1.322,  avec  un 
capital  global  de  1.361.536.000  roubles. 

Comme  l'atteste  le  tableau  suivant,  les  184  sociétés  étrangères  ratifiées  n'ont 
pas  toutes  commencé  à  fonctionner  (en  milliers  de  roubles)  : 

Années 

1901 

1902 

1903 

1904 

1905 

1906.    •    

1907 

1908 

1909 

1910 

1911 

Totaux.    ...  127  211.870  1.666 

Ainsi,  sur  184  sociétés  étrangères  ratifiées,  127  seulement  ont  commencé  à 
fonctionner,  avec  un  capital  global  de  211.870.000  roubles,  chiffre  qui  constitue 
80  %  du  nombre  de  sociétés  ratifiées. 

Les  capitaux  étrangers  sont  répartis  de  la  manière  la  plus  inégale  parmi  les 
différentes  branches  d'industrie.  La  première  place  est  occupée  par  les  entre- 
prises minières,  qui  ont  absorbé  177.345.000  roubles,  c'est-à-dire  plus  de  66  % 
de  la  somme  totale  des  capitaux  étrangers  introduits  en  Russie.  L'industrie 
naphtifère  a  drainé  sur  ce  chiffre  81.746.000  roubles  ou  30,5  %  de  la  somme 
totale;  50.570.000  roubles  ont  été  consacrés  aux  mines  d'or  et  de  platine  (en- 
viron 19  %).  La  deuxième  place  est  tenue  par  les  entreprises  métallurgiques  avec 
29.399.000  roubles  ou  environ  11%.  Puis  viennent  les  entreprises  urbaines  : 
tramways,  automobiles,  gaz,  éclairage  électrique,  téléphones,  maisons  de  rap- 


Nombre 
de  sociétés 

Capitaux 
sociaux 

Moyenne 
par  société 

18 

25.195 

1.400 

11 

17.238 

1.567 

10 

9.003 

900 

7 

3.396 

485 

4 

3.395 

849 

9 

20.260 

2.251 

10 

17.835 

1.883 

7 

6.913 

988 

8 

7.227 

903 

14 

32.174 

2.298 

29 

68.234 

2.350 
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port,  hôtels  et  stations  thermales;  entreprises  auxquelles  26.154.000  roubles 
ou  10  %  ont  été  affectés.  Les  entreprises  de  transport  sont  au  quatrième  rang 
avec  7.439.000  roubles  de  capitaux  ou  2,78  %  ;  les  fabriques  de  papier  se  trou- 
vent en  cinquième  place  avec  5.250.000  roubles  de  capitaux  ou  1,96  %;  les 
scieries  et  les  fabriques  de  liège  en  sixième  avec  4.462.000  roubles  ou  1,67  %  ; 
les  industries  textiles  en  septième  place  avec  4.394.000  roubles  ou  1,64  %;  les 
entreprises  de  commerce  en  huitième  avec  4.142.000  roubles  ou  1,55  %. 

Les  sociétés  étrangères  créées  pendant  la  période  étudiée   se  répartissent, 
suivant  les  pays  d'origine  des  capitaux,  en  dix  groupes  (en  milliers  de  roubles)  : 


Angleterre.    .   .    . 

Belgique 

France  

Allemagne.    .   .    , 

Suisse , 

Suède 

États-Unis.  .   .    . 
Hollande   ... 

Italie 

Autriche 

Total , 


Sociétés  ratifiées 

Sociétés  ayant 
commencé  à  fonctionner 

Nombre 
de 

Capitaux 

Pour  cent 
du  chiffre 

Nombre 
de 

Capitaux 

Pour  cent 

da  nomlire 

des 

■ociétés 

sociaux 

global 

sociétés 

sociaux 

sociétés 
ratifiées 

89 

171.121 

64,1 

52 

127.945 

74,5 

31 

24.614 

9,2 

22 

21.521 

87,4 

26 

36.486 

13,6 

20 

30.261 

82,9 

18 

11.092 

4,2 

15 

9.238 

83,2 

8 

4.537 

1,7 

6 

3.600 

79,3 

4 

1.151 

0,4 

4 

1.151 

100,0 

3 

16.303 

6,1 

3 

16.303 

100,0 

2 

1.000 

0,4 

3 

1.000 

100,0 

2 

751 

0,3 

2 

751 

100,0 

1 

100 

0,4 

1 

100 

100,0 

184 


267.155 


100.4 


128 


211.870  907,3 


Ainsi,  la  première  place  appartient  aux  capitaux  anglais;  les  capitaux  fran- 
çais viennent  au  second  rang.  Les  sociétés  anglaises  et  belges  se  forment  régu- 
lièrement tous  les  ans;  la  formation  des  sociétés  françaises  et  allemandes 
ne  subit  que  des  interruptions  très  courtes;  la  formation  des  sociétés  où  se 
trouvent  engagés  les  capitaux  d'autres  pays  est  purement  accidentelle. 

Les  capitaux  anglais  témoignent  de  la  concentration  la  plus  intense.  Sur  la 
somme  globale  de  171.621.000  roubles  de  ces  capitaux  engagés  en  Russie, 
79.725.000  roubles  ou  46  %  (39  sociétés  sur  184)  ont  été  consacrés  aux  entre- 
prises naphtifères;  49.820.000  roubles  ou  30  %  aux  mines  d'or  (17  sociétés); 
20.935.000  roubles  ou  9  %  aux  entreprises  minières  (9  sociétés). 

Les  entreprises  naphtifères  du  Maïkop  ont  rendu  particulièrement  intense 
l'afflux  des  capitaux  anglais  :  50  millions  de  roubles  ont  été  engagés  dans  ces 
entreprises  en  1911;  24  sociétés  ont  été  constituées. 

Au  total,  si  l'on  prend  en  considération,  aussi  bien  les  sociétés  russes  que  les 
sociétés  étrangères,  il  a  été  fondé,  de  1901  à  1911,  1.506  sociétés  avec  un  capital 
global  de  1.629.219.000  roubles  contre  1.361.563.000  roubles  de  capitaux 
russes  répartis  entre  1.322  sociétés.  D'autre  part,  888  sociétés  ont  commencé  à 
fonctionner  au  capital  social  global  de  1.012.572.000  roubles,  dont  800.702.000 
roubles  de  capitaux  russes  répartis  entre  761  sociétés. 
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Rappelons  que  l'Administration  des  Monopoles,  créée  par  la  loi  du  8/20  juillet 
1895,  centralise  la  perception  des  revenus  des  monopoles  des  tabacs,  du  sel  et 
du  pétrole,  ainsi  que  les  recettes  des  douanes,  de  l'impôt  de  l'obrt,  du  timbre, 
du  monopole  des  allumettes  et  du  papier  à  cigarettes,  affectées  par  la  loi  précitée 
au  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement  de  la  dette. 

Voici  quels  ont  été  les  résultats  pour  l'exercice  1912  : 

Encaissements. 

Francs 

1°  Monopole  des  tabacs 18.916.822 

2°  Monopole  du  sel 6.083.488 

3°  Monopole  du  pétrole 3.965.245 

4°  Douanes  12.898.520 

5°  Timbre 8.250.215 

6°  Monopole  du  papier  à  cigarettes 1.430.638 

7°  Monopole  des  allumettes 1.242.692 

Total  des  recettes  brutes 52.787.620 

(suivant  tableaux  mensuels  publiés.) 

A  déduire  : 

Débours  pour  achat  de  matières. .    .         4.232.623 

Frais  généraux,  agio  et  comm. .    .    .         4.647.234       8.879.857 

Recettes  nettes 43.907.763 

Emploi  des  recettes. 

/  Rente  Serbe  4%  unifiée  (Exercice  191 2) 15.081.800 

i  Lots  Serbes  1881 1.427.500 

Service      ]  Lots  Tabacs  1888 285.250 

de  la  dette,  j  Emprunt  5  %  des  Monopoles  1902 3.300.000 

/  Emprunt  41/2%  or  1906 4.800.000 

[  Emprunt  41/2%  or  1909 7.500.000 

Total  du  service  de  la  dette 32.394.550 

Remises    anticipées  faites   en    1912  : 

il°  Pour  le  service  des  lots  2  %  Serbes 
1881,  échéance  février  1913  .    .    .    .         509.550 
2°  Pour  le  service  de  l'emprunt  4V2  % 
1906,  échéance  avril  1913 2.400.000 

au  service     \  •^°  Remise  en  compte  courant  à  Paris  .     3.750.000  /^  -513.213 

^^  I  Ensemble 6.659.550  1 

la  dette      f  Encaisse  au    31    décembre   1912   chez  ] 

\      l'Administration  des  Monopoles    .    .     4.853.663  / 

Total  égal  aux  recettes  nettes 43.907.763 

Le  tableau  ci-dessus  permet  aux  porteurs  de  fonds  serbes  de  se  rendre  compte, 
avec  détail,  de  la  bonne  marche  de  l'Administration,  dont  les  recettes  nettes 
assurent  le  service  de  leurs  titres. 

On  peut  remarquer  que  les  excédents  ci-dessus,  chiiïrés  à  11.513.213  francs, 
ont  servi  surtout  à  faire  des  remises  anticipées  pour  le  service  de  la  dette  en 
1913. 
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Le  tableau  suivant  fait  ressortir  les  excédents  qu'elle  a  réalisés  au  cours  des 
dix  dernières  années  : 


Exercices 

Recettes  nettes 

Remise  pour 

le  service 
des  emprunts 

Excédents  nets 
disponibles 

Eu  francs 

1900 

.    .    .              25.708.763 

17.382.670 

8.326.083 

1901 

.    .    .              23.183.769 

16.914.150 

6.923.619 

1902 

.    .    .              25.215.227 

16.890.600 

•8.324.627 

1903 

.    .    .              28.442.664 

20.224.000 

8.218.664 

1904 

.    .    .              31.735.804 

20.224.000 

11.511.804 

1905 

.    .    .              32.570.961 

20.224.000 

12.346.961 

1906 

.    .    .              34.640.040 

20.235.700 

14.404.340 

1907 

.    .    .              38.069.594 

23.441.916 

14.627.678 

1908 

.    .    .              33.979.789 

25.063.600 

8.916.189 

1909 

.    .    .              36.177.910 

25.052.600 

11.125.310 

1910 

.    .    .               39.053.028 

30.732.948 

8.320.080 

1911 

.    .    .              46.567.044 

32.403.100 

14.163.944 

1912  .   .    . 

.    .    .              43.907.763 

32.394.550 

11.513.213 

La  dette  publique  du  royaume  de  Serbie  a  été  représentée,  depuis  1880,  par 
les  chiffres  suivants  : 

Au  1"  janvier                                      Dette  publique  Au  1"  janvier                                        Dette  publique 

Francs  Francs 

1880 6.810.000       1907 549.484.000 

1885 257.923.000       1908 528.649.500 

1890 342.589.500       1909 525.480.000 

1895 369.266.500       1910 672.221.500 

1900 422.402.684       1911 668.183.500 

1905 461.677.677       1912 663.808.000 

1906 461.034.880       1913 659.074.500 


SUEDE 

LA  DETTE  PUBLIQUE  AU   I"  JANVIER   1912  ET  DEPUIS   l890 

Au  1^^  janvier  1912,  la  dette  publique  suédoise  se  montait  à  606.096.173  cou- 
ronnes dont  84.757.920  couronnes  pour  la  dette  intérieure  et  521.338.253  cou- 
ronnes pour  la  dette  extérieure.  Comparativement  à  l'année  précédente,  elle 
présentait  une  augmentation  de  68.669.729  couronnes  par  suite  de  l'émission 
d'un  emprunt  extérieur  4  %  d'un  montant  de  72  millions. 

Voici  le  tableau  de  là  dette  au  1^^  janvier  1912,  comparé  à  1911  : 
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Dette  intérieure  : 
Emprunts  de  1887, 1904  et  1909,  3,60%. 

Dette  extérieure  : 
Emprunt      31/2%  1880 

—  3  V2      1886    

Obligations  3;V2      1888 

—  31/2   1890 

—  3     1894  

—  3  V2   1899  

—  3  V2   l'-^OO 

—  3V2  l^O-i 

—  3  V2  1906  

—  4  1907  

—  4  1908  

—  4  1911  

Total  de  la  dette  extérieure  .    .    . 
Dette  totale 


Capital 

Reste  en 

au  ic 

circulation 
janvier 

1911 

1912 

En 

couronnes 

96.000.000 

84 

.307.420 

84.757.920 

119.790.000 

75 

812.988 

73.353.951 

72.000.000 

57 

308.445 

56.883.111 

26.666.667 

24 

.191  .211 

24.191.111 

35.555.556 

27 

."880.000 

27.340.000 

36.000.000 

17 

.503.200 

17.503.200 

72.000.000 

33 

.614.280 

33.266.880 

36.320.000 

36 

.320.000 

36.320.000 

36.000.000 

36 

.000.000 

36.000.000 

43.200.000 

43 

200.000 

43.200.000 

46.800.000 

46 

800.000 

46.800.000 

54.480.000 

54 

480.000 

54.480.000 

72.000.000 

» 

72.000.000 

650.812.223 

543 

.119.024 

521.338.253 

746.812.223 

537 

426.444 

606.096.173 

Depuis  1890,  la  dette  publique  suédoise  a  varié,  selon  les  chiffres  suivants 


Au  1er  janvier 

Dette  intérieure 

Dette  extérieure 

Dette  totale 

En  couronnes 

1890 

.    .              17.550.500 

241.362.747 

258.913.247 

1895 

.    .              31.926.500 

261.224.887 

293.151.387 

1900 

.    .              48.799.500 

268.689.622 

317.489.122 

1905 

.    .              54.534.000 

329.410.089 

383.944.089 

1906  ...    .    . 

.    .              54.550.000 

326.268.611 

380.818.611 

1907 

.    .              54.551.360 

366.300.884 

420.852.244 

1908 

.    .              52.551.360 

411.808.484 

464.359.845 

1909 

.    .              52.551.360 

462.824.385 

515.375.744 

1910 

.    .              69.544.560 

456.885.550 

526.430.110 

1911 

.    .              84.307.420 

453.119.024 

537.426.444 

1912 

.    .              84.757.920 

SUISSE 

521.338.253 

606.096.173 

LA  FORTUNE  DE  LA  SUISSE 

[D'aLprèsldi  Gazette  de  Lausanne.) 

S'il  n'est  pas  possible  de  marquer  par  une  méthode  rigoureuse  le  développe- 
ment économique  d'un  pays,  il  existe  cependant,  chez  nous,  du  moins,  certaines 
données  qui  permettent  d'évaluer,  avec  quelque  approximation,  l'état  pr.-?sent 
de  la  fortune  nationale.  Le  produit  de  l'impôt  sur  la  fortune  prélevé  par  les 
cantons  n'englobe  pas  la  totalité  des  biens  existant  en  Suisse,  puisqu'une  part, 
impossible  à  déterminer,  en  est  soustraite,  légalement  ou  illégalement,  au  fisc; 
mais  il  représente  le  minimum  de  la  fortune  présente  dans  le  pays. 

En  1900,  cette  fortune  déclarée  était,  pour  l'ensemble  de  la  Suisse,  de  11  mil- 
liards 200  millions;  dix  ans  plus  tard  elle  atteignait  un  total  de  14  milliards 
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500  millions.  Alors  que,  en  1900,  chaque  Suisse  possédait  en  moyenne  une  for- 
tune de  3.400  francs,  cet  avoir  passait  à  3.900  francs  en  1910,  bien  que  dans 
l'intervalle  la  population  ait  augmenté  d'environ  350.000  âmes. 

La  répartition  de  cette  fortune  est  naturellement  très  différente  suivant  les 
cantons;  comme  partout  ailleurs  il  y  a  chez  nous  des  riches  et  des  pauvres, 
mais  du  moins  ne  connaissons-nous  ni  comme  en  Amérique  l'énorme  concen- 
tration de  capitaux  dans  les  mains  de  quelques-uns,  ni  la  misère  noire  de  beau- 
coup de  grandes  villes.  Les  cantons  les  plus  riches,  ceux  où  le  fisc  relève  la 
présence  des  capitaux  les  plus  élevés,  sont  naturellement  les  cantons  à  popu- 
lation essentiellement  ou  exclusivement  urbaine.  Genève  vient  en  tête  avec 
9.458  francs  par  habitant,  suivi  par  Bâle-Ville  avec  7.687  francs.  Chose  surpre- 
nante, le  troisième  rang  est  tenu  par  Glaris,  dont  la  richesse  moyenne  est 
de  6.241  francs  par  tête  de  population.  Viennent  ensuite  l'industrieux  Schaff- 
house  avec  5.578  francs  et  l'opulent  canton  de  Vaud,  dont  la  fortune  moyenne 
est  de  5.386  francs  par  habitant.  Ensuite  les  chiffres  baissent  rapidement. 
Argovie  et  Neuchâtel  flottent  encore  entre  4.000  et  5.000  francs;  la  plupart 
des  autres  cantons  ont  une  fortune  moyenne  de  2.000  à  4.000  francs.  Seuls 
Appenzell  (Rhodes-Intérieures)  et  Schwytz  sont  au-dessous  de  2.000. 

Si  les  plus  grandes  richesses  sont  concentrées  dans  les  villes,  l'équilibre  est 
en  quelque  mesure  rétabli  par  la  foule  d'indigents  qu'attirent  les  aggloméra- 
tions urbaines.  Il  en  résulte  que  la  fortune  moyenne  des  cantons  à  population 
stable  croît  proportionnellement  plus  vite  que  celle  des  régions  où  la  richesse  et 
la  pauvreté  se  coudoient  de  près.  C'est  ainsi  qu'à  Bâle-Ville,  le  capital  touché 
par  le  fisc  a  diminué  de  52  francs  par  habitant  de  1900-1910;  tandis  qu'à 
Genève  il  n'a  augmenté  pendant  la  même  période  que  de  31  francs.  Les  Glaron- 
nais,  qui  passent  décidément  sous  une  bonne  étoile,  ont  accru  leur  patrimoine 
de  1.870  francs  par  habitant.  La  plupart  des  cantons  agricoles  s'enrichissent 
lentement,  mais  régulièrement.  Berne,  Argovie,  Lucerne,  Bâle-Campagne,  les 
Rhodes-Extérieures  d'Appeilzell,  pays  de  terres  fertiles  et  de  population  labo- 
rieuse, accusent  un  accroissement  de  la  richesse  individuelle  qui  varie  de  200  à 
700  francs. 

La  fortune  imposée  n'est  d'ailleurs  pas  la  seule  donnée  qui  permette  de 
mesurer  la  fortune  nationale.  La  prospérité  publique  marche  de  pair  avec  le 
développement  des  trois  principales  catégories  d'assurances,  celles  sur  la  vie, 
contre  les  accidents  et  contre  les  incendies.  Dans  ce  domaine,  nous  possédons 
des  chiffres  précis  depuis  1886,  année  d'où  date  la  surveillance  de  la  Confédé- 
ration sur  les  sociétés  d'assurance.  En  consultant  les  tableaux  statistiques 
embrassant  les  vingt-cinq  années  qui  vont  de  1886  à  1911,  on  constate  que  le 
montant  des  primes  d'assurance-vie  a  quadruplé  (1886,  13  millions,  1911, 
53  millions),  que  celles  pour  l'assurance-accidents  ont  passé  de  1.500.000  à 
25.500.000,  et  celles  pour  l'assurance-mobilier  de  5.700.000  à  14.400.000: 

En  1910,  le  total  des  capitaux  assurés  était  de  1  milliard  100  millions.  Cette 
année-là,  chaque  habitant  de  Bâle-Ville  payait  en  moyenne  52*  50  pour  des 
primes  d'assurance.  La  liste  des  cantons  se  poursuit  avec  Genève  (47  francs), 
Zurich  (45),  Schaffhouse  (35)  et  se  termine  par  les  Rhodes-Intérieures  d'Ap- 
penzell  (9)  et  le  Valais  (8*60).  Pour  le  canton  de  Vaud,  la  somme  payée  par  tête 
d'habitant  est  de  22*50,  pour  Neuchâtel,  28*86,  et  pour  Fribourg,  11*60. 

Vo  BKKiB.  56"  voj:,.  —  N°  10  32 
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Actuellement  25  %  des  pères  de  famille  sont  assurés  sur  la  vie,  proportion 
qui  n'est  atteinte  par  aucun  autre  pays. 

Un  autre  facteur  permettant  de  constater  que  l'aisance  se  répand  de  plus 
en  plus  sur  l'ensemble  du  pays  est  le  puissant  développement  de  l'épargne. 
Il  y  a  trente  ans,  on  comptait  263  livrets  pour  1.000  habitants;  en  1908  ce 
nombre  était  de  552.  Plus  de  la  moitié  des  habitants  de  notre  pays  possèdent 
donc  des  économies.  A  cette  diffusion  de  plus  en  plus  grande  de  l'épargne  se 
joint  le  fait  que  le  montant  des  livrets  s'accroît  continuellement. 

En  1882,  chaque  épargnant  possédait  en  moyenne  à  la  banque  689  francs, 
somme  qui  s'est  élevée  aujourd'hui  à  827  francs.  Le  «  bas  de  laine»  national, 
qui  renfermait  il  y  a  trente  ans  513  millions,  contient  actuellement  la  fortune 
énorme  de  1  milliard  600  millions. 


TURQUIE 

LA  DETTE  PUBLIQUE  AU   l^""  MARS  1912 
Dette  dont  le  service  est  fait  par  l'administration  de  la  Dette  publique  ottomane. 


Désignation  des  emprunts 


Dette  unifiée  4  % 

Lots  turcs 

Emprunt  4%  1890 

—  5       1896    

—  4       1903  Pêcheries 

—  4       Bagdad  l'e  série 

—  4       Bagdad  2«  série 

—  4       1904    

—  4       1905  Équipementsmilitaires 

—  4       1901-1905 

—  4       1908    

Totaux 


Capital 
nominal 


42.275.772 
15.632.548 
4.999.500 
3.272.720 
2.640.000 
2.376.000 
4.752.000 
2.750.000 
2.640.000 
5.306.664 
4.711.124 

91.356.328 


En  livres  turques 

1.887.375 
270.000 
249.975 
180.000 
118.800 
97.120 
200.000 
123.750 
118.800 
238.800 
212.000 

3.696.620 


Reste  en  ciruiilation 
au  1"  mars  1912 


38.611.870 
11.434.887 
3.322.000 
2.920  720 
2.507.934 
2.353.978 
4.736.842 
2.655.136 
2.517.262 
5.111.634 
4.637.908 


80.810.171 


Dette  dans  le  service  de  laquelle  l'administration  de  la  Dette 
publique  n'intervient  pas. 


Emprunt  4  %      1893  Tombac 

4  1894  Ch.  de  fer  orientaux. 

—  4  1902    

—  4  1855    

—  4  1891    

—  3Vi       1894 

—  4  1909    

—  4  1911  l^e  tranche 

Chemin  de  fer  Sema — Panderma 

—  Hodeïdah — Sanaa 

Totaux    

Totaux  généraux   .    .    . 


1.000.010 

50.000 

720.060 

1.760.000 

76.560 

1.599.884 

8.600.020 

390.000 

8.108.518 

5.500.000 

167.869 

4.196.720 

6.948.612 

308.686 

6.048.812 

9.033.574 

362.174 

8.030.088 

7.000.004 

350.000 

6.825.236 

7.040.000 

352.000 

6.957.588 

1.712.304 

71.354 

1.712.304 

1.000.010 

40.987 

1.000.010 

49.594.534 

2.169.630 
5.866.250 

45.199.220 

140.950.862 

126.009.351 
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Dans  le  budget  de  dépenses  de  l'exercice  1912,  s'élevant  à  3.411.136.150  p.  t., 
la  Dette  publique  figure  pour  un  chiffre  de  crédits  de  1.202.009.194  p.  t.,  soit 
près  du  tiers  du  budget. 


RÉPUBLIQUE  ARGENTINE 

LES  VALEURS  MOBILIÈRES  EN  ARGENTINE  AU  31    DÉCEMBRE  1911 

D'après  VAnnuaire  économique  et  financier  de  la  République  Argentine^ 
publié  pour  la  première  fois  cette  année  sous  la  savante  direction  de  notre 
collègue  M.  Alberto  Martinez,  voici  comment  se  décomposaient  les  valeurs 
mobilières  argentines  au  31  décembre  1911  comparativement  au  31  décembre 
1908  : 

DéaignatioD 


Dette  extérieure  de  la  Nation 

—  intérieure  —  

—  extérieure  prov.  de  Buenos-Ayres  .    .    . 

—  intérieure  —  .   .    .    . 

—  extérieure,  prov.  de  Tucuman    .    .    .    . 

—  intérieure,  —  .   .    .    . 

—  extérieure,  prov.  deMendoza 

—  intérieure,  —  

—  intérieure,  prov.  d'Entre-Rios 

—  extérieure,  prov.  de  San  Juan 

—  intérieure,  —  

—  extérieure,  prov.  de  Santa-Fé 

—  intérieure,  —  

—  Municipalité  de  Buenos-Ayres .   .    .    . 

—  —  de  Bahia-Blanca  .    .    .    . 

—  —  de  Cordoba    

—  extérieure.  Municipalité   de  Rosario    . 

—  intérieure,  —  — 

—  extérieure,  — •  de  Santa-Fé 

Cédules  hypothécaires  nationales 

Chemins  de  fer 

Tramways.    .   .    ; 

Banques 

Compagnies   hypothécaires  et  prêts  agricoles 

—  d'éclairage  et  de  chauffage  .   .    . 

Navigation,  ports,  transports 

Compagnies  agricoles  et  d'élevage 

Construction,  Épargne,  Pensions 

Exploitations  forestières 

—  minières 

Frigorifiques 

Télégraphes,  Téléphones 

Assurances 

Brasseries 

Raffineries 

Marchés 

Laiteries 

Hôtels,  théâtres,  clubs,  etc 

Métallurgie 

Sociétés  commerciales 

Divers 

Totaux  


Au  31  décembre 
1911 

Au  31  décembre 
1908 

Eu 

piastres-or 

303.974.789 

314.462.139 

220.646.939 

84.196.708 

126.846.898 

56.448.000 

33.274.322 

26.848.800 

4.897.500 

)) 

467.259 

978.824 

5.877.000 

)) 

1  .363.223 

» 

2.944.766 

1.726.758 

2.448.000 

» 

395.644 

)) 

9.528.200 

» 

6.094.462 

5.545.372 

33.398.267 

25.394.502 

1.764.000 

1.550.000 

3.900.000 

3.900.000 

9.927.496 
331.716 

9.250.000 

1.512.000 

118.000 

157.503.978 

73.999.026 

1.013.145.704 

991.615.355 

95.358.905 

105.948.129 

170.840.849 

142.996.552 

190.952.406 

83.271.224 

4.898.776 

57.886.828 

24.264.700 

62.180.338 

56.033.097 

43.630.185 

66.675.892 

35.520.339 

8.490.140 

30.743.900 

7.837.469 

20.485.089 

17.329.564 

19.969.574 

22.381.988 

13.627.019 

62.799.315 

13.615.954 

9.747.032 

10.668.859 

5.963.300 

8.984.123 

1.645.456 

8.105.900 

1.481.536 

4.301.920 

2.929.760 

3.051.904 

1.900.000 

2.885.500 

51.568.303 

18.969.464 

21.554.822 

40.628.699 

2.765.395.473 

2.323.494.940 
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BOLIVIE 

LA  DETTE  PUBLIQUE  EN   1913 

La  Dette  publique  de  la  Bolivie  comprend  une  dette  intérieure  et  une  dette 
extérieure. 

On  ne  possède  que  peu  de  renseignements  sur  la  dette  intérieure,  qui  est 
évaluée  à  une  vingtaine  de  millions  de  francs;  cette  dette  est  composée  de 
divers  emprunts,  dont  plusieurs  portent  intérêt  à  8  %  et  sont  remboursables 
au  moyen  de  fonds  d'amortissement  variant  de  1  à  3  %  par  an. 

Quant  à  la  dette  extérieure,  elle  se  compose  des  emprunts  suivants  : 

1°  D'une  avance  de  400.000  £  portant  intérêt  à  6%  et  consentie  en  décembre 
1908  par  la  Maison  Morgan;  cette  avance  est  remboursable  en  vingt-cinq  ans 
ou  auparavant,  moyennant  préavis  de  deux  mois.  Elle  comporte  diverses 
garanties  spéciales  :  impôts  sur  les  intérêts  des  prêts  hypothécaires,  sur  les 
bénéfices  des  banques  et  des  sociétés  anonymes,  droits  sur  le  tabac,  etc.;  cette 
avance  est  représentée  par  des  titres  qui  furent  placés  à  90  %  ; 

2o  De  l'emprunt  extérieur  5  %  or  1910  qui  fut  émis  en  France  par  le  Crédit 
Mobilier  Français.  Cet  emprunt  est  au  capital  de  1.500.000  £.  Il  est  représenté 
par  75.000  obligations  de  20  £  ou  de  504  francs.  Ces  titres,  qui  rapportent  un 
intérêt  annuel  de  25*  20  nets  d'impôts,  sont  renîboursables  au  pair  en  trente- 
cinq  ans,  au  moyen  d'un  fonds  d'amortissement  annuel  de  1,10  %  du  montant 
nominal  de  l'emprunt.  Leur  service  est  garanti  spécialement  par  le  produit 
des  droits  de  douane  à  l'exportation  sur  le  caoutchouc  et  les  minerais.  Ce 
produit  représente  plus  de  5  millions  de  francs  par  an,  soit  plus  du  double  de 
la  somme  nécessaire  pour  assurer  le  service  de  l'emprunt;  ce  service  a,  d'ail- 
leurs, été  effectué  avec  la  plus  grande  ponctualité; 

30  Ajoutons  qu'il  vient  d'être  émis  en  France  un  emprunt  de  5  %  or  1913 
de  50.000  obligations  de  500  francs,  soit  25  millions  de  francs  nominal. 

Outre  le&  engagements  qui  résultent  des  emprunts  qu'il  a  contractés,  le 
Gouvernement  bolivien  s'est  engagé  à  payer  des  garanties  d'intérêts  à  diverses 
entreprises  de  chemins  de  fer.  Ces  garanties  représentent  un  débours  d'une 
soixantaine  de  mille  livres  sterling  par  an. 

Voici  comment  se  présente,  exprimé  en  livres  sterling,  le  service  actuel  des 
diverses  dettes  boliviennes  (intérêts  et  amortissements)  : 

Livres  sterling 

Dette  extérieure 140.053 

—     intérieure 76.989 

Garanties  d'intérêt  .    .    .    .' 60.000 

Total 277.042 

Ce  service  absorbe  20  %  environ  des  ressources  normales  du  budget. 
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BRÉSIL 


I 

LA  DETTE  PUBLIQUE  AU  31    DÉCEMBRE   1911   ET  LA  SITUATION  FINANCIÈRE 

DU  BRÉSIL  EN   1913 

Nous  avons  reçu  de  M.  le  ministre  des  Finances  du  Brésil  les  documents 
relatifs  à  la  Dette  publique  de  la  République  brésilienne  au  31  décembre  1911. 

A  cette  date,  la  dette  extérieure  s'élevait  à  82.903.120  £  et  300  millions  de 
francs;  la  dette  intérieure  à  620.525.600  milreis;  la  dette  flottante  à  274.378.678 
milreis.  Ces  dettes  se  décomposaient  ainsi  : 


Dette  extérieure 


Au  31  décembre 

1910  1911 

Livres  stecling 


Emprunt  de  188ri 3.158.900  3.044.700 

—  1888    .....    4.690.600  4.553.400 

—  1889  18.210.600  18.021.300 

—  1895  7.250.600  7.165.500 

1898  (Funding) 8.613.700  8.592.180 

—  1901   (Rescisions) 13.996.440  13.775.040 

—  1903  (Port  de  Pvio-de- Janeiro) 8.234.700  8.092.200 

—  1908    3.176.200  2.817.500 

—  '        1910    10.000.000  9.941.300 

—  1911   (Port  de  Rio-de-Janeiro) »  4.500.000 

—  1911 »  2.400.000 


Total 77.331.740  82.903.120 


Emprunt  de  1909  (Port  de  Pernambuco) 40.000.000  40.000.000 

—  1908-1909  (Ch.de  fer  d'Itapura  à  Corumba).  100.000.000  100.000.000 

—  1910  (Ch.  defer  deGoyaz) 100.000.000  100.000.000 

—  pour  la  Compagnie  «Viaçao-Bahiana»  .    .    .  100.000.000  60.000.000 


Total 340.000.000         300.000.000 

Pendant  l'année  1911,  les  amortissements  de  la  dette  extérieure  se  sont 
élevés  à  un  total  de  1.328,620  £  se  répartissant  comme  suit  : 


iprur 

it  de  1883 

Livres  sterling 

114.200 

1888 

137.200 

1889 

189.300 

1895 

85.100 

1898  (Funding) 

21.520 

— 

,1901   (Rescisions) 

1903  (Port  de  .Rio-de-Janeiro).   . 
1908 

221  .400 
142.500 
358.700 

1910 

58.700 

Total 

1.328.620 
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Les  emprunts  réalisés  en  1911  sont  les  suivants  : 

Deuxième  emprunt  pour  les  travaux  du  Port  de  Rio-de-Janeiro  d'un  mon- 
tant de  4.500.000  £  4  %  émis  à  92  %. 

Emprunt  de  2.400.000  £  4  %  émis  à  83  %  destiné  au  South  American  railway 
(Viaçao  Cearense). 

Emprunt  de  60  millions  de  francs  4  %  émis  à  83  %  pour  la  Compagnie  Viaçao 
Bahiana. 


Dette  intérieure 


Au  31   décembre 
1911 


Milreis 

Apolices  Geraes 515.145.600 

Emprunt  1897 7.082.000 

—        1903  (Port  de  Rio-de-Janeiro) 17.300.000 

Apolices  émises  pour  la  construction  et  l'achat  de  diverses  voies  ferrées.  79  .329  .000 

Emprunt  pour  le  paiement  des  réclamations  de  la  Bolivie 1.669.000 

Total 620.525.600 

Au  31  décembre 

Dette  flottante  :  l9il 

Milreis 

Patrimoine  des  orphelins 3.787.173.385 

Emprunt  de  Cofre  de  Orphaôs 10.279.306.627 

Dépôts  de  Monte  de  Soccorro 7.419.578 

—  caisses  d'épargne 177.101.509.086 

—  diverses  origines  .  *. 77.536.521.985 

—  publics 5.361.811.283 

Divers 306.936.695 

Total    274.380.678.639 

La  valeur  des  dettes  contractées  directement  par  les  Etats  de  la  République 
brésilienne  peut  atteindre,  approximativement,  30  millions  £. 


* 
*  * 


Dans  son  rapport  sur  le  budget  du  ministère  des  Finances  du  Brésil,  M.  Anto- 
nio Carlos,  rapporteur  de  la  Commission  des  Finances  de  la  Chambre,  après 
avoir  déclaré  qu'il  est  d'accord  avec  le  ministre  des  Finances  sur  l'impérieuse 
nécessité  de  réduire  les  dépenses,  dit  que  la  dette  extérieure  exige  un  service 
de  51.765.407  milreis-or.  Cette  dette,  qui  s'élevait  à  93.495.510  £  à  la  fin  de  1912, 
s'élève,  avec  le"s  emprunts  de  1913,  à  106.912.510  £,  soit  1.603.687.650  milreis. 

La  dette  intérieure,  qui  s'élevait  au  31  décembre  dernier  à  774  millions  de 
milreis,  exige  un  service  de  36.309.594  milreis. 

Ces  deux  dettes  ont  trop  rapidement  progressé.  Depuis  1908,  la  dette  exté- 
rieure-a  augmenté  de  51.760.390  £  et  la  dette  intérieure  de  234.948.000  milreis. 

La  dette  flottante  actuelle  s'élève  à  280.494.302  milreis. 

En  totalisant  toutes  les  dettes  de  l'Union,  on  arrive  au  chiiïre  global  de 
2.682.201.945  milreis,  soit  4  milliards  550  millions  de  francs. 

La  dépense  du  ministère  des  Finances  pour  1914,  selon  le  projet  du  pouvoir 
exécutif,  est  évaluée  à  52.638.843  milreis-or  et  109.179.951   milrcis-papier, 
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contre  44.684.819  mi]reis-or  et  119.099.897  milreis-papier  fixées  par  le  budget 
courant. 

La  dépense  or  est  augmentée  de  7.954.623  milreis,  en  raison  de  l'accroisse- 
ment du  service  de  la  dette  extérieure  qui  passe  de  43.811.383  milreis  à 
51.765.407  milreis,  La  dépense  papier  est  diminuée  de  9.829.945  milreis  par 
suite  de  la  suppression  du  crédit  correspondant  au  rachat  de  l'emprunt  inté- 
rieur de  1897,  soit  7.080.000  milreis  et  de  la  réduction  de  8.000  à  6.000  des 
crédits  supplémentaires,  qui  d'ailleurs  sont  toujours  dépassés  sensiblement. 
Cette  diminution  des  dépenses  en  papier  est  donc  illusoire,  mais  il  n'est  d'ail- 
leurs guère  facile  de  réaliser  des  économies  sur  le  budget  de  ce  ministère,  par 
lequel  se  paient  tous  les  engagements  fixes  et  inéluctables  du  pays  et  qui  sup- 
porte le  poids  du  service  de  la  dette  dont  nous  avons  vu  la  progression  consi- 
dérable et  continue. 

II 

LES  VALEURS  MOBILIÈRES  A  LA  BOURSE  DE  SAÔ-PAULO  EN   1911 

D'après  un  livre  qui  a  paru  il  y  a  quelques  mois  sur  la  Bourse  de  Saô-Paulo, 
par  M.  QuoNiuM  de  Schompré,  et  qui  est  une  sorte  de  monographie  des  valeurs 
figurant  à  la  cote  de  la  Bourse  de  Saô-Paulo,  au  30  juin  1911  : 

Il  existe  dans  l'État  de  Saô-Paulo,  outre  la  Banque  du  Brésil,  dix  établisse- 
ments financiers  —  maisons-mères  ou  succursales  de  banques  étrangères  — 
qui  opèrent  avec  un  capital  global  de  150  millions  de  francs  et  ont  distribué, 
bon  an,  mal  an,  un  dividende  dépassant  16  %. 

Quatre  petits  établissements  financiers,  ayant  pour  objet  d'aider  le  com- 
merce et  l'agriculture,' ont  été  créés  dans  l'intérieur  de  l'Etat.  Ce  sont  le  Banco 
Industrial  Amparense,  le  Banco  Melhoramentos  de  Jahu,  le  Banco  régional 
de  Mococa  et  le  Banco  do  Commercio  e  Industria  de  Mococa.  Ces  établissements 
ont  rendu  de  réels  services  dans  les  régions  de  leur  ressort.  Leur  capital  global 
est  d'environ  2  millions  de  francs,  et  les  dividendes  distribués  s'élèvent  à 
9  et  10  %. 

Le  réseau  du  chemin  de  fer  se  développe  rapidement.  La  Compagnie  Pau- 
lista,  qui  débuta  en  1872  par  une  mise  en  exploitation  de  38  kilomètres,  est 
arrivée  progressivement  à  établir  un  réseau  qui  dépasse  aujourd'hui  1.150  kilo- 
mètres. 

La  Compagnie  Mogyama,  fondée  en  1872,  exploite  actuellement  une  étendue 
de  voie  ferrée  de  près  de  1.750  kilomètres. 

En  dehors  de  ces  deux  grandes  compagnies  et  de  la  Sorocabana,  qui  mettent 
en  rapport  direct  par  l'intermédiaire  de  la  Saô-Paulo  Railway  les  grandes  zones 
caféières,  il  existe,  dans  l'État,  neuf  compagnies  plus  ou  moins  importantes 
dont  le  capital  global  est  de  55  millions  de  francs  en  chiffres  ronds  et  qui 
distribuent  à  leurs  actionnaires  des  dividendes  variant  entre  5,  6  et  7  %. 

D'autres,  telles  que  la  Sorocabana  et  la  Saô-Paulo  Railway,  fournissent  des 
recettes  dont  on  ne  trouve  nulle  part  l'équivalent. 

Quant  aux  sociétés  industrielles  fondées  par  actions  on  compte  actuellement, 
en  dehors  des  industries  particulières  très  florissantes,  une  soixantaine  de 
sociétés  anonymes  qui  exploitent  les  industries  suivantes  :  filature  et  tissage, 
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chapeaux,  chaussures,  gants,  papier  et  carton,  glace  artificielle,  chocolats, 
distillerie  et  liqueurs,  lithographie,  typographie,  verreries,  vis  et  écrous,  fer 
émaillé,  machines  pour  l'agriculture,  tannerie,  minoterie,  chaux  et  ciments,  etc. 

Le  capital  global  de  ces  différentes  entreprises  s'élève  à  environ  100  millions 
de  francs.  La  moyenne  des  dividendes  distribués  pendant  ces  dernières  années 
est  supérieure  à  10  %. 

En  ce  qui  concerne  la  valorisation  de  café,  on  sait  que  pour  éviter  la  ruine 
des  planteurs,  le  Gouvernement  de  Saô-Paulo  dut  se  rendre  acquéreur  de 
plusieurs  millions  de  sacs  qui  furent  entreposés  à  l'étranger.  Aujourd'hui, 
cette  opération,  si  une  récolte  trop  abondante  venait  à  se  produire,  ne  serait 
plus  nécessaire.  Sous  l'égide  d'une  loi  du  19  octobre  1906,  accordant  une  garan- 
tie d'intérêt  de  6  %  à  toute  société  ayant  pour  objet  d'édifier  dans  le  pays 
des  entrepôts  destinés  à  recevoir  et  warranter  les  cafés,  cinq  sociétés  ont  été 
successivement  créées.  Elles  fonctionnent  aujourd'hui  dans  les  meilleures  condi- 
tions, l'émission  des  titres  de  warrant  qui  offrent  des  garanties  de  tout  premier 
ordre  et  un  intérêt  très  rémunérateur  étant  en  faveur  dans  les  milieux  finan- 
ciers. Il  est  donc  permis  d'alïîrmer  qu'à  l'heure  actuelle,  le  commerce  du  café 
dans  l'État  de  Saô-Paulo  est  en  mesure  de  lutter  avantageusement  contre 
une  baisse  exagérée  des  cours.  Ses  magasins  généraux  lui  permettent  de  retenir 
aisément  le  trop-plein  d'une  surproduction,  fût-il  de  cinq  ou  six  millions  de  sacs. 

CANADA 

LA   DETTE  DU   DOMINION   EN    1911   ET   DEPUIS   1882  ET   LA   SITUATION   FINANCIÈRE 

EN   I9I2-I9I3 

En  1911,  la  dette  du  Dominion  était  évaluée  à  dollars  474.941.487,42,  se 
décomposant   comme   suit   : 

Dollars 

Dette  fondée  payable  à  I.ondres 271.050.677,98 

—                    au  Canada 4.795.065,60 

Billets  fédéraux 89.994.270,25 

—      provinciaux 39.238,55 

Caisses  d'épargne 58.094.331,03 

Indemnité  aux  seigneurs '           38.322,40 

Fonds  de  dépôts 13.939.186,52 

Comptes  des  provinces 11.920.582,42 

Comptes  divers. 25.069.812,07 

Total 474.941.487,42 

La  dette  fondée  payable  au  (Canada  est  représentée  par  les  obligations,  effets 
et  garanties  du  chemin  de  fer  du  Pacifique,  etc. 

Depuis  1882,  la  Dette  publique  de  la  Confédération  canadienne  a  suivi  la 
progression  suivante  : 
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Années 


Total 
de  la  dette 


Anniu 


Total 
de  la  dette 


Dollars 

1882  205.365.251,97 

1883  202.159.104,30 

1884  ........  242.482.416,21 

1885  264.703.607,43 

1886  273.164.341,11 

1887  273.187.626,43 

1888  284.513.841,89 

1889  287.722.062,76 

1890  286.112.295,10 

1891  . 289.899.229,62 

1892  295.333.274,10 

1893  300.054.524,74 

1894  308.348.023,96 

1895  318.048.754,87 

1896  325.717.536,73 


Dollars 

1897  332.530.131,33 

1898  338.375.984,23 

1899  345.160.902,54 

1900  346.206.979,92 

1901  354.732.432,52 

1902  366.358.476,59 

1903  361.344.098,37 

1904  364.962.512,17 

1905  377.678.579,80 

1906  392.269.680,39 

1907  379.966.826,09 

1908  408.207.158,25 

1909  478.535.427,02 

1910  .......  470.663.045,99 

1911 ^  .  .  474.941.487,42 


*  * 


Les  résultats  de  l'exercice  fiscal  1912-191.3.  sont  des  plus  satisfaisants.  En 
effet,  il  ressort  des  comptes  définitifs  que  les  recettes  sont  passées  de  136.108.217 
dollars  en  1911-1912  à  168.689.899  dollars  en  1912-1913.  Quant  aux  dépenses, 
si  elles  se  sont  également  accrues,  c'est  dans  une  proportion  moindre.  Elles 
n'atteignent  que  144.456.353  dollars,  laissant  un  excédent  de  recettes  de 
24.233.546  dollars. 

Cette  somme,  jointe  aux  amortissements  habituels,  a  permis  de  ramener  la 
Dette  publique  de  339.919.460  dollars  au  31  mars  1912  à  314.301.625  dollars 
au  31  mars  1913. 

La  prospérité  du  Canada  se  reflète  aussi  dans  le  chiffre  du  commerce  exté- 
rieur, qui  a  atteint  1.079.934.011  dollars,  contre  879.611.838  dollars  en  1911- 
1912,  soit  une  augmentation  de  200.322.173  dollars  en  faveur  de  1912-1913. 
Les  importations  se  sont  élevées  à  678.587.617  dollars  et  les  exportations  à 
401.346.394  dollars,  soit  un  excédent  d'importations  de  277.241.223  dollars. 

Ajoutons  que,  d'après  un  relevé  officiel  récemment  établi,  2.521.144  immi- 
grants sont  entrés  au  Canada  au  cours  de  la  période  allant  de  juillet  1900  à 
avril  1913.  Le  mouvement  tend  à  s'accentuer.  L'immigration  chinoise,  notam- 
ment, prend  une  gi^ande  importance.  Pendant  le  seul  exercice  1912-1913, 
7.500  sujets  sont  entrés  au  Canada. 


CHILI 

LA  DETTE  PUBLIQUE  AU  31    DÉCEMBRE   1911 

Le  montant  de  la  dette  totale  extérieure  s'élevait  à  la  fin  de  191 1  à  34.728.800  £, 
mais  il  y  avait  en  outre  en  circulation  275.000  £  d'obligations  du  chemin 
de  fer  de  Copiapo,  ce  qui  porte  le  total  à  35.003.800  £.  L'emprunt  bolivien, 
s'élevant  à  450.675  £,  augmenterait  encore  la  dette,  qui  atteindrait  dos  lors 
un  total  final  de  35.454.475  £.  D'autre  part,  il  y  a  la  dette  internationale  de 
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13.590.772  pesos,  outre  150  millions  de  pesos  de  papier-monnaie.  Le  pays  est 
aussi  responsable  du  service  d'intérêt  de  5  %  et  d'amortissement  de  2  %  sur 
les  4.026,000  £  d'obligations  du  chemin  de  fer  longitudinal  et  5  %  sur  le  capital 
équivalant  à  525.200  £  d'usines  métallurgiques.  Le  montant  total  des  emprunts 
extérieurs  contractés  par  le  Chili  depuis  1822  atteint  54  millions  £,  dont  approxi- 
mativement 27  millions  ont  été  employés  aux  travaux  publics,  15  millions  à  la 
consolidation  des  premiers  emprunts  et  9  millions  aux  armements,  le  solde 
ayant  été  dépensé  pour  différents  services.  Le  montant  total  de  la  dette  inté- 
rieure atteint  un  total,  en  monnaie  chilienne,  de  180.593.372  pesos,  dans  lesquels 
sont  compris  150  millions  de  pesos  de  papier-monnaie  en  circulation,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  plus  haut.  L'actif  principal  de  la  nation  consiste  en  propriétés 
territoriales  et  en  chemins  de  fer,  outre  les  sommes  qui  lui  sont  dues  sur  la 
vente  des  terrains  nitratiers. 


EGYPTE 


LA   DETTE  PUBLIQUE  AU   31    DÉCEMBRE   1912 

Le  rapport  annuel  de  la  Commission  de  la  Dette  publique  égyptienne  fournit 
les  renseignements  suivants  sur  la  situation  passive  de  l'Egypte  au  31  décembre 
1912. 

Emprunt  garanti  3  %.  —  Le  montant  originaire  de  cet  emprunt,  autorisé 
par  décret  du  28  juillet  1885,  était  de  9.424.000  livres  égyptiennes;  il  ne  pouvait 
être  remboursé  avant  le  15  juillet  1910.  Le  jeu  normal  de  l'amortissement  l'a 
ramené  à  7.215.300  livres  égyptiennes  au  31  décembre  1912.  Sur  les  bases  des 
dernières  opérations  de  rachat  effectuées  à  Londres  en  novembre  1912  le  cours 
de  cet  emprunt  était  de  89  V2  %• 

Dette  privilégiée  3^/2%.  —  Le  total  des  quatre  émissions  composant  cet 
emprunt  était  de  31.647.000  £,  ramené  à  31.127.780  £  par  les  amortissements. 
Ceux-ci  sont  supprimés.  La  dette  privilégiée  3  ^/^X  ne  pouvait  être  remboursée 
avant  le  15  juillet  1910.  Son  cours  à  Londres  au  31  décembre  1912  était  de  90  %. 

Dette  unifiée  4  %.  — Cette  dette,  dont  le  montant  ne  pouvait  être  remboursé 
avant  le  15  juillet  1912,  a  été  créée  par  les  décrets  du  18  novembre  1876  (59  mil- 
lions £)  et  du  17  juillet  1880  (1.958.240  £)  de  liquidation.  Son  montant  total 
était  donc  de  60.958.240  £;  il  a  été  réduit  à  55.971.960  £  par  l'amortissement, 
qui  est  actuellement  supprimé. 

Depuis  le  l^^"  janvier  1905  les  revenus  des  douanes  et  des  tabacs  d'importa- 
tion, ainsi  que  les  droits  de  consommation  sur  les  sucres  raiïînés,  qui  servaient 
de  garantie  au  service  de  ces  trois  dettes,  ont  été  dégagés  de  leur  affectation 
et  remplacés  par  le  produit  brut  de  l'impôt  foncier  de  treize  provinces.  Y  com- 
pris le  report  permanent  au  crédit  de  1912  (750.000  livres  égyptiennes),  les  obli- 
gations prescrites  (791  livres  égyptiennes)  et  les  intérêts  sur  placement  de  fonds 
(98.243  livres  égyptiennes),  cet  impôt  a  rapporté  4.722.041  livres  égyptiennes, 
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dont  il  y  a  lieu  de  déduire  384.799  livres  égyptiennes  versées  au  ministère 
des  Finances,  ce  qui  laisse  4.337.242  livres  égyptiennes.  Cette  somme  a  reçu 
l'emploi  suivant  :  dépenses  budgétaires  de  la  caisse  de  la  dette,  34.975  livres 
égyptiennes;  prélèvement  des  deux  semestrialités  de  l'emprunt  garanti  3  %, 
307.125  livres  égyptiennes;  dotations  d'intérêts  des  15  avril  et  15  octobre  de 
la  dette  privilégiée,  1.062,236  livres  égyptiennes;  dotations  d'intérêts  des 
l^r  mai  et  1^""  novembre  de  la  dette  unifiée,  2.182.906  livres  égyptiennes; 
report  au  crédit  de  1913,  750.000  livres  égyptiennes. 

Le  cours  de  la  dette  unifiée  à  Londres  au  31  décembre  1912  était  de  99  %. 

Fonds  de  réserve.  —  Le  décret  du  28  novembre  1904  a  doté  la  caisse  de  la 
dette  d'un  fonds  de  réserve  de  1.800.000  livres  égyptiennes  destiné,  en  cas  d'in- 
suffisance des  revenus  affectés,  à  assurer  le  service  des  dettes  garantie,  privilé- 
giée et  unifiée,  avec  obligation  de  le  reconstituer  entièrement  au  moyen  des 
premiers  revenus  disponibles.  Il  est  composé  de  1.846.160  £  de  titres  dont 
1.561.220  £  de  dette  unifiée  4  %  et  284.940  £  de  dette  privilégiée  3  1/2%-  En 
conformité  de  l'article  25  du  décret  précité,  le  produit  des  coupons  afférents 
à  ces  titres  est  ajouté  au  fonds  entre  les  mains  de  la  caisse  de  la  dette  destinée 
au  service  des  intérêts  des  dettes  ci-dessus;  il  s'est  élevé  pour  1912  à 
70.547  livres  égyptiennes. 

La  question  a  été  posée  de  savoir  si  ce  fonds  de  réserve  pouvait  être  consi- 
déré comme  un  fonds  de  roulement  supplémentaire,  en  quelque  sorte  comme 
un  instrument  de  trésorerie,  et  employé  à  parer  au  défaut  de  concordance  qui 
viendrait  à  se  produire  entre  les  échéances  des  recettes  et  celles  des  dépenses. 
La  caisse  de  la  dette,  s'en  tenant  au  texte  du  décret  du  28  novembre  1904  et 
l'interprétant  dans  un  sens  limitatif,  a  toujours  opiné  pour  la  négative  et  a  eu 
au  cours  de  1912  une  nouvelle  occasion  de  maintenir  son  point  de  vue. 

La  situation  de  la  Dette  publique  égyptienne  s'établit  donc  comme  suit 
pour  les  trois  dernières  années  : 

Au  31  décembre  Au  31  décembra  Au  31  décembre 

1910  1911  1912 

En  livres  iterling 

Emprunt  garanti  3  %  .  7.414.700  7.318.500  7.215.300 

Dette  privilégiée  .   .    .  31.127.780  31.127.780  31.127.780 

—  -unifiée 55.971.960  55.971.960  55.971.960 

Totaux.    .    .  94.514.440  94.418.240  94.315.040 

Depuis  1910,  la  rente  3  V2%  des  chemins  de  fer  privilégiée  peut  être  conver- 
tie; l'unifiée  peut  être  convertie  depuis  juillet  1912.  A  diverses  reprises,  l'éven- 
tualité de  cette  grosse  opération  a  été  envisagée,  avant  les  guerres  italo-turque 
et  balkaniques.  Il  faudra  beaucoup  de  temps  maintenant  pour  qu'elle  puisse 
être  mise  à  exécution  :  le  loyer  des  capitaux  s'est  élevé  et  une  conversion  ne 
serait  possible  qu'à  partir  du  jour  où  la  rente  3  ^l^X  privilégiée  serait  au-dessus 
du  pair  de  100,  alors  qu'elle  n'est  qu'à  94  %  environ.  En  ce  qui  concerne 
l'unifiée,  comme  cette  rente  est  au-dessus  du  pair,  une  conversion  serait  pos- 
sible, mais  il  faudrait  que  le  Gouvernement  égyptien  sjassurât  la  disponibilité 
de  capitaux  considérables  pour  faire  face  aux  demandes  de  remboursement 
qui  pourraient  se  produire  dans  le  cas  où  les  conditions  de  la  conversion  ne 
seraient  pas  avantageuses  pour  les  porteurs  de  titres. 
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EQUATEUR 

LA  DETTE  PUBLIQUE  EN   1912 

Nous  empruntons  à  V Information  les  renseignements  qui  suivent  sur  la 
Dette  publique  de  l'Equateur  : 

Lorsque  se  produisit  la  scission  de  l'ancienne  république  de  Colombie  en 
trois  États  indépendants,  chacun  des  nouveaux  États  assuma  une  partie  des 
dettes  colombiennes.  La  part  de  l'Equateur  fut  fixée  à  21,50  %,  soit  £  2.108.377, 
dont  £  1.424.579  en  capital  et  £  683.798  en  intérêts  arriérés  (le  service  de  la 
dette  colombienne  ayant  été  effectué  très  irrégulièrement).  Déchiré  par  des 
discordes  intérieures,  l'Equateur  négligea  complètement  le  service  de  cette 
dette  pendant  une  vingtaine  d'années  et  ce  n'est  qu'en  1855  qu'il  put  conclure 
avec  ses  créanciers  un  premier  arrangement  d'après  lequel  la  dette  équato- 
rienne  était  consolidée  en  un  nouveau  fonds  au  capital  de  £  1.824.000  et 
devant  porter  intérêt  à  1  %  aussi  longtemps  que  le  produit  de  la  douane  de 
Guayaquil  ne  dépasserait  pas  400.000  dollars  par  an,  le  quart  de  tout  excé- 
dent au  delà  de  ce  chiffre  devant  servir  à  augmenter  le  taux  d'intérêt  jusqu'à 
un  maximum  de  6  %.  Cet  arrangement  fut  la  base  des  relations  entre  le  Gou- 
vernement équatorien  et  ses  créanciers  jusqu'en  1868,  époque  à  laquelle  les 
troubles  politiques  entraînèrent  une  nouvelle  suspension  de  paiements. 

C'est  en  1890  seulement  que  des  négociations  furent  engagées  en  vue  d'un 
règlement  des  dettes  de  l'Equateur.  Elles  aboutirent  à  un  nouvel  arrangement 
aux  termes  duquel  la  dette  en  circulation,  s'élevant  à  £  2.246.560  —  dont 
£  422.560  d'intérêts  arriérés  —  était  convertie  en  un  nouveau  fonds  consolidé 
au  capital  de  £  750.000  et  portant  intérêt  à  4,50  %  pendant  cinq  ans,  à  4,75  % 
pendant  les  cinq  années  suivantes  et  à  5  %  ensuite;  le  service  de  ce  nouveau 
fonds  était  gagé  sur  le  produit  d'un  droit  additionnel  de  10  %  sur  les  impor- 
tations. Par  suite  de  difficultés  d'ordre  matériel,  cet  arrangement  ne  put  entrer 
immédiatement  en  vigueur.  Entre  temps,  le  Gouvernement  équatorien  avait 
accordé  à  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  nationaux  de  l'Equateur  la  conces- 
sion d'un  important  réseau  de  voies  ferrées;  cette  Compagnie  offrit  aux  créan- 
ciers de  l'Equateur  £  15  de  ses  propres  actions  pour  £  100  d'obligations  de  la 
nouvelle  dette,  à  la  condition  qu'ils  adhéreraient  sans  réserve  à  l'arrangement 
de  1890.  Les  porteurs  acceptèrent  cette  proposition  et  leurs  titres  furent 
échangés  contre  des  obligations  de  la  nouvelle  dette  à  raison  de  £  40  de  titres 
nouveaux  pour  £  100  de  titres  anciens.  Les  coupons  du  nouveau  fonds  furent 
payés  pendant  un  an  et  demi,  mais,  en  1894,  le  Congrès  équatorien  vota  une 
loi  réduisant  le  taux  maximum  d'intérêt  et  stipulant  que  le  fonds  d'amortis- 
sement de  1  %  serait  prélevé  en  premier  Heu  sur  le  produit  de  la  surtaxe 
douanière  donnée  en  garantie.  Les  porteurs  firent  entendre  des  protestations; 
mais,  cette  fois  encore,  ils  durent  accepter  le  sort  qui  leur  était  fait.  Le  service 
de  la  Dette  consolidée  équatorienne  fut,  d'ailleurs,  suspendu  de  nouveau  au 
mois  de  mars  1896.  Il  est,  toutefois,  intéressant  de  signaler  que  le  produit  des 
droits  de  douane  affectés  en  gage  fut  régulièrement  déposé  dans  une  banque 
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locale,  ce  qui  permit  de  payer  le  coupon  de  mai  1896  au  taux  réduit  de 
0,50  %. 

C'est  sur  ces  entrefaites  que  le  Gouvernement  équatorien  accorda  à  un  syn- 
dicat américain  une  concession  pour  la  construction  et  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  de  Guayaquil  à  Quito.  Une  compagnie  fut  aussitôt  constituée  dans  ce 
but,  la  «  Guayaquil  and  Quito  Railway  G^  »,  au  capital  total  de  24.564.000 
dollars  représenté  par  7.032.000  dollars  d'actions  ordinaires,  5.250.000  dollars 
d'actions  de  préférence  7  %  et  12.282.000  dollars  d'obligations  6  %  or  amor- 
tissable >  au  moyen  d'un  fonds  cumulatif  de  1  %.  Le  service  de  ces  obligations 
était  garanti  par  l'État  et  spécialement  gagé  sur  le  produit  des  douanes,  ce 
gage  passant,  toutefois,  après  ceux  qui  avaient  été  antérieurement  accordés 
pour  certaines  dettes  dont  les  deux  tiers  devaient,  d'ailleurs,  être  remboursés 
dans  un  délai  de  deux  ans  et  demi  à  sept  ans;  ce  produit  devait  être  versé 
chaque  quinzaine  dans  les  caisses  d'une  banque  de  Guayaquil  pour  être  remis 
ensuite  aux  banques  anglaises  chargées  du  service  des  obligations;  celles-ci 
jouissaient,  en  outre,  d'une  première  hypothèque  sur  le  chemin  de  fer.  Enfin, 
le  Gouvernement  s'engageait  à  couvrir  le  déficit  d'exploitation  du  chemin  de 
fer  pendant  une  durée  de  six  années  après  l'achèvement  de  la  voie  jusqu'à 
Quito.  Le  chemin  de  fer  devait  être  construit  dans  un  délai  de  dix  ans  (soit 
le  14  juin  1907).  C'est  sur  cette  concession  que  le  Gouvernement  équatorien 
tenta  de  greffer  un  règlement  de  sa  dette  extérieure  en  faisant  offrir  à  ses 
créanciers  l'achat  de  leurs  titres  moyennant  remise  d'obligations  6  %  pre- 
mière hypothèque  de  la  Compagnie,  sur  la  base  de  175  dollars  de  ces  dernières, 
plus  un  bonus  en  espèces  de  2  £  10  sh.  pour  £-  100  de  dette  extérieure.  Les 
négociations  rencontrèrent  de  très  nombreuses  difficultés  et  durèrent  plus 
de  deux  ans;  elles  aboutirent  enfin  à  la  remise  de  1.014.000  dollars  d'obUga- 
tions  de  la  Compagnie  aux  porteurs  de  Dette  équatorienne.  Cet  arrangement 
fit,  d'ailleurs,  l'objet  de  diverses  modifications  pendant  les  années  qui  suivi- 
rent et  le  service  des  obligations  du  chemin  de  fer  de  Guayaquil  à  Quito  fut 
effectué  irrégulièrement. 

En  1908,  pourtant,  le  Gouvernement  de  l'Equateur,  ses  créanciers  et  la 
Compagnie  du  Chemin  de  fer  se  mirent  d'accord  pour  régler  la  situation  sur 
les  bases  suivantes  :  le  capital  nominal  des  obligations  du  chemin  de  fer  Guaya- 
quil—Quito  était  réduit  de  12.282.000  dollars  à  10.808.000  par  l'annulation 
de  1.474.000  dollars  de  titres  achetés  pour  le  fonds  d'amortissement.  En 
même  temps,  l'intérêt  était  réduit  de  6  %  à  5  %,  les  porteurs  recevant,  à  titre 
de  compensation,  des  certificats  ne  portant  pas  intérêt  à  raison  de  100  dollars 
pour  1.000  dollars  d'obligations.  Le  coupon  de  juillet  1907  devait  être  remis 
au  Gouvernement  et  les  trois  coupons  de  janvier  1908  à  janvier  1909  inclusive- 
ment devaient  être  échangés  au  pair  contre  des  «  Bons  du  sel  »  4  %.  Enfin  la 
Compagnie  devait  émettre  de  nouvelles  obligations  privilégiées  {prior  lien 
bonds)  et  en  appliquer  le  produit  à  l'entretien  et  à  l'équipement  du  chemin  de 
fer,  à  l'assainissement  de  sa  situation  financière  et  au  rachat  des  obligations 
6  %  qui  avaient  été  remises,  en  1899,  aux  porteurs  de  Dette  extérieure  équa- 
torienne. De  son  côté,  le  Gouvernement  s'engageait  à  verser  chaque  année  une 
somme  de  859.740  dollars  jusqu'à  ce  que  les  nouvelles  obligations  privilégiées 
fussent  rachetées  et,  ensuite,  à  payer  un  intérêt  de  5  %  et  un  amortissement 
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de  1  %  sur  les  10.808.000  dollars  d'obligations  anciennes;  ces  versements 
étant  gagés  spécialement  sur  la  totalité  du  produit  des  douanes.  En  exécution 
de  cet  arrangement,  il  fut  émis  trois  catégories  de  titres  : 

1°  2.486.000  dollars  d'obligations  privilégiées  {prior  lien)  6  %  qui  furent 
émises  à  Londres  en  février  1909,  au  prix  de  90  %.  Ces  titres  sont  amortissables 
au  moyen  d'un  fonds  cumulatif  de  2,50  %  par  an.  Garanties  :  le  produit  des 
douanes  et  une  hypothèque  sur  le  chemin  de  fer; 

2°  1.075.050  «  Bons  du  sel  »  4  %  gagés  sur  le  produit  du  monopole  du  sel 
et  amortissables  au  moyen  d'un  fonds  cumulatif  de  4  %  par  an; 

3°  1.080.800  certificats  spéciaux  ne  portant  pas  intérêt  mais  remboursables 
sur  les  25  %  des  bénéfices  nets  du  chemin  de  fer. 

Cet  arrangement  devait,  dans  l'esprit  des  négociateurs,  mettre  fin  à  toutes 
les  difficultés  entre  le  Gouvernement  de  l'Equateur,  ses  créanciers  et  la  Com- 
pagnie du  Chemin  de  fer  de  Guayaquil  à  Quito.  Les  événements  révolution- 
naires dont  l'Equateur  devait  encore  être  le  théâtre  ne  permirent  malheureu- 
sement pas  qu'il  en  fût  ainsi.  Le  fonds  d'amortissement  des  obligations  5  % 
fut  suspendu  en  juillet  1909  et  l'intérêt  de  ces  titres  en  juillet  1910;  à  cette 
dernière  date,  l'intérêt  et  le  fonds  -d'amortissement  des  obligations  privilé- 
giées 6  %  et  le  fonds  d'amortissement  des  «  Bons  du  sel  »  furent  également 
suspendus.  Mais  cette  suspension  de  paiements  a  été  toute  passagère;  le  cou- 
pon de  juillet  1910  des  obligations  de  priorité  du  Guayaquil-Quito  a  été  payé 
en  janvier  1912  ainsi  que  les  coupons  des  Bons  du  sel  de  juillet  1911  et  janvier 
1912;  d'autre  part,  le  coupon  de  juillet  1911  des  obligations  de  priorité  Guaya- 
quil —Quito  a  été  mis  en  paiement  il  y  a  quelques  jours. 

Voici  quelle  est,  actuellement,  la  situation  approximative  des  diverses 
dettes  de  la  république  de  l'Equateur  : 

Dettes  extérieures. 

Bons  du  sel  4% 2  .160  .683  dollars. 

Avance  Speyer  et  C'e  de  New-York 8.000.000 

Chemins  de  fer  de  Guayaquil  à  Quito  : 

Obligations  de  priorité 4.828.000       — 

Obligations  première  hypothèque  5  % 21.494.000       — 

Dettes  intérieures. 

Dette  intérieure  consolidée  6  % 1.293.938  — 

—             non  consolidée 386.624  — 

Capital  avancé  au  Trésor  à  2  % 1.045.994  — 

Obligations  condores 722.000  — 

Certificats  du  Trésor  (Emprunt  Gallardo) 2.100.000  — 

Avances  diverses  : 

Banques  de  l'Equateur  (7  %) 2.724.597  — 

Banque  commerciale  et  agricole  (7  %) 2.422.449 

—       dePichincha(10  %) 280.918  — 

Compagnie  nationale  commerciale  (9  %) 814.654  — 

Service  des  Eaux  (9  %) 1.155.958  — 

Prêts  volontaires .   . 406.006  — 

Dû  pour  transports  en  chemin  de  fer  Guayaquil— Quito   .  ' .  465 .138  — 

Dettes  diverses '^^^-'^^^^ 

Total. 45.290.309  dollars. 
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L'avance  de  £.  300.000  —  soit  3  millions  de  sucres  —  consentie  par  la  maison 
Speyer  et  G*^  de  New-York  au  commencement  de  1911,  est  gagée  sur  le  revenu 
des  douanes;  elle  comportait,  en  faveur  du  prêteur,  un  droit  de  préférence 
pour  l'émission  d'un  nouvel  emprunt;  mais  il  est  probable  que  cette  avance 
sera  remboursée  sur  le  produit  de  l'opération  de  crédit  actuellement  projetée, 
une  forte  opposition  s'étant  manifestée  dans  le  Parlement  équatorien  contre 
le  droit  de  préférence  accordé  à  la  maison  Speyer  et  G*®. 

La  dette  totale  de  l'Equateur  représente  113  millions  de  francs  environ, 
chiffre  très  faible  pour  un  État  dont  la  population  atteint  3.800.000  habitants; 
la  dette  moyenne  par  habitant  ressort,  en  effet,  à  une  quarantaine  de  francs 
seulement,  alors  que  la  proportion  correspondante  est  dix  fois  plus  élevée 
dans  la  République  Argentine  ou  au  Brésil,  par  exemple.  Le  service  régulier 
de  cette  dette  se  chiffre  par  un  peu  plus  de  2  millions  et  demi  de  sucres  par  an 
(y  compris  l'amortissement)  et  représente,  par  suite,  15  %  environ  des  recettes 
budgétaires, 

ÉTATS-UNIS 

LA  DETTE  PUBLIQUE  EN   1911   ET  DEPUIS   1886 


D'après  le  Statistical  Ahstract  des  États-Unis,  le  montant  de  la  Dette  publi- 
que, déduction  faite  de  l'encaisse  du  Trésor,  s'élevait,  en  1911,  à  1.015.784.338 
dollars  dont  915.353.190  pour  la  dette  portant  intérêt. 

Depuis  1886,  voici  quelle  a  été,  annuellement,  la  situation  de  la  Dette  pu- 
blique de  l'Union  : 


Montant  de  la  Dette  publique 

(déduction  faite 

de  l'encaisse  au  Trésor) 


1886 

1887 

1888 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

1900 

1901 

1902 

1903 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908 

1909 

1910 

1911 

l'e  8ÉEIB.  568  TOL.  N»  10 


1.282.145.840 

1.175.168.675 

1.063.004.894 

975.639.750 

890.784.370 

851.912.751 

841.526.463 

838.969.475 

899.313.380 

901.672.966 

955.297.253 

986.656.086 

1.027.085.492 

1.155.320.235 

1.107.711.257 

1.044.739.119 

969.457.241 

925.011.637 

967.231.773 

989.866.771 

964.435.686 

878.596.755 

938.132.409 

1.023.861.530 

1.046.449.185 


Dette 
portant  intérêt 


Dollars 


1 .015.784.338 


1.146.014.100 
1.021.692.350 
950.522.500 
829.853.990 
725.313.110 
610.529.120 
585.029.330 
585.037.100 
635.041.890 
716.202.060 
847.363.890 
847.365.130 
847.367.470 
1.046.048.750 
1.023.478.860 
987.141.040 
931.070.340 
914.541.410 
895.157.440 
895.158.340 
895.159.140 
894.834.280 
897.503.990 
913.317.490 
913.317.490 
915.353.190 


Montant  annuel 
des  intérêts 


45.510.098 
41.780.530 
38.991.935 
33.752.355 
29.417.603 
23.615.736 
22.893.883 
22.894.194 
25.394.386 
29.140.792 
34.387.266 
34.387.315 
34.387.409 
40.347.873 
33.545.130 
29.789.153 
27.542.945 
25.541.573 
24.176.745 
24.176.781 
23.248.064 
21.628.914 
21.101.197 
21.275.602 
21.275.602 
21.336.673 
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II 

LES  INTRODUCTIONS  A  LA  BOURSE  DE  NEW-YORK  EN   1912  ET  DEPUIS  1897 

Nous  empruntons,  comme  d'habitude,  au  Moniteur  des  Intérêts  Matériels 
les  renseignements  concernant  les  introductions  de  titres  à  la  Bourse  de  New- 
York  en  1912. 

Le  montant  des  obligations  introduites  sur  ce  marché  et  représentant  un 
capital  nouveau  s'élève  à  447.676.900  dollars.  Ce  chiffre  dépasse  de  150.113.100 
dollars  celui  de  1911,  mais  est  cependant  inférieur  de  124  millions  de  dollars 
à  celui  de  1910  et  même  de  265  millions  de  dollars  à  celui  de  1909.  Cette  dimi- 
nution est  attribuée  aux  conditions  défavorables  qui  ont  prévalu  sur  le  marché 
monétaire,  surtout  en  Europe,  et  qu'ont  aggravées  la  guerre  balkanique  et 
l'acharnement  avec  lequel  les  autoritts  Hméricaines  ont  battu  en  brèche  les 
grandes  sociétés  industrielles  et  commerciales  et  particulièrement  les  entre- 
prises de  chemin  de  fer. 

Outre  les  obligations  représentant  des  capitaux  nouveaux,  on  en  a  inscrit 
en  1912  à  la  cote  new-yorkaise  pour  207.308.850  dollars  destinées  à  remplacer 
d'anciens  titres,  ce  qui  porte  à  654.977.750  dollars  le  montant  des  introduc- 
tions de  titres  à  revenu  fixe  pour  l'année  écoulée,  contre  580.834.400  dollars 
en  1911  et  808.162.500  dollars  en  1910. 

Le  chiffre  total  des  actions  admises  à  Wall-Street  en  1912  est  de  1.161.030.790 
dollars  et  est  supérieur  de  près  de  517,50  pour  100  millions  de  dollars  à  celui 
de  l'année  précédente.  C'est  là  une  énorme  augmentation,  qui  semblerait  indi- 
quer que  les  créations  d'actions  n'ont  pas  été  soumises  aux  influences  qui  ont 
agi  sur  les  émissions  d'obligations.  En  réalité,  cet  accroissement  est  factice; 
c'est  une  conséquence  de  la  dissolution  de  certains  grands  trusts,  obligés  de 
rendre  leur  indépendance  aux  sociétés  qu'ils  avaient  absorbées  et  dont  les 
titres  ont  pu  être  ainsi  inscrits  sur  la  liste  officielle.  Si  l'on  groupe  les  actions 
et  les  obligations  admises  l'an  passé  à  faire  l'objet  de  négociations  sur  le 
marché  de  New-York,  l'on  arrive  à  un  total  de  2.815.008.540  dollars. 

Les  obligations  et  les  actions  de  chemin  de  fer  tiennent,  comme  d'habitude, 
une  large  place  parmi  les  titres  introduits  l'année  dernière  à  Wall-Street. 
Des  654.977.750  dollars  d'obligations  introduites,  non  moins  de  387.154.400 
dollars  émanent  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  et  cette  dernière  somme 
se  répartit  comme  suit  :  209.752.000  dollars  pour  les  chemins  de  fer  ordinaires 
et  177.401.500  dollars  pour  les  chemins  de  fer  électriques.  Dans  le  montant 
total  des  actions,  soit  1.161.030.790  dollars,  les  railroads  sont  représentés 
pour  245.440.000  dollars  dont  136.034.100  dollars  pour  les  chemins  de  fer  ordi- 
naires et  109.405.900  dollars  pour  les  chemins  de  fer  électriques. 

Voici  les  chiffres  des  introductions  depuis  1897  : 


ÉraU 

contre  un  capital 

aouveau 


1897 87.720.502 

1898 245.219.480 

1899 156.304.760 

1900 147.678.597 

1901 220.171.700 

1902 197.516.313 

1903 191.515.050  (1) 

1904 419.810.500 

1905 569.079.000 

1906 303.112.000  (2) 

1907 246.733.914 

1908 648.869.500 

1909 712.734.963 

1910 571.526.800 

1911 397.563.800 

1912 447.676.900 

1897 53.275.671 

1898 69.754.130 

1899 311.420.285 

1900 296.550.572 

1901 429.537.450 

1902 251.069.400 

1903 172.944.200 

1904 120.635.050 

1905 125.123.300 

1906 237.479.600 

1907 159.106.244 

1908 123.977.900 

1909 297.253.037 

1910 304.681.590 

1911 255.897.215 

1912 463.935.140 
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. 

Obligations, 

Anciens 

mais  récemment 

introduits 

Émis 
en  remplacement 
d'anciens  titres 

Totaux 

En  (1 

ollars 

15.713.500 

253.981.900 

357.415. 

902 

26.243.000 

428.602.200 

700.064 

680 

22.908.000 

346.171.480 

525.384 

240 

6.287.000 

289.747.403 

443.713 

000 

21.270.100 

681.568.300 

923.010 

100 

2.878.000 

333.124.987 

533.519 

300  (1 

12.798.000 

306.975.750 

581.288 

.800 

)> 

105.269.100 

535.079 

.600 

20.000.000 

390.947.650 

980.026 

.650 

12.304.500 

256.482.000 

571.898 

500  (2 

72.362.000 

101.717.086 

420.813 

.000 

95.794.000 

128.294.500 

872.958 

.000 

8.479.000 

377.742.537 

1.098.956 

.500 

52.008.500 

184.627.400 

808.162 

.500 

35.122.000 

148.148.600 

580.834 

.400 

» 

207.300.850 

654.977 

.750 

Actions. 

24.369.900 
52.646.600 
» 
130.205.000 
76.090.600 
11.462.300 
38.791.600 

)) 

99.889.200 

16.440.700 

321.056.300 

248.780.200 

363.701.600 

467.175.700 

38.000.000 

193.956.217 


425.329.320 
405.753.266 
392.752.320 
194.179.428 
.136.385.665 
521.500.895 
215.154.495 

55.231.750 
308.422.400 
408.849.150 

95.869.506 
141.169.350 
664.571.448 
467.644.255 
349.717.615 
503.139.433 


502.974.891 
528.153.996 
704.172.605 
620.935.000 

1.642.013.715 
784.032.595 
426.890.295 
175.866.800 
533.434.900 
662.769.450 
576.032.050 
513.927.450 

1.325.526.085 

1.239.501.545 
643.614.830 

1.161.030.790 


Voici  les  chiffres  comparés  indiquant  la  répartition  depuis  1897 


Années 


Obligations. 

Chemins  de  fer  Tramways  Divers 


1897 294.063.900 

1898 458.995.200 

1899. 446.634.000 

1900 269.303.000 


En  dollars 

27.948.000 

3.397.000 

13.040.000 

17.000.000 


35.404.002 
237.672.480 

65.710.240 
157.410.000 


(1)  Non  compris  les  1.155  millions  de  dollars  en  certificats  de  rente  4  %  de  l'Empire 
russe. 

(2)  Non  compris  125  millions  de  dollars  d'obligations  du  Gouvernement  japonais. 


-  488  - 

Chemins  de  fer 

"rainways 

Divers 

E 

n  dollars 

667 

006.000 

65 

321.000 

190 

683 

100 

434 

612.000 

12 

780.000 

86 

127 

300 

270 

.759.000 

52 

042.000 

258 

487 

800 

343 

036.500 

17 

118.000 

174 

.952 

100 

538 

584.000 

29 

650.000 

111 

792 

650 

305 

.727.500 

126 

231.000 

139 

910 

000 

267 

.000.000 

16 

.750.000 

136 

.750 

.000 

506 

.160.000 

65 

.076.000 

301 

.722 

.000 

770 

.500.700 

37 

.339.000 

291 

.116 

800 

444 

.167.700 

53 

679.000 

310 

315 

800 

298 

003.900 

34 

160.000 

248 

670 

500 

387 

154.400 

Actions. 

• 

441 

963.191 

25 

189.000 

25 

822 

700 

246 

632.121 

7 

757.000 

273 

.914 

875 

410 

716.630 

51 

980.000 

241 

.475 

.975 

381 

205.200 

16 

806.500 

222 

.923 

300 

284 

.584.515 

62 

000.000 

1.295 

.429 

200 

390 

388.340 

54 

479.850 

339 

.164 

.405 

226 

015.400 

» 

200 

.874 

895 

120 

.915.550 

» 

54 

.951 

.250 

176 

.922.800 

58 

.274.400 

298 

.237 

.700 

248 

.186.550 

188 

.210.100 

226 

.372 

.800 

146 

750.800 

20 

443.400 

408 

.837 

850 

200 

.502.600 

2 

417.600 

311 

.007 

250 

742 

508.115 

14 

002.500 

569 

015 

470 

361 

665.460 

9 

763.500 

868 

072 

585 

204 

889.550 

141 

226.600 

297 

498 

680 

245 

.440.000 

1901. 
1902. 
1903. 
1904. 
1905. 
1906. 
1907. 
1908. 
1909. 
1910. 
1911. 
1912. 


1897 

1898 

1899 

1900 

1901 284.584.515      62.000.000    1.295.429.200(3) 

1902 

1903 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908 

1909 

1910 

1911 

1912 

Malgré  l'importance  des  titres  inscrits  à  la  cote  de  New- York,  l'année  1912 
n'est  pas  considérée  en  Amérique  comme  une  période  propice  aux  émissions 
définitives.  C'est  ce  qu'établit  une  statistique  portant  seulement  sur  les  opé- 
rations les  plus  importantes  et  qui  indique  une  série  d'obligations  à  court 
terme,  représentant  un  capital  de  368  millions  de  dollars,  excédant  de  58  mil- 
lions de  dollars  le  chiffre  de  1911. 


III 
ÉVALUATION   DE  LA  RICHESSE  AUX  ÉTATS-UNIS 

Le  dernier  document  officiel  publié  par  le  Bureau  du  Recensement  des  Etats- 
Unis  sur  la  richesse  de  ce  pays  remonte  à  l'année  1907.  Les  données  de  ce  tra- 
vail ont  trait  aux  années  1900  et  1904. 

(1)  Non  compris  1  milliard  155  millions  d'obligations  russes. 

(2)  Non  compris  425  millions  d'obligations  du  Gouvernement  japonais. 

(3)  Y  compris  1.018.688.000  d'actions  du  Trust  de  l'acier. 
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En  voici  le  résumé 


1900 


1904 


Dollar» 


Propriété  immobilière .    .  52.537.628.164 

Bétail 3.:506.473.278 

Installations  et  machines agricole.s    .......  749.775.970 

_                     —       industrielles 2.541.046.639 

Or  et  argent  monnayés  et  en  impôts 1.677.379.825 

Chemins  de  fer  et  matériel  roulant 9.035.732.000 

Tramways,  matériel  naval,  aqueducs,  etc  .   .    .    .  3.495.228.359 

Divers.^ 15.174.042.540 

Totaux 88.517.306.575 

Propriété  immobilière 52.537.628.164 

—  mobilière 35.979.678.611 

Totaux -  88.517.306.775 

Évaluation   de  la  propriété   soumise  à  des 
taxes  ad  valorem  : 

Propriété  immobilière 23.376.840.587 

—  mobilière 7.903.491.856 

Totaux 31.280.332.443 


62.341.492.134 

4.073.791.736 

844.989.863 

3.297.754.180 

1.998.603.303 

11.244.752.000 
4.840.546.909 

18.462.281.792 

107.104.211.917 
62.341.492.134 
44.762.719.783 

107.104.211.917 


30.089.818.672 
8.873.562.448 

38.963.381.120 


Le  tableau  qui  suit  montre  la  progression  de  la  richesse  aux  États-Unis 
depuis  l'année   1850   : 


1850. 
1860. 
1870. 

1880. 
1890. 
1900. 
1904. 


Propriété  taxable 

7.135.780.228 
16.159.616.068 
24.054.814.806 

» 
61.203.775.972. 
82.304.517.845 
100.272.967.347 


Exempte  de  taies 
Dollars 


3.833.335.225 
6.212.788.930 
6.831.244.570 


43.642.000.000 

65.637.091.197 

88.517.306.775 

107.105.211.917 


Bien  qu'aucune  évaluation  générale  de  la  richesse  nationale  n'ait  été  faite 
depuis  ces  dates,  le  Bureau  du  Recensement  a  réuni  un  grand  nombre  d'indi- 
cations sur  la  question.  11  résulte  de  données  fournies  par  le  directeur  du 
Bureau  que  les  capitaux  employés  dans  les  exploitations  agricoles  ont  passé, 
de  1900  à  1910,  un  peu  plus  de  10  %.  Le  capital  employé  dans  les  diverses 
industries  a  passé,  pendant  la  même  période,  de  8  milliards  975  millions  à  18  mil- 
liards 428  millions  de  dollars.  Toutes  les  données  relatives  aux  autres  catégories 
de  la  propriété  aux  États-Unis  font  ressortir  également  une  augmentation 
considérable. 

IV 

LES  OPÉRATIONS  DES  CLEARING-HOUSES  AUX  ÉTATS-UNIS  DE  1895  A   1912 

D'après  le  Journal  of  the  Institute  of  Bankers,  voici  quels  ont  été,  depuis 
1895,  les  résultats  des  opérations  des  principales  chambres  de  compensation 
de  l'Union  depuis  1895. 
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Pour  les  155  Clearing-houses,  les  opérations  de  compensations  effectuées 
en  1912  se  sont  élevées  à  £■  35.005.940.000  contre  £  32.058.333.000  en  1911. 
Pour  New- York  seul  les  compensations  ont  atteint  £.  20.148.793.000  contre 
£  18.474.563.000  en  1911  et  £  19.454.900.000  en  1910. 

Voici  les  chiffres  totaux  depuis  1895  : 

Annéci  Compensations  Années  Compensations 

Millions  de  liv.  st.  Millions  de  liv.  «t, 

1895 10.623  1904 22.489 

1896 10.273  1905 28.775 

1897 11.480  1906 32.028 

1898 13.794  1907 29.035 

1899 18.796  1908 26.455 

1900 17.243  1909 33.203 

1901 23.705  1910 32.831 

1902 23.605  1911 32.047 

1903 21.854  1912 33.006 


JAPON 
I 

LA  DETTE  PUBLIQUE  AU  31    DÉCEMBRE   1912  ET  DEPUIS   1880 

[Documents  transmis  par  M.  Hanabusa,  directeur  du  Bureau  de  la  Statistique  générale.) 

1°  Les  dettes  nationales  existant  à  la  fin  de  1912  sont  : 

Dette   intérieure    :  Montant  en  Yen 

Ancienne  dette 6.975.070 

Dette  publique 4% 276.035.150 

—  —       5% 817.291.825 

—  des  anciennes  compagnies  de  chemins  de  fer 100.000 

Dettes  des  entreprises  industrielles  de  l'ancien  Gouvernement  de  Choren  .  1 .000  .000 


Total 1.096.402.065 

Dette  extérieure   : 

Dette  publique  4  % \  623.243.336 

—  —       41/2% 575.989.078 

—  —       5%        228.451.271 

Total    1.427.683.685 

Total  général 2.524.085.750 

2°  Les  dettes  nationales  sont  en  général  du  remboursement  de  long  terme. 
L'Emprunt  temporaire  à  la  fin  de  1912  est  : 

Montant  en  Yen 

Obligations  du  ministère  des  Finances 40.000.000 

—  des  chemins  de  fer 55.000.000 

Emprunt  temporaire  du  Gouvernement 4.080.000 

Total "       99.080.000 
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S''  Le  montant  des  remboursements  et  du  paiement  des  intérêts  dans  la 
dernière  période  quinquennale  est  : 

Années 


1908 
1909 
1910 
1911 
1912 


Montant 

Taiement 

des  remLoiirsements 

dei  intérêts 

Yen 

119.599.280 

104.644.842 

60.567.297 

122.958.192 

523.339.132 

119.657.729 

99.239.196 

115.972.107 

33.294.165 

114.464.257 

Remarque.  —  Pour  le  remboursement  on  indique  le  montant  remboursé 
dans  l'année.  Pour  les  paiements  on  indique  le  montant  payable  calculé 
d'après  les  dettes  existant  à  la  fm  de  chaque  année. 

40  Les  sommes  restant  des  dettes  nationales  à  la  fm  des  années  fiscales  sui- 
vantes étaient  : 

,.  Montant  total 

'^'^"'^''•«^  de  la  dette 

Yen 

1880-1881  352.428.968 

1885-1886  324.062.057 

1890-1891  306.600.727 

1895-1896  420.339.231 

1900-1901  510.189.078 

1905-1906  1.873.181.621 

1906-1907  2.237.716.215 

1907-1908 '  .  .  .  .  2.214.507.272 

1908-1909  2.585.550.723 

1909-1910  2.630.160.619 

1910-1911  2.555.418.770 

1911-1912  2.524.085.751 


{A  siiiçre.) 


Alfred  Neymarck. 


III 


GHl\ONIOUE  DES  QUESTIONS  OUVRIERES  ET  DES  ASSURANCES 

SUR  LA  VIE 


Les  retraites  ouvrières  et  la  guerre.  —  La  mobilisation  a  mis  un  grand  nombre 
d'assurés  de  la  loi  des  retraites  ouvrières  et  paysannes  dans  l'impossibilité  d'ac- 
quitter la  cotisation  légale.  Cette  absence  de  versements  pouvait  leur  porter  un 
grave  préjudice  puisque  l'allocation  de  l'Etat  n'est  accordée  que  sous  condition  du 
paiement  d'un  nombre  minimum  de  cotisations  :  elle  est  refusée  aux  assurés  de  la 
période  transitoire  qui  n'ont  pas  effectué  un  nombre  de  versements  égal  à  celui  des 
années  écoulées  depuis  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  jusqu'à  l'accomplissement  de 
leur  soixantième  année;  elle  est  réduite  pour  les  assurés  de  la  période  normale  en 
raison  de  la  suspension  éventuelle  de  leurs  versements.  Le  législateur  de  1910  avait 
prévu  les  difficultés  inhérentes  à  la  présence  sous  les  drapeaux  pour  la  continuation 
du  paiement  des  cotisations,  et  il  avait  cru  y  remédier  en  spécifiant  par  l'article  4  (§  4) 
que  «  les  deux  années  de  service  militaire  obligatoire  entrent  en  ligne  de  compte  pour 
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la  détermination  du  montant  de  l'allocation  viagère  ».  Toutefois,  il  n'avait  point 
prévu  l'état  de  guerre,  et  le  caractère  étroit  de  la  dispense  octroyée  par  le  texte  pré- 
cité ne  permettait  point  de  l'étendre  au  cas  de  mobilisation.  Les  pouvoirs  publics 
s'en  sont  émus  et,  sur  l'initiative  des  ministres  des  Finances  et  du  Travail,  un  décret 
du  18  novembre  1914  a  fait  intervenir,  pour  la  détermination  du  montant  de  l'alloca- 
tion de  l'Etat,  la  durée  de  la  période  pendant  laquelle  les  assurés  auront  été  mobilisés. 

Une  circulaire  du  ministre  du  Travail  du  7  décembre  suivant  a  précisé  le  texte  du 
décret  :  elle  a  spécifié  que  le  bénéfice  de  cette  mesure  était  accordé  à  tous  les  assurés 
obligatoires,  qu'ils  appartiennent  au  service  armé  ou  au  service  auxiliaire,  sous 
réserve  de  la  production,  par  les  intéressés,  soit  d'une  copie,  certifiée  par  le  maire 
ou  le  commissaire  de  police,  d'un  extrait  de  leur  livret  militaire,  soit  de  toute  autre 
pièce  émanée  de  l'autorité  militaire,  attestant  le  caractère  effectif  de  leur  mobilisa- 
sion  et  indiquant  la  durée  de  leur  incorporation  :  cette  production  incombe  soit  aux 
représentants  naturels  de  l'assuré,  soit  à  l'assuré  lui-même  après  la  fin  de  la  mobili- 
sation. 

Des  circulaires  de  la  Direction  générale  de  la  Comptabilité  publique  du  19  dé-» 
cembre  1914  et  du  23  avril  1915,  ont  réglé  le  paiement,  par  les  comptables  du  Trésor 
public,  des  arrérages  des  retraites  ouvrières  dus  par  les  caisses  d'assurances  dont  le 
siège  est  situé  dans  les  régions  envahies  et  qui,  par  suite  de  l'interruption  des  commu- 
nications, se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  faire  face  à  leurs  engagements.  Ces 
caisses  sont  au  nombre  de  cinq  : 

1°  L'Union  départementale  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  de  prévoyance  du 
département  des  Ardennes,  à  Charleville; 

2°  La  Caisse  départementale  du  Nord,  à  Lille; 

3°  La  Caisse  syndicale  du  commerce  et  de  l'industrie  textiles  de  Tourcoing  et  de 
ses  cantons; 

4"  L'Union  régionale  des  sociétés  de  secours  mutuels  du  Nord,  à  Roubaix; 

5°  L'Union  mutualiste  pour  le  service  des  retraites  ouvrières  et  paysannes  dans 
le  nord  de  la  France,  à  Lille. 

D'autre  part,  la  loi  du  5  avril  1910  sur  les  retraites  ouvrières  vise  uniquement 
les  salariés  qui  ne  peuvent  se  constituer  une  pension,  à  l'exclusion  de  ceux  qui 
trouvent  dans  des  législations  ou  des  règlements  spéciaux  la  garantie  d'une  pen- 
sion, que  celle-ci  soit  en  cours  d'acquisition  ou  déjà  en  cours  de  jouissance  et, 
dans  ce  dernier  cas,  qu'elle  soit  proportionnelle  ou  intégrale.  C'est  ce  que  décide 
un  arrêt  de  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  du  31  mars  1915,  refusant 
l'inscription  sur  la  liste  des  assurés  obligatoires  d'un  employé  de  préfecture,  ancien 
sous-ofïicier  titulaire  d'une  pension  proportionnelle. 

La  situation  des  ouvriers  mineurs,  au  point  de  vue  de  la  loi  des  retraites,  a  été 
l'objet  de  l'attention  des  pouvoirs  publics  à  l'heure  où  ils  étaient  appelés  sous  les 
drapeaux  pour  répondre  à  l'ordre  de  mobilisation  : 

1°  L'encaissement  des  recettes  et  le  paiement  des  dépenses,  réalisés  par  le  concours 
des  comptables  du  Trésor  pour  le  compte  de  la  Caisse  autonome  de  retraites  des 
ouvriers  mineurs,  ne  pouvaient,  en  raison  des  hostilités,  être  effectués  conformément 
à  l'article  9  du  second  des  décrets  du  13  juillet  1914,  rendus  pour  l'application  de 
la  loi  du  25  février  1914.  Une  circulaire  de  la  Direction  générale  de  la  Comptabi- 
lité publique  du  13  novembre  1914  a  limité  les  opérations  de  cette  nature  exécutées 
par  les  trésoriers  généraux  et  les  receveurs  des  Finances  à  l'encaissement  des  sommes 
versées  globalement  par  les  exploitants  au  titre  des  prélèvements  sur  les  salaires, 
de  la  contribution  patronale,  de  la  part  contributive  de  la  Caisse  de  secours  et  des 
versements  facultatifs; 

2»  La  loi  du  25  février  1914  (art.  8)  accordait  aux  ouvriers  mineurs  âgés  de  plus 
de  cinquante-cinq  ans,  qui  ne  pouvaient  bénéficier  ni  de  la  loi  du  29  juin  1914  ni 
de  celle  du  5  avril  1910,  l'allocation  viagère  de  100  francs  prévue  pour  les  assurés 
obligatoires  de  la  loi  des  retraites,  à  condition  de  se  faire  inscrire  sur  les  listes 
d'assurés  obligatoires  et  d'effectuer  les  versements  rétroactifs  réglementaires  dans 
l'année  de  la  promulgation  de  la  loi;  déplus,  par  une  telle  inscription,  les  femmes 
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non  salariées  des  ouvriers  mineurs  pouvaient  obtenir  les  avantages  de  la  loi  du  5  avril 
1910.  Les  hostilités  ont  empêché  les  inscriptions  et  les  versements  :  de  là  une  pro- 
longation de  six  mois  pour  le  délai  réglementaire,  accordée  par  le  décret  du  23  février 
1915; 

3°  Enfin,  le  ministre  du  Travail  a  accueilli  la  demande  du  Conseil  d'administra- 
tion dv  la  Caisse  autonome  de  retraites  des  ouvriers  mineurs,  fondée  sur  les  circons- 
tances inhérentes  aux  hostilités  et  tmdant  au  paiement  provisoire,  par  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites,  des  rentes  constituées  en  vertu  de  la  loi  du  29  juin  1914  et  échues 
depuis  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  du  25  février  1914. 

Le  chômage  et  la  guerre  (1).  —  Si  la  guerre  n'a  pas  été  la  première  occasion  de  l'or- 
ganisation des  moyens  de  remédier  au  chômage,  elle  a,  du  moins,  confirmé  la  nécessité 
de  perfectionner  les  organes  de  placement.  Il  est  superflu  d'appeler  l'attention  sur 
le  trouble  que  l'état  de  guerre  apporte  dans  les  éléments  normaux  du  marché  du 
travail  et,  selon  la  judicieuse  remarque  de  l'Association  française  pour  la  lutte  contre 
le  chômage,  dans  sa  circulaire  n^  29  du  5  septembre  1915  (p.  1  et  2),  sur  la  manifesta- 
tion simultanée  de  deux  phénomènes  d'apparence  contradictoire  mais  d'effective  simul- 
tanéité :  chômage  involontaire  des  travailleurs  et  absence  de  main-d'œuvre  :  l'un 
de  ces  deux  phénomènes  résulte  de  la  stagnation  des  industries  qui  n'intéressent  ni 
les  besoins  de  la  défense  nationale  ni  la  subsistance  de  la  population  non  mobilisée; 
l'autre  est  motivé  par  l'exceptionnel  développement,  tant  actuel  que  futur  et  sans 
cesse  accru,  des  industries  qui  satisfont  les  exigences  de  la  lutte  à  main  armée;  sans 
pouvoir  réaliser  l'annulation  réciproque  de  ces  deux  phénomènes,  parce  que  tous  les 
chômeurs  ne  sont  pas  en  mesure  de  se  livrer  aux  occupations  en  quête  de  travailleurs, 
il  est  du  moins  possible  de  déterminer  un  échange  de  main-d'œuvre  et  de  diriger 
vers  les  ateliers  à  production  intensive  les  ouvriers  réduits  à  l'inaction  par  la  ferme- 
ture totale  ou  partielle  de  leurs  anciennes  usines.  Toutefois,  ces  migrations  exigent 
de  la  part  des  organes  de  placement,  outre  une  perfection  de  service  déjà  éprouvée 
dès  le  temps  de  paix,  une  irréprochable  souplesse  d'adaptation  aux  conditions  nou- 
velles imposées  par  les  circonstances. 

Le  placement  à  l'étranger Le  caractère  mondial  de  la  perturbation  du  marché 

du  travail  par  la  guerre  actuelle  a  entraîné,  non  seulement  dans  les  pays  belligérants, 
mais  encore  dans  les  pays  neutres,  soit  la  mise  en  œuvre  et  l'intensification  des  modes 
de  placement  antérieurs,  soit  la  création  de  nouveaux  organes.  C'est  ainsi  que,  d'une 
part,  la  Grande-Bretagne  a  trouvé  dans  les  rouages  nationaux  des  bourses  du  travail 
{Labour  exchanges),  l'Allemagne  et  l'Autriche  dans  les  organes  de  placement  publics 
les  instruments  et  les  bases  d'un  réseau  permettant  de  canaliser  la  main-d'œuvre  et 
de  la  diriger  sur  les  points  opportuns;  c'est  ainsi  que,  d'autre  part,  le  Danemark  et  la 
Norvège  ont  à  la  fois  développé  les  services  de  placement  municipaux  et  en  ont  coor- 
donné les  efforts  grâce  à  la  création  d'un  office  central  placé  sous  la  dépendance  de 
l'Etat,  et  que  les  Pays-Bas  ont  complété  leur  organisation  de  placement  public  par 
la  création  de  nouvelles  institutions  municipales^ 

Le  placement  en  France L'organisation  du  placement  en  France  a  comporté, 

depuis  le  début  de  la  guerre,  la  mise  en  œuvre  des  organes  suivants  : 

1°  Bureaux  de  placement  municipaux.  —  A  Paris,  les  bureaux  des  mairies  ont 
conservé,  sans  la  développer,  leur  activité  normale,  ainsi  que  l'attestent  les  nombres 
suivants  : 

Piacements 
effectués 

Juillet  1914 3.028 

Août  à  décembre  1914 8.675 

Janvier  1915 1.845 

Février  1915 2.020 

(1)  Voir,  sur  le  chômage  et  le  placement,  les  circulaires  24,  25,  26,  28  et  29  de  l'Associa- 
tion française  pour  la  lutte  contre  le  chôjnage. 
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La  firculaire  n^  29  de  l'Association  fiançaise  pour  la  lutte  contre  le  chômage 
signale,  en  outre  (p.  3  à  6),  l'intervention  des  bureaux  de  bienfaisance  qui  seraient 
intervenus  sur  l'initiative  des  commissions  de  contrôle  paritaire  s  instituées  par  le 
Fonds  de  chômage. 

Elle  donne,  de  plus  (p.  6),  un  tableau  qui  rapproche  le  nombre  des  emplois  procu- 
rés et  celui  des  chômeurs  secourus.  On  y  constate  que  la  proportion  rapportée  à 
l'effectif  des  chômeurs  secourus  croît  pour  les  radiations  motivées  par  la  reprise  du 
travail  et  pour  les  emplois  procurés  par  le  Fonds  de  chômage  :  la  circulaire  se  félicite 
du  second  de  ces  résultats  et  elle  interprète  le  premier  comme  la  preuve  de  la  réduction 
progressive  du  nombre  des  chômeurs  secourus  plutôt  que  comme  le  témoignage  d'un 
accroissement  absolu' du  nombre  des  radiations. 

Le  Fonds  de  chômage  a  également,  mais  sur  échelle  moindre  qu'à  Paris,  effectué, 
soit  seul,  soit  avec  le  concours  de  bureaux  municipaux,  des  placements  dans  diverses 
communes  du  département  de  la  Seine. 

On  ne  possède  point  de  renseignements  sur  les  opérat'ons  des  Fonds  de  chômage 
qu'ont  institués  diverses  communes  de  province.  Par  contre  le  Bulletin  du  ministère 
du  Travail,  dans  son  numéro  de  janvier-avril  1915  (p.  26),  a  fourni  des  résultats  rela- 
tifs au  fonctionnement  des  bureaux  de  placement  municipaux  durant  les  cinq  pre- 
miers mois  de  la  guerre. 

2o  Offices  de  placement  départementaux.  ■ —  La  perturbation  occasionnée  par  la 
guerre  a  déterm  né  la  création  d'ofïices  de  placement  dans  certains  départements, 
notamment  dans  la  Gironde,  la  Loirt -Inférieure,  les  Basses-Pyrénées,  le  Vaueluse,  les 
Deux- Sèvres,  le  Doubs,  la  Drôme,  l'Isère,  la  Loire,  puis,  sur  l'invitation  formulée 
dans  la  circulaire  du  5  février  1915  du  ministre  du  Travail,  dans  l'Orne,  la  Côte-d'Or, 
l'Aube,  le  Calvados,  le  Loiret  :  la  question  est  à  rétu.de  dans  les  Landes,  la  Savoie, 
la  Haute-Vienne  et  le  territoire  de  Belfort.  Toutefois  l'efricacité  de  ces  institutions 
a  été  léduite  par  l'absence  de  ressources  qui  ne  leur  a  point  permis  de  rémunérer  un 
personnel  spécialisé  et  compétent. 

3°  Office  du  placement,  et  de  la  statistique  du  travail  du  département  de  la  Seine.  — 
Le  préfet  de  la  Seine  ^a  procédé,  le  10  septembre  1915,  à  l'installation  du  Conseil 
d'administration  de  l'Office  départemental  du  placement  et  de  la  statistique  du 
travail,  présidé  par  M.  Edouard  Fuster,  professeur  au  Collège  de  France. 

Le  Conseil  a  immédiatement  pris  des  mesures  en  vue  de  concourir  à  l'organisation 
de  bureaux  de  placement  professionnels  dans  diverses  industries  importantes,  sous 
le  contrôle  do  commissions  composées  en  nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers.  A 
titre  de  complément,  il  organisera  un  bureau  de  placement  général  pour  l'ensemble 
des  autres  industries. 

Des  mesures  ont  été  prises  en  vue  du  dépouillement  rapide  du  recensement  des 
chômeurs  assistés  par  les  fonds  de  chômage,  qui  est  en  cours  d'exécution  dans  toutes 
h  s  communes  du  département. 

4°  Office  central  de  placement  des  chômeurs  et  réfugiés.  —  Un  office  central  a  été  créé 
le  26  octobre  1914  pour  effectuer  le  placement  des  chômeurs  et  réfugiés  par  l'entre- 
mise d'une  série  d'organes  qui  affectent  presque  tous  un  caractère  professionnel  (  t 
dont  l'action  s'étend  sur  toute  la  France. 

Le  Dalloz  et  la  guerre  de  1914.  —  Les  statisticiens  apprécient  trop,  outre  l'exacti- 
tude, la  persévérance  dans  le  travail  et  la  méthode  dans  la  coordination  d(>s  résultats 
pour  ne  pas  avoir,  dès  l'origine,  rendu  à  la  publication  que  la  librairie  Dalloz  a  consa- 
crée à  la  guerre  de  1914  l'hommage  qu'(  lie  mérite  à  tous  égards.  Je  n'ai  po  nt  manqué 
d'appc  1er  leur  attention  dans  mes  précédentes  chroniques  du  Journal  de  la  Société 
de  Statistique  de  Paris  sur  l'apparition  des  volumes  successifs  de  cette  remarquable 
collection,  et  j'ai,  dans  la  dernière,  fait  prévoir  la  publication  d'un  quatrième  tome. 
Cette  prévision  s'est  réalisée  et  même  le  tome  IV,  relatif  aux  textes  datés  du 
15  mars  au  1^^  juin  1915,  a  été  suivi  d'un  cinquième  qui  renferme  les  documents 
publiés  du  1^^  juin  au  1^^*  août  1915,  y  compris  sous  la  forme  de  supplément  la  loi 
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du  17  août  1915  qui  porte  le  nom  de  son  promoteur  M.  Dalbicz.  Une  table  alphabé- 
tique générale  qui  termine  le  dernier  volume  permet  de  se  référer  à  toutes  les  ma- 
tières contenues  dans  la  série  intégrale  des  volumes  parus.  Un  sixième  est,  d'ail- 
leurs, armoncé.  Les  services  rendus  chaque  jour  par  cette  œuvre  remarquable, 
poursuivie  et  réalisée  malgré  toutes  les  diffîcullés  de  l'heure  présente,  sont  la  plus 
belle  récompense  des  hommes  aussi  éminents  que  consciencieux  qui  en  ont  assumé 
la  charge.  Maurice  Bellom. 


IV 

VARIÉTÉS 


RÉSUMÉ   DE   LA   STATISTIQUE  SUÉDOISE   DES  CAISSES   D'EPARGNE  ET   DE  CERTAINS 
ÉTABLISSEMENTS   DE  CRÉDIT  ANALOGUES,   EN   1913. 

CAISSES  d'Épargne. 

Pour  les  caisses  d'épargne,  la  loi  du  29  juillet  1892  est  toujours  en  vigueur.  Cette 
loi  statue  qu'il  sera  entendu  par  caisse  d'épargne  {S parbank)  xirn^  institution  financière, 
qui  recueille  les  dépôts  du  public  et  les  fait  fructifier,  sans  que  les  fondateurs  de  l'insti- 
tution ni  les  ayants  droit  soient  autorisés  à  on  tirer  de  bénéfice.  Aucune  autre  insti- 
tution financière  n'a  le  droit  d'opérer  sous  cette  dénomination  (Sparbank)  sans  l'au- 
torisation du  Roi.  Pour  l'établissement  d'une  caisse  d'épargne,  il  ne  faut  pas  d'autre 
autorisation  que  celle  de  la  préfecture. 

Le  nomire  des  caisses  d'épargne  en  1913  était  de  440,  dont  112  dans  les  villes  et  328 
à  la  campagne.  Les  succursales  étaient  de  448.  La  moyenne  du  taux  d'intérêt  est  de 
4,479  %,  le  total  des  intérêts  payés  étant  comparé  avec  le  capital  moyen.  La  moyenne 
des  taux  payés  par  les  débiteurs  s'élève  à  5,07  %  pour  les  prêts  sur  gage  d'hypo- 
thèques immobilières  et  à,  5,64  %  pour  les  prêts  contre  caution. 

Pendant  l'année,  136.692  livrets  ont  été  ouverts  et  83.138  soldés  (parmi  lesquels 
9.534  par  suite  de  prescription).  Il  existait,  à,  la  fin  de  l'année,  1.717.694  livrets. 

Le  total  des  versements  pendant  l'année  était  de  268.300.000  francs  et  celui  des 
remboursements,  de  257.700.000  francs.  Le  total  des  intérêts  des  dépôts  était  de 
56.500.000  francs,  et  l'avoir  des  déposants,  à,  la  fin  de  l'année,  s'élevait  à,  1.324.100 
francs.  La  moyenne  des  dépôts  par  livret  était  de  771  francs. 

Les  autres  dettes  des  caisses  d'épargne,  à  la  fin  de  l'année,  étaient  de  4.800.000 
francs. 

A  la  fin  de  l'année,  les  fonds  des  caisses  d'épargne  étaient  de  111.742.000  francs, 
dont  fonds  capitaux  :  965.000  francs;  fonds  de  réserve  :  106.872.000  francs,  et  autres 
fonds  :  3.905.000  francs. 

Le  passif  total  se  composait  comme  suit  : 

Capital  des  déposants 1 .324.100.000* 

Autres  dettes 4.800.000 

Fonds 111.700.000 

Total 1.440. 600. 000* 

Ces  sommes  étaient  placées  comme  suit  : 

Caisse 3.300.000* 

Dépôts  dans  les  banques 41.400.000 

Immeubles  et  mobilier 25.400.000 

Titres  publics  et  autres 163.600.000 

Créances  sur  des  communes  et  des  sociétés 51.300.000 

Prêts  particuliers  sur  gage  : 

—  d'hypothèques  immobilières 824.100.000 

—  d'autres  hypothèques 92.200.000 

—  d'une  simple  obligation  personnelle  ou  contre  caution  .   .  213.200.000 
Comptes  temporaires  et  intérêts  courus  et  non  encaissés.  ...  26 .  100 .  000 

Total 1.440.600.000* 
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A  la  réserve  de  caisse  étaient  portées  des  obligations  et  d'autres  valeurs  sûres  et 
faciles  à  réaliser,  s'élevant  à,  la  somme  de  191.500.000  francs. 


ÉTABLISSEMENTS    DE    CREDIT    AVANT    1904,    NOMMES    «    BANQUES    POPULAIRES  » 

Le  rapport  ne  comprend  que  les  établissements  de  crédit  qui,  sans  avoir  reçu  du 
Roi  les  statuts,  font  des  opérations  de  même  nature  que  les  caisses  d'épargne  et  aux- 
quels s'applique  une  loi  du  18  septembre  1903.  Par  conséquent,  il  ne  regarde  pas  les 
banques,  qui  ont  pour  base  les  lois  sur  les  banques  par  actions  ou  solidaires  de  la  même 
date. 

Le  nombre  des  institutions  en  question,  en  1913,  était  de  26. 

La  moyenne  des  taux  d'intérêt  accordés  aux  dépôts  d'épargne  pendant  l'année  est 
de  4,410  %. 

Les  taux  d'intérêt  les  plus  bas,  payables  par  les  débiteurs,  comportent  une  moyenne 
de  5,80  %  pour  les  prêts  sur  gage  d'hypothèques  immobilières,  et  celle  de  6,24  %  pour 
les  prêts  contre  caution.  Les  taux  d'escompte  se  montent  en  moyenne  à  5,89  %. 

En  1913,  2.995  livrets  d'épargne  ont  été  ouverts  et  1.548  soldés  (parmi  lesquels 
44  par  suite  de  prescription).  A  la  fin  de  l'année,  il  en  existait  20.744. 

Le  total  des  versements  à  titre  d'épargne  pendant  l'année  était  de  5.358.000  francs 
et  celui  des  remboursements  4.807.000  francs  (y  compris  une  somme  prescrite  de 
43  francs).  Les  intérêts  des  dépôts  d'épargne  étaient  de  528.000  francs  et  l'avoir  des 
déposants,  à  la  fin  de  l'année,  de  12.780.000  francs.  La  moyenne  des  dépôts  par  livret 
était  de  616  francs. 

Les  autres  dettes  des  institutions  en  question,  à  la  fin  de  l'année,  montaient  à 
6.450.000  francs,  dont  dépôts  à  vue  portant  intérêt  :  539.000  francs;  dépôts  à  terme 
portant  intérêts  (autres  que  dépôts  d'épargne)  :  3.343.000  francs,  et  autres  comptes  : 
2.567.000  francs. 

A  la  fm  de  l'année,  les  fonds  étaient  :  fonds  capitaux  :  1.164.000  francs;  fonds  de 
réserve  :  813.000  francs,  et  fonds  réservés  pour  disposition  future  :  221.000  francs. 
Total  :  2.198.000  francs. 

Le  passif  total  était  comme  suit  : 

Cijpital  des  déposants  à  titre  d'épargne 12.779  .(100^ 

Autres  dettes 6.450.000 

Fonds 2.199.000 

Total 21.428.0ÔÔf 

L'actif  se  composait  dos  postes  suivants  : 

Gai.ssc 242.000^ 

Dépôts  dans  les  ban(iues 1.220.000 

Immeubles  et  mobilier 114.000 

Obligations,  actions,  etc 179.000 

Lettres  de  change  escomptées 5.849.000 

Prêts  sur  gage  : 

—  d'hypothèqnes  immobilières 5.982.000 

—  d'autres  hypotluMpies 1. 08:5. 000 

—  d'une  siin])le  obligation  pei'sonnelJe  ou  ((Uiti'e  caution  .    .    .  5.288.000 

Comptes  temporaires 1.278.000 

Intérêts  courus  et  non  encaissés 193.000 

Total 21.428.0O0f 

A.  Barriol. 
* 
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STATISTIQUE  DES  TRAVAUX  PUBLICS  EN  SUÈDE  (1913) 

I  —  Administration  des  Ponts  et  Chaussées 

A  partir  de  1841,  date  de  la  création  de  l'Administration  des  Ponts  et  Chaussées, 
jusqu'en  1913  inclusivement,  les  siihv^entions  suivantes  ont  été  accordées  par  l'Etat  : 

Nature  des  travaux  Nombre  Sulivenlions  Prêts 

Roules 2.382  5().2G8.()()0f  » 

Voiesdecoinmuniratioii,  pareaueL  p^r  tei-re.   .  2  692.000  97.000' 

Ponts 207  8.G10.000  32.3.000 

Canaux 29  4.946.000  2.955.000 

Ports 181  7.972.000  4.672.000 

Travaux   de   dragage   pour  ramélioration   de 

voies  navigables 63  3.509.000  381.000 

Travaux   de   dragage   pour  l'ainélioration   de 

voies  de  flottage H  153.000  » 

Travaux  de  dragage  pour  le  réglage  du  niveau 

des  eaux 4  17.000  42.000 

Docks  et  cales  de  halage 7  646.000  396.000 

Travaux  de  drainage 4.416  18.373.000  34.736.000 

Voies  ferrées 103  5.807.000  133.673.000 

Total    7.405  100.993.000'  177.275.000' 

La  majeure  partie  de  ces  travaux  a  été  exécutée  sous  le  contrôle  de  l'Administra- 
tion des  Ponts  et  Chaussées;  les  autres  ont  été  placés  sous  la  direction  immédiate  de 
cette  Administration. 

II  —  Travaux  publics  soumis  a  la  direction  et  au  contrôle  directs 
de  l'Administration  des  Ponts  et  Chaussées 

Ont  été  placées,  en  1913,  sous  la  direction  ou  le  contrôle  directs  de  l'Administration 
des  Ponts  et  Chaussées,  d''une  part,  16  entreprises  en  cours  :  2  routes,  3  ponts,  8  ports, 
1  canal,  1  voie  navigable,  1  station  de  force  hydraulique  et  5  chemins  de  fer  privés; 
d'autre  part,  6  entreprises  achevées  :  3  ponts,  1  port,  1  canal,  les  travaux  de  réglage 
de  niveau  d'un  lac  et  chemins  de  fer  privés. 

III  —  Fonds  mis  a  la  disposition  directe  de  l'Administration 

des  Ponts  et  Chaussées 

Les  fonds  directement  gérés  par  l'Administration  des  Ponts  et  Chaussées  se  balan- 
çaient, en  1913,  par  un  total  de  1.295.000  francs, 

IV  —  Subventions  de  l'État  accordées  aux  travaux  publics 

Les  subventions  accordées  en  1913  par  l'État  aux  travaux  publics  se  répartissent 
comme  suit  : 

Superficie  Coùl  Subventions 

Entreprises  Nombre    Longueur  ■  ■  ,  Prêts 

drainée  eatimatii  remboursables 

Kilomètres  Hectares 

Routes  71     365,56  »            3.654.000'      2.433.000'                 » 

Ponts 5           »  »     \ 

Ports 2            »  »     f       1.030.000            695.000 

Canaux  et  voies  navi- 
gables      1            »  » 

Travaux  pour  l'amé- 
lioration du  sol.    .    .  80            »  9.251,15     1.490.000                  «             1.380.000'' 

Travaux   de   drainage 

contre  la  gelée  ...  273           »  21.905,75     3.538.000       1.715.000                 » 

Chemins  de  fer  privés  .  5            »  »                       «                        »             2.078.000 

Travaux  divers.    ...»  »  »                      »                   17.000                 » 

Total.    .    .      437"     365,56     31.157,90     9.712.000'      4.860.000'      3.458.000' 
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Ont  été,  en  outre,  concédés  en  1913,  4  chemins  de  fer  privés,  d'une  longueur  totale 
de  4qi^m  400. 

L'État,  en  accordant  des  subventions  au  profit  des  travaux  publics  susmentionnés, 
s'est  inspiré  des  principes  généraux  suivants  : 

En  ce  qui  concerne  les  routes,  ponts,  ports,  canaux  et  çoies  navigables,  les  subven- 
tions, non  remiboursables,  sont  généralement  accordées  à  raison  des  deux  tiers  des 
frais  estimatifs;  le  dernier  tiers  est  fourni  par  les  intéressés.  Il  en  est  de  même  pour 
les  travaux  de  drainage  contre  la  gelée,  avec  cette  différence  toutefois  que,  dans  ce 
cas,  les  subventions  de  l'Etat  ne  couvrent  en  général  que  la  moitié  des  frais  approxi- 
matifs. 

Quant  aux  travaux  pour  V amélioration  du  sol,  l'Etat  se  contente  de  leur  fournir 
des  prêts,  dont  le  montant  correspond  aux  frais  occasionnés  par  les  travaux  de 
drainage  proprement  dits;  toutefois,  le  montant  de  ces  prêts  ne  devra,  dans  aucun 
cas,  excéder  70  %  de  la  plus-value  approximative  des  terrains  améliorés.  Sur  le  mon- 
tant des  prêts  consentis,  il  n'est  perçu  aucun  intérêt  pondant  les  trois  premières  an- 
nées, à  compter  du  premier  versement  de  capital.  Pendant  les  trois  années  suivantes, 
aucun  versement  d'intérêts,  ni  aucun  amortissement  n'a  lieu;  toutefois,  on  calcule 
pour  cette  période,  sur  le  montant  des  sommes  prélevées  :  3,6  %  d'intérêt  annuel, 
qui  viennent  s'ajouter,  au  bout  de  cette  période,  au  montant  total  du  prêt  consenti. 
Sur  ce  total,  à  partir  de  la  septième  année  après  le  premier  versement  de  capital,  et 
jusqu'à  ce  que  le  montant  intégral  du  prêt  ait  été  remboursé,  il  est  perçu  une  annuité 
de  6  %,  dont  3,6  %  à  titre  d'intérêt  sur  le  capital  non  remboursé. 

Pour  ce  qui  est  des  chemins  de  fer  privés,  les  prêts  consentis  à  ce  titre  représentent, 
en  règle  générale,  la  moitié  des  frais  estimatifs.  Quant  à  leur  remboursement,  l'an- 
nuité, à,  compter  du  premier  versement  de  capital,  s'élève  à  5  %  sur  le  montant  ori- 
ginal du  prêt  consenti.  Sur  cette  annuité,  4,5  %  représentent  l'intérêt  sur  le  capital 
non  remboursé;  le  reste  constitue  l'amortissement. 

V  —  Inspections  de  travaux  publics 
Ont  été  inspectés,  en  1913,  les  travaux  publics  suivants  : 


Routes 

Ponts 

Ports 

C4anaux  et  voies  navigables 

Travaux  pour  raniélioration  du  sol 

Travaux  de  drainage  contre  la  gelée 

ChiMuins  de  fer  privés 

Total 953  663 

En  outre,  un  grand  nombre  d'inspections  du  matériel  roulant  des  chemins  de  fer 
privés  ont  été  faites  par  les  soins  de  l'Administration.  Ont  été  inspectés  notamment, 
en  fait  de  matériel  nouveau,  42  locomotives,  42  voitures  de  voyageurs  et  995  wagons 
de  marchandises. 

VI  —  Travaux  publics  approuvés  après  inspection 

Au  cours  de  l'année  1913,  l'Administration  a  approuvé  les  travaux  publics  suivants, 
exécutés  conformément  aux  contrats  passés,  savoir  : 


Tableau 


Eu  cours 

Achevé» 

144 

1 

16 

92 

4 

72 

2 

54 

146 

11 

624 

205 

17 

228 
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SuperGcie  Subvcnlions  Prêt. 

Entrenrises  Nombre    Longueur  ,    .    ,  Frais  réels  accordées  accordes 

^  ilramee  |,yr  l'État  par  l'Etat 

kilomètres  hcclarcs 

Routes 79  341,55  »  2.673.000^  1.600.000f 

Ponts 4            »  »  210.000  136.000  » 

Ports 2            »  »  77.000  46.000  » 

Canaux  et  voies  navi- 
gables   2            »  >)  54.000  35.000  « 

Travaux    pour   l'amé- 
lioration du  sol.    .    .  81            >.  8.454,58  1.454.000  »  1.272.000' 

Travaux    de    drainage 

contre  la  gelée  .    .    .  175            »  17.404,64  2.355.000  1.105.000  » 

Travaux  divers.    .    .    .    2_  ^  »  »  34 .  000           989.000 

Total.    .    .  345  341,55  25.859,22  6.823.000^  2.956.000^      2.261.000^ 

En  outre,  l'Administration  a  accordé  dans  l'année  des  autorisations  d'exploitation 
pour  7  chemins  de  fer  et  tronçons  de  ligne  privés,  d'une  longueur  totale  de  130"^"^  100 
ainsi  que  pour  une  ligne  de  tramway  d'une  longueur  totale  de  1^"^  300;  des  certificats 
d'expertise  ont  été  délivrés  au  profit  de  5  chemins  de  fer  privés  ainsi  que  pour  2  lignes 
de  tramway;  enfin,  des  permis  d augmentation  de  vitesse  ont  été  délivrés  pour  9  che- 
mins de  fer  et  tronçons  de  ligne  privés. 

A.  Barriol. 


V 

NÉCROLOGIE 


]VI.    LE    DocxïCUR    GOULD 

Notre  excellent  collègue  et  ami  M.  Tolman  nous  fait  part  du  décès  accidentel  de 
l'un  de  nos  membres  correspondants  :  le  D^  E.  R.  L.  Gould. 

Le  D^"  Gould,  président  de  la  Compagnie  des  Habitations  urbaines  et  suburbaines 
de  New- York,  ancien  chambellan  de  la  cité  de  New- York,  camarade  de  classe  du  prési- 
dent Wilson  à  l'Université  Johns  Hopkins,  et  frère  de  Clarendon  I.  T.  Gould,  du 
Bureau  de  la  police,  est  mort  le  18  août  à  Cartier  (Canada)  des  suites  d'un  coup  de  pied 
de  cheval.  Quelques  jours  avant,  M.  Gould,  accompagné  de  sa  famille  et  de  Miss 
Mary  Gould,  sa  nièce,  se  promenait  à  cheval,  dans  les  Monts  Rocheux,  lorsqu'une 
abeille  piqua  l'animal.  Le  docteur  fut  précipité  à  terre,  et  piétiné  par  sa  monture, 
rendue  folle  par  la  piqiire. 

Le  D^"  E.  R.  L.  Gould  naquit  à  Oshawa  en  aoiit  1860.  II  était  le  fils  de  John-T.  et 
Emily-A.  Gould.  Diplômé  en  1881  du  Collège  Victoria  (Université  de  Toronto), 
avec  le  titre  de  bachelier  es  arts,  il  reçut  en  1911  le  titre  honorifique  de  docteur  en 
lois.  En  1882,  il  devenait  membre  de  l'Université  Johns  Hopkins,  oîi  il  reçut  le  titie 
de  docteur  en  philosophie  en  1886.  De  1892  à  1897,  il  fut  conférencier  à  cette  Univer- 
sité, et  de  1895  à  1896,  professeur  de  statistique  à  l'Université  de  Chicago. 

Le  Di"  Gould  vint  alors  s'établir  à  New- York  et  fut  nommé  président  de  la  Compa- 
gnie des  Habitations  urbaines  et  suburbaines  de  New-York.  En  janvier  1902,  il  fut 
nommé  chambellan  de  la  cité  de  New- York,  fonction  qu'il  remplit  jusqu'en  janvier 
1904.  A  l'expiration  de  ce  terme,  les  citoyens  de  New- York  lui  offrirent  un  dîner  en 
reconnaissance  de  ses  distingués  services  municipaux.  En  1907  et  1908,  le  gouverneur 
Hughes  le  désignait  pour  être  vice-président  de  la  Commission  chargée  de  la  revision 
de  la  Charte  de  la  cité  de  New- York. 

Le  D^"  Gould  s'intéressa  vivement  au  mouvement  en  faveur  de  l'établissement  de 
banques  de  prêts  à  l'usage  des  travailleurs  dont  la  seule  garantie  est  leur  moralité. 
En  janvier  1914,  il  dit  à  un  reporter  du  Times  qu'il  était  un  des  promoteurs  d'une  pro- 
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position  en  faveur  de  la  création  d'institutions  financières  ayant  pour  but  de  consentir 
des  prêts  aux  travailleurs  méritants  et  de  supprimer  ainsi  pour  ces  derniers  l'obliga- 
tion d'avoir  à  rechercher  l'aide  des  usuriers. 

«  Ceci,  dit-il,  est  simplement  un  mouvement  parmi  quelques  sociologues  pour  l'éta- 
blissement dans  ce  pays  d'un  système  d'institutions  d'épargne  et  de  prêts,  comme  il 
en  existe  en  Europe  et  où  elles  ont  donné  satisfaction,  dans  le  but  d'aider  les  pauvres 
gens  qui  en  sont  dignes.  Nous  espérons  que  ce  mouvement  contribuera  fortement  à 
la  disparition  de  l'individu  connu  sous  le  nom  de  «  requin  des  emprunts  ». 

Antérieurement  à  cette  campagne,  le  D^  Gould  en  mena  une  autre  en  faveur  des 
habitations  modèles.  En  réponse  à  l'article  de  H.  A.  Smith,  paru  dans  le  Times,  où 
il  était  dit  que  ce  système  était  une  erreur,  il  écrivit  un  article  dans  le  même  journal, 
le  19  janvier  1913,  où  il  montrait  que  certaines  habitations  modèles,  convenablement 
gérées,  rapportaient  5,50  %  des  capitaux  engagés.  Plus  loin,  il  disait  : 

«  Les  habitations  modèles  ne  sont  pas  et  n'ont  jamais  été  construites  par  des  entre- 
prises commerciales  ou  semi-philanthropiques  pour  le  «  réellement  pauvre  »,  le  sans- 
ressource,  le  sans-souci;  mais  des  habitations  modèles  ont  été  construites  dans  cette 
ville,  qui  ont  été  et  sont  aujourd'hui  habitées  par  des  pauvres  «  intéressants  ».  Les 
familles  de  ce  genre  préfèrent  vivre  dans  un  bon  entourage,  sachant  que  les  actes  de 
ceux  qui  sont  nos  voisins  agissent  fortement  sur  la  formation  du  caractère,  en  parti- 
culier sur  l'esprit  des  jeunes,  et  qu'un  entourage  convenable  conserve  la  santé,  la 
moralité  et  la  dignité  de  la  vie  de  famille.  »  ' 

Le  D^  Gould  était  un  ancien  vice-président  de  l'Association  américaine  d'Éco- 
nomie; il  était  membre  de  l'Association  américaine  des  Sciences  politiques  et  sociales, 
de  l'Institut  international  de  Statistique,  de  la  Société  britannique  d'Économie,  de 
la  Société  d'Économie  politique  et  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris. 

Il  était  l'auteur  d'un  certain  nombre  d'ouvrages  traitant  de  sujets  économiques  et 
sociaux,  parmi  lesquels  :  L'Habitation  du  Travailleur,  Le  Contrôle  populaire  sur  le 
Trafic  des  spirituelle^  Le  Système  Gothenburg  de  trafic  des  spiritueux  et  Condition  sociale 
du  Travail. 

Le  D^  Gould  laisse  une  veuve  et  deux  fils  :  Lyttleton-B.-P.  et  Earl-C.  B.  Gould. 

Le  D^  Gould  faisait  partie  de  notre  Société  depuis  juillet  1897,  il  avait  été  présenté 
par  MM.  E.  Levasseur  et  J.  Bertillon  ,11  était  un  excellent  ami  de  la  France  — c'est 
une  perte  qui  sera  très  vivement  ressentie  aux  États-Unis  et  dans  notre  pays  et  nous 
adressons  à  la  famille  de  notre  regretté  collègue  nos  très  vives  et  très  sincères  condo- 
léances. A.  B. 


VI 

DISTINCTION    HONORIFIQUE 

Nous  relevons  dans  le  Journal  officiel  la  mention  suivante  : 

«  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur  :  M,  Salefranque,  lieutenant  de  réserve  au 
83^  d'infanterie  : 

«  Revenu  sur  le  front  le  3  juin  1915,  après  avoir  été  blessé  au  début  de  la  campagne, 
a  immédiatement  acquis  le  plus  grand  ascendant  sur  la  compagnie  dont  il  avait  le 
commandement;  a  fait  preuve  de  beaucoup  de  dévouement  et  de  capacité  en  toutes 
circonstances  et  s'est  vaillamment  distingué,  le  16  juin  1915,  en  conduisant  sa  com- 
pagni(;  dans  une  attaque  au  cours  do  laquelle  il  a  été  grièvement  blessé  trois  fois. 
(Croix  de  guerre  avec  palme.)  » 

M.  Salefranque  est  le  fils  de  notre  ami  et  collègue  et  nous  lui  adressons  nos  très 
vives  et  très  sincères  félicitations  en  souhaitant  de  revoir  notre  collègue  et  son  fils 
assister  aux  prochaines  séances  de  la  Société.  

Le  Gérant:  R.  STEINHEIL 
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PRÉSENTATION  D'UN  MEMBRE  TITULAIRE.  —  NÉCROLOGIE.  —  DISTINCTIONS  HONORIFIQUES. 

CORRESPONDANCE  ET  PRÉSENTATION    D'OUVRAGES. 

COMMUNICATION   DE  M.  ALFRED  NEYMARCK  SUR  «  LES  VALEURS  MOBILIÈRES  ET  LA  GUERRE 


ADOPTION   DU   PROCÈS-VERBAL   DE  LA  SÉANCE   DU    16  JUIN    1915 

La  séance  est  ouverte  à  17^  45  sous  la  présidence  de  M.  Maurice  Bellom, 
président,  qui  prend  la  parole  en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  lorsqu'à  la  veille  de  notre  séparation  annuelle  je  vous  adressais 
quelques  paroles  de  sincère  affection  et  de  vœux  cordiaux,  je  devais  être  cer- 
tain que  cette  période  d'interruption  de  nos  travaux  ne  serait  pas  pour  vous 
une  occasion  d'agréable  oisiveté.  Je  ne  pouvais  pas  douter  que  vous  ne  profi- 
teriez de  cette  accalmie  scientifique  pour  multiplier  vos  initiatives  et  vos 
efforts  dans  les  tâches  généreuses  que  vous  vous  êtes  assignées.  Mais  je  n'hé- 
site pas  à  dire  que  vous  avez  surpassé  les  espérances  les  plus  flatteuses  et 
les  plus  hardies.  Tout  d'abord,  sur  le  terrain  philanthropique,  vous  avez 
redoublé  d'activité  pour  réparer  dans  la  mesure  du  possible,  à  la  fois 
quant  aux  personnes  et  quant  aux  choses,  les  ravages  de  cette  lutte  gigan- 
tesque. Puis,  à  une  époque  où  les  ressources  financières  sont  devenues  non 
seulement  le  nerf  mais  encore  le  sang  et  les  muscles  de  la  guerre,  parce  que 
non  seulement  ils  contribuent  à  tendre  les  ressorts  de  la  défense  nationale, 
mais  encore  qu'ils  sont  nécessaires  pour  en  nourrir  et  vivifier  les  organes,  vous 
avez  apporté  aux  pouvoirs  publics  le  précieux  concours  de  votre  expérience 
et  de  vos  lumières.  Sans  doute,  vous  n'avez  pu  déposer  aux  guichets  de  la 
Banque  de  France  des  rouleaux  de  métal  jaune  parce  que  vous  n'êtes  pas  de 
ceux  qui  consacrent  aux  soucis  d'une  thésaurisation  plus  inintelligente  que 
prudente  les  efforts  d'une  prévoyance  sœur  de  l'avarice.  Vous  appréciez  trop 
les  moyens  perfectionnés  de  paiement  et  vous  regrettez,  je  le  présume,  que 
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nous  ne  soyons  point  dotés  de  la  modalité  supérieure  du  chèque  que  nos 
ennemis  possèdent  depuis  plusieurs  années  et  dont  j'ai  vainement  essayé, 
même  à  l'aide  d'une  proposition  de  loi,  d'introduire  en  France  la  salutaire 
pratique.  Mais  il  est  un  sacrifice  qui  est  à  la  portée  de  chacun  de  vous  et,  si 
vous  ne  l'avez  pas  encore  accompli,  c'est  que  vous  ignoriez  qu'il  s'offrait  à 
votre  patriotique  générosité.  Il  s'agit  de  souvenirs  qui  vous  sont  doublement 
chers  parce  qu'ils  sont  le  fruit  de  votre  labeur  personnel  et  la  consécration  de 
ces  pures  joies  de  l'intelligence  que  l'arrivisme  ignore.  Je  veux  parler  des 
récompenses  que  vous  avez  obtenues  dans  les  concours  académiques  et  au  sein 
même  de  notre  Société,  et  je  suis  convaincu  que  votre  médaille  Audéoud  de 
l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  et  votre  médaille  Bourdin  de  la 
Société  de  Statistique  de  Paris  ne  tarderont  pas  à  prendre,  si  elles  ne  l'ont 
pris  déjà,  le  chemin  de  la  Monnaie. 

«  Quant  à  votre  activité  scientifique,  il  suffit  de  parcourir  les  numéros 
d'été  du  Journal  de  notre  Société  pour  constater  que  vous  avez  fait  preuve, 
non  seulement  de  statisticiens  émérites,  mais  encore  de  citoyens  de  plus  en 
plus  épris  d'une  France  qu'ils  veulent  toujours  plus  forte,  toujours  plus  belle 
et  qu'ils  entrevoient  déjà  rajeunie  par  la  victoire.  » 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
16  juin  1915,  inséré  dans  le  Journal  de  la  Société  du  mois  de  juillet  1915.  Ce 
prdcès-verba'l  est  adopté  sans  observations. 

PRÉSENTATION    D'UN    MEMBRE    TITULAIRE  —  NÉCROLOGIE  —  DISTINCTIONS  HONO 
RIFIQUES 

M,  Maurice  Bellom  présente,  comme  membre  titulaire,  M.  Varagnag, 
conseiller  d'État,  dans  les  termes  suivants  : 

«  Messieurs,  j'ai  l'honneur  et  le  plaisir  de  vous  présenter  comme  membre 
titulaire  M.  Varagnag,  conseiller  d'État.  Aussi  b^en  est-il  superflu  que  je  vous 
énumère  ses  titres  dont  vous  connaissez  la  valeur,  de  même  que  vous  appré- 
ciez le  charme  et  la  sûreté  de  son  caractère.  Je  me  bornerai  à  vous  rappeler 
qu'il  vous  apportera  non  seulement  l'expérience  de  l'éminent  administrateur 
qui  siège  depuis  de  longues  années  au  Conseil  d'État  et  la  distinction  de  l'écri- 
vain délicat  qui  consacrait  son  dernier  article  du  Journal  des  Débats  à  une 
étude  sur  la  filiation  de  Goethe,  mais  encore  la  science  de  l'économiste,  cen- 
seur de  la  Société  d'Économie  politique,  le  talent  du  sociologue  qui  vient  de 
donner  à  la  Revue  hebdomadaire,  sur  le  maître  regretté  Eugène  Rostand, 
une  notice  nécrologique  où,  brisant  le  cadre  d'une  simple  monographie,  il 
présente  une  histoire  de  l'économie  sociale  au  cours  du  dernier  quart  de  siècle, 
enfin  la  technique  de  ce  Comité  de  la  Ligue  de  la  Prévoyance  et  de  la  Mutua- 
lité où,  à  la  tête  d'une  pléiade  d'actuaires,  il  distribue  aux  mutualistes  les 
prudents  conseils  de  la  raison  vivifiés  par  les  généreux  élans  du  cœur.  La 
meilleure  caution  de  cette  candidature,  si  elle  en  avait  eu  besoin,  vous  est, 
d'ailleurs,  fournie  par  l'incontestable  autorité  de  M.  Paul  Leroy-Beauliru 
qui  a  bien  voulu  accepter  de  vous  la  présenter  avec  moi.  Si.  du  moins,  je  solli- 
cite l'honneur  immérité  de  la  place  de  premier  parrain,  c'est  pour  me  réserver 
l'initiative  de  cette  admission  que  la  modestie  du  bénéficiaire,  égale  à  son 
mérite,  ne  nous  permettait  point  d'attendre  de  la  manifestation,  pourtant  fort 
légitime,   d'un  désir  spontané.  »  {Applaudissements.) 

M.  le  Président  fait  part  à  la  Société  du  décès  de  M.  Albert  Revillon, 
docteur  en  droit,  ancien  élève  et  lauréat  de  l'École  des  Scituices  politiques, 
M.  A.  Revillon  avait  préparé  le  concours  du  Conseil  d'Étal  puis  s'était 
décidé,  en  1909,  à  entrer  dans  la  maison  Revillon  «frères,  comme  administra- 
teur, aux  côtés  de  ses  oncles  et  cousins;  son  père  avait  beaucoup  contribué 
au  développement  de  cette  importante  maison  qui  a  pris,  dans  le  commerce 
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et  l'industrie  des  fourrures  et  pelleteries,  une  place  considérable  en  France, 
eh  Angleterre,  aux  États-Unis  et  au  Canada.  Parti  comme  lieutenant  à  la 
mobilisation,  M.  A.  Revillon  avait  été  nommé  capitaine  et  a  été  tué  en 
entraînant  bravement  sa  compagnie,  à  Massiges;  il  appartenait  à  la  Société 
depuis  1913. 

M.  le  Président  rappelle  ensuite  en  quelques  paroles  émues  le  décès  de 
M.  le  D^  GouLD,  qui  a  fait  l'objet  de  la  notice  nécrologique  par  M.  Barriol, 
que  les  membres  de  la  Société  ont  lue  dans  le  numéro  du  journal  d'octobre 
1915. 

M.  Maurice  Bellom  fait  mention  de  la  nomination  au  grade  de  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur,  également  apprise  dans  le  numéro  du  journal  d'oc- 
tobre 1915,  de  M.  Salefranque;  puis  il  donne  connaissance  à  la  Société 
d'une  citation  à  l'ordre  de  rarrjiée  relevée  dans  le  Journal  officiel  : 

«M.  Meuriot  (Roger),  caporal  à  la  8^  compagnie  du  169^  régiment  d'in- 
fanterie, matricule  3869.  A  toujours  montré  le  plus  grand  courage  dans  l'exé- 
cution des  missions  qui  lui  ont  été  confiées.  Blessé  mortellement  le  30  mai  en 
contribuant,  par  son  action  énergique,  à  repousser  une  contre-attaque  alle- 
mande. » 

MM.  Salefranque  et  Meuriot  sont  les  fils  de  nos  amis  et  collègues,  MM.  Léon 
Salefranque  et  Paul  Meuriot. 

CORRESPONDANCE  ET  PRÉSENTATION  D'OUVRAGES 

M.  le  Président  fait  part  à  la  Société  de  la  lettre  par  laquelle  M.  Barriol 
s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  jour,  retenu  par  de  graves 
préoccupations  de  famille.  Il  exprime  l'espoir  que  notre  secrétaire  général 
pourra  reprendre  sa  place  parmi  nous  à  la  séance  prochaine,  définitivement 
délivré  de  toute  appréhension,  et  il  lui  adresse  les  vœux  de  ses  confrères. 

M.  Maurice  Bellom,  président,  présente  le  rapport  général  que  M.  Maurice 
Quentin,  conseiller  municipal,  a  adressé  à  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  au 
nom  de  la  Commission  des  viandes  frigorifiées.  Il  en  analyse  les  diverses  par- 
ties :  le  plan  des  travaux  de  la  Commission,  l'exposé  des  besoins  alimentaires 
du  pays,  l'étude  des  disponibilités  du  cheptel  français,  l'énumération  des 
formes  diverses  d'importation  de  viandes  étrangères,  la  distinction  entre  les 
viandes  congelées  et  les  viandes  réfrigérées,  la  production  de  la  viande  conge- 
lée dans  les  divers  pays,  les  conditions  économiques  du  marché  au  pays  de 
production,  les  considérations  relatives  aux  moyens  de  transports  maritimes, 
enfin. les  conclusions  et  les  vœux.  Il  fait  ressortir  les  éléments  statistiques 
contenus  dans  ce  travail,  notamment  le  tableau  de  la  consommation  anglaise 
en  viandes  congelées  de  1911  à  1914  avec  indication  des  provenances  et  éva- 
luation des  poids,  le  tonnage  des  approvisionnements  du  Royaume-Uni  en 
viandes  congelées  et  réfrigérées  pendant  l'année  1914,  et  le  tableau  compa- 
ratif des  exportations  de  la  République  Argentine  pour  une  période  de  trente 
années.  M.  Maurice  Bellom  termine  par  un  hommage  rendu  à  la  haute  valeur 
de  ce  magistral  rapport  qui  doit  survivre  aux  besoins  de  la  Défense  nationale 
dont  il  aura  été  un  précieux  auxiliaire. 

M.  le  Dr  Chervin  offre  à  la  Société  un  exemplaire  d'un  tirage  à  part  de 
plusieurs  articles  parus  récemment  dans  notre  journal.  Sous  le  titre  U Au- 
triche et  la  Hongrie  de  demain,  il  a  essayé  de  délimiter  le  domaine  de  chaque 
langue  parlée  dans  la  monarchie  des  Habsbourg,  grâce  aux  données  statis- 
tiques fournies  par  le  dénombrement  de  la  population.  Il  espère  que  son  étude 
de  géographie  ethnique  ne  sera  pas  inutile  lors  des  règlements  de  comptes  et 
de  l'émancipation  des  différentes  nationalités. 

M.  le  Secrétaire  fait  connaître  qu'un  assez  grand  nombre  d'ouvrages  et  docu- 
ments ont  été  adressés  à  la  Société.  On  en  trouvera  la  liste  complète  à  la  fin 
du  numéro  du  journal  de  novembre. 
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COMMUNICATION   DE   M.   ALFRED  NEYMARCK   SUR   «  LES  VALEURS  MOBILIÈRES  ET   |,A 
GUERRE  » 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Alfred  Neymarck  pour  sa  communica- 
tion. 

M.  Alfred  Neymarck  rappelle  tout  d'abord  que  dans  deux  précédentes  com- 
munications, l'une  sur  les  tempêtes  de  bourse  en  janvier  1913,  l'autre  sur  les 
beaux  temps  de  bourse,  en  février  1914,  il  avait  donné  des  conseils  de  prudence 
en  prévision  de  nouvelles  tempêtes  qui  pouvaient  bouleverser  les  marchés 
financiers,  les  valeurs  mobilières,  la  fortune  publique  et  privée.  Il  montre 
pourquoi,  pendant  la  guerre  actuelle,  la  baisse  a  été  et  devait  être  la  plus 
violente  qui  ait  jamais  eu  lieu  et  répond  à  l'opinion  à  peu  près  générale  que 
lorsqu'une  valeur  hausse  ou  baisse  de  tant  pour  cent  il  y  a  plus-value  ou  moins- 
value  correspondant  pour  la  fortune  publique  ou  privée. 

Après  avoir  tracé  et  défini  le  cadre  de  sa  communication,  car,  dit-il,  le  sujet 
est  tellement  vaste  qu'il  est  nécessaire  de  le  limiter  à  des  faits  généraux  en 
s'appuyant  sur  des  statistiques  précises,  contrôlées,  nettement  déterminées, 
M.  Alfred  Neymarck  commente  les  différences  de  cours  qui  se  sont  produites 
sur  les  titres  à  revenu  fixe  et  à  revenu  variable  cotés  au  marché  officiel.  II 
rappelle  les  chiffres  de  ses  statistiques  anciennes  et  nouvelles  sur  le  nombre 
des  valeurs  inscrites  à  la  cote  officielle  de  la  Bourse  de  Paris  et  le  capital 
qu'elles  représentaient  de  1800  à  1913,  jusqu'à  la  veille  de  la  guerre.  Le  nombre 
des  valeurs  cotées  ofTiciellement  à  la  Bourse  de  Paris  était  de  5  en  1815,  30  en 
1830,  130  en  1848,  462  en  1869,  928  en  1891,  plus  de  2.000  fin  1913.  A  la 
veille  de  la  guerre,  le  montant  des  valeurs  négociables,  rien  qu'au  marché  offi- 
ciel de  la  Bourse  de  Paris,  dépassait  143  milliards  et  plus  de  165  milliards  avec 
le  montant  des  titres  négociables  sur  le  marché  en  banque  et  aux  bourses 
départementales. 

Il  montre  les  difficultés  et  les  impossibilités  même  qui  ont  surgi  pour  la 
négociation  des  valeurs  françaises  et  des  titres  étrangers,  de  ces  derniers  sur- 
tout, dont  une  grande  partie  était  qualifiée  à  tort  de  titres  internationaux, 
qu'on  avait  acquis  comme  réserve  pouvant  être  réalisée  au  dehors. 

Après  avoir  rappelé  les  dates  successives  de  la  fermeture  des  bourses  euro- 
péennes et  extra-européennes,  M.  Alfred  Neymarck,  dans  des  tableaux  statis- 
tiques très  étendus,  compare  les  cours  de  fin  juillet  1914  à  ceux  du  30  septembre 
1915.  Il  en  montre  et  commente  les  différences  en  francs  et  en  tant  pour  cent, 
sur  les  rentes  françaises,  les  fonds  étrangers,  les  sociétés  de  crédit  françaises  et 
étrangères,  les  actions  de  chemins  de  fer  français  et  étrangers,  les  valeurs  de 
charbonnages  et  les  valeurs  diverses  à  revenu  variable. 

Puis,  suivant  la  même  méthode,  il  s'occupe  des  titres  à  revenu  fixe,  obliga- 
tions foncières  et  communales,  Ville  de  Paris,  chemins  de  fer,  grandes  sociétés 
industrielles. 

Il  rappelle  les  époques  d'amortissement  des  obligations  de  chemins  de  fer 
et,  s'appuyant  sur  les  chiffres  mêmes  et  les  statistiques  de  sa  communication, 
il  indique  la  conduite  que  l'épargne  doit  toujours  observer  dans  les  placements. 

M.  Alfred  Neymarck,  citant  les  paroles  d'un  financier  philosophe  allemand 
du  siècle  dernier,  Nébénius,  v(  la  guerre  est  le  temps  de  moisson  des  capitalistes  », 
en  montre  tout  l'odieux  et  la  sauvagerie  et  lui  oppose  l'admirable  conduite  de 
notre  épargne  française. 

«  Vous  excuserez  cette  longue  communication,  dit  M.  Alfred  Neymarck  en 
terminant. 

«  J'aurais  eu  beaucoup  encore  à  vous  dire  car  le  sujet  de  «  valeurs  mobi- 
lières »  est  véritablement  inépuisable  et  chaque  jour  des  observations  et  des 
enseignements  sont  à  recueillir. 

«  La  baisse  a  été  générale  :  très  accentuée  pour  les  titres  à  revenu  variable, 
moins  accentuée  sur  les  fonds  d'État  et  titres  à  revenu  fixe,  mais,  en  somme, 
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il  n'est  pas  un  portefeuille  dont  la  Valeur  vénale,  calculée  d'après  les  cours  de 
fin  décembre  1913  ou  de  fin  juillet  1914  à  la  veille  de  la  guerre,  n'ait  éprouvé 
une  diminution  sensible.  Grand  nombre  de  valeurs  n'ont  plus  été  cotées, 
d'autres,  les  valeurs  éruptives,  ont  disparu  à  l'horizon  financier.  Des  place- 
ments ou  soi-disant  tels,  composés  de  valeurs  aussi  étranges  qu'étrangères,  et 
d'autres  effectués  à  l'étranger  sont  bien  compromis!  Les  imprudents  qui,  pour 
fuir  la  fiscalité  française,  ont -envoyé  leurs  fonds  et  leurs  titres  à  l'étranger,  ne 
peuvent  plus  aujourd'hui  faire  rentrer  leurs  capitaux  et  leurs  titres  et  ne 
savent  ce  qu'ils  sont  devenus. 

«  Qu'on  relise  nos  avis  et  conseils  dans  nos  communications  sur  les  tempêtes 
et  sur  les  beaux  temps  de  Bourse  et  ce  que,  notamment,  nous  avons  dit  et 
répété  à  satiété  dans  nos  études  pratiques  {Que  doit-on  faire  de  son  argent) 
depuis  le  commencement  de  l'année  1914  jusqu'à  la  veille  même  de  la  guerre, 
et  sur  la  fraude  fiscale,  et  sur  les  dangers  d'envois  de  fonds  et  de  titres  à  l'étran- 
ger, les  placements  géographiques  et  sur  les  seules  valeurs  qui  convenaient  à 
l'épargne,  etc.  Que  de  fois  avons-nous  répété  que,  sans  doute,  avec  des  titres 
de  placement  à  revenu  fixe  on  ne  fera  pas  fortune,  mais  on  ne  se  ruinera  pas, 
ou  bien  encore  :  avant  de  faire  un  placement,  quel  qu'il  soit,  il  faut  consulter 
sa  bourse,  ses  moyens  et  se  demander  si,  en  cas  d'événements  imprévus,  on 
perdrait  tout  ou  partie  de  ce  qu'on  a  placé  et  ce  qu'il  vous  adviendrait.  En  se 
faisant  toujours  cette  réflexion,  répétions-nous  à  chaque  instant,  nous  ne 
dirons  pas  non  plus  qu'on  fera  fortune,  mais  on  évitera  les  valeurs  de  pacotille, 
éruptives,  des  placements  ou  soi-disant  tels  très  dangereux,  des  titres  dont  on 
ne  saurait  même  pas  prononcer  le  nom,  dont  on  ne  connaît  ni  le  siège  de  la 
société,  ni  les  administrateurs,  ni  le  pays,  ni  la  législation  fiscale  de  ce  pays, 
etc.  Nous  nous  excusions  de  ce  que  nous  appelions  nous-mêmes  de  vérita- 
bles antiennes.  Les  faits,  malheureusement,  car  nous  aurions  préféré  nous 
tromper  et  ne  pas  avoir  à  constater  les  pertes  que  les  imprudents  ont  subies, 
ont  confirmé  et  confirment  nos  prévisions  et  nos  avis. 

«  Ce  que  les  capitalistes,  rentiers,  porteurs  de  titres  doivent  faire,  et  ce  sera 
aujourd'hui  la  même  conclusion  que  celle  que  je  formulais  devant  vous  dans 
ma  communication  du  16  février  1914  : 

«  Être-prudent,  toujours  prudent,  savoir  et  pouvoir  se  contenter  de  peu.  » 

«  Viennent  les  tempêtes  :  l'homme  sage  et  prévoyant  pourra  les  supporter  et 
en  attendra  patiemment  la  fin. 

«  Mais  ce  qu'il  faut  dire  hautement  à  l'honneur  de  nos  capitalistes,  de  nos 
petits  épargneurs  français,  c'est  qu'au  milieu  de  la  plus  grande  tempête  qui  ait 
bouleversé  l'océan  financier,  alors  qu'il  était  impossible  de  vendre  une  valeur 
quelle  qu'elle  soit,  tous  les  marchés  étant  fermés,  capitalistes  et  rentiers  fran- 
çais sont  restés  calmes,  résolus,  confiants.  Us  ont  encore  puisé  dans  leurs  bas 
de  laine,  et  la  France  a  pu  donner  ce  spectacle  unique,  c'est  que  sans  gros 
emprunt  public,  sans  création  d'impôts  nouveaux  ou  augmentation  d'impôts 
anciens,  sans  moyens  superficiels  de  crédit,  sans  échafaudage  de  papier  sur 
papier,  rien  que  par  ses  propres  ressources  et  par  elle-même,  elle  a  pu  faire 
face  à  des  dépenses  formidables,  à  tout  ce  que  l'imagination  la  plus  inventive 
aurait  pu  concevoir.  L'épargne,  les  gros  et  les  petits  épargneurs,  ont  apporté 
au  Trésor  plus  de  10  milliards  en  belles  et  bonnes  espèces  comptant,  sous 
forme  de  bons  et  d'obligations  de  la  Défense  nationale,  et  lui  en  apporteront 
encore  au  jour  prochain  où  le  grand  emprunt  national  qui  se  prépare  sera 
annoncé  et  s'effectuera  par  voie  de  souscription  publique,  permettant  à  tout 
le  monde  de  s'y  intéress?r.  <'e  que  tout  le  monde  fera,  car  c'est  un  devoir  natio- 
nal. 

«  La  guerre  n'est  pas  terminée.  Notre  pays.  Dieu  merci,  s'appuyant  sur  son 
incomparable  armée  de  soldats  et  sur  cette  autre  fidèle  armée  de  capitalistes, 
petits  et  grands,  en  envisage  la  durée  avec  calme,  tranquillité,  confiance  et 
conserve  la  foi  la  plus  absolue  dans  la  victoire  final  . 
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«  Je  souhaite,  mes  chers  confrères,  qu'kprès  vous  avoir  entretenus  ce  soir 
des  «  valeurs  mobilières  et  la  guerre  »  je  puisse  ultérieurement  traiter  devant 
vous  la  question  des  «  valeurs  mobilières  et  la  paix»,  comme  après  les  tempêtes 
de  Bourse  j'ai  parlé  des  beaux  temps  de  Bourse. 

«  Ayons  confiance  dans  la  victoire  finale  et  dans  un  avenir  heureux  et  répa- 
rateur. Les  beaux  jours  reviendront  pour  notre  belle  et  douce  France  :  nous 
assisterons  à  la  reprise  des  cours  des  valeurs  de  nos  capitalistes  et  porteurs  de 
titres,  gros,  moyens  et  petits,  de  nos  chemineaux  de  l'Épargne  !  Tous  ont  eu 
une  admirable  conduite  dans  les  temps  que  nous  traversons  :  ils  ont  apporté 
et  apporteront  encore,  sans  compter,  leurs  épargnes  et  fonds  disponibles  dans 
les  caisses  de  l'État  pour  souscrire  au  grand  emprunt  national  et  subvenir 
ainsi  aux  besoins  de  la  défense  nationale.  C'est  un  devoir  patriotique  qui  s'im- 
pose à  tous,  et  l'épargne  française,  hier  comme  aujourd'hui,  comme  demain, 
n'a  jamais  manqué  et  ne  manquera  pas  de  le  remplir.  »         I 

M.  Maurice  Bellom  adresse  à  M.  A.  Neymarck  les  plus  vifs  remerciements 
de  la  Société  de  Statistique  de  Paris  pour  cette  savante  communication. 

«  Tous  ceux,  dit-il,  qui  ont  assisté  aux  séances  de  l'Institut  international  de 
Statistique,  connaissent  le  monument  élevé  par  les  rapports  périodiques  de 
notre  ancien  président  sur  les  valeurs  mobilières.  Son  exposé  d'aujourd'hui 
vivifie  les  chiffres  par  les  réflexions  de  l'économiste,  vice-président  de  la 
Société  d'Économie  politique,  et  surtout  par  la  chaleur  du  patriote  qui  ne 
cesse  de  diriger  ses  études,  ses  pensées  et  ses  efforts  vers  l'œuvre  sacrée  de  la 
défense  nationale.  « 

La  séance  est  levée  à  19^  15. 

Le  Secrétaire  des  séances,  Le  Président, 

J.  Girard.  Maurice  Bellom. 


II 

DÉMOGRAPHIE  DE  GUERRE 

MOBILISATION  MATRIMONIALE 

Lorsque  la  mobilisation  générale  des  armées  fut  affichée  dans  toutes  les 
communes  de  France,  il  y  eut,  à  côté  et  par  ricochet,  une  mobilisation  infini- 
ment moins  générale,  mais  qui  avait  tout  de  même  son  importance  au  point 
de  vue  social  :  ce  fut  la  mobilisation  matrimoniale. 

Nombre  de  ceux  qui  étaient  appelés  pensèrent  à  régler,  d'urgence,  la  situa- 
tion de  femmes  et  d'enfants  qui,  sans  la  secousse  nationale,  fût  toujours  restée 
irrégulière.  Les  mairies  furent  assaillies  de  mobilisés  et  de  femmes  désireux 
de  profiter  du  délai  de  quelques  heures  que  leur  laissait  l'ordre  de  mobilisation. 
Mais,  on  sait  combien  sont  nombreuses  les  formalités  imposées  par  les  lois  et 
règlements  pour  la  célébration  du  mariage,  et  les  mairies  ne  pouvaient  les 
transgresser.  La  cohue  des  candidats  au  mariage  fut  donc  adressée  au  procureur 
de  la  République  qui,  seul,  était  en  mesure  de  parer  à  l'éventualité  qui  venait 
de  s'imposer.  Ce  n'est  pas  à  Paris  seulement  que  cette  situation  s'est  présentée, 
il  en  a  été  de  même  un  peu  partout,  et  particulièrement  dans  les  villes. 

M.  Bégin,  substitut  du  procureur,  envoyait,  dès  le  5  août  1914,  une  circulaire 
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aux  mairies  de  Paris  pour  les  aviser  qu'il  les  autorisait  à  procéder  au  mariage 
immédiat  des  mobilisés,  avec  dispense  de  publications,  en  se  contentant  d'un 
li\ret  militaire,  livret  de  famille  ou  de  retraites  ouvrières,  et  en  acceptant  les 
extraits  ou  bulletins  de  naissance  remontant  à  plus  de  trois  mois. 

Le  Bulletin  hebdomadaire  de  statistique  municipale  de  la  Ville  de  Paris  indique 
que,  pendant  les  deux  premières  semaines  du  mois  d'août  1914,  2.500  mariages 
ont  été  contractés,  formant  un  supplément  de  1.360  mariages  sur  la  période 
correspondante  de  1913. 

Dans  les  trois  semaines  suivantes  (du  16  août  au  5  septembre),  les  mariages 
se  sont  tenus,  à  peu  près,  dans  les  mêmes  données  numériques  qu'en  1913; 
mais  on  ne  nous  dit  pas  si  ces  mariages  ont  été  célébrés  avec  les  facilités 
accordées  par  la  circulaire  du  Parquet,  et  dans  quelle  mesure  les  mobilisés 
y  ont  pris  part. 

J'ajoute,  ce  qui  ne  surprendra  personne,  que,  depuis  le  6  septembre  1914  jus- 
qu'aujourd'hui, le  nombre  des  mariages,  comparé  à  la  période  correspondante 
de  1913,  a  diminué  des  deux  tiers,  surtout  pendant  les  mois  d'octobre  et  de 
novembre.  Et,  dans  la  semaine  du  25  au  31  octobre,  il  n'a  été  célébré  que 
144  mariages  dans  toute  la  Ville  de  Paris,  au  lieu  d'une  moyenne  de  550  avant 
la  guerre. 

Il  est  très  regrettable  que  nous  ne  sachions  pas  de  combien  de  légitimations 
d'enfants  ces  mariages  ont  été  accompagnés. 

Mais  l'objectif  que  j'ai  en  vue  est  de  tirer  la  morale  de  ce  qui  s'est  passé. 

Le  hasard  a  fait  que  j'ai  été  consulté,  dans  les  premiers  jours  du  mois  d'août 
dernier,  par  un  commerçant  que  je  connais  depuis  longtemps.  Je  le  savais  père 
de  deux  enfants  et  je  le  croyais  marié;  il  m'a  avoué  qu'il  n'en  était  rien.  11  était 
de  ceux  qui  voulaient  régulariser  leur  situation  avant  de  partir  au  front. 

«  Comment  se  fait-il  que  vous  ne  soyez  pas  marié?  »  lui  ai-je  dit.  —  Nous 
n'avons  pas  osé,  m'a-t-il  répondu,  car  si  mes  concurrents  l'avaient  appris,  et  ils 
n'auraient  pas  manqué  de  le  savoir,  ils  l'auraient  crié  sur  les  toits,  on  nous 
aurait  accablés  d'injures,  ma  femme  surtout;  la  chose  serait  venue  aux 
oreilles  de  notre  clientèle,  nous  l'aurions  perdue  et,  par  conséquent,  nous  étions 
ruinés.  —  On  ne  l'aurait  peut-être  pas  su,  lui  ai-je  répliqué.  —  Impossible,  Mon- 
sieur, m'a-t-il  dit.  Vous  savez  bien  que  les  mariages  sont  affichés  pendant  une 
dizaine  de  jours  à  la  porte  de  la  mairie;  un  tas  d'industriels  viennent  y  prendre 
les  noms  et  adresses,  les  publient  dans  les  journaux,  ou  expédient  des  prospectus 
pour  proposer  tous  les  objets  dont  on  peut  avoir  besoin;  c'est  une  publicité 
qui  se  répand  partout  et  à  laquelle  on  ne  peut  pas  échapper.  Donc,  tout  mon 
quartier  l'eût  su  et  en  eût  fait  des  gorges  chaudes. 

«  Ajoutez  qu'avec  tous  les  papiers  qu'il  faut  fournir  à  la  mairie,  il  n'y  a  pas 
moyen  de  se  marier  avec  quelque  discrétion.  Nous  avons  été  obligés  d'user 
de  ruse  à  chaque  instant.  C'est  ainsi  que  lorsque  ma  femme  a  eu  un  enfant, 
je  l'ai  envoyé  accoucher  chez  une  sage-femme  d'un  autre  arrondissement; 
l'enfant  y  a  été  inscrit  et  nous  avons  pu  le  reconnaître  tous  deux,  sa  mère  et 
moi,  sans  que  personne  en  fût  averti. 

«  Lorsque  l'enfant  a  été  en  âge  d'aller  en  classe,  je  n'ai  pas  osé  le  mettre  à 
l'école  communale  de  mon  quartier,  parce  qu'il  aurait  fallu  apporter  son  bulletin 
de  naissance  et  tout  le  monde  aurait  su  qu'il  était  illégitime.  Je  l'ai  donc  mis 
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dans  une  petite  pension,  à  la  campagne,  où  l'on  ne  m'a  demandé  aucun  papier. 
Tout  le  monde  ignore  la  situation  et  le  petit  aussi. 

«  Mais,  avant  de  partir  au  front,  je  veux  me  marier,  afin  que  l'enfant  n'ait 
pas  à  souffrir  de  sa  situation  d'illégitime  ;  mais  comment  faire  ?  » 

J'ai  naturellement  signalé  à  ce  brave  homme  les  facilités  accordées  par  le 
Parquet;  et,  dans  les  quarante-huit  heures,  il  a  pu  se  marier  sans  que  personne 
ne  le  sût.  Il  est  parti  au  front,  l'esprit  tranquille  et  je  dois  ajouter,  hélas!  qu'il 
est  tombé  au  champ  d'honneur  après  s'être  bravement  conduit.  Sa  femme  et 
ses  enfants  sont  dans  une  situation  parfaitement  régulière,  grâce  à  la  circulaire 
du  Parquet. 

Voîlà  un  exemple,  entre  mille,  des  situations  qui  se  sont  révélées  à  l'occasion 
de  la  guerre. 

La  conclusion,  c'est  qu'il  faut  absolument  obtenir  du  législateur  la  suppres- 
sion d'une  partie  des  formalités  exigées  à  l'heure  actuelle  pour  contracter  ma- 
riage. Je  suis  allé  dans  une  mairie  pour  obtenir  la  feuille  imprimée  qu'on  remet 
au  public  et  contenant  les  renseignements  généraux  concernant  les  mariages 
avec  l'indication  des  pièces  à  produire.  Je  la  place  sous  vo?  yeux  et  vous  verrez 
que  si  toutes  ces  formalités  sont  faciles  à  obtenir  pour  de  bons  bourgeois  comme 
nous,  il  est  bien  certain  que  toutes  ces  exigences  paraissent  excessives,  en- 
nuyeuses et  coûteuses  dans  la  classe  ouvrière.  Elles  découragent  beaucoup 
de  candidats  au  mariage  et  les  maintiennent  dans  le  concubinage. 

M.  le  Dr  Maréchal,  maire  du  VIII^  arrondissement  de  Paris,  a  écrit  que,  par 
toutes  ses  démarches  longues  et  coûteuses,  le  mariage  est  un  luxe  que  bien  des 
gens  ne  peuvent  pas  s'offrir. 

Il  y  a  longtemps  que,  sous  la  pression  des  événements,  on  demande  la  revi- 
sion des  lois  et  règlements  sur  le  mariage  civil.  Une  commission  a  été  nommée 
et  a  fonctionné  au  ministère  de  la  Justice  sans  résultat.  Des  propositions  de  lois 
ont  été  déposées  par  différents  parlementaires  avant  la  guerre,  elles  n'ont  pas 
été  votées. 

Il  serait  peut-être  temps  d'aboutir  à  un  acte  ofHciel  qui,  tout  en  permettant 
et  en  consacrant  les  effets  utiles  du  mariage  civil,  réduirait  au  minimum  les 
formalités  et  les  paperasses  exigées  jusqu'ici,  sans  nécessité  absolue. 

Il  résulte  d'une  petite  enquête  à  laquelle  je  me  suis  livré  auprès  de  différents 
chefs  des  bureaux  de  l'état  civil  des  mairies  de  Paris,  que  les  principaux  obsta- 
cles aux  mariages  sont  au  nombre  de  trois,  savoir  :  1°  la  publication  pendant 
dix  jours  à  la  porte  de  la  mairie;  2»  jusqu'à  trente  ans,  il  faut  le  consentement 
des  parents.  Il  serait  désirable  que  l'âge  de  la  majorité  pour  contracter  mariage 
fût  abaissé.  Il  est  assez  ridicule,  par  exemple,  en  ce  qui  concerne  les  veufs  et  les 
veuves  âgés  de  moins  de  trente  ans,  de  les  obliger  à  demander,  à  nouveau,  le 
consentement  de  leurs  parents  s'ils  désirent  se  remarier;  3°  le  certificat  consta- 
tant le  domicile  est  un  obstacle  sérieux  pour  beaucoup  d'ouvriers  qui  se  dépla- 
cent fréquemment,  suivant  la  nécessité  de  leurs  travaux. 

On  sait  que  l'affichage  à  la  porte  des  mairies  des  futurs  mariages  est  surtout 
destiné  à  empêcher  les  cas  de  bigamies.  Il  faut  bien  reconnaître  que  ces  cas 
sont  tout  à  fait  exceptionnels.  C'est  aujourd'hui  précaution  inutile  depuis  que 
la  célébration  des  mariages  est  transcrite  en  marge  de  l'acte  de  naissance  des 
conjoints.  Le  fait  divers  ci-après  en  est  la  preuve. 
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AVIS 

Les  frais  dus  pour  mariage  ne  doivent 
être  payés  qu'à  la  Caisse  de  la  Mairie 
et  jamais  à  domicile. 


Mairie  du      '"  Arrondissement 
RENSEIGIVEMEIVTS  fiÉNÉRAUX  COî^CERNA^T  LES  MARIAGES 


Pour  contracter  mariage,  le  futur  doit  être  âgé  d'au  moins  dix-huit  ans  et  la  future 
de  quinze  ans. 

Le  mariage  peut  être  célébré  indifféremment  et  au  choix  des  parties,  à  la  mairie 
du  domicile  du  futur  ou  de  la  future  ou  de  leur  résidence  établie  par  un  mois  d'habi- 
tation continue  à  la  date  de  la  publication  prévue  par  la  loi. 

La  publication  dure  dix  jours  lesquels  doivent  comprendre  deux  dimanches. 

Les  jours  ordinaires  de  mariage  sont  les  mardis,  jeudis  et  samedis,  le  matin. 

Les  pièces  doivent  être  déposées  à  la  mairie  où  sera  célébré  le  mariage. 

Il  est  nécessaire  que  les  futurs  soient  tous  les  deux  présents  le  jour  du  dépôt  des 
pièces  en  vue  de  la  publication,  à  moins  qu'ils  ne  soient  remplacés  par  leur  père, 
leur  mère,  ou  un  représentant  mandaté  à  cet  effet. 

Tous  les  actes  d'état  civil  nécessaires  au  mariage  peuvent  être  demandés  : 

Soit  à  la  mairie  de  la  commune  dans  laquelle  ils  ont  été  dressés; 

Soit,  de  préférence,  au  greffe  du  tribunal  civil  duquel  dépend  cette  com.mune. 

Ils  doivent  être  établis  sur  papier  timbré.  Toutefois  ceux  qui  proviennent  de  la 
mairie  où  doit  se  célébrer  le  mariage,  sont,  par  exception,  délivrés  sur  papier  libre. 

Les  actes  et  pièces  délivrés  dans  un  département  autre  que  celui  où  doit  se  célébrer 
le  mariage  et  ceux  délivrés  en  Alsace-Lorraine,  en  Belgique  et  dans  le  Grand-Duché 
de  Luxembourg,  doivent  être  légalisés  par  le  président  du  tribunal  civil  de  l'arron- 
dissement ou  par  le  juge  de  paix  du  canton. 

Les  actes  et  pièces  délivrés  dans  les  autres  pays  étrangers  doivent  être  légalisés 
par  les  autorités  de  ces  pays  ou  par  les  consuls  français,  puis  par  le  ministre  des 
Afîaires  étrangères  à  Paris,  traduits  par  un  interprète  juré  et  timbrés  par  un  bureau 
d'enregistrement. 


PIÈCES  A  PRODUIRE  POUR  CONTRACTER  MARIAGE 


§  I.  —  A  TOUT  AGE 

1°  L'Acte  de  Naissance. 

Cet  acte  ne  devra  pas  avoir  été  délivré  depuis  plus  de  trois  mois  au  jour  du  mariage  s'il 
a  été  délivré  en  France  et  depuis  plus  de  six  mois  s'il  a  été  délivré  dans  une  colonie  ou  dans 
un  consulat. 

Au  cas  où  cet  acte  ♦ne  pourrait  être  fourni,  il  y  est  suppléé  par  un  acte  de  notoriété 
dressé  par  le  Juge  de  paix  et  homologué  par  le  tribunal  du  lieu  où  sera  célébré  le  mariage. 

2°  Un  Certificat  constatant  4e  domicile  (ou  la  résidence)  actuel  et  sa  durée. 

Si  ce  domicile  (ou  cette  résidence)  est  d'une  durée  inférieure  à  six  mois,  un  autre  certificat 
constatant  le  domicile  (ou  la  résidence)  antérieur  et  sa  durée,  est  nécessaire. 

Ces  certificats  sont  délivrés  par  le  propriétaire,  le  gérant  ou  le  concierge,  et  visés  par  le 
commissaire  de  police. 

Pour  les  personnes  en  service,  les  certificats  doivent  être  établis  par  les  patrons  chez 
lesquels  elles  sont  ou  ont  été  logées  et  visés  également  par  le  commissaire  de  police. 

NOTA.  —  Ces  pièces  sont  indispensables  pour  CHACUN  des  époux,  dès  la 
déclaration  à  fin  de  publication. 


§  II.  —  DE  21   ANS  A  30  ANS 

Outre  les  pièces  indiquées  dans  le  §  I,  produire  : 

i°  Si  les  père  et  mère  sont  vivants  et  n'assistent  pas  au  mariage  :  ^ 

a)  Leur  Consentement. 

(Il  est  reçu  par  un  notaire  ou  par  l'officier  de  l'état  civil  de  leur  domicile.) 

b)  S'ils  refusent  de  consentir,  il  y  est  suppléé  par  une  Notification  signifiée  par  notaire, 
et  le  mariage  peut,  dans  ce  cas,  être  célébré  trente  jours  francs  écoulés  après  justification 
de  cette  notification. 

2°  S'ils  sont  morts  : 
Leur  Acte  de  décès. 
3°  S'ils  sont  absents  [c'est-à-dire  disparus]  : 

—  Le  Jugement  qui  a  déclaré  l'absence; 

—  A  défaut,  un  Acte  de  Notoriété  dressé  par  le  Juge  de  paix  du  dernier  domicile. 
4°  S'ils  sont  dans  l'impossibilité  de  consentir  valablement  : 

La  mairie  indiquera  les  pièces  nécessaires,  suivant  les  causes  de  cette  impossibilité. 

§  IIL  —  JUSQU'A  21   ANS 

Outre  les  pièces  indiquées  dans  le  §  I,  produire  : 

1°  Si  les  père  et  mère  sont  vivants  et  n'assistent  pas  au  mariage  : 

Leur  Consentement. 

2°  Si  les  père  et  mère  sont  décédés,  absents  ou  incapables  : 

a)  Justifier  de  leur  décès,  de  leur  absence  ou  de  leur  incapacité  au  moyen  des  pièces 
indiquées  au  paragraphe  II  ci-dessus. 

b)  Consentement  des  Aïeuls  paternels  et  maternels. 
3°  Si  tous  les  ascendants  sont  décédés  ou  absents  : 

Outre  la  preuve  de  leur  décès  ou  de  leur  absence,  produire  le  Consentement  donné  par 
le  Conseil  de  famille. 

NOTA.  —  Les  pièces  énumérées  aux  §§  II  et  III  doivent  être  remises  au  plus 
tard  au  moment  de  la  fixation  du  mariage,  c'est-à-dire  quatre  jours  avant  cette 
date. 

§  IV.  —  PIECES  DIVERSES 

Livret  militaire.  —  Certificat  d'exemption  (jusqu'à  quarante-cinq  ans). 

En  cas  d'activité  :  Permission  de  l'autorité  militaire. 

Certificats  de  non-opposition  des  mairies  oà  ont  lieu  des  publications. 

Certificat  du  Notaire  s'il  y  a  eu  contrat  de  mariage. 
Dispenses  d'âge,  de  parenté  ou  d'alliance,  s'il  y  a  lieu.. 
S'il  y  a  des  enfants  à  légitimer  : 

—  En  faire  la  déclaration  avant  le  mariage  et  produire  le  bulletin  de  naissance  des  enfants 

(L'omission  de  la  légitimation  dans  l'acte  de  mariage  est  irrépa- 
rable.) 

POUR  UN  SECOND  MARIAGE  : 

a)  Acte  de  décès  du  précédent  époux. 

b)  Copie  de  la  transcription  du  divorce. 

(Ces  pièces  doivent  être  produites  dès  la  déclaration  à  fin  de  publication.) 
La  femme  veuve  ne  peut  se  remarier  que  dix  moiS  à  Compter  du  décèS  de  son  précé- 
dent époux. 

La  femme  divorcée  peut  se  remarier  aussitôt  après  la  transcription  du  jugement  ou  de 
/'arrêt  ayant  prononté  le  divorce,  si  toutefois  il  s'est  écoulé  trois  cents  jours  après  le  premier 
jugement  préparatoire,  interlocutoire,  ou  au  fond,  rendu  dans  la  cause. 

ÉTRANGERS  : 

La  mairie  indiquera  les  pièces  à  produire. 

§  V.  —  COUT  DES  EXTRAITS  D'ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL 

EN  FRANCE 

Daaa  les  villes  Dans  Iis  ville* 

au-d<îssou»  (l(  50  000  lialiitants 

deSU.OOO  habitanti        et  au-dessui  A  Paris 

Actes  de  naissance  ou  de  décès 2' 10  2^30  2' 65 

Actes  de  mariage  ou  de  transpcription  de  divorce        2  40  2  80  3  30 

Le  coût  de  la  publication  (y  compris  le  certificat  de  non-opposition)  est  de  1' 20  pour 
chacune  des  communes  où  elle"  doit  avoir  lieu;  celui  des  actes  de  consentement  reçus  par 
les  officiers  de  l'état  civil  est  de  4'  35. 

Ajouter  à  ces  prix  0'  25  pour  la  légalisation  de  chaque  acte  ou  pièce,  quand  elle  est  néces- 
saire, et  0'  10  par  pièce  ou  acte  pour  frais  d'envoi. 


—    011    — 

Le  premier  conseil  de  guerre  de  Paris  avait,  hier,  la  surprise  de  voir  une  affaire 
de  bigamie  inscrite  à  son  rôle. 

Le  bigame,  Huillet,  est  un  chauffeur  d'automobile  mobilisé.  A  côté  de  lui,  dans 
le  box  des  accusés,  se  trouvait  sa  pseudo-femme,  Clémence  Pellegri. 

Profitant  des  facilités  accordées  aux  soldats  par  une  récente  circulaire  ministé- 
rielle, Huillet,  du  122<^  territorial,  épousait,  le  2  septembre  dernier,  Clémence  Pellegri, 
avec  laquelle  il  vivait  depuis  quelques  années.  Par  ce  mariage,  le  chauffeur  d'auto- 
mobile légitimait  un  enfant  de  sa  maîtresse,  âgé  de  sept  ans. 

L'autorité  militaire  apprenait  bientôt  que  Huillet  était  engagé  dans  les  liens  d'un 
premier  mariage,  contracté,  en  1892,  avec  M^^  Vermesse. 

Le  bigame  a  eu,  à  l'audience,  une  attitude  très  repentante  : 

C'est  en  pleurant  qu'il  a  présenté  ses  explications  : 

«  Ma  femme,  a-t-il  dit,  m'a  quitté  il  y  a  plus  de  seize  ans.  Je  croyais  qu'elle  était 
morte,  et  puis  j'étais  convaincu  qu'après  un  aussi  long  temps  de  séparation,  nous 
étions  légalement  divorcés.  Je  n'ai  donc  eu  aucun  scrupule  à  épouser  ma  maîtresse.  » 

Clémence  Pellegri,  âgée  de  vingt-huit  ans,  proteste  elle  aussi  de  son  absolue 
bonne  foi. 

«  Je  savais,  déclare-t-elle,  que  Huillet  avait  été  marié.  Mais  je  croyais  que  sa  femme 
était  morte.  » 

Le  premier  conseil  de  guerre,  présidé  par  le  colonel  Thiébault,  ne  s'est  pas  laissé 
convaincre  par  les  protestations  d'innocence  des  deux  accusés. 

Après  avoir  entendu  le  réquisitoire  de  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  Caron 
et  les  plaidoiries  de  M^^  Alexandre  Zévaès  et  Lucien  Leduc,  il  a  condamné  les  accusés, 
savoir  :  Huillet,  à  trois  ans  de  prison  et  Clémence  Pellegri  à  deux  années  de  la  même 

peine. 

{Matin,  28  février  1915.) 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  faire  remarquer  que  le  flagrant  délit  d'adultère 
a  toutes  les  faveurs  des  tribunaux.  Le  tarif  est  connu  :  c'est  25  francs  par  tête; 
en  temps  de  guerre,  il  y  a  réduction.  Mais  pour  l'imbécile  qui  a  l'idée  saugrenue 
de  devenir  ofTiciellement  bigame,  au  lieu  de  vivre,  tranquillement,  dans  le 
concubinage,  c'est  la  prison  pendant  des  années,  avec  aggravation  en  temps  de 
guerre. 

Donc,  pour  avoir  eu  l'audace  de  vouloir  légitimer  un  enfant  devant  la  loi, 
avant  d'aller  se  faire  tuer  au  front,  ce  naïf  bigame  a  été  condamné  à  trois  ans 
de  prison  et  sa  complice  à  deux  ans  de  la  même  peine,  sans  sursis.  Rien  que 
cela.  Voilà  la  Morale,  la  Société  et  la  Loi  copieusement  vengées  1  Pendant  ce 
temps,  que  deviendra  le  malheureux  enfant? 

Mais,  diront  les  légistes,  il  n'a  que  ce  qu'il  mérite.  Pourquoi  n 'a-t-il  pas  de- 
mandé le  divorce?  Pourquoi  n'a-t-il  pas  attendu  les  années  nécessaires  pour 
l'obtenir,  avant  de  se  présenter  devant  M.  le  maire?  Pourquoi?  Pourquoi? 
Braves  concubins  qui  avez  un  bon  mouvement,  méfiez-vous;  la  prison  vous 
.,  guette.  Tournez  sept  fois  votre  langue  avant  de  dire  le  oui  sacramentel. 

n  y  a  des  gens  assez  peu  familiarisés  avec  les  hautes  conceptions  judiciaires 
pour  penser  qu'il  eijt,  peut-être,  suffi  d'annuler  le  mariage  et  de  renvoyer, 
tout  simplement,  le  bigame  à  sa  concubine  et  à  son  enfant.  Quant  à  l'enfant, 
le  seul  être  intére.sant  dans  cette  lamentable  histoire,  on  peut  dire,  sans  exagé- 
ration, qu'on  s'efforce  de  l'ignorer;  la  justice  n'est  point  faite  pour  lui.  Quoi 
qu'il  fasse,  quoi  qu'il  dise,  il  n'a  pas  le  droit  de  sortir  de  sa  situation  de  bâtard 
qui  lui  est  imposée.  Non  t-eulement,  c'est  une  tunique  de  Nessus  qu'il  ne  peut 
quitter,  mais  encore,  il  n'a  pas  même  la  possibilité  de  la  cacher^  ^laque  fois 
qu'il  est  obligé  de  prouver  son  existence,  il  faut  aussi  qu'il  fasse  la  pr.  uve 
humiliante  de  la  tare  indélébile  qui  a  présidé  à  sa  triste  naissance.  Quil  intérêt 
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peut  bien  avoir  la  Société  et  le  Code  civil  à  infliger  un  pareil  martyre  à  mi.       / 
innocent?  ^ùyjj^  V ai /:kj^  ,^^^^  -^-^ 

Si  le  Parquet  a  reconnu  au  début  de  la  guerre  que  ces  trois  formalités/ étaient 
non  seulement  inutiles  mais  nuisibles  et  de  nature  à  empêcher  bien  des  mariages, 
il  n'y  a  pas  de  raisons  pour  qu'on  les  maintienne,  après  la  guerre,  dans  la  légis- 
lation. 

En  tous  cas,  je  souhaite  que  des  facilités  particulières  soient  accordées  aux 
mariages  qui  ont  pour  but  des  légitimations  d'enfants.  C'est  là  une  situation 
qui  intéresse  au  plus  haut  point  la  morale  publique  et  la  société.  Que  des  hom- 
mes et  des  femmes  vivent  en  concubinage,  qu'ils  jugent  n'avoir  rien  à  gagner, 
aucun  intérêt,  aucun  avantage  —  comme  je  l'ai  entendu  dire  maintes  fois  — 
à  contracter  un  mariage  régulier,  c'est  un  fait  assurément  très  regrettable. 
Mais  lorsqu'il  y  a  des  enfants  issus  de  ces  concubinages,  la  chose  est  infiniment 
plus  grave.  La  société  doit  s'ingénier  pour  que  ces  enfants  n'aient  pas  à  souf- 
frir, leur  vie  durant,  de  la  situation  d'illégitime  où  l'imprévoyance  et  l'insou- 
ciance de  leurs  parents  les  ont  placés. 

On  sait  que  le  nombre  des  enfants  illégitimes  est  considérable.  Or,  beaucoup 
sont  reconnus,  ce  qui  montre  que,  bien  qu'illégitimes,  ils  vivent  dans  une  sorte 
de  communauté  qui,  pour  n'être  pas  régulièrement  constituée  aux  yeux  de  la 
loi,  contient  cependant  un  embryon  de  famille  qui  ne  demande  qu'à  être  aidée 
pour  devenir  tout  à  fait  normale. 

La  statistique  nous  fournit  quelques  éclaircissements  à  ce  sujet. 

En  1911,  on  a  enregistré  48.962  naissances  vivantes  de  mères  domiciliées 
à  Paris,  sur  lesquelles  il  y  avait  11.735  naissances  illégitimes  de  mères  domici- 
liées à  Paris,  soit  23,96  sur  100  naissances  vivantes  totales. 

Or,  parmi  ces  11.735  naissances  illégitimes,  1.739  ont  été  reconnues  immé- 
diatement dans  l'acte  de  naissance,  et  1.067  postérieurement  à  l'acte  de  nais- 
sance, par  le  père  seul.  Enfin,  1.126  enfants  ont  été  reconnus,  simultanément 
par  le  père  et  la  mère,  postérieurement  à  la  naissance.  Cela  fait  (1.739  +  1.067  + 
1.126)  3.932  enfants  reconnus  par  le  père,  qui  se  constitue,  ainsi,  le  chef  de  la  . 

communauté. 

En  outre,  4.195  enfants  ont  été  légitimés  par  le  mariage;  de  ce  nombre,  1.268 
n'avaient  pas  été  reconnus  antérieurement.  Cela  fait  donc  un  total  de  5.200  en- 
fants reconnus  par  le  père.  Nous  pouvons  considérer  ce  chiffre  comme  celui  de 
la  natalité  officielle  des  ménages  irréguliers,  ce  qui  nous  permet  d'essayer  une 
évaluation  minimum  des  ménages  concubins  à  Paris. 

En  effet,  sur  11.735  naissances  illégitimes,  il  y  en  a  eu  5.200  reconnues  par  le 
père,  soit  44,31  %.  La  reconnaissance  de  5.200  enfants  illégitimes  sur  48.962 
naissances  donne  une  proportion  de  10  %  sur  les  naissances  vivantes  et  par  \ 

conséquent  de  10  %  sur  le  nombre  des  gens  mariés  ou  concubins.  Or,  comme  il 
y  avait  à  Paris,  en  1911,  1.200.000  gens  mariés,  cela  fait  120.000  concubins, 
soit  60.000  ménages  irréguliers.  L'existence  d'un  nombre  aussi  considérable  de 
concubins  vaut  la  peine  que  le  législateur  s'enquiert  des  moyens  d'en  diminuer 
le  nombre.  Le  moyen  proclamé  partout  est  connu,  c'est  la  réduction,  au  strict 
minimum,  des  formalités  exigées.  Une  association  s'était  fondée,  il  y  a  une  quin- 
zaine d'années,  conformément  à  la  loi  du  10  décembre  1850,  pour  favoriser  le 
mariage  civil  des  pauvres  ayant  des  enfants.  Cette  association  avait,  en  peu  de 
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temps,  favorisé  la  légitimation  de  10.000  enfants,  tout  simplement  en  se  char- 
geant de  faire  gratuitement  les  démarches  auprès  des  mairies  et  en  payant  les 
frais  exigés  pour  la  copie  des  actes  de  naissance,  de  décès,  etc.,  qui  sont  deman- 
dés. Comme  cette  Société  du  mariage  civil  avait  de  faibles  ressources,  tirées 
seulement  de  la  cotisation  volontaire  d'adhérents  à  l'œuvre,  elle  avait  sollicité 
et  obtenu  une  subvention  de  1.500  francs  du  Conseil  municipal  de  Paris.  Un 
jour  vint  où  cette  subvention  fit  défaut,  la  Société  du  mariage  civil^  découragée 
de  voir  ses  efforts  si  peu  appréciés,  se  vit  dans  l'obligation  de  cesser  son  bien- 
veillant concours,  au  grand  préjudice  des  pauvres. 

Ce  qu'une  association  privée,  réduite  à  ses  seules  ressources,  n'a  pu  accom- 
plir, il  faut  que  ce  soit  l'action  légale  qui  vienne  en  aide  aux  concubins,  dis- 
posés à  légitimer  leurs  enfants  par  un  acte  régulier. 

Je  demande  donc  à  la  Société  de  Statistique  d'exprimer  un  vœu  tendant  à  la 
suppression  de  la  publicité,  à  l'abaissement  à  vingt-cinq  ans  de  la  majorité 
matrimoniale  et  à  la  simplification  des  conditions  et  des  délais  de  résidence. 

Je  demande  en  outre,  en  ce  qui  concerne  spécialement  les  cas  de  légitima- 
tion d'enfants  reconnus  par  l'un  ou  l'autre  des  parents,  qu'il  suffise  de  présenter 
le  bulletin  de  naissance  de  l'enfant  pour  que  le  mariage  puisse  être  célébré  sans 
publicité,  sans  frais  et  sans  la  plupart  des  formalités  requises  actuellement. 

J'ajoute  que  je  demande  la  suppression  de  l'obligation  pour  les  beaux-frères 
et  belles-sœurs,  pour  les  oncles  et  nièces,  tantes  et  neveux,  d'obtenir  un  décret 
du  Président  de  la  République  pour  se  marier.  En  quoi  le  chef  de  l'État  peut-il 
intervenir?  C'est  encore  une  entrave  qu'il  faut  supprimer  et  qui  n'a  d'autres 
conséquences  actuelles  que  de  créer  des  enfants  incestueux.  Car,  le  croirait-on, 
si,  avant  d'avoir  obtenu  le  fameux  décret,  un  beau-frère  et  une  belle-sœur  ont 
un  enfant,  il  est  incestueux,  c'est-à-dire  qu'il  ne  peut  être  ni  reconnu,  ni  légi- 
timé par  le  mariage  subséquent.  Ses  frères  ou  ses  sœurs  nés  des  mêmes  individus, 
mais  après  l'autorisation  présidentielle,  seront  légitimés,  tandis  que  lui  restera 
«  incestueux  »  à  perpétuité. 

Je  ne  parle  pas  de  la  loi  du  4  avril  1915,  ayant  pour  objet  de  permettre,  en 
temps  de  guerre,  le  mariage  par  procuration  des  militaires  et  marins  présents 
sous  les  drapeaux.  Elle  est  trop  compliquée  dans  sa  pratique  et  ne  paraît  pas 
avoir  rendu  les  services  qu'on  en  attendait. 

Sauf  la  comparution  du  futur  époux  devant  l'officier  de  l'état  civil,  cette  loi 
ne  déroge  en  rien  aux  obligations  du  Code  civil  concernant  les  formes  du  ma- 
riage, elle  ne  fait  donc  disparaître  ni  la  publicité,  ni  le  consentement  des  pa- 
rents, ni  aucune  formalité.  Le  premier  mariage  par  procuration  a  été  célébré 
le  17  mai  à  Paris,  c'est-à-dire  six  semaines  après  la  promulgation  de  la  loi. 
Cela  prouve  son  peu  d'utilité  pratique. 

On  se  rappelle  la  loi  adoptée  le  4  avril  dernier,  sur  l'heureuse  proposition  du  Garde 
des  sceaux,  M.  Briand.  Elle  instituait  le  mariage  par  procuration  et  comblait  ainsi 
les  vœux  de  bien  des  fiancés,  brusquement  séparés  par  la  mobilisation. 

Hier,  à  la  mairie  du  Panthéon,  fut  célébré,  —  dans  la  plus  stricte  intimité,  en 
raison  des  circonstances,  —  le  premier  mariage  par  procuration.  C'était  celui  d'un 
avoué  parisien,  M^  Lorin,  actuellement  sur  le  front,  et  de  M"^  Martigny. 

Un  ami  de  M®  Lorin,  M.  Soucke,  représentait,  conformément  à  la  loi,  le  «  futur  », 
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retenu  sous  les  drapeaux  et  qui,  à  l'heure  où  se  déroulait  la  cérémonie,  combattait 
peut-être... 

C'est  M.  Arthur  Taire,  maire  adjoint  du  V^  arrondissement,  qui  remplissait  les 
fonctions  d'officier  de  l'état  civil. 

L'honorable  magistrat,  au  milieu  du  silence  grave  et  recueilli  des  assistants,  très 
impressionnés,  posa  au  représentant  de  M.  Lorin  la  question  légale  : 

—  Vous  affirmez  avoir  reçu  mandat  de  M.  Lorin  pour  déclarer,  en  son  nom,  qu'il 
consent  à  prendre  pour  épouse  M"^  Martigny  ? 

—  Oui,  répondit  M.  Soucke. 

Quant  à  la  fiancée,  c'est  d'une  voix  très  émue,  on  le  devine,  qu'elle  prononça  à  son 
tour  le  oui  traditionnel. 

(Petit  Parisien,  19  mai  1915.) 

Toutes  ces  réformes  dont  je  me  borne  à  faire  renonciation  à  titre  d'exemple 
et  sans  limitation  sont  loin  d'être  révolutionnaires.  Elles  existent  déjà  dans 
beaucoup  de  pays,  même  monarchiques.  Le  régime  républicain  et  démocra- 
tique qui  est  le  nôtre  doit  tenir  à  honneur  de  les  réaliser  à  son  tour. 

D'  Chervin 


III 
AF»ERCXJ 


DIFFICULTES  INHERENTES  A  LA  STATISTIQUE  DE  CERTAINS  METAUX 

Dans  son  ouvrage  si  suggestif  sur  la  Statistique,  M.  André  Liesse  a  signalé 
le  danger  que  présente  le  «  mirage  des  chiffres  »  et  insisté  sur  la  nécessité  qui 
s'impose  au  statisticien  de  ne  pas  perdre  de  vue  les  réalités  concrètes  auxquelles 
correspondent  les  données  numériques.  On  trouvera  ici,  à  titre  de  simples  illus- 
trations, quelques  exemples  de  l'imprécision  qui  vicie  des  chiffres  très  clairs  en 
apparence  pris  dans  un  domaine  relativement  bien  délimité. 

Le  rôle  du  manganèse  dans  la  fabrication  de  l'acier  est  trop  connu  pour  qu'il 
soit  besoin  d'en  montrer  l'intérêt.  On  aimerait  naturellement  savoir  sans  lon- 
gues recherches  quelles  sont  les  quantités  de  manganèse  possédées  par  chaque 
pays;  mais  les  statistiques  ofTicielles,  les  plus  faciles  à  trouver,  sont  des  guides 
peu  sûrs  pour  ime  telle  étude.  Une  statistique  dont  l'objet  est  mal  défini 
manque  de  valeur;  or,  le  manganèse,  entre  autres  minéraux,  est  d'ordinaire 
mal  défini.  Il  ne  saurait,  en  effet,  être  question,  dans  la  pratique,  d'évaluer  de 
grandes  quantités  de  manganèse  à  Vétat  pur  :  il  ne  s'en  trouve  pas  dont  il 
vaille  la  peine  de  parler.  Ce  que  considèrent  les  industriels  ou  les  statisticiens, 
c'est  d'une  part  le  spiegeleisen  et  le  ferro-manganèse  (produits  artificiels), 
d'autre  part  les  minerais  de  manganèse.  Celui-ci  se  présente  allié  au  fer  avec 
des  teneurs  infiniment  variables,  qui,  selon  leur  degré  croissant,  lui  font 
donner  les  noms  de  «  minerai  de  fer  »,  «  minerai  de  fer  manganésifère  »  (on  dit 
parfois  aussi  «  minerai  de  fer  manganèse  »)  et  de  «  minerai  de  manganèse  ».  Mais 
l'accord  n'existe  pas  au  sujet  des  teneurs  auxquelles  correspond  chacune  de  ces 
dénominations;  aussi  les  statistiques  les  plus  consultées  rangent-elles  parmi 
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les  minerais  de  niatigauùse  des  pierres  qui  sont  seuieiiieuL  du  minerai  de  fer 
manganésifère,  beaueoup  moins  intéressant  pour  l'industrie.  Elles  ne  men- 
tionnent pas  spécialement  cette  variété  intermédiaire  et  en  ajoutent  les  effec- 
tifs tantôt  à  ceux  du  minerai  de  fer,  tantôt  à  ceux  du  minerai  de  manganèse. 

Cependant,  la  distinction  importe  au  point  de  vue  industriel.  On  ne  doit, 
à  cet  égard,  considérer  comme  «  minerai  de  manganèse  »  que  celui  dans  lequel 
le  manganèse  constitue  un  élément  essentiel.  On  peut  admettre  qu'il  en  est 
ainsi  lorsque  la  teneur  en  manganèse  atteint  ou  dépasse  30%;  au-dessous  de 
30%,  le  minerai  ne  serait  plus  que  du  minerai  de  fer  manganésifère  tant  qu'il 
contiendrait  encore  du  manganèse  plus  ou  moins  utilisable  pour  l'industrie  (2  %), 
faute  de  quoi,  le  minerai  ne  mériterait  plus  que  le  nom  de  «  minerai  de  fer  ». 
Les  classements  ont  toujours  quelque  chose  d'artificiel;  mais,  puisqu'ils  sont 
nécessaires,  il  faut  du  moins  définir  avec  précision  les  objets  que  l'on  fait  entrer 
dans  chaque  compartiment.  Ne  précisant  pas  ce  qu'ils  entendent  par  «  mi- 
nerai de  manganèse  »,  les  statisticiens  qui,  dans  l'annuaire  américain  The 
minerai  industry,  dressent  le  tableau  de  la  production  minière  mondiale, 
font  oeuvre  incomplète  et  presque  dépourvue  d'intérêt  au  point  de  vue  tech- 
nique. 

De  même,  les  Vierteljahreshefte  ziir  Statistik  des  deutschen  Reichs  publiés  par 
le  Bureau  impérial  de  Statistique  de  Berlin  {Produktion  der  bergbaiilichen 
Betriehe)  et,  à  leur  suite,  beaucoup  de  publications  de  divers  pays,  donnent 
comme  représentant  les  extractions  de  manganèse  dans  l'Empire  allemand 
les  chifîres  suivants  : 

1908 67.692  tonnes. 

1909 77.177       — 

1910 80.559       — 

1911  .    .    '. 87.297       — 

1912 92.474       — 

Mais,  en  réalité,  cette  statistique  officielle  a  totalisé  minerai  de  manganèse  et 
minerai  de  fer  manganésifère.  Elle  n'a,  d'ailleurs,  pas  rangé  sous  la  même  ru- 
brique toutes  les  extractions  de  ce  dernier,  mais  a  considéré  le  minerai  de  fer 
manganésifère  comme  du  minerai  de  manganèse  quand  il  venait  de  la  région 
de  Coblence  ou  de  Wiesbaden,  et  comme  du  minerai  de  fer  proprement  dit 
quand  il  venait  de  la  Hesse.  Il  paraît  que  d'autres  bases  d'évaluation  ont  été 
adoptées  depuis  quelque  temps  :  l'Administration  allemande,  s'inspirant  de 
l'enquête  faite  à  l'occasion  du  nouveau  tarif  des  chemins  de  fer,  et  d'accord 
avec  les  géologues  et  les  représentants  de  l'irfdustrie,  admet  la  catégorie  des 
«  minerais  de  fer  manganésifères  »  à  laquelle  elle  donne  pour  limites  les  teneurs 
de  30%  et  12%  en  manganèse  (1).  En  réalité  cependant,  le  manganèse  est  uti- 
lisable par  l'industrie  (dans  des  conditions  plus  restreintes,  il  est  vrai),  dès 
qu'il  se  trouve  dans  le  minerai  à  raison  d'au  moins  2  %.  Si,  en  conséquence,  on 
considère  comme  minerai  de  fer  manganésifère  tout  celui  qui  contient  de  2  à  30  % 


(1)  Die  Ergebnisse  der  deutschen  Produktionserhehungen,  publication  du  Bureau  impérial 
de  statistique  de  Berlin.  Voir  aussi  une  substantielle  étude  de  M.  A.  de  Keppen  dans  la 
Circulaire  du  Comité  des  Houillères  de  France,  n°  5046,  15  juillet  1915. 
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de  manganèse  environ,  on  peut  dresser  le  tableau  suivant,  fort  différent  du 
premier  : 

Extractions  en  Allemagne  : 


1909 
1910 
1911 


Ces  chiffres  se  rapprochent  de  ceux  qui   figurent  dans  Die  Ergebnisse  der 
deutschen  Produktionserhehungen  et  que  voici  : 


Minerai 

de 
langanèse 

Minerai 

de 

fer  manganéBifèrc 

417  tonnes. 

2.852.058 

210       — 

3.114.625 

241       — 

3.029.002 

1908 
1909 
1910 
1911 
1912 


Minerai 
de  manganèse 

contenant 
plus  de  :iOo/.. 
lie  manganèse 

Minerai 

de  fer 

contenant 

de  12  à  30o/c, 

de  manganèse 

Minerai 

de  fer 

contenant 

moins  de  12o/o 

de  manganèse 

Tonnes 

327 

279.676 

2.274.702 

474 

266.685 

2.393.479 

166 

266.826 

2.634.451 

177 

288.049 

2.791.923 

149 

300.077 

2.877.995 

De  toute  manière,  on  voit  décroître  les  extractions  de  minerai  de  haute 
teneur  et,  de  l'avis  des  techniciens,  il  est  peu  probable  qu'elles  augmentent 
jamais  beaucoup;  les  couches  de  minerai  de  manganèse  proprement  dit  s'épui- 
sent rapidement.  Celles  de  minerai  de  fer  manganésifère  sont  bien  plus  consi- 
dérables; leur  importance  n'a  pas  été  évaluée  pour  l'ensemble  de  l'Allemagne, 
mais,  pour  la  Prusse,  qui  est  le  principal  producteur,  le  D^  Scheffer,  dans  un 
article  de  la  Revue  Stahl  iind  Eisen  paru  pendant  l'été  1914,  estimait  que  les  gîtes 
contenaient  encore  133.100.000  tonnes  de  fer  manganésifère  de  premier  ordre, 
c'est-à-dire  utilisable  en  toute  hypothèse  par  l'industrie  pour  certaines  caté- 
go'-ies  d'acier,  et  18.800.000  tonnes  de  minerai  de  fer  manganésifère  de  second 
ordre,  c'est-à-dire  utilisable  par  l'industrie  sous  certaines  conditions  plus  ou 
moins  faciles  à  remplir.  Il  n'est  pas  tenu  compte  des  minerais  de  qualité  tout 
à  fait  inférieure. 

Il  faut  remarquer  que  la  sidérurgie  n'est  pas  seule  (quoiqu'elle  tienne  de 
beaucoup  le  premier  rang),  à  employer  du  manganèse;  l'industrie  chimique  et 
la  verrerie  en  demandent  aussi.  Elles  utilisent,  de  plus,  dans  une  faible  mesure, 
des  scories  manganésées  contenant  souvent  1  %  de  fer  et  de  manganèse.  Cet 
usage  donne  même  lieu  à  une  petite  importation  de  scories.  D'après  l'enquête  du 
D^"  Scheffer,  la  consommation  du  fer  manganésifère  par  les  hauts  fouriu'uux 
allemands  aurait  été  la  suivante  : 


1907 
1908 
1909 
1910 
1911 


1  .S83.  ()()(•  tonnes. 
2.718.0(10   — 
2.909.000   — 
2.954.000   — 
3.009.000   — 
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On  rencontre  à  ce  sujet  une  nouvelle  anomalie  de  la  statistique  officielle 
allemande  :  les  Vierteljahrshefte  zur  Statistik  des  deutschen  Reichs  indiquent 
comme  quantité  de  minerai  de  manganèse  à  teneur  plus  forte  que  30  %  prove- 
nant des  mines  allemandes  et  consommée  par  les  hauts  fourneaux  allemands, 
7.595  tonnes  pour  1912,  tandis  que  le  même  document,  dans  une  autre  de  ses 
parties,  Ergebnisse  der  deutschen  Produktionserhebung,  1913,  mentionne  pour 
la  même  année  et  les  mêmes  mines  une  production  de  149  tonnes  seulement  (1) 
de  minerai  de  manganèse  à  plus  de  30  %.  Peut-être  cette  contradiction  se 
résoudrait-elle  si  l'on  admettait  que  les  7.595  tonnes  représentent  du  minerai 
pauvre  à  l'origine,  puis  enrichi  artificiellement 

Les  importations  de  minerai  de  manganèse  proprement  dit  ont,  pendant 
ces  dernières  années,  pris  en  Allemagne  une  énorme  extension,  parallèle  à 
celle  de  la  production  de  l'acier.  C'est  du  minerai  de  manganèse  à  forte  teneur 
qu'elle  a  demandé  à  la  Russie,  au  Brésil  et  aux  Indes  anglaises.  Il  est  difficile 
de  savoir  par  les  sources  ordinaires  d'information  si  les  pierres  importées 
d'Espagne  sont  du  minerai  de  manganèse  ou  seulement  du  minerai  de  fer  manga- 
nésifèro  à  plus  de  20  %  comme  celui  qui  vient  de  Suède,  de  Grèce  ou  d'Algérie. 
La  production  et  l'exportation  de  ces  quatre  derniers  pays  sont  d'ailleurs 
faibles  par  rapport  à  celles  des  trois  premiers,  qui  sont  les  principaux  produc- 
teurs quant  à  la  qualité  et  quant  à  la  masse.  Il  est  à  noter  que,  si  l'on  consulte 
leurs  statistiques  d'exportation,  on  n'y  voit  figurer  l'Allemagne  qu'à  un  rang 
assez  modeste  parmi  les  nations  destinataires.  C'est  que  les  importations 
allemandes  de  ce  minerai  se  faisaient  en  grande  partie  par  Anvers  et  Rotterdam. 
Le  premier  de  ces  ports  en  avait  un  marché  très  actif  et  en  cotait  les  cours  en 
même  temps  que  Londres. 

On  a  vu  combien  les  statistiques  relatives  à  la  constitution  des  stocks  de 
manganèse  étaient  délicates  à  manier;  celles  qui  concernent  les  emplois  de  ce 
métal  n'existent  guère  et  l'on  ne  peut  qu'avec  une  extrême  réserve  se  risquer 
à  des  évaluations  dans  cet  ordre  d'idées.  Il  serait  téméraire  de  conclure  de  la 
quantité  globale  de  fonte  ou  d'acier  produite  par  un  pays  à  la  quantité  de 
manganèse  employée  :  on  doit  évidemment  distinguer  entre  les  qualités  de 
l'une  et  de  l'autre,  ce  qui  entraine  à  des  calculs  abordables  pour  les  seuls  spé- 
cialistes. Le  droit  de  faire  intervenir  des  moyennes  en  pareil  cas  est  très  limité; 
le  cloute  vaut  mieux  que  l'erreur. 

La  statistique  présentée  ci-dessus  comme  spécimen  curieux  en  raison  de 
ses  décevantes  apparences  de  précision  n'est  évidemment  pas  la  seule  qui 
suggère  de  semblables  remarques.  Par  la  force  des  choses  —  ou  quelquefois 
par  esprit  de  routine  —  il  en  va  de  même  pour  un  très  grand  nombre  de  produits 
minéraux  ou  autres.  Les  statistiques  officielles  concernant  les  pyrites,  par 
exemple,  ne  sont  pas  plus  utilisables  :  tantôt  elles  n'indiquent  d'aucune  façon 
la  teneur  de  ces  pyrites  notamment  en  soufre;  tantôt  elles  n'indiquent  pas 
si  les  pyrites  de  fer  contiennent  d'autres  métaux,  ni  surtout  en  quelle  propor- 
tion; tantôt,  ce  qui  est  moins  logique  encore,  elles  quahfient  pyrites  de  cuivre 
—  kupferkies  dans  les  documents  allemands  —  des  pyrites  contenant  surtout 
du  fer  et  une  quantité  de  cuivre  pouvant  descendre  jusqu'à  2  %.  Au  point  de 


(1)  166  en  1910  et  177  an  1911. 

ire  gKBiB.  56*  vol.  — n'   11 
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vue  industriel,  les  pyrites  de  cuivre  et  les  blendes  méritent  une  rubrique  à 
part,  mais  seulement  lorsqu'elles  présentent  avec  une  teneur  notable  le  métal 
le  plus  rare.  Le  lecteur  ne  peut  tirer  parti  des  statistiques  imprécises  des  mé- 
taux, en  résoudre  l'ambiguïté  que  si  par  ailleurs  il  connaît  la  situation  minière 
et  sait  que  les  mines  de  Huelva,  par  exemple,  produisent  des  pyrites  de  cuivre, 
que  les  mines  de  Raibl  livrent  des  pyrites  contenant  du  zinc,  etc.  ;  les  comptes 
rendus  des  sociétés  minières  sont,  à  cet  égard,  les  meilleurs  guides.  Il  ne  faut 
pas  souhaiter  que  les  divisions  des  statistiques  se  multiplient  au  détriment  de  la 
clarté  et  de  l'exactitude;  mais  on  peut  espérer  un  progrès  consistant,  sans 
augmenter  beaucoup  le  nombre  des  rubriques,  à  les  mettre  en  harmonie  avec 
l'intérêt  que  présentent  les  objets  comptés;  sans  quoi  «  l'on  ne  peut,  comme  le 
dit  et  le  démontre  notre  éminent  collègue  belge  M.  Julin  (1),  tirer  de  l'exa- 
men des  chiffres  aucune  conclusion  sérieuse  »,  et  les  compilations  contenant  ces 
chiffres  restent  stériles,  sinon  trompeuses. 

Eug.    BOISLANDRY    DuBERN. 
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Le  28"  Rapport  du  Bureau  fédéral  suisse  des  Assurances  de  Berne 

(Exercice  1913) 

J'ai  donné  il  y  a  peu  de  temps  le  compte  rendu  du  vingt-septième  rapport  que 
le  Bureau  fédéral  a  publié  à  la  veille  de  la  guerre,  —  il  était  placé  sous  l'égide  d'un 
homme  que  nous  regrettons  pour  son  caractère  loyal  et  sa  science  :  Duboisdenghein, 
et  c'était  avec  joie  que  j'avais  vu  les  paroles  d'un  des  hommes  éminents  de  la  glorieuse 
nation  mises  ainsi  à  la  tête  de  la  belle  publication  que  constitue  le  Rapport  du  Bureau 
fédéral  des  Assurances. 

Le  vingt- huitième  rapport  débute  ainsi  : 

«  Dans  la  guerre  même,  la  dernière  chose  n'est  pas  la  guerre.  »  Schiller,  Les  Pic- 
colomini. 

J'espère  que  les  Suisses  neutres  ont  voulu  dire  que  l'expiation  suivrait  la  guerre 
pour  ceux  qui  ont  violé  la  neutralité  belge, — s'il  en  est  ainsi,  le  frontispice  est  bien, 
sinon  il  est  infiniment  regrettable. 

Gomme  d'habitude  je  vais  résumer  les  matières  contenues  dans  cet  important 
document  en  insistant,  toutefois,  sur  la  situation  respective  des  groupes  belligérants, 
chose  que  je  n'avais  cru  devoir  faire,  à  tort,  je  le  reconnais  sincèrement  aujourd'hui. 

Assurance-Vie. 

Le  tableau  suivant  indique  la  situation  des  Compagnies  : 

Nttionalités 

Françaises. 
Anglaises  . 
Américaines 
Suisses  .   . 
Allemandes 
Autrichiennes 

Totaux 


Concessions 

Surveillées 

Variations 

N'ayant 

plus 

Reste 

en  1886 

(in  1913 

(le  cODCession 

concessions 

11 

11 

— 

5 

6 

2 

5 

+   3 

3 

2 

3 

3 

1 

2 

7 

6 

—  1 

— 

6 

7 

10 

+  3 

— 

10 

— 

1 
36 

+  1 
+   6 

— 

- 

1 

30 

9 

27 

(1)  Précis  du  cours  de  Statistique,  par  A.  Julin,  directeur  de  ruflice  du  Travail,  2e  édition 
(Bruxelles,  1910),  p.  152. —  Nous  devons  à  M.  Marcel  Houdakd  les  renseignements  géolo- 
giques utilisés  ci-dessus. 
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Ainsi,  sur  27  sociétés,  8  appartiennent  au  groupe  de  la  Triple  Entente  et  11  au 
groupe  allemand. 

Le  total  des  capitaux  assurés  est,  à  fm  1913,  de  1.275  millions,  en  augmentation 
de  61  millions  (5  %)  sur  le  capital  à  fm  1912;  l'augmentation  est  normale. 

L'assurance  de  rentes  paraît  en  recul  sur  les  années  précédentes,  491  polices  seule- 
ment pour  457.000  francs  contre  une  moyenne  de  plus  de  550  pendant  les  années 
précédentes. 

Le  total  des  assurances  de  rentes  est  5.984.000  francs  à  fm  1913  contre  5.845.000 
francs  à  fm  1912,  l'augmentation  n'est  que  de  2,4  %. 

Le  rapport  fait  ressortir  les  causes  :  médiocres  conditions  économiques,  crise  bal- 
kanique, hausse  du  taux  d'intérêt,  on  n'a  pas  remarqué  une  pareille  différence  en 
France...,  évidemment  nous  étions,  dans  notre  pays,  ignorants  de  ce  que  nos  voisins 
voyaient  se  tramer  contre  nous  de  l'autre  côté  du  Rhin,  ce  qui  les  rendait  plus  cir- 
conspects que  nous  ! 

Gomme  d'habitude  on  se  plaît  à  constater  le  développement  de  l'assurance  mixte 
que  les  nombres  suivants  indiquent  clairement  : 

Sur  100  francs  d'assurances  de  capitaux,  on  comptait  : 

En  1890  :  68' d'assurances  vie  entière      30' d'assurances  mixtes      2' d'autres  assurances. 
En  1912  :  20  —  74  —  6  — 

En  1913  :  18  —  76  —  6  — 

La  question  des  coûts  nets  de  l'assurance,  de  la  participation  aux  bénéfices,  etc., 
devait  faire  l'objet  d'une  étude  dont  je  comptais  rendre  compte  cette  année,  confor- 
méjnent  aux  indications  du  rapport  de  l'an  dernier.  Ces  études  ont  été  arrêtées  par 
la  guerre, mais  il  faut  souhaiter  que  le  Bureau  donne  bientôt  le  résultat  de  ses  travaux 
qui  ne  peut  manquer  d'être  intéressant. 

Il  faut  signaler, toutefois, la  circulaire  du  ministre  Muller  défendant  la  publication 
du  coût  net  de  l'assurance  à  toutes  les  sociétés  pour  leurs  opérations  d'acquisition 
en  Suisse  :  on  ne  peut  que  louer  sans  réserve  cette  mesure  que  les  actuaires  ont  sou- 
vent réclamée. 

Dans  les  précédents  comptes  rendus  j'ai  déjà  insisté  sur  la  différence  considérable 
de  la  composition  de  l'actif  des  sociétés  des  deux  groupes  belligérants. 

Le  tableau  ci-après  donne  le  détail  complet  de  cette  composition  pour  100  francs 
d'actif  : 


Actif  au  3i  décembre  1913 


Sociétés 


françaises  ani^Iaises      américaiDes        suisses         allemandes    autriebiennes 


Capital  social  non  versé 2,10         3,25             »            3,73         1,71            » 

Hypothèques 5,72       25,61       21,86        61,40       77,82       53,86 

Immeubles 18,10         6,81          2,31          4,23         1,19         6,26 

(  Fonds  publics   .    .    .  26,79         9,37         4,31          6,68         1,56       14,12 
^^aleu^s  garanties  par 

un  État 28,29         1,10         3,67         4,61         0,02           » 

I  Obligations  des  com-  ■                                           .                     ■ 
Valeurs   \'     munes  et  départe 

mobilières.!      ments 1,48 

i  ObHgations   de   che- 

I      mins  de  fer  .    .    .  5,74 

I  Actions   de   chemins 

de  fer  et  divers .   .  1,11 

Prêts 3,22 

En  banques  et  compagnies  d'assu- 
rances   0,24 

Débiteurs  divers,  etc 7,21 

Totaux 100     »     100     »     100      »     100     »     100     »     100      » 

Toute  la  différence  existe  entre  le  placement  en  titres  mobiliers  et  les  hypothèques 
et  il  n'est  pas  douteux  que  les  sociétés  suisses  ne  subissent  l'influence  allemande;  on 


9,21 

6,13 

2,93 

0,67 

0,62 

18,50 

39,73 

5,86 

0,12 

2,17 

8,17 
7      » 

1,19 
17,46 

0,04 
6,07 

» 
10,36 

11,44 

0,93 
10,05 

1,15 
2,19 

1,58 
2,87 

0,80 
5,75 

2,28 
9,25 
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constate  encore  mieux  cette  influence  dans  le  tableau  ci-après  qui  indique  les  varia- 
tions du  pour-cent  des  trois  principaux  modes  de  placement  : 

Sociétés 
françaises     anglaises     américaines        suisses  allemandes    autrichiennes 

(1887 2,56  13,24  25,95  36,97  73,39  » 

Hypothèques.     .<1900 5,98  17,84  15,89  52,72  78,43  » 

11913 5,72  25,61  21,86  61,40  77,82  53,86 

11887 22,08  3,65  15,79  4,47  2,38  ». 

Immeubles..      .  J1900 21,48  5,67  9,72  5,50  1,41  » 

fl913 18,10  6,81  2,31  4,23  1,19  6,26 

(1887 56,84  32,37  46,89  28,14  6,16  » 

Titres  mobiliers.  (1900 57,11  43,04  57,37  23,31  2,91  » 

(1913 63,41  46,35  55,03  20,12  2,37  16,91 

Il  sera  intéressant  de  suivre  cette  marche  et  de  constater  les  modifications  qu'ap- 
portera, très  certainement,  la  guerre  actuelle  aux  usages  des  impériaux  en  matière 
de  platement.  En  tout  cas,  la  faveur  dont  jouissent  les  hypothèques  montre  la  puis- 
sance du  crédit  intérieur  des  deux  Empires  ennemis. 

Le  rapport  donne  ensuite,  comme  d'habitude,  un  exposé  pratique  de  calcul  de 
rente  et  d'assurance  mixte,  primes,  réserves,  valeurs  de  rachat.  J'ai  déjà  dit  tout  le 
bien  que  je  pensais  de  ces  exposés  parfaitement  clairs  et  vraiment  à  la  portée  de  ceux 
qui  veulent  lire  attentivement  :  il  serait  utile  que  nous  eussions  quelque  chose  d'ana- 
logue dans  les  rapports  officiels  sur  nos  sociétés  d'assurances. 

Quelques  pages  sur  la  situation  causée  par  la  guerre  montrent  clairement  les  in- 
quiétudes financières  des  Suisses.  J'ai  d'ailleurs  été  étonné  de  trouver  dans  le  rapport 
un  extrait  d'une  circulaire  adressée  par  les  sociétés  françaises  à  leurs  assurés  suisses; 
cet  extrait  est  tendancieux  et  laisserait  croire  au  lecteur  que  la  France  avait  des 
intentions  aussi  criminelles  que  l'Allemagne;  j'ai  demandé  la  circulaire  et  après 
lecture  j'ai  été  une  fois  de  plus  convaincu  qu'il  ne  faut  pas  se  contenter  d'extraits 
et  croire  sur  parole  ce  qui  est  écrit  même  dans  des  rapports  officiels  tels  que  celui  que 
j'analyse;  j'espère  que  nos  amis  de  Berne  éviteront,  dans  l'avenir,  de  citer  ainsi  sans 
explication  des  textes  incomplets  qui  peuvent  être  mal  interprétés. 

Il  est  intéressant  de  signaler  que  le  Bureau  fédéral  des  assurances  a  accepté  que 
le  bilan  à  fin  1914  indique  le  cours  au  31  décembre  1913  des  valeurs  de  portefeuille 
avec  un  amortissement  global  effectué  aussi  soigneusement  que  possible. 

Assurance  contre  les  accidents. 

Vingt-quatre  sociétés  font  l'assurance  contre  les  accidents,  savoir  : 

4  françaises;  8  suisses  (dont  2  romandes^ 

2  anglaises;  9  allemandes. 

1  italienne; 

Le  total  des  primes  encaissées  par  ces  compagnies  s'élève  à  181  millions,  dont 
30  millions  en  Suisse;  les  sinistres  à  106  millions;  1rs  commissions  et  fiais  à  56  mil- 
lions. 

Un  tableau  montre  la  progression  des  frais  généraux  et  commissions  et  la  diminu- 
tion du  bénéfice  industriel. 

En  1900,  sur  100  francs  de  primes,  on  trouvait  respectivement.  27,7  et  6,3  au  total    34,0 

En  1905,  —  —  —  28,4       5,9  —        34,3 

En  1910,  _  _  _  29,3       6,8  —        36,1 

En  1913,  —  —  —  31,24,7—35.9 

Il  est  fort  intéressant  de  montrer  les  procédés  des  compagnies  allemandes  au  sujet 
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de  la  réassurance.  On  sait  qu'en  France,  la  méthode  individuelle  ti(  nt  la  plus  grande 
part  dans  toutes  les  industries;  en  Allemagne,  au  contraire,  l'association,  la  collec- 
tivité, tient  une  place  considérable  dont  nous  sentons  la  force  actuellement. 
Le  tableau  suivant  indique  les  primes  brutes  et  les  primes  nettes  en  1913  : 


Part  aiTérente 

Primes 

Primes 

à  la 
réassurance 

o/o 

Sociétés 

brutci 

nettes 

"/O 

8 

suisses    .    .    . 

92.561.973 

84.587.530 

7.974.443 

9,4 

9 

allemandes  . . 

47.350.042 

29.451.621 

17.898.421 

60,8 

4 

françaises  .    . 

54.712.001 

52.592.958 

2.119.043 

4,0 

1 

italienne.  .    . 

9.035.812 

5.771.227 

3.264.585 

56,8 

2 

anglaises.  .    . 
Totaux.    . 

9.597.171 
213.256.999 

8.429.219 

1.167.952 
32.424.444 

13,9 

180.832.555 

17,9 

Assurance  contre  l'incendie. 

Vinst-huit  sociétés  exercent  en  Suisse  : 


1 1   françaises  ; 
2  anglaises; 
1   italienne; 


5  suisses; 
9  allemandes. 


Le  rapport  indique  les  méthodes  de  calcul  des  réserves  pour  risques  en  cours  et 
donne  la  compara. son  pour  les  exercices  1908,  1909  et  1913  du  rapport  aux  primes 
des  sinistres  réglés  et  à  régler  ainsi  que  des  frais  de  toute  nature. 


Sinistres 

Frais 

Sommes 
assurées 
en  Suisse 

Primes 

encaissées 

Sociétés 

- — -• 

»^- 

-— 

■ —  ^  — 

"^ 

sur 

1909 

1913 

1908 

1913 

sur 

100  francs 

100  franc 

Françaises.   . 

50 

49,1 

35,1 

37,9 

13,2 

14,2 

Anglaises  .    . 

51 

51,9 

37,2 

38,8 

0,5 

7,3 

Italienne   .    . 

51 

50,3 

28,3 

27,5 

0,2 

0,1 

Suisses  .    .    . 

53 

46,0 

32,9 

41,9 

80,1 

71,0 

Allemandes  . 

55 

54,6 

31,1 

35,2 

6,0 

7,4 

Les  alliés  peuvent  donc  soutenir  la  concurrence. 

L'ensemble  des  sommes  assurées  est,  à  fin  1913,  de  21.707  millions  dont  11.818 
millions  pour  l'assurance  immeuble  (54,4%)  et  9.889  millions  pour  l'assurance  mo- 
b.lière  (45,6%).  Si  l'on  rapporte  et  s  sommes  au  nombre  des  ménages  suisses  (863.000) 
on  trouve  que  l'assurance  par  ménage  est  de  11.458  francs  pour  le  mob  lier  et  13.695 
francs  pour  l'immeuble  et  au  total  25.153  francs;  c'est  une  somme  assez  importante 
qui  étonne  un  peu,  mais  il  ne  faut  lui  attribuer  que  la  valeur  d'une  moyenne. 

Assurance  contre  le  bris  des  glaces. 

Quinze  sociétés  opèrent  : 

2  françaises; 

3  suisses; 

10  allemandes. 


Elles  assurent  un  capital  de  19.512.000  francs,  encaissent  489.000  francs  et  paient 
213.000  francs  de  sinistres.  Ce  risque  est  intéressant  et  il  semblerait  utile  que  nos 
compagnies  françaises  prennent  pied  en  Suisse  pour  faire  cette  assurance,  a.nsi  que 
la  suivante. 
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Assurance  contre  le  dégât  des  eaux. 

Douze  sociétés  possèdent  cette  branche  peu  développée  : 

1  française; 
3  suisses; 
8  allemandes. 

Elles  assurent  un  capital  de  123  millions,  encaissent  191.000  francs  et  paient 
49.000  francs  de  sinistres.  Le  bénéfice  ressort  à  26,6  %  des  primes. 

Assurance  contre  le  vol  et  assurance  de  cautionnement. 

Vingt-quatre  compagnies  travaillent  cette  assurance  : 

1  française;  7  suisses; 

1   anglaise;  15  allemandes. 

Elles  assurent  728  millions,  encaissent  735.000  francs  de  primes  et  n'ont  payé  que 
89.000  francs  d'indemnités  en  1913,  cette  somme  est  exceptionnellement  faible 
(297.000  en  1912),  mais  les  frais  de  ce  genre  d'assurance  sont  considérables  et  absor- 
bent 38  %  environ  des  primes. 

Assurance  de  crédit. 

Cette  branche  n'est  pratiquée  que  par  une  Société  suisse  qui  a  encaissé  271.000 
francs  de  primes  et  payé  238.000  francs  de  sinistres  (189.000  en  1912).  Elle  assure 
4.759.000  francs.  On  ne  peut  rien  dire  sur  l'avenir  de  cette  assurance  mais  les  débuts 
ne  sont  évidemment  pas  brillants. 

Assurance  contre  la  mortalité  du  bétail. 

On  trouve  2  sociétés  suisses  et  2  allemandes  qui  assurent  avec  17.573.000  francs; 
elles  ont  encaissé  638.000  francs  de  primes  et  payé  541.000  francs  de  sinistres. 

Elles  sont  en  concurrence  avec  l'assurance  mutuelle  cantonale  subventionnée  qui 
assure  413.867.000  francs. 

Les  subventions  cantonales  et  fédérales  ont  fourni  2.168.000  francs  sur  les  4.314.000 
francs  de  sinistres  constatés,  le  reste  étant  supporté  par  les  propriétaires  de  bétail. 

Assurance  contre  la  grêle. 

Deux  sociétés  mutuelles  suisses  pratiquent  cette  assurance  avec  64.000  polices 
pour  un  capital  de  72  millions  assurés;  1.100.000  francs  de  primes  encaissées  et 
900.000  francs  de  sinistres  payés. 

Assurance  contre  le  risque  dès  transports.  . 

Vingt  sociétés  : 

1  anglaise;  12  allemandes; 

6  suisses;  1  autrichienne, 

opèrent  en  Suisse. 

Elles  encaissent  3.600.000  francs  de,  primes  en  Suisse  et  possèdent  25  millions  de 
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réserves  pour  risques  en  cours  (pour  209  millions  de  francs  do  primes  encaissées  au 
total),  ces  réserves  sont  vraiment  faibles. 


* 
*  * 


En  résumé,  si  l'on  totalise  les  sociétés  opérant  en  Suisse,  en  comptant  une  unilé 
par  branche  d'assurance,  on  trouve  107  sociétés,  savoir  : 


28  françaises.  . 

8  anglaises.    .    •  w^j 

3  américaines. 

2  italiennes .  . 


29  suisses. 


.35  allemandes. 
2  austro-hongroises. 


Le  total  des  encaissements  s'élève  à  109  millions,  dont  72  millions  pour  les  sociétés 
suisses  et  37  pour  les  sociétés  étrangères. 

En  ce  qui  concerne  la  répartition  par  canton,  celui  de  Bâle  arrive  en  tête  avec 
52  francs  de  primes  par  tête  d'habitant  et  celui  d'Appenzell  Rhodes  Intérieure  se 
classe  dernier  avec  11  francs  de  primes  par  tête  d'habitant;  en  moyenne  on  trouve 
30  francs  par-  tête. 

Ce  rapport  continue  la  belle  série  des  travaux  du  Bureau  fédéral  dont  la  tâche  est 
certainement  considérable,  très  importante  et  d'une  utilité  incontestée. 

Souhaitons  que  le  compte  rendu  du  prochain  rapport  sur  un  exercice  affreusement 
troublé  par  la  guerre  ne  donne  lieu  à  aucune  critique  de  la  part  de  ceux  qui  ont  le 
droit  pour  eux  et  qui  combattent, en  fait,  pour  la  liberté  de  la  Suisse,  ce  que  le  Bureau 
fédéral  a  paru  oublier  dans  le  rapport  sur  1913. 

A.  Barriol. 


V 

DISTINCTION     HONORIFIQUE 


Nous  relevons  dans  le  Journal  officiel  la  mention  suivante  : 

«  Citations  à  Vordre  de  Varmée  :  M.  Meuriot  (Roger),  caporal  à  la  8^  compagnie  du 
169^  régiment  d'infanterie,  matricule  3869  :  A  toujours  montré  le  plus  grand  courage 
dans  l'exécution  des  missions  qui  lui  ont  été  confiées.  Blessé  mortellement,  le  30  mai, 
en  contribuant  par  son  action  énergique  à  repousser  une  contre-attaque  allemande.  » 

Que  notre  collègue  et  ami  Meuriot  trouve  dans  cette  citation  élogieuse  un  récon- 
fort et  une  atténuation  à  son  chagrin. 


VI 

4VIS  DE  MISE  EN  VENTE  DES_OUVRâGES  PUBLIÉS  PAR  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE 

A    L'OCCASION    DE    SON    CINQUANTENAIRE 


Nous  rappelons  que  la  Société  a  publié,  à  l'occasion  de  son  Cinquantenaire  et  de  la 
réunion  de  la  XII'  session  de  l'Institut  international  de  Statistique,  un  ouvrage  intitulé  : 

•     LA   SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  —   NOTES  SUR  PARIS 

Cet  ouvrage,  dont  il  a  été  rendu  compte  dans  le  Journal  de  la  Société  (numéro  d'août 
1909,  page  -281),  a  été  adressé  par  la  poste  le  2  août  à  tous  les  membres  de  la  Société. 

Il  est  mis  en  vente,  au  prix  de  5  francs,  à  la  Librairie  Berger-Levrault,  5-7,  rue 
des  Beaux- Arts,  à  Paris. 

Le  numéro  exceptionnel  du  Journal  (août  1909),  consacré  presque  entièrement  au 
compte  rendu  du  Cinquantenaire  de  la  Société  et  composé  de  156  pages,  est  également 
mis  en  vente  à  la  même  librairie,  au  prix  de  3  francs  l'exemplaire. 
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DOCUMENTS  OFFICIELS 
Australie  (Confédération  des  États  d') 
Bureau  confédéral  du  recensement  et  de 
statistique.  —   Résumé    statistique 
sur  la  production  de  la  Confédéra- 
tion (le  1909  à  1913 

—  Statistique  financière  australienne 
(période  190')  à  191*1) 

—  Annuaire  officiel  de  statistique  de  la 

Confédération  australienne  pour  la 
période  de  1901  à  191 1  .  .    ..... 

• —  Recensement  de  la  Confédération  des 
États  d'Australie  du  3  avril  191 1.  — 
Résultats  définitifs,  vol.  III  (tables 
détaillées) 

Argentine  (République) 

Commission  nationale  de  l'Enseignement. 
—  Recensement  général  d'éduca- 
tion en  1909  ;  tome  I,  Population 
scolaire  ;  tome  II,  Statistique  sco- 
laire ;  tome  III.  Monographies  .  .   . 

Canada         • 
Ministère  de  l'Agriculture.  —  Bureau 
des  recensements  et  statistiques.  — 
Annuaire  du  Canada,  pour  1918  .   . 

Chili 
Office  central  de  Statistique.  —  Synopsis 
statistique    et   géographique,   pour 
1912 

—  Annuaire  statistique  de  la  Répu- 
blique ; 

Vol.  I.  Démographie,  igiS 

Vol.  II.  Bienfaisance,  médecine  et  hy- 
giène, igiS 

Vol.  IV.  Criminalité,  police  et  justice, 
1912 

Vol.  V.  Instruction,  igiS 

Vol.  VIII.  Industrie,  1918 

Vol.  X.  Agriculture  (1918-1914) 

Danemark 
Bureau  de  Statistique.  —  Communications 
statistiques,  igiS,  4^  série,  tomeXLV. 

—  Communications   statistiques,    1916, 

4«  série,  tome  XLVI 

États-Unis  d'Amérique 

DÉPARTEMENT    DU    COMMERCE.  —  RésUmés 

Statistiques  des  Etats-Unis,  pour 
1914  (37' vol.) 

—  Le  commerce  et  la  navigation  exté- 

rieure pour  l'année  finissant  au 
3o  juin  1914 

DÉPARTEMENT  DE    l'AgRICULTURE.  —  Divi- 

sion  des  recherches  chimiques.  ■ — 
Bureau  des  stations  expérimen- 
tales. —  Rapport  sur  les  stations 
expérimentales,  1914 

DÉPARTEMENT     DU    TRAVAIL.    Bul.     l47. 

Salaires  et  régularité  de  l'emploi 
dans  l'industrie  du  vêtement  pour 
dames,  1914 

—  Bul.  1.58.  L'aide  apportée  par  les  États 

étrangers  aux  entreprises  de  cons- 
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Asa'^  01-11 

Asf'ia  II  c 


Ap'11  09  a-b-c 


Ca'^s  J3 


Ch'i  12 

CheTk  13 

Che7f  13 

Che7c  12 
CheTi,-  13 
Ch  7e  13 
Cheîl'  13-14 

Dais  15  XLV 
D'il';  15  XLVI 


Eu«ci  14 
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Eucîi  14 
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Bibliothèque 

truction    et    d'habitations   pour    la 

classe  ouvrière,  1914 

EUC62  14 

—  Bul.  iSg.  Cours  professionnels  pour 

j 

les  salariés,  1915 

Euoi»  15 

—  Bul.  161.  Salaires  et  heures  de  travail 

dans  l'industrie  de  l'habillement  et 

du  cigare,  ign  à  1918 

EUC42  1|_J3 

—  Bul.  168.  Salaires  et  heures  de  travail 

dans  l'industrie  de  la  construction 

et  réparation  des  voitures  de  che- 

mins de  fer,  1907  à  1918 

Euc«  07-I3 

—  Bul.  iG4-  Les  prix  du  beurre,  du  pro- 

ducteur au  consommateur,  1914  . 

Eu<-'53  14               i 

—  Bul.   i65.  L'empoisonnement  par  le 

plomb  dans  la  fabrication  des  accu- 

1 

mulateurs  électriques,  igi4   .    .   .    . 

Euc'-4  14 

—  Bul.  106.  Législation  du  Travail,  igi4 

EufS»  14 

Etat  dd  Massachussets 

Bureau  de  Statistique.  —  Un  aperçu  sur 

son  histoire,  son  organisation  et  ses 

fonctions,  suivi  d'une  liste  de  ses 

publications  de  iSfig  à  igiS   .... 

Eu  mab2(  69.15 

—  Bu).   107.  Rapport  sur  les  variations 

des  taux  de  salaires  et  heures  de 

Euma)'9  14 

—  Bul.  108.  Statistique  des  immigrants 

étrangers  à  destination   du  Massa- 

chussets   et    émigrants    étrangers 

quittant  le  Massachussets,  igi4    .    . 

Eumab4  14 

Rkpobliqde  de  Cuba 

Secrétariat  du  Commerce.  —  L'industrie 

sucrière  et  ses  dérivés  pciur  l'année 

Eucu<-i  12-13 

—  Le  commerce  extérieur,  r  r  semestre 

de  igi4  et  année  fiscale  igi3-igi4    • 

Eucu<'4 14  a 

—  Immigration  et  mouvement  de  pas- 

Eucu'''^  14 

Finlande 

Bureau   central  de  Statistique.   —  Com" 

merce  extérieur,  année  1912.    .   .   . 

Fiala  12 

Le  mouvement  de  la  navigation,  pour 

Fi"!)'  12 

—  Compte  rendu  officiel  sur  Tétat  et 

l'administration  des  caisses  d'épar- 

gne de  Finlande  en  1912 

Fia7a  12 

—  La  Banque  de  Finlande,  les  banques 

privées  et  les  établissements  hypo- 

thécaires en  igi2  

FiaTd  12 

—   Agriculture,    bétail,    salaires    d'ou- 

vriers agricoles,  191 1    

Fi»s  II 

—  Statistique  des  écoles  primaires  pen- 

dant l'année  scolaire  igii-igia.  .   . 

Fia9n  11_|2 

—  Ai)eryu  statistique  do  l'état  des  éta- 

blissements    d'instruction      secon- 

daire en  Finlande  pendant  l'année 

scolaire  1912-1913  

Fi '«    12-13 

—  Statistique  médicale  annuelle,  191 1  . 

Fia"  Il 

-   Statistique   annuelle   des   établisse- 

ments pénitentiaires,  igia 

Fiai-'  12 

—  Statistique  postale  annuelle,  igia  et 

igi3           

Fjal.)  12-13 

Fiait"  12 

—  Maanmittaus,  année  191  :) 

—  Vakauslaitos,  année  191^ 

Fj.a4b  12 

—  TeoUisuustilastao,  année  igii  .  .   .   . 

FialSa  11 
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—  Routes  et  canaux,  année  i()i2.  .    .  . 

—  L'assistance  publique  des  communes 

en  1910  

—  Statistique  annuelle  des  chemins  de 

fer,  année  1912 

—  Statistique  judiciaire  et  criminelle 

pour  l'année  1912 

—  Compte  rendu  officiel  sur  les  monts- 

de-piété,  en  191a   

—  Statistique  ouvrière.  Caisses  de  se- 

cours, 1911  et  X912 

—  Statistique  ouvrière.  Accidents  du  tra- 

vail, année  1909 

—  Annuaire  statistique  de  la  Finlande, 

pour  1913 

—  Commerce  des  boissons  alcoolisées 

et  sociétés  de  vente  et  de  débit  des 
alcools  de  1908  à  1910 

—  Rapport  sur  l'état  des   associations 

de  bailliage  et  de  paroisse  pour 
assurance  contre  l'incendie  et  la 
mortalité  des  bestiaux  dans  l'année 
.1911   

—  Emigration  en  1912 

—  Élections  pour  la  Diète  en  1918  . 

—  Vaëstosuhteet,  année  1912   .   .   . 

—  Contrats  de  fermage,  année  191 1 

—  Statistique  ouvrière  XVI.  Recherches 

sur  l'industrie  des  scieries  finlan- 
daises, 1914 

—  Statistique  forestière,  année  igi  i  .   . 

France 

Ministère  des  Colonies.  —  OJfice  colo- 
nial. —  Statistiques  de  l'industrie 
minière  dans  les  colonies  françaises 
pendant  les  années  1912  et  1918  .    . 

MiNisTÈKE  DBS  FINANCES.  —  Direction  gé- 
nérale des  Contributions  directes.  — 
Renseignements  statistiques  an- 
nuels relatifs  aux  contributions 
directes  et  taxes  assimilées.  20'  an- 
née, njif) 

Ministère  de  la  Justice.  —  Direction  de 
l'Administration  pénitentiaire.  — 
Statisticiue  pénitentiaire  pour  1918 
et  1914 
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Fial9  12 
Fia21a  10 
Fia20  12 
Fia23  12 
Fia25  12 
Fia'26b  |1_|2 
Fia26a  09 
Fia27  13 

FjaSl  03-10 


Fia33  II 
FiaSS  12 
Fia46  13 
FiaâG  12 
Fia57   II 


HoUande 
Bureau  central  de  statistique.  —  Statis- 
tique criminelle  pour  1912 

—  Statistique  de  la  mortalité  d'après 

l'âge  et  les  causes  de  décès  pour 
l'année  1918 

—  Statistique  des  caisses  d'épargne  en 

1912-1918 

—  Statistique  du  mouvement  de  la  po- 

pulation, année  1918 

—  Tableaux  statistiques  annuels  de  la 

population,  1914 

■ —  Statistique  des  finances  provinciales 
et  communales,  année  1912    .... 

—  Statistique  des  électeurs,  année  1914. 

—  Annuaire  statistique   des    Pays-Bas, 

pour  la  métropole,  1918 

—  Annuaire   statistique   des    Pays-Bas 

pour  les  colonies,  1912 

—  Bulletin  semestriel  comprenant  les 

chillres  mensuels  et  autres  rensei 
gnements  périodiques  concernant 
les  Pays-Bas  et  les  colonies,  année 
1913 

—  Statistique  des  faillites,  année  191 2 


FiaOl  14 

Fiaia  II 


FCaS  12-13 
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statistique  pénitentiaire  des  Pays- 
Bas  pour  l'année  1918 

Statistique  de  l'assistance  publique 
pour  1912 

Statistique  des  voies  et  moyens  du 
Royaume  des  Pays-Bas  en  Europe, 
année  1912  

■  Statistique  des  syndicats  ouvriers  an 

i«!i  janvier  191^ 

■  Statistique  du  jugement  des  contra- 

ventions à  la  loi  sur  le  travail,  à  la 
loi  sur  la  sécurité  des  ouvriers  et  à 
la  loi  sur  le  travail  des  tailleurs  de 
pierre  en  1918 


Japon 
Cabinet   Impérial.  —  Bureau  de,  statis- 
tique générale.  —  Résumé  statis' 
tique  de  l'Empire  du   Japon   pour 
1912-1918  

—  Mouvement  de  la  population  en  191 1 , 

tomes  I  et  II 

—  Statistique    des    causes   de   décès, 

191 1,  tomes  I  et  II 
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Hd25  13 

Hdsi  12 


Italie 
Ministère  des  Grâces,  de  la  Justice  et 
des  Cultes.  —  Statistique  judiciaire 
pénale  pour  les  années  1908  à  191 1. 

—  Statistique  de  la  criminalité  pour  les 

années  1909  et  1910 

—  Statistique  judiciaire  civile  et  com- 

merciale pour  les  années   1908  et 

1909 

—  Actes   de   la  Cdinmission  de  statis- 

tique et  législation.  Rapports  et 
procès-verbaux  de  la  session  de 
juillet  1912 

—  Actes   de  la   Commission  de  statis- 

tique et  législation.  Rapports  et 
procès-verbaux   de    la    session   de 

février  1918 

Ministère  de  l'Agriculture,  de  l'Indus- 
trie et  du  Commerce.  —  Ofjice  du 
Travail.  —  Données  statistiques  sur 
les    rapatriements   et  le   chômage 
■  causés  par  la  guerre 


Hd33  12 

Hd3(S  14 
Hd4I  13 

Jai  l2-i3 

Ja2  II  ,-„ 
Ja3  II    ,-„ 

|d8  08  à  II 
|o5  09-I0 

|d9  08-09 

iDiii  12  b 
|Dio  13  a 

iBdSO  15 


Irlande 

DÉPARTEMENT     DE     l'AgRICULTURE     ET     DE 

l'Enseignement  technique.  —  Rap- 
ports et  tableaux  relatifs  aux  tra- 
vailleurs irlandais,  1914  .... 

—  Contenance  de  la  récolte  et  effectif 

du  bétail  en  1914-1915 

Portugal 

Ministère  des  Finances.  —  Mouvement 
de  la  population  (état  civil  et  émi- 
gration), années  1908  à  191 2  .   .    .   . 

—  Recensement  du  Royaume  de  Por- 

tugal au  i"'  décembre  igiiCVoI.  II, 
2=  partie  :  Population  de  fait  d'après 
les  âges  en  distinguant  le  sexe, 
l'état  civil  et  l'instruction  ;  8"  partie  : 
Aveugles,  sourdS-muets,   idiots    et 

aliénés,  d'après  les  sexes) 

(Vol.  III,  4'^  partie  :  Longévité  ;  in- 
dividus âgés  de  80  ans  et  plus, 
groupés  d'après  les  âges  en  distin- 
guant les  sexes) 

—  Annuaire    statistique    du    Portugal 
pour  1908,  1909  et  1910 


Gbipas  14 
GbipaO  14-15 


PoAa4  08-I2 


POAaS  II  b 


PoAaS  II  c 

PoAas  08  à  10 
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OHIGINK  ET  NATIRE 
des 

D  O  C  U  M  F  >•  T  s 


—  Commerce  et  navigation,  années  1912 

et  igiS 

—  Statistique  agricole.  —  Résumés  sta- 

tistiques. Fascicule  IV,  if(i4  .... 

—  Bulletin    commercial    et    maritime, 

année  igiS 

—  Bulletin    commercial    et    maritime, 

janvier  à  juillet  1914 

—  L'impôt  sur  le  sel,  année  économique 

1912-1913 .    .   .    . 

—  L'Impôt  du  transit  siu"  les  chemins 

de    fer,    année    économique    1912- 

1913 •   ■ 

—  Mouvement  de  la  population  (mou- 

vement phj'siologique,  émigration, 
mouvements  de  passagers  aux 
ports  de  Leixoés  et  Rio-Douro,  Lis- 
bonne et  Iles),  années  1909  à  I9i3  . 

—  Le    droit    d'enregistrement    (année 

économique  1912-191,3) 

—  Le    droit    d'enregistrement    (année 

économique  1913-1914) 

—  Statistique  de  l'impôt  sur  l'eau  (an- 

née économique  191 1-1912) 

—  Statistique  de  l'impôt  sur  l'eau  (an- 

née économique  1912-191.3)    .... 

—  Statistique  de  l'impôt  sur  l'eau  (;in- 

née  économique  igi3-i9i/l) 

—  Consommation    et    impôt  sur    l'eau 

pour  les  villes  de  Lisbonne  et  Porto, 

années  1913  et  1914 

Russie 

DÉPARTEMENT  DU  COMMERCE.  —  Com- 
merce extérieur  de  la  Russie  par 
la  frontière  d'Europe  (janvier  à  juin 

1915) 

Suéde 

DÉPARTEMEKT  CIVIL.  • —  Bureau  central  de 
statistique.  —  Statistique  annuelle 
du  mouvement  de  la  population, 
année  1912  .    .   . 

—  Statistique  électorale.  Élections  à  la 

Diète  pour  1912-1914 

—  Statistique    des    sociétés    mutuelles 

d'assiu-ances  (rente  et  capitaux, 
incendie,  grêle,  etc.),  1918 

—  Immigration  et  éinigration  en  191 4  ■ 

—  Assistance  publique  et  finances  des 

communes  ;  statistique  annuelle 
pour  1913 

—  Salaires  et    pensions   des   fonction- 

naires et  employés  de  l'Etat  et  des 
communes  pour  l'année  1912.   .  .    . 

—  Assurances     des    animaux    domes- 

tiques, année  1912 

Collège  du  Commerce.  —  Statistique  de 
l'industrie  minière  pour  191't.  .    .    . 

—  La  navigation  en  1913 

—  Fabriques    et  manufactures,    année 

>9i:i 

—  Les  industries  du  cuir  et  du  caout- 

chouc, année  igiS 

DÉPARTE.MENT     DES     C0I..TES     ET    DE    L'InS- 


INDICES 
de 

CLASSEMENT 

dans  la 
Bibliothèque 


PoAaC  12-13 

PoAal.i  14 
PoAaH   13  I   A   XII 
PoAall  14  ,  A  vil 
POAal2  12-13 

POAal!  12-13 

PoAal4  09-I3 
Posais  12-13 
Posais  |3_|4 
Povi.1  11-12 
PoAiji  12-13 
PoAbi  13-14 

PoAi'2  13-14 


Rcib  15  a 


SAai  12 

SAa6a  12-14 


SAa20  13 

SAHie  14 


a7|3 

SAaS  12 
SAa2.i  i2 
Sibl  14 

SAb3  13 

SAb2  13 

SA"7  13 


ORIGINE  ET  NATURE 
des 

DOCUMENTS 


TRucTioN  PUBLIQUE.  —  Direction 
générale  des  services  médicaux.  — 
Statistique  médicale  annuelle,  1914. 

—  Statistique    annuelle    des    hospices 

d'aliénés  pour  1918 

DÉPARTEMENT  DES  FINANCE^.  —  Direction 
générale  des  Domaines.  —  Statis- 
tique annuelle  des  domaines  de 
l'État  pour  1913 

—  Direction  de  la  Caisse  d'épargne.  — 

Résumé  de  la  statistique  de  la 
Caisse  d'épargne  postale  de  Suède 
en  1914. 

—  Budget  de  l'État  pour  1916 

DÉp.vRTEMENT  DE  LA  Marine.  —  Statis- 
tique annuelle  du  pilotage,  des 
phares  et  du  sauvetage  en  1914  .   . 

Ministère  de  la  Guerre.  —  Direction  de 
santé  de  l'armée.  —  Fonctionne- 
ment du  bureau  médical  en  1914.  • 
Suisse 

Département  fédérai,  de  l'Intérieur. — 
Bureau  de  statistique.  —  Les  bi- 
bliothèques publiques  de  la  Suisse 
en  191 1 

Bureau  fédéral  des  Assurances.  —  Rap- 
port annuel  sur  les  entreprises 
privées  en  matière  d'assurances  en 

1913 

Canton  de  Bkenb 

Bureau  cantonal  de  statistique.  —  Statis- 
tique   d'économie   rurale  pour  les 

années  1912  et  1918 

Uruguay 

Direction  générale  de  statistique.  —  An- 
nuaire statistique,  années  1909-1910, 
tome  II 

—  Annuaire    statistique,    années    1911- 

1912,  tome  I 

Commission  nation.ile  de  statistique.  — 
Quelques  renseignements  statis- 
tiques sur  la  République  orientale 
^de  l'Uruguay,  1915 

DÉPAaTEMBNT    DE  MONTKVIDKO 

Direction  générale  de  statistique.  —  Ré- 
sumé annuel  de   statistique    pour 

1913 

Venezuela 

Direction  générale  de  statistique.  —  An- 
nuaire statistique  pour  1911  .... 

DOCUMENT  INTERNATIONAL 

Institut  international  d'agriculture  (Rome). 
—  Annuaire  international  de  statis- 
tique agricole,  1913  et  1914   .... 

DOCUMENT  PRIVÉ 

Caisse  d'Epargne  et  de  Prévoyance  de 
Paris.  —  Rapports  et  comptes  ren- 
dus des  opérations  pendant  l'année 
1914  (Paris,  1916) 
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Soata  14 
Suait  13 


Seal  13 


Scbi  14 
Sc2  16 


SKal  14 


S^al  14 


SuAa22  II 


SuEi  13 


Subai^  12-13 


UAai  09-I0  II 
UAa2  11-12  I 


UAci  15 


Uma2  13 


Va2  II 
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AVIS   RELATIF 

AU 

RRIX    ADOLPHK    COSTB 


NOTE    EXPLICATIVE 

M.  Adol[)lie  GosTE,  ancien  président  de  la  Société  en  1893,  a  fait  un  legs  à  la  Société 
de  Statistique  de  Paris  en  exprimant  le  désir  que  les  arrérages  fussent  consacrés,  dans  la 
mesure  du  possible,  à  la  publication  périodique  d'une  évaluation  détaillée  de  la  fortune 
publique  et  privée  de  la  France. 

Alin  d'honorer  la  mémoire  du  regretté  président,  le  Conseil  d'administration  de  la 
Société  a  décidé  de  donner  en  1915  un  prix  consistant  en  une  somme  de  500  francs 
et  une  médaille. 

Ce  prix  serait  attribué  à  l'auteur  du  meilleur  mémoire  sur  un  sujet  se  rattachant  à 
l'Évaluation  de  la  fortune  publique  et  privée  de  la  France,  tant  en  capital 
qu'en  revenu,  ou  susceptible  d'apporter  à  cette  évaluation  une  contribution 
utile,  même  partielle  et  limitée. 

Pour  être  admis  à  présenter  un  travail,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  partie  de  la 
Société.  Les  membres  élus  de  la  Société  faisant  partie  du  Conseil  en  1915  sont  seuls 
exclus  du  concours! 

Les  mémoires  devront  être  adressés,  avant  le  31  décembre  1915,  à  M.  Barriol, 
secrétaire  général  de  la  Société,  88,  rue  Saint-Lazare,  à  Paris  {IX"). 

Ils  devront  lui  parvenir  sous  pli  cacheté,  ne  portant  d'autre  indication  extérieure  que 
l'adresse  du  destinataire,  et  lui  être  remis  directement,  auquel  cas  il  sera  délivré  un  reçu, 
ou  transmis  par  la  poste  comme  envoi  recommandé. 

Le  pli  cacheté  devra  renfermer  : 

1°  Le  mémoire  non  signé,  mais  portant  une  devise; 

2°  Une  enveloppe  cachetée,  portant,  d'une  manière  visible,  la  même  devise  que  le 
mémoire  et  renfermant  an  avis  d'envoi,  signé  du  nom  du  concurrent  et  indiquant  son 
adresse  complète. 

Les  mémoires  devront  être  écrits  en  langue  française,  à  la  machine  à  écrire,  en  double 
exemplaire  et  sur  recto  ;  ils  resteront  la  propriété  de  la  Société,  qui  se  réserve  expres- 
sément le  droit  de  les  publier  en  tout  ou  en  partie. 
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IX 
AVIS  RELATIF  AU  CONCOURS 

POUR    LE 

PRIX    ÉMILK    MBRCBT 


CONCOURS    DE    1913-1915 


Note  explicative 

M.  Emile  Mercet,  ancien  président  de  la  Société,  président  du  Conseil  d'admi- 
nistration du  Comptoir  national  d'Escompte  de  Paris,  décédé  le  18  juillet  1908,  a 
légué  à  la  Société  de  Statistique  de  Paris  une  somme  destinée  à  fonder  un  prix 
triennal  qui  devra  être  attribué  au  meilleur  mémoire  sur  une  question  mise  au 
concours. 

Ce  prix  consiste  en  une  médaille  d'or  de  300  francs  et  une  somme  de  500  francs  en 
espèces. 

Le  Conseil  d'administration  de  la  Société  a  décidé  de  mettre  au  concours  la  ques- 
tion suivante  : 

Étude  sur  les  variations  comparées,  depuis  1850, 

du  loyer  des  capitaux  placés 

soit  en  rentes  et  obligations,  soit  en  escompte,  pensions,  reports 

et  prêts  sur  titres. 

Rechercher  rtotamment  sous  l'influence  de  quelles  causes  se  sont  produites  ces  variations  soit  en  France, 

soit  à  l'étranger. 

Pour  être  admis  à  concourir,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  partie  de  la  Société. 
Les  membres  de  la  Société  qui  feront  partie  du  Conseil  en  1915  sont  seuls  exclus  du 
concours. 

Les  mémoires  des  concurrents  devront  être  adressés,  avant  le  31  décembre  1915, 
à  M.  Barriol,  secrétaire  général  de  la  Société,  88,  rue  Saint- Lazare,  à  Paris  (IX^). 

Ils  devront  être  sous  pli  cacheté,  ne  portant  d'autre  indication  extérieure  que 
l'adresse  du  destinataire;  ils  seront  soit  remis  directement,  auquel  cas  il  sera  délivré 
un  reçu,  soit  transmis  par  la  poste  comme  envoi  recommandé. 

Le   pli   cacheté   devra  renfermer   : 

1°  Le  mémoire  non  signé,  mais  portant  une  devise; 

2°  Une  enveloppe  cachetée,  portant,  d'une  manière  visible,  la  même  devise  que  le 
mémoire  et  renfermant  un  avis  d'envoi,  signé  du  nom  du  concurrent  et  indiquaiit 
son  adresse  complète. 

Les  mémoires  devront  être  écrits  en  langue  française,  très  lisiblement  sur  recto, 
et,  si  possible,  à  la  machine  à  écrire  ot  en  double  exemplaire;  ils  resteront  la  pro- 
priété de  la  Société  qui  se  réserve  expressément  le  droit  de  les  publier  en  tout  ou 
en  partie. 


Le  Gérant  :  R.  STEINHEIL 


NANCY-PARIS,    IMPRIMERIE    BERUER-LKVRAULT   —    NOVEMBRE    igiS 


JOURNAL 


DE    LA 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 


N«  12.  —  DÉCEMBRE  1915 


PROCES-VERBAL  DE  LA  SEANCE  DU  17  NOVEMBRE  4945 


s  O  Ivfl  3Sd:^A.I  RE 


PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  20  OCTOBRE  1915. 

NOMINATION  ET  PRÉSENTATION  DE  MEMBRES  TITULAIRES. 

PRÉSENTATION  D'OUVRAGES. 

COMMUNICATION   PAR  M.  LE  PRÉSIDENT  DE  LA  LISTE  DES  CANDIDATS  PROPOSÉS  PAR  LE  CONSEIL  POUR 
LES  ÉLECTIONS  DE  DÉCEMBRE. 

COMMUNICATION   DE  M.   EUGÈNE  D'EICHTHAL  SUR  «   LA  VALEUR  SOCIALE    DES    INDIVIDUS   AU    POINT   DE 
VUE  ÉCONOMIQUE.  DÉFINITIONS  ET  MÉTHODE  ». 

COMMUNICATION   DE  M.  GASTON  CADOUX  SUR  «  LA  PLACE  AU  SOLEIL  DE  L'ALLEMAGNE  ET  LA  GUERRE  . 

MOTION. 


PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  20  OCTOBRE  1915 

La  séance  est  ouverte  à  17^  30,  sous  la  présidence  de  M.  Maurice  Bellom, 
président,  qui  annonce  que  le  Journal  de  la  Société  n'ayant  pu  être  distribué 
avant  la  séance  en  raison  des  retards  apportés  à  l'impression,  l'approbation  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  mois  d'octobre  sera  reportée  à  la  séance  de 
décembre. 

NOMINATION   ET  PRÉSENTATION  DE  MEMBRES  TITULAIRES 

M.  le  président  met  aux  voix  la  candidature  de  M.  Varagnac,  proposée  à  la 
dernière  séance.  Cette  candidature  est  acceptée  à  l'unanimité,  et  M.  Varagnac 
est  nommé  membre  titulaire. 

Il  fait  connaître  qu'il  a  reçu  les  demandes  de  candidature  suivantes  : 

M.  Brizon,  directeur  de  la  Banque  des  Pays  du  Nord,  28  bis,  avenue  de 
l'Opéra,  et  que  cette  candidature  est  présentée  par  MM.  A  Neymarck, 
Gh.  Laurent  et  Barriol;  M.  Georges  Allix,  ancien  élève  de  l'École  poly- 
technique, rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Transports,  52,  rue  des  Écoles, 
présenté  par  MM.  André  Liesse  et  Barriol. 

Conformément  à  l'usage,  il  sera  statué  à  leur  sujet  dans  la  séance  de  dé- 
cembre. 

1"  sAsiK.   56»  VOL.  —  H"  12  36 
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PRÉSENTATION  D'OUVRAGES 

M.  le  président  donne  la  parole  à  M.  le  secrétaire  général  qui  fait  part  à  la 
Société  de  la  réception  d'un  certain  nombre  d'ouvrages  parmi  lesquels  il  signale 
notamment  les  documents  suivants  : 

Australie  (Bureau  confédéral  de  recensement  et  de  statistique).  Statistiques 
sociales  :  Statistique  de  l'enseignement,  des  hôpitaux  et  assistance,  des  lois  et 
crimes  pour  l'année  1907. 

Population  et  statistiques  vitales  :  Démographie  confédérale  pour  1914  et 
les  années  précédentes. 

Bolivie  (Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie)  :  Mémoire  présenté  à 
l'Assemblée  législative  de  1915. 

Chili  (Office  central  de  Statistique)  :  Annuaire  statistique  de  la  République 
du  Chili  : 

Volume  IV,  Justice,  police  et  criminalité.  1913. 

Volume  VI,  Finances.  1914. 

Volume  VII,  Mines  et  métallurgie.  1914. 

États-Unis  d^ Amérique  (Département  du  Travail).  Bulletin  n»  157  :  Statis- 
tique des  accidents  dans  l'industrie. 

État  du  Massachusetts  (Bureau  de  statistique).  Bulletin  n^  109  :  Salaires  et 
heures  de  travail  dans  les  industries  dérivées  du  papier. 

France  (Ministère  de  l'Intérieur.  Gouvernement  général  de  l'Algérie.  Conseil 
supérieur  du  Gouvernement).  Session  ordinaire  de  1915.  Délégations  finan- 
cières. Session  de  juin  1915.  Tome  I  comprenant  :  1^  Programme  de  la  session; 
2o  Assemblée  plénière;  3^  Rapport  général  du  budget. 

Tome  II  comprenant  :  1»  Délégation  des  colons;  2» Délégation  des  non-coloxis; 
3<*  Délégation  indigène. 

Italie  (Ministère  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  de  l'Industrie.  Direction 
générale  de  la  statistique  et  du  travail).  Mouvement  de  la  population  d'après 
les  actes  de  l'état  civil  pour  l'année  1913. 

Russie  (Ministère  de  l'Intérieur.  Comité  central  de  Statistique).  Essai  sur 
l'organisation  de  la  statistique  administrative  en  France,  1914. 

Suède  (Bureau  centrsil  de  Statistique).  La  Suède  (2  vol.),  par  le  D^Guinchard. 

Rapport  annuel  sur  l'enseignement  primaire,  1913. 

Rapport  annuel  sur  l'enseignement  professionnel  des  garçons,  1912-1913. 

Suisse  (Département  fédéral  de  l'Intérieur.  Bureau  de  Statistique).  Annuaire 
statistique  de  la  Suisse  pour  1914. 

A  propos  des  deux  volumes  adressés  par  le  Bureau  central  de  la  Statistique 
de  Suède,  M.  Yves  Guyot  fait  remarquer  que  l'ouvrage  a  d'abord  paru  en 
français  et  en  suédois  en  1900,  à  l'occasion  de  l'Exposition  de  Paris,  et  qu'il 
a  été  alors  traduit  en  Anglais.  11  fait  remarquer  que  la  nouvelle  édition  récem- 
ment reçue,  qui  a  d'ailleurs  été  sensiblement  développée,  n'a  pas  paru  en  fran- 
çais et  qu'une  édition  allemande  a  remplacé  l'édition  française  à  côté  de  l'édi- 
tion anglaise. 

COMMUNICATION    PAR    M.    LE    PRÉSIDENT    DE    LA    LISTE    DES   CANDIDATS    PROPOSÉS 
PAR   LE  CONSEIL  POUR   LES   ÉLECTIONS   DE  DÉCEMBRE 

M.  le  président  annonce  que,  conformément  aux  statuts  et  au  règlement,  le 
Conseil  a  dressé  la  liste  des  candidats  à  présenter  aux  suffrages  de  la  société 
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pour  les  diverses  fonctions  qui  deviennent  vacantes  à  fin  1915.  Cette  liste  est 
la  suivante  : 

Président  pour  1916,  M.  Malzac. 

Vice-présidents  pour  1916, 1917  et  1918,  MM.  d'Eichthal  et  Paul  Meuriot. 
Membres  du  Conseil  pour  1916,  1917  et  1918,  MM.  Érnilc  Borel,  Pierre 
Neymàrck  et  Charles  Lefebvre, 

Toute  candidature  proposée  par  cinq  membres  au  moins  sera,  de  droit, 
ajoutée  à  la  liste  précédente,  pourvu  qu'elle  soit  conforme  aux  dispositions 
statutaires  et  transmise  au  secrétaire  général  avant  le  26  novembre  1915. 

COMMUNICATION  DE  M.   EUGÈNE  D'EICHTHAL  SUR   «   LA  VALEUR   SOCIALE    DES    INDI- 
VIDUS AU   POINT  DE  VUE  ÉCONOMIQUE.  DÉFINITIONS  ET  MÉTHODE   ... 

M.  le  président  donne  la  parole  à  M.  Eugène  d'Eichthal  pour  sa  communi- 
cation sur  la  valeur  sociale  des  individus  au  point  de  vue  économique.  Défini- 
tions et  méthode. 

«  M.  Eugène  d'Eichthal  rappelle  que,  depuis  la  guerre,  il  est  à  chaque  moment 
question  des  pertes  en  capital  humain  qu'elle  occasionne  :  on  a  voulu  même 
chiffrer  ces  pertes  et  on  a  publié  des  résultats  très  différents,  avec  des  écarts 
d'évaluation  considérables.  M.  d'Eichthal  cite  quelques-uns  des  chiffres  diver- 
gents qui  ont  figuré  dans  divers  recueils  ou  publications.  Il  pense  que  ces  diver- 
gences viennent  de  ce  qu'on  est  parti  de  définitions  incomplètes  qui  ont  conduit 
à  des  méthodes  défectueuses.  Il  essaye  de  préciser  ce  qu'on  doit  entendre  par 
valeur  moyenne  économique  ou  valeur  sociale  au  point  de  vue  économique  des 
individus.  Cette  définition  établie,  il  cherche  s'il  serait  possible,  à  l'aide  de 
census  périodiques  très  complets  et  bien  coordonnés  portant  sur  toutes  les 
natures  de  biens  et  sur  le  recensement  de  la  population  par  sexes,  âges  et  pro- 
fessions, de  tirer  des  indications  que  ces  census  fourniraient  sur  les  accroisse- 
ments de  la  richesse  collective,  des  données  relatives  à  la  part  que  chaque 
individu  a  prise  dans  ces  accroissements,  d'où  il  serait  facile,  par  un  calcul 
d'actuaire,  de  déterminer  sa  valeur  en  capital.  M.  d'Eichthal  montre  l'impossi- 
bilité qu'il  y  aurait,  même  par  cette  voie  et  au  prix  d'investigations  très  labo- 
rieuses, d'aboutir  à  des  conclusions  d'une  suffisante  précision.  La  tâche  est 
encore  plus  irréalisable  dans  des  pays  où  comme  chez  nous  il  n'y  a  pas  de  census 
généraux  périodiques  et  où  il  faut  se  contenter  de  données  indirectes  sur  l'ac- 
croissement de  la  richesse  pour  une  période  déterminée.  Dans  ces  conditions, 
notre  collègue  pense  qu'il  est  imprudent  de  lancer  dans  la  presse  des  évaluations 
qui  reposent  sur  des  bases  trop  hypothétiques  pour  être  considérées  comme  ayant 
un  caractère  scientifique  et  qui  pourraient  être  la  source  d'idées  erronées.  » 

M.  Maurice  Bellom,  président,  prend  alors  la  parole  en  ces  termes  : 

«  S'il  en  est  parmi  vous  qui,  à  la  lecture  du  titre  de  la  communication  de 
M.  d'Eichthal  ont  pu  éprouver  quelque  surprise  et  redouter  une  dérogation 
au  programme  des  statistiques  de  guerre  qui  doit  faire  l'objet  de  nos  tra- 
vaux, le  savant  exposé  que  vous  venez  d'entendre  les  a,  j'en  suis  certain,  plei- 
nement rassurés.  C'est  que  le  caractère  compréhensif  de  la  lutte  actuelle 
associe  à  l'œuvre  de  la  défense  nationale  toutes  les  forces  vives  du  territoire  : 
à  cet  égard,  la  valeur  sociale  de  l'individu  au  point  de  vue  économique  ne  sau- 
rait être  contestée.  Cette  valeur  sociale  résulte,  sans  doute,  des  forces  phy- 
siques de  chacun,  et,  à  ce  titre,  les  initiatives  et  les  efforts  que  nos  éminents 
collègues,  MM.  Colson  et  Raphaël-Georges  Lévy,  ont  prises  pour  combattre 
les  fléaux  de  la  dépopulation  et  de  l'alcoolisme  sont  aussi  généreux  que  fé- 
conds. Nos  ennemis  l'avaient  compris;  ils  avaient  même,  dans  une  exposition 
spéciale  tenue  à  Dresde,  surexcité  l'attention  du  public  et  ils  avaient  obtenu 
de  tangibles  résutats  par  l'intérêt  que  le  peuple  lui-même,  jusqu'aux  enfants, 
portait  aux  tableaux  et  aux  modèles  placés  sous  ses  yeux; bien  plus,  le  com- 
missaire général  de  l'exposition,  dans  la  préface  du  catalogue,  récommandait 
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comme  un  devoir  patriotique  le  souci  de  l'hygiène  individuelle  dont  il  signalait 
la  directe  influence  sur  l'avenir  de  la  race.  Mais  la  valeur  sociale  de  l'individu 
procède  aussi  de  la  force  morale,  et  cette  dernière  se  traduit  non  seulement 
par  l'héroïsme  dont  nos  vaillants  soldats  nous  donnent  à  chaque  heure  depuis 
de  nombreux  mois  le  sublime  exemple,  mais  encore  par  les  victoires  que  rem- 
portent loin  du  front,  dans  la  pratique  de  la  tolérance  mutuelle,  de  l'inlassable 
patience,  de  l'inébranlable  foi  dans  le  succès  final,  les  individus  retenus  dans  la 
zone  de  l'intérieur  par  leur  âge,  leur  santé  ou  leurs  fonctions.  Les  réflexions 
d'ordre  général  que  suggère  ainsi  l'étude  de  notre  collègue  et  maître  attestent 
une  fois  de  plus  les  relations  entre  l'esprit  statistique  et  la  guerre,  dont  j'ai  cher- 
ché dès  la  première  séance  de  cette  année  à  définir  les  éléments  et  le  domaine. 
«  C'est  pour  moi  un  nouveau  motif  d'exprimer  à  M.  d'Eichthal  la  gratitude 
de  la  Société  de  Statistique  de  Paris  pour  la  puissante  contribution  qu'il  vient 
d'apporter  à  l'étude  d'un  problème  aussi  délicat  à  poser  que  fondamental 
à  résoudre.  » 

COMMUNICATION    DE   M.  GASTON   CADOUX   SUR  «   LA    PLACE   AU    SOLEIL    DE   L'ALLE- 
MAGNE ET  LA  GUERRE  » 

M.  le  président  donne  la  parole  à  M.  G.  Gadoux,  pour  sa  communication  sur 
La  Place  au  soleil  de  V Allem.agne  et  la  Guerre. 

L'étude  de  M.  G.  Cadoux  se  propose,  en  exposant  la  situation  économique 
de  l'Allemagne,  de  réfuter  une  affirmation  des  pangermanistes  et  de  quelques 
gouvernants  allemands,  à  savoir  qu'il  est  vain  de  discuter  sur  le  motif  occa- 
sionnel de  la  guerre,  puisque  la  nécessité  d'avoir  sa  place  au  soleil  obligeait 
inéluctablement  l'Allemagne  à  une  grande  guerre.  A  force  de  répéter  cette 
assertion,  la  presse  populaire  pangermaniste  a  fini  par  en  faire  une  sorte  de  lieu 
commun,  tant  pour  les  Allemands  que  pour  les  neutres. 

M.  Cadoux  estime  utile  de  réfuter  cette  fausse  affirmation  et  il  base  la  démons- 
tration de  cette  fausseté  sur  une  importante  série  de  données  statistiques  offi- 
cielles allemandes  ou  émanant  d'autorités  allemandes  en  matière  financière  et 
économique.  Il  espère,  après  la  défaite  du  militarisme  allemand,  qu'on  avouera 
chez  nos  ennemis  que  ni  la  France,  ni  l'Angleterre,  ni  la  Russie  n'ont  été  les 
agresseurs;  mais  il  craint  qu'on  n'invoque  cette  soi-disant  nécessité  de  la  con- 
quête de  la  place  au  soleil  pour  excuser  l'attaque  austro-allemande  de  1914. 

Avant  de  produire  ses  statistiques,  l'orateur  montre  par  quels  efforts  sou- 
tenus dans  les  écoles,  les  universités,  les  académies  de  guerre  et  l'entourage 
de  l'Empereur,  la  caste  nobihaire  prussienne  a  modifié  la  mentalité  des  Alle- 
mands et  leur  a  finalement  inculqué  une  sorte  de  fohe  collective  des  grandeurs, 
exaspérant  l'esprit  de  domination  et  les  appétits  de  toutes  les  classes  de  la 
population  de  TEmpire. 

Passant  aux  constatations  statistiques,  M.  Cadoux  observe  tout  d'abord  que 
la  race  élue,  la  pure  race  allemande,  n'est,  d'après  les  documents  allemands,  par 
rapport  aux  autres  races  peuplant  l'Europe,  qu'en  minorité  très  accusée,  puis- 
qu'elle comptait  environ  73  millions  sur  423  millions  d'habitants  de  toute 
l'Europe.  Elle  ne  représente  donc  que  17,25  pomr  cent  de  l'ensemble  de  la  popu- 
lation. Il  paraît  peu  probable  à  l'orateur  que  les  350  millions  d'Européens  non 
allemands  acceptent,  sans  résister  énergiquement,  la  prétention  à  la  suprématie 
du  groupe  allemand. 

Entrant  dans  le  vif  de  son  sujet,  l'auteur  démontre  que,  si  l'accroissement  de 
la  population  de  l'Allemagne  a  été  considérable  (de  1875  à  1910,  il  a  été  de  52  % 
contre  37  %  dans  le  Royaume-Uni  et  8  %  en  France),  jamais  l'Allemagne  n'a 
souffert,  ni  failfi  souffrir,  de  pléthore.  A  l'appui  de  cette  affirmation,  il  montre 
la  diminution  si  remarquable  de  l'émigration,  sa  faiblesse  comparativement  à 
l'émigi^ation  des  autres  nations  européennes;  l'infime  mouvement  des  Alle- 
mands vers  leurs  colonies;  l'accroissement  de  la  population  étrangère  en  Alle- 
magne et  l'importance  de  la  main-d'œuvre  étrangère   dans  l'agriculture   et 
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l'industrie.  Il  en  conclut  que,  si  impressionnant  que  puisse  être  l'accroissement 
de  la  population  de  l'Empire,  jamais  l'Allemagne  n'en  a  ressenti  de  malaise 
économique,  ni  même  de  gêne  ou  d'appréhensions  justifiées. 

Pour  fortifier  cette  démonstration,  M.  Gadoux  cite  les  statistiques  officielles 
de  l'Office  impérial,  qui  montrent  l'accroissement  (beaucoup  plus  rapide 
que  l'augmentation  de  la  population)  du  nombre  des  occupations  permanentes 
dans  le  commerce  et  dans  l'industrie.  Alors  que,  en  1882,  ils  faisaient  vivre  un 
peu  plus  d'un  sixième  de  la  population  de  l'Allemagne,  ils  en  occupaient  presque 
le  cinquième  en  1895  et,  en  1907,  près  de  24  %,  c'est-à-dire  presque  le  quart. 
Cette  démonstration  lui  semble  irrécusable. 

Et  les  statistiques  produites  montrent  encore  que  les  salaires  de  ce  nombre, 
si  largement  accru,  d'ouvriers  et  d'employés  ont  haussé  sensiblement  de  1879 
à  1910;  que  leur  bien-être  s'est  beaucoup  augmenté,  et  que  la  prospérité  géné- 
rale se  révèle  également  par  les  taux  d'accroissement  de  la  consommation  des 
matières  premières  nécessaires  à  l'industrie  par  tête  d'habitant  au  cours  de 
cette  période.  Par  exemple,  de  la  période  1879-1883  à  celle  de  1906-1910,  la 
consommation  du  sucre  par  habitant  a  augmenté  de  188,5  %  et  celle  des  fruits 
exotiques  de  300  %  ;  celle  du  pétrole  de  71,8  %  ;  du  coton  de  100  %  ;  de  la  houille 
de  120,5  %,  du  fer  brut  de  203,8  %,  de  la  lignite  de  227  %. 

A  ces  preuves  (tirées  de  documents  allemands)  d'une  prospérité  ascendante 
et  continue,  s'ajoutent  celles  fournies  par  les  statistiques  relatives  au  développe- 
ment de  la  fortune  privée;  à  l'augmentation  incroyable  des  capitaux  confiés, 
de  1906  à  1912,  aux  caisses  d'épargne  publiques  et  particulières.  Et  les  documents 
cités  font  ressortir  que,  pendant  cette  même  période,  les  épargnes  cumulées  des 
Anglais  et  des  Français  ont  été  inférieures  à  celles  des  seuls  Allemands.  En  1910, 
pour  l'Allemagne,  d'après  Les  forces  économiques,  étude  publiée  par  la  Dresdncr 
Bank,  les  capitaux  de  l'épargne  étaient  de  16.780  millions  de  marks  ;  contre  :  en 
France  4.514  millions  de  marks  et  en  Angleterre,  4.422  millions  de  marks. 

Puis,  toujours  au  moyen  des  statistiques  allemandes,  M.Cadoux  démontre 
le  manque  de  base  de  l'assertion  que,  pour  son  expansion  maritime  et  son  com- 
merce extérieur,  la  jalousie  des  nations  concurrencées  par  l'Allemagne  a  cons 
tamment  entravé  ses  efforts  pacifiques. 

Le  taux  d'accroissement  du  commerce  extérieur  de  1891  à  1911  a  été  (en 
1911  par  rapport  à  1891)  de  : 

65,9  o/o  pour  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande; 

69,8         pour  les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  ; 
105,1         pour  la  France  ; 
143,1         pour  l'Allemagne. 

Pour  la  même  période,  le  taux  de  l'accroissement  du  tonnage  de  la  marine  de 
commerce  a  été  de  :  68,50  %  pour  la  France;  37  %  pour  la  Grande-Bretagne  et 
103,90  %  pour  l'Allemagne. 

Énumérant  ensuite  les  banques  et  les  établissements  financiers  allemands, 
M.  Gadoux  explique  leur  rôle,  leur  importance  et  leurs  progrès.  Il  note  que,  en 
1912,  il  existait,  en  dehors  de  la  Banque  de  l'Empire,  158  banques  dont  le  capital 
social  réuni  atteignait  2.928.894.000  marks  avec  801.663.000  marks  de  réserves 
et  un  bénéfice  net  déclaré  de  307.401.000  marks. 

Enfin,  comme  dernière  preuve  que  la  situation  de  l'Allemagne  laborieuse  était 
satisfaisante  et  prospère,  M.  Gadoux  énumère  les  gros  dividendes  de  ses  prin- 
cipaux établissements  industriels.  Pour  les  produits  chimiques,  20  à  30  %;  pour 
l'électricité,  9  à  14%;  pour  les  machines,  12  à  25%;  pour  les  mines  et  char- 
bonnages, 8  à  24%;  pour  les  compagnies  de  navigation,  3  à  15%.  Tels  sont 
les  résultats  des  deux  années  qui  ont  précédé  la  guerre.  Tout,  d'après  ces  consta- 
tations empruntées  aux  documents  allemands,  démontre'  que  ni  le  commerce, 
ni  l'industrie,  ni  la  finance,  ni  la  marine  marchande  n'ont,  à  aucun  moment,  vu 


-  534  - 

leurs  progrès  entravés;  que  jamais  on  n'a  empêché  ni  paru  empêcher  l'Alle- 
magne de  prendre  sa  place  au  soleil.  M.Cadoux  croit  en  avoir  apporté  la  preuve. 

L'orateur  espère  que  cette  vérité  finira  par  être  reconnue  en  Allemagne  et 
qu'alors,  les  Allemands,  désabusés,  demanderont  des  comptes  rigoureux  à  ceux 
qui,  par  leurs  mensonges,  sont  responsables  de  tant  de  deuils,  de  tant  de  ruines 
et  ont  provoqué  l'unanime  réprobation  contre  l'Allemagne.  Il  émet  le  vœu  que 
des  travaux  analogues  à  son  étude  contribuent  à  faire  connaître  la  vérité  aux 
Allemands  et  aux  neutres. 

M.  Maurice  Bellom,  président,  remercie  M.  Gadoux  de  sa  communication. 
«  Je  n'ai  pas  besoin,  dit-il,  d'insister  après  l'exposé  si  vivant,  je  dois  dire  si 
vibrant  de  notre  ancien  et  cher  Président,  pour  montrer  à  quel  degré  cette  com- 
munication statistique  se  rattache  aux  préoccupations  constantes  qui  nous 
animent,  les  yeux  sans  cesse  tournés  vers  nos  admirables  frères  qui,  aux  deux 
extrémités  de  l'Europe,  tiennent  haut  et  ferme  le  drapeau  de  la  civilisation  et 
du  droit.  » 

La  Société  décide,  sur  la  proposition  de  M.  le  président,  de  reporter  aux 
séances  suivantes  les  discussions  relatives  aux  deux  communications  de 
MM.  d'Eichthal  et  Cadoux. 

MOTION 

M.  Jean  Brunhes  demande  la  parole  pour  appeler  l'attention  de  la 
Société  sur  ce  fait  que,  dans  les  deux  très  beaux  volumes  intitulés  Science 
française  qui  ont  été  édités  par  les  soins  du  Gouvernement  de  la  République 
en  vue  de  sa  participation  à  l'exposition  de  S-an-Francisco,  les  sciences  écono- 
miques ont  été  traitées  d'une  manière  extrêmement  sommaire  et  aucun  cha- 
pitre n'a  été  consacré  à  la  statistique.  M.  Brunhes  estime  que  cette  omission 
est  d'autant  plus  regrettable  que  nous  sommes  à  une  heure  où  nous  pouvons 
peut-être  nous  reprocher  de  ne  pas  avoir  suivi  avec  une  attention  assez  éveillée 
et  des  statistiques  assez  rigoureuses  les  phénomènes  qui  se  développaient  hors 
de  nos  frontières,  et  que  les  volumes  en  question  étaient  destinés  au  grand  pays 
ami  où  la  culture  statistique  est  si  répandue;  il  demande  donc  au  bureau  de  bien 
vouloir  examiner  si  une  protestation  en  règle  ne  pourrait  être  adressée  à  la 
Direction  de  l'Enseignement  supérieur  du  ministère  de  l'Instruction  publique. 

Après  échange  de  quelques  observations  entre  MM.  Raphaël-Georges  Lévy 
et  Brunhes,  M.  le  président  fait  connaître  que  le  Conseil  de  la  Société  sera 
saisi  de  la  question  à  sa  prochaine   séance. 

La  séance  est  levée  à  19  heures. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

A.  Barriol.  Maurice  Bellom. 


II 

L'ESPRIT  STATISTIQUE  ET  LA  GUERRE 

I  —  OBJET   DE  LA  QUESTION 

La  question  des  rapports  entre  Vesprit  statistique  et  la  guerre  ne  doit  pas 
être  confondue  avec  celle  des  relations  entre  la  statistique  et  la  guerre.  En 
effet,  le  concours  que  l'esprit  statistique  est  susceptible  d'offrir  à  la  prépara- 
tion et  à  la  conduite  des  hostilités  n'est  pas  celui  que  les  données  de  la  statis- 
tique apportent  à  la  défense  nationale  :  c'est  ainsi  qu'il  n(^  se  borne'  ni  à  la 
réunion  des  éléments  de  préparation,  par  exemple,  dans  la   constitution  des 
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effectifs  et  dans  le  ravitaillement  en  vivres  et  en  munitions,  ni  à  la  consta- 
tation des  résultats  d'une  campagne.  Certes,  tous  les  grands  capitaines,  depuis 
les  temps  anciens  jusqu'à  l'époque  moderne,  ont  attaché  à  cette  œuvre  labo- 
rieuse le  prix  le  plus  justifié;  c'est  ce  que  démontrent  :  à  Rome,  la  patiente 
attitude  de  Marins  en  présence  des  barbares;  à  Carthage,  les  merveilles  d'or- 
ganisation d'Annibal;  durant  les  guerres  de  Napoléon  I^^",  le  précieux^concours 
prêté  au  grand  capitaine  par  son  chef  d'état-major  Berthier. 

Mais,  en  outre,  la  statistique  façonne  les  esprits  et,  de  la  sorte,  les  prépare 
à  envisager  et  à  résoudre  les  problèmes  que  soulève  une  lutte  à  main  armée. 
C'est  ce  que  révèle  l'étude  des  relations  de  l'esprit  statistique  et  de  la  guerre. 

Il  —  DÉFINITION   ET  ÉLÉMENTS  DE  L'ESPRIT  STATISTIQUE 

A.  DÉFINITION  DE  l'esprit  STATISTIQUE.  —  L'csprit  statistiquB  est  V en- 
semble des  dispositions  de  Vesprit,  soit  naturelles,  soit  résultant  de  Vhahitude  ou 
de  Vacquit,  dont  le  caractère  essentiel  est  le  souci  de  dénombrer  avec  exactitude,  de 
classer  avec  ordre  et  d'exposer  avec  clarté, 

B.  Éléments  de  l'esprit  statistique,  —L'exactitude  suppose  l'esprit  de 
précision,  l'ordre  celui  de  méthode,  la  clarté  celui  d'ingéniosité. 

a)  Esprit  de  précision.  —  Le  statisticien  ne  se  contente  pas  des  constata- 
tions vagues,  des  résultats  approximatifs,  en  un  mot  de  1'  «  à  peu  près  »  dans 
les  éléments  qu'il  collige.  Mais  il  ne  se  borne  pas  à  dénonibrer;  il  doit  reviser 
les  données  qu'il  a  recueillies  ou  qui  lui  sont  fournies,  rechercher  les  causes 
des  divergences  ou  des  anomalies  qu'il  relève,  apprécier  le  degré  d'exactitude 
de  chaque  résultat  du  dénombrement,  ne  conserver  que  ceux  dont  l'erreur  n'ex- 
cède pas  le  taux  qu'il  s'est  assigné  eu  égard  à  l'objet  de  la  statistique  à  dresser. 

Ce  n'est  point  l'esprit  de  minutie  qui  s'attache  aux  détails  avec  une  atten- 
tion moins  intelligente  que  systématique;  il  effectue,  au  contraire,  la  ventila- 
tion entre  le  détail  utile  et  le  détail  superflu;  en  un  mot,  il  ne  recherche  point 
le  détail  pour  le  détail  au  détriment  de  l'ampleur  des  aperçus.  L'esprit  statis- 
tique n'est  pas  plus  l'esprit  de  minutie  que  ne  l'est  l'esprit  d'observation. 
La  précision,  en  effet,  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  minutie.  Nul  ne 
s'est  avisé  de  qualifier  de  minutieux  les  auteurs  des  plus  patientes  recherches 
qui,  tournés  vers  les  astres  comme  Leverrier  ou  penchés  sur  les  instruments 
de  laboratoire  comme  Rœntgen,  Curie,  Marconi  ou  Branly,  se  livrent  à  des 
constatations  d'une  méticuleuse  exactitude,  condition  nécessaire  du  succès  de 
leurs  travaux.  Ce  qui  importe,  c'est  d'approprier  le  degré  de  précision  au 
but  poursuivi,  en  un  mot  de  régler  l'intensité  de  l'effort  sur  la  valeur  du 
résultat  :  tel  est  le  préservatif  contre  une  tendance  à  des  investigations  de 
détail  où  la  satisfaction  d'amour-propre,  donnée  par  un  travail  à  la  fois 
méticuleux  et  vain,  primerait  la  judicieuse  adaptation,  des  moyens  aux  fins 
opportunes  déterminées  par  le  jugement. 

Ce  n'est  point  l'esprit  de  scrupule  qui  hésite  et  tâtonne  et  qui,  par  une  défor- 
mation de  l'esprit  de  précision,  pousse  le  soin  de  l'exactitude  jusqu'à  craindre 
de  faire  usage  de  telle  observation  parce  qu'elle  ne  satisfait  pas  au  desideratum 
basé,  non  sur  le  caractère  du  travail  à  exécuter,  mais  sur  la  tendance  subjec- 
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tive  d'une  mentalité  qui  confond  un  centre  d'observation  avec  le  phare  indi- 
cateur du  but  à  atteindre  et  qui,  dès  lors,  exige  de  ses  propres  lumières  une 
perfection  dont  l'homme,  livré  à  lui-même,  est  naturellement  incapable.  L'es- 
prit statistique,  au  contraire,  combat  l'esprit  de  scrupule  en  évitant  l'incer- 
titude qui  conduit  à  reprendre  sans  cesse  la  tâche  effectuée  dans  la  crainte 
qu'une  grave  omission  n'en  ait  compromis  la  valeur;  par  la  précision  que 
l'étude  et  la  pratique  de  la  statistique  donnent  à  l'intelligence,  celle-ci  s'ac- 
coutume à  la  netteté  du  souvenir  qui  dissipe  les  folles  alarmes  et  les  doutes 
engendrés  par  une  timidité  sans  fondement. 

L'esprit  statistique  évite  de  la  sorte  la  stérilité,  corollaire  inévitable  d'une 
recherche  toujours  inachevée  parce  que  son  auteur  n'est  jamais  satisfait  de 
l'œuvre  accomplie. 

C'est  que  le  statisticien  ne  perd  jamais  de  vue  l'objectif  à  poursuivre  et, 
semblable  à  l'explorateur  qui,  en  cheminant  vers  le  pôle,  rectifie  par  la  bous- 
.sole  les  écarts  de  sa  route  et  tient  compte  des  saisons  dont  la  récurrence 
peut  lui  faciliter  ou  lui  interdire  l'achèvement  de  son  programme,  il  a  tou- 
jours l'intelligence  dirigée  vers  le  point  culminant  de  ses  recherches,  sans  s'ar- 
rêter aux  contingences  que  sèment  devant  lui  les  observations  isolées. 

b)  Esprit  de  méthode.  —  Le  statisticien  ne  se  borne  pas  à  additionner  les 
chiffres  qu'il  a  recueillis  :  il  les  rapproche  dans  un  ordre  logique  selon  les  rap- 
ports qui  résultent  de  l'homogénéité  de  leur  nature  ou  du  degré  de  leur  exacti- 
tude. 

Ce  n'est  point  l'esprit  d'automatisme  arithmétique  qui  utilise  sans  précau- 
tions des  résultats  dont  l'exactitude  n'est  pas  et  ne  doit  pas  être  de  sa  part 
l'objet  d'une  vérification  préalable. 

Ce  n'est  point  l'esprit  de  routine  qui  n'ose  s'écarter  des  sentiers  battus  et 
néglige  la  recherche  de  voies  plus  modernes  ou  de  chemins  plus  courts.  C'est 
parfois,  au  contraire,  l'esprit  d'intention  qui  suppose  ou  réveille  le  talent  de 
l'ingénieur  dans  la  création  de  ces  machines  dont  les  techniciens  Hollerith  et 
March  nous  ont  fait  admirer  les  merveilles. 

Ce  n'est  point  l'esprit  de  minutie,  au  point  de  vue  de  la  méthode  de  même 
qu'au  point  de  vue  de  la  précision,  à  moins  que  l'on  ne  qualifie  de  minu- 
tieux, au  sens  péjoratif  du  terme,  tous  ceux  qui  ont  fait  preuve  de  méthode, 
depuis  Démosthène  triomphant  de  sa  langue  rebelle  à  l'aide  de  cailloux  au 
bruit  des  mugissements  de  la  vague,  depuis  Cicéron  proclamant  le  précepte  : 
fiunt  oratores,  depuis  Horace  énumérant  jusque  dans  leurs  détails  les  qualités 
et  les  défauts  du  poète,  jusqu'à  Descartes  consacrant  à  la  méthode  un  traité 
qui  fit  époque  et  Pasteur  répondant  par  les  plus  délicates  expériences  aux 
objections  que  soulève  toute  rénovation  de  théories  admises  :  or,  faut-il 
oublier  que  cette  prétendue  minutie  n'a  empêché  aucun  de  ces  grands  esprits 
d'associer  à  une  rigoureuse  méthode  les  envolées  ou  les  délicatesses  de  l'ex- 
pression et  l'ampleur  des  idées  depuis  les  accents  des  Philippiques,  l'apostrophe 
à  Catilina,  la  finesse  des  odes,  jusqu'à  la  profondeur  des  réflexions  du  philo- 
sophe et  la  hardiesse  des  conceptions  du  chimiste? 

c)  Esprit  d'ingéniosité.  —  Le  statisticien  ne  travaille  pas  pour  lui  seul  :  c'est 
pour  autrui  qu'il  a  entrepris  le  patient  labeur  du  dénombrement  et  de  la  coor- 
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dination;  ce  labeur  ne  devient  fécond  que  le  jour  où  le  public  peut  en  utiliser 
les  résultats  :  il  faut  donc  que  les  chiffres  présentés  par  le  statisticien  puis- 
sent être  compris  et  mis  en  œuvre  par  ceux  qui  sont  demeurés  étrangers  à 
l'élaboration  du  document  placé  sous  leurs  yeux. 

Qu'il  suffise  de  rappeler  les  merveilles  des  figurations  graphiques  dont  mon 
éminent  maître  et  prédécesseur,  Emile  Cheysson,  avait  illustré  ses  albums  du 
ministère  des  Travaux  publics  et  dont  la  Suède  a  fourni  dans  un  stéréo- 
gramme  un  mémorable  exemple,  d'une  actualité  douloureusement  rajeunie 
par  les  circonstances  de  la  présente  guerre.  Si,  en  effet,  quelque  statisticien 
dresse  sur  une  série  de  cartons  des  graphiques  représentant,  pour  chaque 
année,  le  nombre  des  vivants  des  divers  âges  et  s'il  accole  les  feuillets 
découpés  suivant  le  tracé  figuré  de  la  sorte,  il  obtient,  à  l'aide  des  trois 
coordonnées  :  années,  âges  et  effectifs,  une  surface  dont  l'apparence  affecte 
celle  d'une  série  de  montagnes  et  de  vallées,  et  il  constate,  pour  les  nais- 
sances, après  une  dépression  en  1810,  une  dépression  corrélative  en  1840  : 
la  première  vallée  correspond  aux  vides  que  les  guerres  de  Napoléon  I^^ 
avaient  faits  dans  les  rangs  des  adultes,  et  la  seconde  à  ceux  qu'avait  créés 
parmi  les  enfants  en  bas  âge  à  l'époque  antérieure,  l'impossibilité  de  naître 
consécutive  à  l'anéantissement  des  adultes  au  cours  des  hostilités  et,  par 
suite,  l'impossibilité,  pour  la  génération  qui  aurait  dû  prendre  origine  en 
1810,  de  fournir  trente  ans  après  l'effectif  des  individus  qui  seraient  norma- 
lement devenus  pères  en  1840. 

Ainsi  l'esprit  statistique  n'exclut  point  l'esprit  à'' initiative,  car  le  statis- 
ticien n'a  point  le  rôle  essentiellement  passif  d'un  observateur  qui  se  bornerait 
à  enregistrer  des  résultats  sans  se  préoccuper  de  leur  mise  en  œuvre  :  il  doit 
songer  à  ceux  qui  consulteront  les  éléments  numériques;  en  un  mot,  produc- 
teur de  chiffres,  il  ne  doit  pas  oublier  le  consommateur  appelé  à  en  faire  usage; 
il  doit  donc  rendre  son  produit  à  la  fois  accessible  par  la  réduction  de  l'effort 
imposé  pour  en  tirer  parti,  attrayant  par  un  charme  qui  sollicite  l'indifférence, 
instructif  par  un  caractère  substantiel  qui  alimente  les  recherches  des  plus 
curieux  et  par  une  netteté  qui  exclut  les  méprises  ou  les  erreurs.  Or,  ce  but 
ne  peut  être  atteint  que  par  la  souplesse  d'une  intelligence  toujours  en  éveil 
et  par  la  subtilité  d'un  esprit  toujours  en  quête  d'inventions  aussi  délicates 
qu'opportunes. 

Résumé.  —  En  un  mot,  les  trois  éléments  de  l'esprit  statistique  :  précision, 
méthode  et  ingéniosité,  participent  à  l'œuvre  du  statisticien  comme  trois 
alliés  également  indispensables  au  succès  final.  Ainsi,  bien  que  le  premier  — 
la  précision  —  paraisse  dominer  dans  le  recensement,  le  deuxième  —  la 
méthode  —  daps  la  coordination,  le  troisième  —  l'ingéniosité  —  dans  la  présen- 
tation des  résultats,  ils  doivent  dans  chacune  de  ces  trois  séries  d'opérations, 
loin  de  se  suffire  individuellement  à  eux-mêmes,  se  prêter  un  mutuel  concours. 
En  effet  : 

a)  La  ventilation  des  données  utilisables  et  des  éléments  sans  valeur  sup- 
pose, outre  le  sentiment  de  l'exactitude,  l'application  d'un  ensemble  de  règles 
qui  servent  de  fil  conducteur,  et  la  sagacité  qui  permette  de  distinguer  le  bon 
grain  de  l'ivraie; 
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b)  La  classifif-ation  des  résultats  obtenus  implique,  outre  le  souci  de  l'ordre, 
l'utilisation  rigoureuse  du  fruit  de  laborieuses  recherches  et  la  mise  en  œuvre 
de  procédés  appropriés  à  la  nature  des  données  fournies  et  du  but  à  atteindre; 

c)  La  présentation  des  résultats  commande,  outre  la  préoccupation  de  la 
clarté,  l'exclusion  de  tout  procédé  qui,  en  exposant  le  lectear  à  des  méprises, 
réduirait  à  néant  tout  l'effort  antérieur,  et  l'application  de  principes  qui  garan- 
tissent l'homogénéité  des  enseignements  fournis. 

III  —  APPLICATION  DES  ÉLÉMENTS  DE  L'ESPRIT  STATISTIQUE  A  LA  GUERRE 

La  trilogie  des  éléments  qui  caractérisent  l'esprit  statistique  trouve  un 
champ  direct  d'application  dans  l'œuvre  militaire  soit  de  préparation  de  la 
guerre,  soit  de  conduite  des  opérations. 

lo  Préparation  de  la  guerre.  —  Aucun  détail  ne  doit  être  négligé  dans  la 
constitution  de  cet  organisme  de  la  mobilisation,  dont  les  rouages  complexes 
rappellent  ceux  d'un  immense  mouvement  d'horlogerie  où  le  moindre  grip- 
pement, à  plus  forte  raison  la  moindre  lacune,  déterminerait  aussitôt  l'arrêt 
de  l'ensemble.  A  la  précision  doivent  s'allier  la  prévision  qui  implique  la 
méthode  chez  l'organisateur  contraint  de  songer  à  toutes  les  éventualités,  et 
la  combinaison  qui  suppose  V ingéniosité  chez  le  conducteur  du  mécanisme 
complexe  dont  un  ordre  inopiné  de  mobilisation  doit  provoquer  la  mise  en 
marche. 

20  Conduite  des  opérations.  —  Pas  n'est  besoin  d'être  un  stratège  de  profes- 
sion pour  être  frappé  de  la  précision  nécessaire  à  l'arrivée  des  convois  de  vivres 
et  de  munitions  sur  le  front  d'une  armée  aussi  mobile  que  nombreuse  et  dis- 
persée. Là  encore  doit  intervenir  la  méthode,  qui  est  une  vertu  essentielle  d'un 
chef  d'état-major  obligé  de  veiller  aux  détails  dont  aucun  n'est  sans  impor- 
tance pour  le  succès  final;  quant  à  V ingéniosité,  elle  est,  à  l'évidence,  indispen- 
sable tant  pour  profiter  des  fautes  de  l'ennemi  que  pour  adapter  le  plan  ini- 
tial aux  modifications  imposées  par  la  fortune  des  armes  ou  par  la  tactique 
de  l'adversaire. 

Aussi  bien,  ces  trois  qualités  ne  doivent-elles  pas  être  l'apanage  exclusif 
d'un  généralissime;  un  simple  chef  de  détachement  doit  pourvoir  aux  mul- 
tiples opérations  du  cantonnement  et  de  l'approvisionnement  et  à  l'exécution 
de  la  tâche  assignée  dans  les  termes  définis  par  une  judicieuse  organisation 
et  appropriées  par  une  souplesse  inventive  aux  circonstances  du  moment.  De 
même,  les  services  civils  ne  peuvent  s'affranchir  de  cette  triple  condition  de 
réussite  au  cours  de  la  guerre,  soit  qu'ils  contribuent  au  transport  des  troupes, 
à  l'évacuation  des  blessés,  au  ravitaillement  en  vivres  ou  munitions,  soit  qu'ils 
assurent  la  correspondance  postale  dont  l'exacte  transmission  est  aussi  néces- 
saire pour  réconforter  le  combattant  par  les  nouvelles  de  son  foyer  que  pour 
entretenir  le  sang-froid  des  non-combattants  par  la  connaissance  certaine  et 
rapide  du  sort  d'un  proche  toujours  en  péril. 

Ce  n'est  pas,  du  reste,  la  guerre  moderne  qui  a  inauguré  la  mise  en  œuvre 
de  ces  qualités  chez  le  conducteur  d'armées.  La  retraite  des  Dix  Mille  de  Xéno- 
phon,  l'invasion  d'Annibal  en  Italie  après  la  traversée  des  Alpes,  la  défensive 
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commandée  par  Marius  à  ses  légions  impatientes  de  répondre  aux  défis  inju- 
rieux des  Teutons,  furent  la  préface  et  le  modèle  de  campagnes  dont  riiistoire 
quotidienne  trace  devant  nos  yeux,  et  parfois  avec  notre  concours  personnel, 
la  sanglante  épopée.  Devanciers  et  maîtres  de  nos  généraux  d'aujourd'hui, 
ces  glorieux  ancêtres  de  l'antiquité  rappellent  à  leurs  arrière-neveux  que  le 
sang-froid  et  la  temporisation  sont  des  qualités  ou  des  procédés  dont  l'aspect 
extérieur  ou  l'effet  immédiat,  s'ils  ne  revêtent  point  le  flatteur  éclat  d'une 
furieuse  offensive,  en  évitent  parfois  le  décevant  attrait  et  l'irréparable  lende- 
main. 

La  résistance  aux  objurgations  d'une  armée  plus  disposée  au  péril  de  l'at- 
taque qu'à  l'énervement  de  l'immobilité  exige  toutefois  du  chef  qui  les  affronte 
un  courage  civique  dont  l'héroïsme  sait  immoler  l'égoïste  souci  des  louanges 
immédiates  aux  calculs  d'une  précision  mathématique,  aux  principes  d'une 
implacable  méthode  et  aux  ressources  d'une  merveilleuse  ingéniosité.  C'est 
donc  dans  les  éléments  essentiels  de  l'esprit  statistique  qu'il  puise  les  bases 
de  sa  vaillante  et  féconde  attitude.  Bien  plus,  la  possession  de  ces  qualités 
est  pour  lui  un  élément  d'action  et  d'influence  morale.  En  effet,  une  popula- 
tion et  une  armée  qui  savent  qu'un  travail  méthodique  a  précédé  l'organi- 
sation de  la  guerre  et  dirige  la  conduite  des  opérations  ne  peuvent  manquer 
d'une  foi  indéfectible  dans  la  victoire  finale  :  le  doute,  la  lassitude  et  le 
découragement  n'ont  jamais  été  engendrés  que  par  la  défiance  dans  la  valeur 
des  chefs  ou  la  préparation  des  moyens. 

De  même,  grâce  à  cette  confiance  de  la  nation  dans  les  arbitres  de  ses 
destinées,  un  gouvernement  n'est  pas  réduit  à  taire,  par  crainte  de  semer  la 
panique,  des  échecs  dont  l'annonce  est  l'inévitable  cortège  des  récits  de 
blessés  soignés  dans  les  hôpitaux  de  l'arrière;  il  n'est  donc  pas  exposé  à  la 
suspicion  que  jette  sur  les  nouvelles  favorables  par  lui  communiquées  la 
divulgation  tardive  d'insuccès  jalousement  dissimulés.  Or,  le  souci  de  ne 
cacher  à  l'ensemble  de  la  population  aucune  péripétie  des  hostilités,  si  alar- 
mante puisse-t-elle  être,  paraît  une  condition  nécessaire  de  l'intime  et  géné- 
rale collaboration  d'une  démocratie  à  une  œuvre  de  défense  nationale.  Le 
18  juillet  1803,  William  Pitt  déclarait  «  tout  à  fait  impossible  qu'un  peuple 
veuille  faire  des  efforts  adéquats  pour  résister  à  un  péril  dont  la  nature  et 
l'étendue  lui  ont  été  soigneusement  dissimulées  »;  cent  douze  ans  plus  tard,  le 
correspondant  militaire  du  Times  (numéro  du  14  janvier  1915,  p.  9,  der- 
nière colonne),  dans  un  article  intitulé  :  Problems  of  défense  —  1915  et  1804  — 
ministers  and  mystery,  prenant  pour  épigraphe  cette  déclaration  du  grand 
homme  d'Etat,  écrivait  {ibid..,  début  du  troisième  alinéa)  que  «  l'Empire  britan- 
nique n'est  pas  d'humicur  à  combattre  derrière  un  voile  de  mystère  ».  La  for- 
mation de  l'esprit  populaire,  grâce  à  la  diffusion  des  travaux  statistiques, 
n'est  donc  point  négligeable  chez  les  peuples  qui  luttent  à  main  armée. 


IV  —  L'ESPRIT  STATISTIQUE  ET  LE  PATRIOTISME  ÉCLAIRÉ 

Ce  n'est  pas,  du  reste,  uniquement  dans  l'œuvre  de  préparation  ou  de  con- 
duite des  hostilités  que  l'esprit  statistique  peut  rendre,  en  cas  de  guerre. 
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d'incontestables  services.  Grâce  à  lui,  le  patriotisme  devient  éclairé  tant  chez 
les  pouvoirs  publics  que  dans  l'ensemble  de  la  nation. 

D'une  part,  en  effet,  l'esprit  statistique  permet  aux  pouvoirs  publics  d'uti- 
liser au  mieux  de  l'intérêt  général  toutes  les  capacités  de  la  nation.  Or,  si  les 
spécialistes  sont  judicieusement  employés,  au  lieu  d'être  confinés  par  négli- 
gence, automatisme  ou  routine  dans  des  postes  que  pourraient  occuper  de 
simples  manœuvres,  quiconque  ne  possède  aucune  aptitude  particulière 
accepte  telle  mission  qui  lui  est  dévolue,  et  cela  non  seulement  avec  abnéga- 
tion, mais  encore  avec  la  conviction  qu'une  méthode  sévère  inspirée  par  le 
souci  de  l'ordre  a  présidé  à  l'affectation  de  chacun;  en  un  mot,  tous  collaborent 
à  l'œuvre  patriotique  avec  l'intelligence  des  nécessités  de  la  défense  nationale. 

D'autre  part,  ce  n'est  pas  seulement  avec  le  moral  de  ses  troupes,  c'est  aussi 
avec  la  mentalité  de  l'opinion  publique  que  doit  compter  un  chef  d'armée; 
à  cet  égard,  il  trouve  un  précieux  auxiliaire  dans  l'acquisition  de  l'esprit  sta- 
tistique par  la  population,  grâce  à  la  vulgarisation  des  travaux  statistiques, 
depuis  les  bulletins  météorologiques  et  les  publications  hebdomadaires  des 
maladies,  des  naissances  et  des  décès  jusqu'aux  annuaires  dont  le  prix  doit  être 
abaissé  dans  l'intérêt  général  d'une  large  diffusion. 

L'acquisition  de  l'esprit  statistique  donne,  en  effet,  l'habitude  de  la  réflexion 
basée  sur  la  croyance  à  des  lois  générales  et  sur  la  négation  de  la  prétendue 
puissance  d'un  hasard  aveugle  qui  dirigerait  les  mouvements  humains;  elle 
donne  l'habitude  de  la  recherche  du  lien  qui  unit  l'effet  à  la  cause  et  elle  pros- 
crit le  fatalisme  qui  prétend  justiiier  la  paresse,  le  découragement  et  la  félonie 
comme  des  conséquences  légitimes  et  inévitables  de  forces  ignorées  dont  la 
puissance  intangible  déjouerait  l'effort  humain;  elle  donne  l'habitude  du 
courage  en  face  de  la  vérité,  si  dure  soit-elle,  par  la  pratique  de  l'étude  des 
fléaux  tels  que  la  mortalité,  la  morbidité,  la  criminalité,  le  chômage,  les 
grèves,  les  accidents,  et  par  la  conviction,  fondée  sur  l'expérience,  que  cette 
étude  conduit  à  des  solutions  bienfaisantes;  elle  donne  l'habitude  de  fuir  l'il- 
lusion par  la  mise  en  œuvre  de  méthodes  qui  édifient  toute  réforme  de  l'état 
de  choses  existant  sur  un  examen  attentif  de  données  certaines  et  précises; 
en  un  mot,  à  la  fois,  elle  garantit  contre  l'utopie  qui  fascine  l'intelligence 
comme  le  miroir  captive  le  regard  de  l'animal,  et  elle  exclut  la  sécurité,  fille 
de  la  peur,  triste  privilège  des  oiseaux  qui  croient  échapper  aux  coups  du 
chasseur  en  se  bornant  à  lui  dissimuler  leur  tête. 

Le  statisticien  apprend,  de  la  sorte,  que  seule  est  instructive  la  connais- 
sance des  qualités  de  Fennemi,  qu'au  contraire  celle  de  ses  défauts  est  stérile 
parce  qu'elle  no  comporte,  pour  la  préparation  militaire,  aucun  élément  d'imi- 
tation soit  en  temps  de  guerre,  soit  même  en  temps  de  paix.  Il  n'est  pas 
de  ceux  qui,  par  mépris  de  l'adversaire  et  par  étalage  d'un  patriotisme  plus 
expansif  que  raisonné,  plus  sonore  qu'intelhgent,  affectent  l'ignorance  des 
travaux,  même  littéraires  ou  artistiques,  d'une  nation  ennemie.  Il  n'oublie 
pas  que  le  genre  de  culture,  fût-il  la  déformation  de  la  civilisation,  est  le 
critérium  des  méthodes  de  lutte  et  d'occupation  à  main  armée;  il  ne  commet 
donc  point  l'erreur  des  patriotes  plus  ardents  à  l'impulsion  que  pratiques  dans 
la  réalisation,  dont  la  légitime  révolte  contre  les  atrocités  d'un  vandalisme 
héritier  des  barbares  se  traduit  par  la  proscription  de  la  langue  de  l'adver- 
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saire  dans  l'enseignement  de  la  jeunesse,  comme  si  la  défaite  militaire,  si 
complète  fùt-elle,  pouvait  supprimer  à  jamais  les  représentants  d'une  race 
aussi  persévérante  que  prolifique. 

C'est  ainsi  que  l'esprit  statistique,  par  'es  habitudas  qu'il  donne  et  les 
pensées  qu'il  suggère,  inspire  les  patriotes  éclairés,  qui  tempèrent  l'élan  de 
leur  entrain  par  le  calme  de  leur  raison  et  qui,  soucieux  de  faire  de  leur  pays 
le  meilleur,  mais  non  le  plus  envahisseur,  lui  appliquent  le  judicieux  précepte  : 
Qui  bene  amat  hene  castigat^  qui  aime  bien  châtie  bien.  Dès  lors,  sans  manquer 
de  reconnaître  ni  d'exalter  le  bien,  ils  ne  cessent  de  rechercher  le  mieux;  loin 
de  vouloir  transformer  leur  patrie  en  une  société  d'admiration  mutuelle,  ils 
distinguent  et  signalent  ses  imperfections  ou  ses  défauts,  non  pour  l'humilier, 
mais  pour  le  grandir  chaque  jour  par  les  réformes  nécessaires;  en  particulier, 
dans  une  guerre  de  patience,  sans  omettre  de  magnifier  les  actes  d'héroïsme 
individuel  ou  collectif,  ils  relèvent  toute  erreur  ou  faute  qui  parfois  est  la 
rançon  des  suggestions  hardies  et  dont  une  trop  facile  excuse  est  cherchée  dans 
les  manifestations  d'un  esprit  d'initiative  égaré  par  une  conception  ignorante 
et  contempteur  de  l'indispensable  méthode.  Aussi  bien,  loin  d'être  en  conflit 
avec  l'esprit  statistique,  l'esprit  d'initiative  trouve  en  lui  à  la  fois  un  soutien 
qui  lui  évite  les  chutes  consécutives  à  de  téméraires  efforts,  un  guide  qui  lui 
prépare  la  voie  oîi  il  peut  s'engager  sans  crainte  des  heurts  ni  des  mécomptes, 
un  pilote  qui  lui  signale  les  écueils  à  éviter,  un  phare  qui  éclaire  sa  route  et 
contribue  de  la  sorte  à  des  triomphes  dont  l'éclat  est  réservé  au  navigateur 
sans  que  ce  dernier  ait  à  redouter  une  indiscrète  prétention  de  son  auxiliaire 
au  partage  de  ses  lauriers. 

Le  véritable  statisticien  n'est  pas,  en  effet,  hanté  par  le  souci  des  applaudis- 
sements populaires,  et  il  trouve  une  suffisante  récompense  de  ses  efforts  dans  la 
conscience  de  l'accomplissement  d'un  devoir  peut-être  obscur,  mais  utile  et 
patient. 

V  —  L'ESPRIT  STATISTIQUE  ET  L'HÉROÏSME 

Il  n'est  pas  à  redouter,  d'ailleurs,  qu'une  population  imbue  de  travaux  où 
les  chiffres  ont  plus  de  place  que  d'entraînantes  périodes,  ne  soit  incapable 
de  tout  sentiment  d'héroïsme. 

En  effet,  il  n'y  a  pas  incompatibilité  entre  l'allure  méthodique  de  l'esprit 
statistique  et  les  élans  spontanés  du  plus  audacieux  génie.  Gambetta  avait 
l'esprit  statistique  quand  il  disait  de  la  revanche  :  «  Y  penser  toujours,  n'en 
parler  jamais  »,  ou  qu'il  provoquait  par  de  judicieuses  et  multiples  initiatives 
la  réorganisation  de  notre  armée,  soit  au  cours,  soit  au  lendemain  de  l'année 
terrible,  et  cette  laborieuse  entreprise  ne  lui  interdisait  pas  les  sublimes  envo- 
lées dont  le  discours  de  Cherbourg  reproduit  sur  le  monument  de  la  place  du 
Carrousel  est  un  des  types  les  plus  accomplis. 

De  même,  la  patiente  élaboration  de  ses  premiers  discours  n'a  pas,  dans  la 
suite,  condamné  Jules  Favre  à  la  froideur  d'un  conférencier  qui  dissimulerait 
sa  faiblesse  d'improvisation  derrière  le  méprisable  paravent  d'une  trop  fidèle 
mémoire,  et  elle  ne  l'a  pas  empêché  de  démasquer  à  la  tribune  parlementaire, 
dans  une  célèbre  harangue,  la  redoutable  préparation  d'un  prochain  coup  d'Etat. 

Par  contre,  le  type  de  l'esprit  statistique  n'est  nullement  représenté  par  un 
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orateur  devenu  froid  à  force  d'être  impeccable,  parce  que  l'aide  du  souvenir 
substituée  à  la  spontanéité  de  l'intelligence  supprime  le  rayonnement  com- 
municatif  d'une  parole  directement  issue  du  cœur.  La  préparation  poussée 
jusqu'à  tuer  l'éloquence  n'est  que  la  dénaturation  de  l'esprit  statistique  :  celui-ci 
prépare,  puis  s'eft'ace,  sans  risquer  d'étioler  les  qualités  essentielles  de  l'esprit 
humain  ni  de  le  transformer  en  automate. 

Les  livres  saints  eux-mêmes  offrent  des  exemples  de  cette  association  de 
la  méthode  statistique  et  des  pensées  qui  reflètent  les  plus  généreuses  inspi- 
rations du  cœur  :  la  formule  du  Lwre  de  la  Sagesse^  qui  rappelle  le  respect,  par 
le  Créateur,  du  nombre,  du  poids  et  de  la  mesure,  n'exclut  point  les  lyriques 
accents  des  psaumes,  et  les  épîtres  où  s'affirme  la  dialectique  de  saint  Paul 
voisinent  avec  celle  où,  traçant  le  tableau  de  la  charité,  il  compare  l'homme 
qui  en  est  privé  à  un  airain  sonore  et  à  une  cymbale  retentissante. 

Et  c'est  bien  d'esprit  statistique  que  faisait  preuve  un  pasteur  des  âmes, 
M.  Wilfrid  Monod  (1),  lorsque,  dans  un  appel  à  l'invisible,  il  traçait  l'œuvre 
à  accomplir  après  la  victoire  par  notre  nation  «  si,  disait-il,  elle  veut  vivre  et 
survivre  »  :  rappelant  que  «  lors  de  la  guerre  franco-allemande,  en  1870,  les 
rivaux  étaient  de  taille  égale  »,  il  ajoutait  que  «  aujourd'hui,  si  les  deux 
peuples  étaient  rangés  côte  à  côte,  sur  deux  lignes  parallèles,  la  colonne  ad- 
verse dépasserait  la  nôtre,  en  longueur,  de  26  millions  d'unités  ».  C'est  ce 
«  chiffre  »  qu'il  invitait  ses  auditeurs  à  «  méditer  »  comme  l'effectif  de  ceux  qui, 
«  en  pleine  paix,  à  l'intérieur  de  nos  frontières,  ont  été  rayés,  délibérément,  sur 
la  liste  émouvante  et  glorieuse  des  candidats  à  la  vie  »,  et  il  s'écriait  à  titre  de 
conclusion  :  «  Quelle  décisive  leçon  pour  l'avenir  !  Quel  avertissement  suprême  !  » 

Mais  à  côté  de  l'héroïsme  qui  frappe  les  regards  du  public  le  moins  averti, 
s'en  manifeste  un  autre  pour  les  esprits  réfléchis  et  attentifs,  c'est  celui  de  tel 
statisticien  dont  la  modestie  m'interdit  de  citer  le  nom,  bien  que  mes  lèvres 
brûlent  d'enfreindre  sa  trop  sévère  consigne,  et  qui,  non  content  d'envoyer  au 
front  et  parfois  à  la  mort  une  phalange  de  proches,  consacre  sa  fortune,  sa 
demeure,  son  activité,  sa  famille  même  au  soulagement  des  blessés  avec  au- 
tant de  libéralité  que  de  tolérance,  non  seulement  par  le  recours  aux  princes  de 
la  science  et  aux  prêtres  de  tous  les  cultes,  mais  encore  par  l'entretien  personnel 
des  plus  cordiales  relations  avec  ceux  qui  soignent  le  corps  et  avec  ceux  qui 
réconfortent  l'âme.  L'auteur  d'une  telle  initiative  n'est-il  pas  à  la  fois  le  corres- 
pondant et  l'auxiliaire  de  ces  «  légions  invisibles  »  dont  le  pasteur  d'un  culte 
fidèle  à  la  croyance  de  l'au-delà  dénombrait  dans  une  éloquente  homélie  les 
célestes  effectifs  ? 

Et  qu'après  de  tels  exemples,  qui  certes  ne  sont  pas  isolés,  on  soutienne  que 
l'esprit  statistique  est  incompatible  avec  les  plus  puissantes  aspirations  de 
l'âme  humaine  !  C'est  que  l'étude  de  toute  science,  si  elle  est  désintéressée  et 
affranchie  de  préoccupation  d'hégémonie  ou  de  lucre,  contribue  à  grandir 
l'esprit,  à  l'élever  au-dessus  des  contingences  terrestres  et  à  lui  faire  entrevoir, 
sinon  comprendrez  dans  son  iniirmité,  les  divines  harmonies  dont  le  savoir  de 
l'homme  est  le  lointain,  mais  fidèle  interprète. 

(1)  Les  Légions  invisibles,  discours  prononcé  le  6  septembre  1914.  Fischbacher^  Paris 
p.  14  et  15. 
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Ces  considérations  trouvent,  d'ailleurs,  à  l'heure  actuelle  la  plus  éclatante 
confirmation  dans  l'attitude  de  l'admirable  Belgique,  cette  nation  jalouse  de 
précision,  soucieuse  de  méthode  et  merveiUeus(>  d'ingéniosité,  qui  récemment 
conviait  les  statisticiens  de  l'univers  à  la  célébration  de  la  mémoire  de  Que- 
telet,  l'un  des  pères  de  la  statistitjue,  et  qui  vient  de  donner  et  donne  chaque 
jour  le  plus  sublime  exemple  de  l'héroïsme  par  le  sacrifice  -de  son  territoire 
au  respect  de  son  honneur,  s'exposant,  dans  l'intérêt  du  monde  civilisé,  à  Uj 
destruction  de  ses  foyers  les  plus  illustres  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts, 
à  l'occupation  de  sa  capitale,  à  la  dévastation  de  ses  campagnes,  enfin  à  l'ex- 
pulsion de  son  gouvernement  et  de  sa  population  tout  entière  :  héroïsme 
volontaire  qui  refuse  le,  bien-être  offert  au  prix  d'une  honteuse  neutralité  et 
qui  accepte  les  plus  cruelles  épreuves,  ne  mesurant  l'étendue  de  ses  souffrances 
qu'au  péril  imminent  de  la  civilisation  menacée  et  du  droit  méconnu. 

VI  —  L'ESPRIT  STATISTIQUE  ET  L'IDÉAL 

Or,  c'est  l'idéal  qui  conduit  à  l'héroïsme  :  car  ce  qui  crée  l'héroïsme,  c'est  l'en- 
semble de  ces  vertus  militaires  et  civiques  qui  se  résument  dans  la  double 
expression  de  loyauté  et  d'honneur,  c'est,  vis-à-vis  de  l'adversaire,  le  respect 
qui,  loin  d'exclure  la  bravoure,  la  surexcite  en  l'épurant,  c'est,  à  l'égard  du 
vaincu,  la  bienveillance  qui,  loin  de  conduire  à  la  faiblesse,  édifie  les  résultats 
du  triomphe  sur  les  fondements  inébranlables  de  l'éternehe  justice. 

Si  donc  l'esprit  statistique  n'exclut  pas  l'héroïsme,  c'est  que,  contrairement 
à  une  opinion  plus  générale  qu'autorisée,  l'esprit  statistique  ne  détruit  pas 
l'idéal. 

Ce  qui  détruit  l'idéal,  ce  sont  les  théories  qui  condamnent  l'humanité  à  la 
limitation  terrestre  de  l'existence  et  la  privent  du  consolant  espoir  d'un  éternel 
lendemain;  ce  qui  détruit  l'idéal,  c'est  le  bannissement  de  toute  croyance  à 
l'au-delà,  par  la  réduction  de  toutes  les  jouissances  à  cette  vie  mortelle,  et 
par  l'abandon  de  la  confiance  réparatrice  dont  nul  ne  saurait  méconnaître 
à  l'heure  du  péril  la  vertu  réconfortante  et  l'efïïcace  adjuvant. 

Ce  qui  détruit  l'idéal,  c'est  l'ignorance  ou  l'oubli  de  cette  loi  supérieure  aux 
lois  humaines,  loi  divine  que  l'antiquité  païenne  reconnaissait  elle-même  par 
la  bouche  de  ses  héros  ou  de  ses  penseurs,  depuis  la  faible  Antigone,  rap- 
pelant au  tyran  Créon  la  supériorité  de  la  loi  éternelle  sur  la  loi  terrestre, 
jusqu'à  Socrate,  refusant  de  son  ami  Criton  l'offre  d'une  évasion  préparée  par 
la  sollicitude  de  ses  disciples  et  s'engageant  avec  une  résignation  mêlée  d'espé- 
rance dans  la  voie  tracée  par  la  divinité  :  xpàxT-otJ.£v  xaÛT-i],  £7t:£!,Sïi  -aytr-r]  ô  0sec 
uçTjYsTxa'.  (1). 

Ce  qui  détruit  l'idéal,  c'est  l'enseignement  systématique  d'une  diplomatie 
qui  permet  à  un  gouvernement  de  qualifier  de  «  chiffons  de  papier  »  les  traités 
dont  il  a  garanti  le  respect,  c'est  la  proclamation  de  la  supériorité  de  la  force 
sur  le  droit. 

Ce  qui  détruit  l'idéal,  c'est  la  consécration  officielle  de  pratiques  qui  prêchent 
l'égoïsme  des  peuples,  leur  aspiration  à  une  hégémonie  destructrice  des  faibles 


(1)  Platon^  Dialogue  de  Criton^  XVII,  in  fine. 
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nationalités,  c'est  la  diffusion  d'une  théorie  qui,  loin  d'admettre  le  droit  sacré 
de  chaque  peuple  à  une  existence  propre,  considère  les  petits  États  comme  une 
proie  désignée  à  l'avidité  des  grands;  en  d'autres  termes,  c'est  la  transformation 
en  dogme  d'un  orgueil  qui  vise  à  l'universelle  domination  et  qui  prétend  y 
parvenir  à  l'aide  de  tous  moyens. 

Ce  qui  détruit  l'idéal,  c'est  l'application  d'une  stratégie  qui  immole  les 
femmes  et  les  enfants  et  qui,  sans  motif  d'ordre  militaire,  détruit  les  sanctuaires 
les  plus  vénérés  de  la  religion,  de  la  littérature  ou  de  l'art. 

Ce  qui  détruit  l'idéal,  c'est,  en  un  mot,  la  pénétration  d'un  nationalisme 
envahisseur  et  barbare  prêt  à  réduire  en  esclavage  ou  en  cendres  l'objet  de  ses 
insatiables  convoitises. 

Ce  qui  détruit  l'idéal,  c'est  l'étude  de  la  vérité  scientifique  orientée  dans  le 
sens  exclusif  de  l'utilité  pratique  en  dehors  d'une  éducation  du  cœur  qui  puise 
sa  source  dans  la  culture  générale  et  qui  associe  la  recherche  de  la  vérité  au 
respect  de  la  justice  pour  s'épanouir  dans  la  plus  large  expression  du  beau  et 
simple  terme  d'humanité.  Certes,  on  peut  être  tenté  de  soutenir  que  les  ques- 
tions de  sentiment  ne  doivent  pas  trouver  place  dans  les  recherches  objectives, 
parce  que  le  but  du  savant  ne  serait  que  la  découverte  de  la  vérité  sans  souci 
de  l'usage  dont  peut  être  l'objet  le  résultat  de  ses  travaux.  Mais,  de  même 
qu'il  ne  faut  point  confondre  l'instruction  avec  l'éducation,  la  patiente  acqui- 
sition du  savoir  avec  la  délicate  épuration  des  sentiments  et  des  idées,  de 
même  il  est  certain  que  l'étude  de  la  science  tournée  vers  un  but  de  réalisa- 
tion immédiate  en  l'absence  de  toute  pensée  supérieure  amène  à  un  égoïsme 
méthodique  négateur  de  la  civilisation  et  générateur  de  la  barbarie. 

VII  —  L'ESPRIT  STATISTIQUE  ET  LES  PEUPLES  PRIME-8AUTIERS 

L'esprit  statistique  est  particulièrement  utile  aux  peuples  qui  ont  le  privi- 
lège des  improvisations  de  l'intelligence  et  des  élans  du  cœur,  et  qui,  par 
suite,  sont  à  la  fois  capables  de  merveilleuses  initiatives  et  exposés  à  gaspiller 
des  trésors  d'héroïsme  avec  un  courage  plus  téméraire  que  réfléchi;  il  canalise 
les  productions  de  l'ingéniosité,  il  tempère  les  hardiesses  de  la  vaillance.  La 
diffusion  de  l'esprit  statistique  dans  une  population  permet  à  un  chef  de  faire 
comprendre  et  dès  lors  accepter  par  les  combattants  les  plus  jaloux  de  l'offen- 
sive la  temporisation  dans  les  hostilités,  la  tactique  de  la  défensive,  la  guerre 
d'usure  en  un  mot;  grâce  à  cette  formation  intellectuelle  de  ses  troupes,  il  n'a 
pas  à  craindre  de  leur  inspirer  la  lassitude  quant  aux  moyens  ou  la  défianct^ 
quant  au  résultat;  il  n'est  pas  non  plus  exposé  à  la  critique  et  à  l'impatience 
de  non-combattants  qui  ne  se  rendraient  aucun  compte  des  rétls  besoins 
d'une  lutte  où  la  patience  est  une  condition  des  succès  militaires. 

VIII  —  LIMITES  DE  L'ESPRIT  STATISTIQUE 

L'énumération  des  services  qui  peuvent  être  attendus  de  l'esprit  statistique 
ne  doit  pas  entraîner  à  son  profit  l'attribution  d'avantages  illusoires.  Si  le 
statisticien  est  capable  de  dénombrer  les  résultats  de  l'héroïsme,  l'esprit  sta- 


-  545  - 

tistique  ne  suffît  pas  à  en  provoquer  la  genèse.  Le  statisticien  digne  de  ce  nom 
n'ignore  point  les  frontières  du  domaine  où  son  action  peut  s'exercer  avec 
une  réelle  efficacité  :  il  sait,  par  exemple,  que  les  sentiments  échappent  aux 
mesures  dont  il  dispose,  qu'en  particulier  la  sympathie,  loin  de  s'apprécier 
par  le  nombre  des  personnes  à  qui  elle  s'adress<»,  tantôt  se  réduit  dans  la 
diffusion  à  un  banal  témoignage  de  sociabilité,  tantôt,  par  contre,  traduit 
l'épanchement  d'un  cœur  altruiste  qui  cherche  auprès  de  ses  semblables 
l'occasion  de  manifester  une  débordante  philanthropie. 

L'esprit  statistique  n'est" donc  point,  par  voie  de  conséquence  nécessaire, 
l'esprit  de  pédantisme  :  le  statisticien  sait  tenir  compte  du  degré  d'approxima- 
tion qui  peut  être  atteint  dans  chaque  espèce  et  il  ne  prétend  fournir  qae  des 
normes  générales  compatibles  avec  les  inévitables  dérogations  commandées 
par  la  pratique;  la  voie  qu'il  éclaire  est  assez  large  pour  permettre  à  chacun 
l'individualité  de  son  choix  :  tel  le  feu  qui  en  mer  indique  les  écueils,  sans  en- 
chaîner la  liberté  du  capitaine  dans  le  choix  de  la  route. 

En  d'autres  terme-;,  les  statisticiens  ne  sont  point  des  êtres  enfermés  dans 
quelque  tour  lointaine  où  ne  pénétreraient  ni  les  bruits  du  dehors  ni  les  ensei- 
gnements de  la  pratique  ;  ils  savent  au  contraire  plier  aux  exigences  des  évé- 
nements le  merveilleux  outil  dont  ils  sont  les  détenteurs  et  dont  ils  deviennent 
chaque  jour  les  féconds  artisans  par  les  perfectionnements  qu'ils  y  apportent. 
Bien  plus,  grâce  à  cette  formation  de  l'esprit  qu'ils  ont  héritée  de  leurs  devan- 
ciers et  qu'ils  transmettent  à  leurs  successeurs  avec  le  fruit  de  leurs  travaux 
personnels,  ils  offrent  au  pays,  dans  les  périodes  graves  de  son  histoire,  le  pré- 
cieux concours  d'une  méthode  qui  vivifie  les  plus  généreux  efforts  par  la  vertu 
de  la  discipline.. 

IX  —  CONCLUSION 

Il  ne  semble  donc  pas  téméraire  d'affirmer  que  l'étude  de  la  statistique, 
associée  aux  enseignements  tirés  de  la  culture  classique  et  aux  éléments  puisés 
dans  les  connaissances  générales,  est  de  nature  à  féconder  les  uns  et  les  autres 
et,  de  la  sorte,  à  doter  l'esprit  de  solides  qualités  qui  trouvent  à  l'occasion  de 
la  guerre  la  plus  utile  mise  en  œuvre  et  la  plus  directe  application. 

Maurice  Bellom. 


III 

LA 

VALEUR  SOCIALE  DES  INDIVIDUS  AU  POINT  DE  VUE  ÉCONOMIQUE 

DÉFINITIONS  ET  MÉTHODE 

Que  de  fois  en  ces  derniers  temps,  dans  des  études  ou  des  considérations 
sur  le  coût  de  la  guerre,  n'a-t-on  pas  parlé  des  pertes  qu'elle  occasionnait  en 
capital  humain,  c'est-à-dire  en  disparition  de  la  valeur  économique,  quelques- 
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uns  ont  dit  la  «  valeur  sociale  »,  que  représente  chaque  individu  supprimé  par 
la  mort  ou  par  des  infirmités  qui  entraînent  l'incapacité  de  travail  totale  ou 
partielle?  Non  seulement  on  en  a  parlé  et  on  en  parle,  mais  on  chiffre  les  pertes 
en  question,  et  on  les  chiffre  par  des  procédés  extrêmement  variables  et  par- 
fois fantaisistes,  d'où  des  résultats  très  divergents  et  ne  pouvant  inspirer 
qu'une  confiance  médiocre. 

Déjà  en  1861,  à  propos  de  la  guerre  de  Crimée,  dans  ce  singulier  ouvrage 
intitulé  La  Guerre  et  la  Paix,  plein  de  prédictions  qui  se  sont  vérifiées  et  d'écla- 
tants sophismes,  Proudhon  évaluait,  sans  aucune  justification  d'ailleurs,  le 
prix  d'un  homme  à  <•  20.000  francs  ».  Cotait  une  moyenne  :  car  il  s'agissait  de 
200.000  Français,  Anglais,  Turcs  et  Piémontais  supposés  tués  d'un  seul  côté 
(t.  II,  p.  305). 

Ce  même  homme  de  vingt-cinq  ans  (par  hypothèse)  est,  s'il  est  ouvrier 
agricole,  évalué  par  Foville  (^co«.  franc.,  4  déc.  1875)  à  3.075  francs.  Celui-ci 
évalue  à  3.000  ou  4.000  francs  la  valeur  moyenne  de  chaque  individu  tué 
dans  la  guerre  de  1870.  Des  journaux  ont  récemment  indiqué  pour  l'individu 
la  valeur  moyenne  de  40.000  francs.  Dans  un  graphique  d'ensemble,  VAlma- 
nach  Hachette  de  1909  donne,  sans  justification,  la  valeur  moyenne  de  25.000 
francs  à  l'homme  de  vingt-cinq  ans. 

M.  Barriol,  dans  sa  brochure  La  Valeur  sociale  d'un  individu  (1910),  compte 
l'ouvrier  de  vingt-cinq  ans  à  35.000  francs  et  l'ingénieur  à  400.000  francs. 
M.  Yves  Guyot,  dans  le  Nineteenth  Century  (déc.  1914),  admet  que  le  salaire 
d'un  homme  représente  la  moitié  de  la  valeur  de  la  production  à  laquelle  il  a 
contribué  et  il  conclut  que,  pour  les  six  premiers  mois  de  la  guerre,  la  France 
avait  subi,  du  fait  des  personnes  ne  travaillant  plus,  une  perte  de  15  milliards 
de  francs.  M.  Crammond,  devant  la  Société  de  Statistique  de  Londres,  s'est 
livré  à  des  calculs  encore  plus  hypothétiques  (Voir  Fernand  F\ube  :  Le  Coût 
de  la  guerre,  Reçue  politique  et  parlementaire,  oct.  1915,  et  Journal  de  la 
Société  de  Statistique,  mai  1915). 

Le  sujet  vaut  la  peine  qu'on  le  serre  d'un  peu  plus  près  et  en  remontant  aux 
définitions,  ce  qui  est  le  vrai  moyen  d'y  voir  plus  clair,  de  distinguer  les  diffi- 
cultés de  la  question,  difficultés  qui  expliquent  les  chiffres  contradictoires 
obtenus  par  les  auteurs,  d'apercevoir  dans  quelle  mesure  et  par  quelles  mé- 
thodes il  serait  possible  ou  non  d'aboutir  à  une  solution  qui  ait  quelque  carac- 
tère scientifique.  Il  va  sans  dire  que  dans  une  étude  de  ce  genre  il  ne  peut  être 
question  que  d'économie  politique  proprement  dite,  c'est-à-dire  d'évaluation 
de  production  et  de  consommation  de  richesse.  Toutes  les  autres  considéra- 
tions, si  attachantes  ou  troublantes  puissent-elles  être  pour  le  sentiment,  ou 
graves  au  point  de  vue  social,  doivent  être  écartées  du  sujet.  «  La  paix,  disait 
un  ancien,  est  le  temps  où  les  enfants  pleurent  leurs  parents,  la  guerre  celui 
où  les  parents  pleurent  leurs  fils.  »  Tous  les  deuils  ne  devraient  apparaître  ici 
qu'en  chiffres  calculés  brutalement  d'après  l'âge  de  ceux  qui  am-aient  conti- 
nué à  vivre  et  à  produire  s'ils  n'avaient  été  fauchés  ou  immobilisés  par  la 
fureur  destructrice  de  la  guerre.  11  ne  pourrait  en  tous  cas  être  tenu  aucun 
compte  de  ce  qu'ils  emportent  avec  eux  d'espoirs  d'avenir,  d'affections  décou- 
ronnées et  découragées,  de  fondations  de  familles  non  réalisées.  D'où  le  carac- 
tère incomplet  ou  inexact  de  l'expression  «valeur  sociale  »  que  nous  employons 
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ici  parce  que  d'autres  l'ont  déjà  employée,  mais  qu'il  vaudrait  mieux  convertir 
en  «  valeur  moyenne  économique  >. 

«  Le  capital  humain,  disait  de  Fo ville  dans  son  rapport  de  la  session  de  l'Ins- 
titut international  de  Statistique  tenue  à  Berlin  (1903),  c'est  ce  que  vaut, 
économiquement  parlant,  la  machii^e  humaine,  agissant  comme  agent  de  pro- 
duction et  source  de  revenu.  ...L'homme  en  tant  qu'instrument  de  produO" 
tion,  disait-il  déjà  dans  la  France  économique  (1887,  p.  428),  est  bien  un  capital 
au  même  titre  qu'un  cheval,  une  machine  à  vapeur  ou  un  champ,  et  ïévalua- 
tion  du  capital  humain  n'est  pas  un  problème  plus  compliqué  que  bien  d'autres.  » 
J'emprunte  ces  lignes  à  l'excellente  notice  de  M.  Fernand  Faure  sur 
Foville.  M.  Faure  cite  encore  une  note  de  ce  dernier  :  «  L'assimilation  du  capital 
humain  aux  autres  capitaux,  quand  la  science  en  aura  pris  son  parti,  lui 
rendra  bien  des  services  »,  et  M.  Faure  ajoute  :  «  Mais  la  science  s'est 
refusée  à  suivre  Foville  dans  cette  voie;  Foville  reconnaissait  sans  amertume 
que  sa  conception  du  capital  humain  lui  était  restée  toute  personnelle-  » 

Je  ne  crois  pas  que  l'observation  de  notre  collègue  soit  tout  à  fait  juste,  car 
j'ai  signalé  plus  haut  plusieurs  tentatives  faites  dans  le  sens  qu'indiquait 
Foville  et  qui  à  tort  ou  à  raison  se  réclament  de  la  science  :  elles  se  sont  en 
général,  il  me  semble,  trop  inspirées  de  l'affirmation  qui  m'étonnerait  de  la 
part  d'un  esprit  aussi  précis  et  sûr  qu'était  l'ancien  secrétaire  perpétuel  de 
l'Académie  des  Sciences  morales,  à  savoir  que  «  l'évaluation  du  capital  humain 
n'est  pas  un  problème  plus  compliqué  que  bien  d'autres  »,  s'il  n'avait  as  plui- 
même  corrigé  cette  affirmation  un  peu  paradoxale  par  d'autres  considérations 
plus  scientifiques. 

Peut-on,  oui  ou  non,  aboutir  sur  ce  terrain  à  des  évaluations  sinon  certaines 
ou  du  moins  ayant  quelques  bases  solides? 

Le  premier  fondement  de  l'évaluation  c'est  l'échange,  et  Foville  tenait  beau- 
coup dans  les  définitions  de  la  valeur  à  ce  qu'on  ne  les  obscurcit  pas  par  trop 
de  considérations  sur  la  valeur  d'usage,  et  à  ce  qu'on  insistât  sur  la  valeur 
d'échange  [La  Monnaie^  chap.  I). 

Depuis  qu'il  n'est  plus  permis  de  vendre  les  hommes  comme  esclaves, 
c'est-à-dire  de  les  échanger  contre  d'autres  objets,  on  est  bien  obligé  d'ad- 
mettre, et  Foville  y  insistait,  que  cela  seul  les  différencie  déjà  d*un  cheval, 
d'un  champ  ou  d'une  machine.  Diodore  de  Sicile  raconte  que  les  Gaulois 
échangeaient  un  esclave  contre  une  petite  quantité  de  vin  apportée  d'Italie. 
A  cette  époque,  il  était  aisé  d'évaluer  en  mesures  de  vin  un  esclave  gaulois  : 
mais  aujourd'hui  cela  est  impossible.  Foville  cite  des  prix  d'esclaves  grecs  en 
mines,  talents,  etc.  Là  l'évaluation  était  encore  plus  facile,  et  ne  l'est  plus 
depuis  qu'on  ne  vend  plus  d'esclaves,  même  en  Afrique  ou  en  Amérique. 

Mais  l'échange  capital  ou  service  contre  capital  n'est  pas  le  seul  moyen  de 
mesurer  la  valeur  d'un  objet  ou  d'un  service.  Il  s'agit  d'abord  de  savoir  qui 
doit,  et  en  vue  de  quoi,  mesurer  cette  valeur.  Il  n'est  pas  besoin  pour  être  appré- 
ciable qu'elle  soit  en  quelque  sorte  universelle,  qu'elle  ait  un  cours  national  ou 
mondial.  Les  tribunaux  ont  chaque  jour  à  juger,  à  la  suite  d'un  accident  impu- 
table à  un  tiers,  la  valeur  d'un  individu  non  pas  vis-à-vis  de  la  société  tout 
entière,  mais  vis-à-vis  d'un  groupe  restreint   de  personnes,  par  exemple  sa 
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famille,  auxquelles  sa  vie  était  profitable.  On  pourrait  appeler  cette  estimation 
de  l'indemnité  due  aux  personnes  lésées  la  çaleur  familiale  ou  groupale  de  celui 
dont  elles  ont  été  privées.  Elle  ne  peut  être  déterminée  que  par  la  totalisation, 
à  l'aide  d'hypothèses  plus  ou  moins  solides,  des  ressources  que  telle  autre  per- 
sonne ou  tel  groupe  aurait  tirées  de  telle  personne  si  elle  avait  vécu,  et  naturel- 
lement cette  totalisation  se  fait  sur  des  données  déjà  acquises  pour  le  passé, 
mais  conjecturales  pour  l'avenir. 

A  côté  de  la  valeur  familiale  ou  groupale,  on  peut  encore  déterminer  la  valeur 
commerciale  d'un  individu,  c'est-à-dire  le  prix  qu'il  obtient  de  son  travail  ou 
de  ses  services.  Là  de  nouveau  il  faut  se  livrer  à  une  opération  de  sommation. 
Avec  l'esclave  on  achetait  en  quelque  sorte  le  capital  et  ses  fruits  futurs.  Dans 
le  régime  économique  actuel,  ce  sont  les  fruits  seuls  qui  sont  achetés  périodi- 
quement, et  pour  évaluer  le  capital  il  faut  remonter  des  fruits  au  fonds,  comme 
d'un  immeuble  dont  on  ne  connaîtrait  que  les  loyers.  Or,  quand  il  s'agit  d'un 
homme,  pour  reconstituer  le  fonds,  il  faut  tenir  compte  des  variations  probables 
de  son  rendement,  de  l'âge  auquel  ce  rendement  commence,  se  développe,  puis 
diminue,  puis  cesse,  comme  d'un  immeuble  qui  cesserait  peu  à  peu  d'être  habi- 
table, donc  lucratif,  les  deux  périodes  extrêmes  de  l'existence  humaine  repré- 
sentant des  consommations  sans  ou  presque  sans  productions.  De  plus,  pour 
connaître  la  valeur  commerciale  de  l'individu  à  un  moment  donné,  il  faut  tenir 
compte  de  ses  chances  de  survie,  suivant  son  âge  actuel,  autrement  dit  du  temps 
pendant  lequel  il  sera  productif  et  doit  être  amorti  comme  capital.  Ce  sont  là 
calculs  faciles  à  faire,  pourvu  qu'on  évalue  au  juste  les  salaires  présents  et  futurs 
et  qu'on  se  rapporte  ensuite  pour  la  durée  de  l'état  productif  à  des  tables  de 
mortalité  bien  faites.  Mais  encore  une  fois  on  n'obtiendra  par  ces  procédés  que 
la  valeur  commerciale  de  l'individu,  représentant  ce  que  paierait  en  capital 
l'acheteur  de  ses  services  à  une  date  donnée. 

On  doit  cependant  admettre  que  ce  prix  d'achat,  qui  est  comme  un  prix  de 
revient  pour  un  fabricant,  représentera  la  véritable  valeur  actuelle  de  produc- 
tion minima  du  travailleur,  car  sans  cela  l'acheteur  du  travail  ne  le  paierait  pas 
au  prix  qu'il  a  consenti,  puisqu'il  perdrait  sur  le  marché,  s'il  n'était  pas  au  moins 
remboursé  du  prix  qu'il  paie,  par  la  productivité  du  salarié. 

La  valeur  commerciale  ainsi  déterminée  n'est  pas  la  valeur  sociale  écono- 
mique. Il  faut  y  ajouter  en  effet  la  contribution  immense  des  éléments  autres 
que  le  travail  manuel,  qui  donnent  au  produit  tangible  du  travail  une  valeur 
d'utilisation  sociale  tout  à  fait  distincte  du  prix  de  la  main-d'œuvre  qui  y  est 
incorporé,  mais  qui  n'a  pu  naître  qu'avec  le  concours  de  cette  main-d'œuvre. 

Théoriquement  il  faudrait,  suivant  nous,  définir  la  valeur  sociale  économique 
d'un  indiv^idu  ;  étant  établie  la  somme  de  richesse  dont  il  a  augmenté  au 
moment  de  l'observation  la  richesse  collective  qui  existait  à  la  date  où  a 
débuté  sa  propre  existence,  sa  valeur  actuelle  sera  calculée  sur  cette  base, 
d'après  le  temps  probable  de  sa  survie  productive,  en  tenant  compte  des 
variations  probables  en  plus  et  en  moins  de  cette  activité  future. 

Quel  sera  cet  accroissement  de  richesse  produite,  base  du  calcul?  La  diffé- 
rence entre  ce  que  l'individu  aura  consommé  et  aura  produit  de  richesse  :  ce 
qu'on  pourrait  appeler  son  produit  net.  Je  fais  observer  de  suite  que  cette 
définition  diffère  essentiellement  de  celle  qu'a  donnée  M.  Barriol  et  dont  il 
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remet  d'ailleurs  la  justification  à  uno  autre  étude  :  <>  Appelons  valeur  sociale 
d'un  individu,  dit -il,  ce  que  cet  individu  restituera  à  la  collectivité  en  dé- 
penses de  toute  nature  provenant  de  son  gain  personnel.  » 

La  définition  que  je  propose  ne  soulève  pas,  je  crois,  théoriquement  de  diffi- 
culté. Pratiquement  elle  est  malaisée  à  appliquer,  au  moins  en  ce  qui  concerne 
un  de  ses  termes.  Il  est  relativement  facile  d'évaluer  la  consommation  d'un 
homme  :  les  "budgets  particuliers  et  monographiques  l'ont  établie  dans  bien 
des  cas,  aussi  bien  en  objets  réels  qu'en  argent;  mais  la  richesse  qu'il  produit 
dans  notre  système  de  division  industrielle  poussée  à  l'infini  est  presque  impos- 
sible à  calculer.  Il  fournit  la  plupart  du  temps  an  objet  partiel  qui  ne  prend  sa 
valeur  que  par  son  adjonction  à  d'autres  produits,  ou  sa  transformation  en 
d'autres  matières  plus  près  de  l'état  propre  à  la  consommation  générale.  Par 
quels  moyens  isoler  sa  production  de  l'ensemble  de  combinaisons  mécaniques, 
chimiques,  commerciales,  dans  lequel  elle  est  englobée,  et  qui  constitue  le 
constant  afflux  de  richesses  nouvelles  dont  s'accroît  le  patrimoine  collectif? 

Supposons  des  inventaires  nationaux  périodiques  du  genre  du  Census  amé- 
ricain, mais  plus  complets  et  mieux  coordonnés,  c'est-à-dire  tels  qu'ils  n'ont 
jamais  existé,  mais  tels  qu'on  pourrait  les  concevoir,  et  peut-être  les  exécuter 
avec  suffisamment  d'argent  et  de  volonté,  c'est-à-dire  des  dénombrements 
périodiques  (par  catégories)  d'objets  et  de  biens  réels,  quels  qu'en  fussent  les 
propriétaires  individuels  ou  collectifs  et  quelle  qu'en  fût  la  nature,  biens  immo- 
biliers aussi  bien  que  mobiliers,  biens  privés  ou  nationaux,  dénombrements 
auxquels  seraient  appliqués  des  prix  unitaires  (1),  et  qui  seraient  ainsi  l'équi- 
valent d'un  inventaire  de  maison  de  commerce. 

Si  cette  enquête  périodique  supposée  suffisamment  complète  s'accompagnait 
d'un  recensement  simultané,  également  complet,  de  la  population  par  sexe, 
par  âge  et  par  professions,  il  semble,  au  premier  abord,  que  le  problème  que  nous 
examinons  en  retirerait  quelque  clarté,  par  le  fait  même  que  les  inventaires 
périodiques  constateraient  les  variations  de  la  richesse  nationale  dans  chaque 
branche  de  la  production  et  suivant  l'état  démographique  de  la  population. 

A  une  condition  cependant  :  c'est  qu'on  admette  une  certaine  continuité, 
pour  une  durée  relativement  restreinte,  des  phénomènes  économiques  :  par 
exemple,  qu'une  invention  mécanique  d'effets  gigantesques  ne  bouleverse  pas 
tout  à  coup  la  richesse  d'un  pays,  ou  qu'une  suite  d'années  extraordinairement 
favorables  au  point  de  vue  des  fruits  de  la  terre,  ne  lui  procure  pas,  en  dehors 
de  l'activité  humaine  proprement  dite,  pendant  une  certaine  période  sans  la 
lui  procurer  pendant  la  période  suivante,  un  surcroît  de  prospérité  tout  à  fait 


(1)  Ces  prix  seraient  les  prix  commerciaux  actuels  pour  les  biens  qui  s'échangent  :  ces 
prix  sont  ceux  qui  intéressent  la  valeur  sociale  actuelle  des  individus  et  peuvent  l'ex- 
primer. Quant  aux  biens  non  échangeables  (monuments,  routes,  travaux  publics,  etc.),  i' 
suffirait  d'ajouter  à  l'évaluation  antérieure,  basée  sur  le  prix  de  revient,  l'augmentation 
en  nombre  ou  en  quantité  (la  longueur  des  routes  ou  chemins  de  fer  et  canaux,  par 
exemple),  survenue  depuis  le  dernier  inventaire.  On  trouvera  dans  le  bulletin  du  Census 
am.éricain  intitulé  :  Estimated  valuation  of  national  Wealth  (1850-1912),  paru  en  1915,  une 
bonne  analyse  des  méthodes  différentes  —  et  non  comparables  dans  leurs  résultats  — 
appliquées  à  l'évaluation  des  richesses  dans  les  Census  décennaux  successifs.  Le  dernier 
total  pour  les  États-Unis  est  de  187  milliards  de  dollars  (1912). 
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exceptionnel.  Sans  quoi  la  valeur  économique  des  individus  humains  d'une 
période  décennale,  par  exemple  celle  des  États-Unis,  pourrait  difficilement  être 
comparée  à  celle  de  la  période  immédiatement  antérieure.  Mais  la  soudaineté 
des  grands  effets  économiques  est  un  fait  rare  (1),  et  il  y  a  une  certaine  régu- 
larité dans  le  retour  des  bonnes  et  des  mauvaises  années  au  point  de  vue 
agricole.  Toute  prévision  économique  repose  forcément  sur  une  certaine  stabi- 
lité-i»  la  production  et  de  la  consommation;  supposons  deux  inventaires  faits 
par  exemple  à  dix  ans  de  distance,  dans  des  conditions  d'investigation  identi- 
ques, et  admettons  qu'on  connaîtrait  par  L'écart  des  deux  totaux  l'augmenta- 
tion de  la  richesse  collective.  Ici  naissent  des  difficultés  auxquelles  nous  avons 
déjà  fait  allusion.  A  quelle  partie  de  la  population  l'augmentation  est-elle 
due  ? 

Pour  la  plus  grande  partie,  elle  est  le  fait  de  la  portion  de  la  population  des 
deux  sexes  allant  de  treize  à  soixante  ans.  Mais  quelle  base  a-t-on  pour  détermi- 
ner la  part  relative  qui  revient  à  chaque  tranche  de  cette  masse  laborieuse  de 
la  nation  ?  Une  solution  simpliste  qui  serait  du  goût  des  socialistes  serait  de 
n'envisager  que  le  travail  manuel  :  dans  ce  cas  le  rapport  des  salaires  moyens 
pour  chaque  période  d'âge,  dans  chaque  sexe,  pourrait  servir  de  source  d'éva- 
luation de  la  part  contributive  des  différentes  catégories  de  la  population 
laborieuse  (suivant  le  sexe  et  l'âge),  et  ensuite,  par  une  simpledivision,  on  obtien- 
drait dans  chaque  catégorie  la  part  contributive  de  chaque  unité,  part  contri- 
butive qui  serait  la  valeur  productive  de  cette  unité  pour  le  temps  qui  s'est 
écoulé  entre  deux  inventaires  :  ce  serait  là  la  séduisante  et  dangereuse  moyenne 
générale.  On  en  tirerait  facilement  par  un  calcul  d'actuaire,  suivant  la  survie 
probable  de  cette  unité  en  tant  que  productive,  sa  valeur  sociale  économique, 
ou  de  capital  humain.  Mais  malheureusement  pour  l'observateur  attentif  les 
choses  sont  beaucoup  plus  complexes.  Môme  en  ce  qui  concerne  le  travail  ma- 
nuel, il  faudrait,  pour  avoir  le  droit  de  procéder  comme  nous  venons  de  l'in- 
diquer, admettre,  ce  qui  n'est  pas,  que  la  part  du  travail  humain  dans  la 
création  des  riche^ses  est  la  même,  quelle  que  soit  la  branche  de  cette  création. 
Or,  rien  ne  serait  moins  scientifique  que  cette  vue  de  l'esprit.  Il  est  évident 
que  la  raréfaction  des  travailleurs  n'aura  pas  la  même  influence  sur  le  croît 
du  troupeau  que  sur  la  culture  des  champs,  et  encore  plus  sur  la  production 
manufacturière.  Il  faudrait  donc,  pour  aboutir  à  des  résultats  suffisamment 
satisfaisants,  déterminer  des  coefficients  variables  suivant  chaque  grande  caté- 
gorie de  la  production  agricole  ou  industrielle,  et  indiquant  la  part  de  trsvail 
humain  intervenant  dans  la  création  d'une  certaine  unité  de  richesse.  Très 
faible  par  exemple  pour  une  tête  de  bétail,  même  à  son  plein  développement, 
c'est-à-dire  nourrie,  soignée,  engraissée,  etc.,  elle  sera  estimée  de  un  dixième 
ou  de  un  cinquièmes  par  exemple  dans  celle  d'un  hectolitre  de  blé  ou  d'une  tonne 
de  betterave,  d'un  demi  dans  la  fabrication  d'une  tonne  d'acier,  des  deux  tiers 
dans  celle  de  tel  objet  d'habillement  ou  d'ameublement  où  la  main-d'œuvre 
joue  le  rôle  principal.  Je  ne  donne  ces  proportions  qu'à  titre  d'exemple  et  sans 
aucune  prétention  à  la  précision.  Des  enquêtes  déjà  faites  ou  à  faire  fourni- 

(1)  La  vapeur  mêine  a  oxipé  de  lotip^nes  années  avant  dp  produire   tous  ses  résultats.  Tl 
en  est  de  même  de  rélectricité. 
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raient  sur  ces  points  essentiels  des  renseignements  plus  exacts.  C'est  seulement 
la  méthode  que  j'envisage  ici  et  nullenient  les  éléments  statistiques.  Ces  élé- 
ments devraient  résulter  d'une  étude  comparative  des  prix  de  revient,  prix 
dauF  laquelle  int(>rvient  forcément  une  analyse  de  la  part  pour  laquelle  entre 
la  main-d'œuvre  dans  le  coût  global.  Une  vérification  générale  approximative 
serait  fournie  par  le  rapprochement  de  la  totalisation  des  résultats  partiels 
ainsi  obtenus  avec  la  somme  générvilc  di^s  salaires  payés  à  la  main-d'œuvre. 
Ils  devraient  en  principe  coïncider. 

Supposons  le  calcul  de  la  valeur  productive  comme  travailleur  manuel  d*î 
chaque  individu  ainsi  établi  par  une  enquête  des  plus  compliquées,  en  tenant 
compte  de  son  sexe,  de  son  âge,  de  sa  spécialité  professionnelle,  de  sa  période 
d'activité  future  probable;  serait-il  possible,  dans  le  cas  d'une  grande  crise 
sociale  aboutissant  à  un  arrêt  d'une  portion  importante  de  la  production, 
"comme  une  guerre  prolongée  telle  que  celle,  que  nous  subissons,  c'est-à-dire 
entraîrant  l'improductivtié  d'une  majeure  partie  du  personnel  mâle  adulte, 
serait-il  possible,  disons-nous,  d'évaluer  dans  une  certaine  mesure  la  perte 
subie  en  valeur  économique  des  individus,  ou  comme  d'autres  disent,  en  capital 
humain,  perte  soit  momentanée  pendant  l'inactivité  économique  des  hommes 
sous  les  armes  ou  prisonniers,  soit  partielle  })aur  les  blessés,  mutilés,  convales- 
cents, etc.,  soit  totale  et  définitive  par  suite  des  décès  ou  infirmités  complètes 
et  permanentes  ?  Pourrait-on  procéder,  comme  Saint-Simon  dans  sa  fameuse 
parabole  sur  les  vides  laissés  hypothétiquement  dans  l'ordre  social  par  la  dis- 
parition supposée  des  différentes  classes  d'oisifs  et  de  travailleurs  des  divers 
ordres,  en  étendant  l'analyse  à  toutes  les  catégories  de  travailleurs  sociaux, 
et  en  tenant  compte  des  nombres  respectifs  de  sujets  atteints  dans  leur  activité 
pour  chaque  catégorie  suivant  leur  âge  et  leurs  fonctions?  La  totalisation  dont 
on  obtiendrait  ainsi  les  éléments  ne  devrait  pas,  même  si  ces  éléments  étaient 
sûrs  dans  leur  calcul,  être  confondue  avec  une  vérité  définitive  et  représentant 
fidèlement  l'appauvrissement  de  la  nation  en  force  productive.  En  effet,  l'ana- 
lyse n'aurait  porté  que  sur  les  agents  manuels  de  la  production  et  non  sur  les 
individualités  intellectuelles  ou  administratives  dont  il  est  impossible  de  cal- 
culer, tout  en  la  sachant  immense,  la  part  contributive  dans  la  création  des 
richesses  à  laquelle  elles  apportent  l'initiative,  l'invention,  les  combinaisons 
commerciales  et  techniques,  la  direction  :  par  suite,  leur  disparition  entraîne 
des  conséquences  impossibles  à  chiffrer,  même  en  ce  qui  concerne  les  capacités 
moyennes.  A  fortiori,  celle  des  capacités  supérieures  entraine  des  pertes  incal- 
culables, la  disparition  d'un  grand  inventeur  ou  d'un  grand  organisateur 
pouvant  être  plus  onéreuse  au  point  de  vue  productif  que  celle  d'un  grand 
nombre  d'unités  moyennes  ou  inférieures. 

Même  en  restant  dans  le  domaine  du  travail  manuel,  la  diminution  du  nombre 
des  travailleurs  rend  difficile  à  rétablir  la  division  antérieure  du  travail  qui,  dans 
la  concentration, multiplie  singulièrement  la  productivité  des  opérations  indus- 
trielles ou  agricoles  :  d'où  en  temps  de  crise,  un  supplément  d'appauvrisse- 
ment. Enfin,  les  habitudes  d'oisiveté  contractées  pendant  la  guerre  et  encou- 
ragées par  les  abus  d'assistance  aux  familles  des  mobilisés,  devront  longtemps 
laisser  des  traces  dans  une  portion  de  la  classe  laborieuse,  rendue  à  ses  foyers. 

Par  contre,  des  travailleurs  qui,  antérieurement,  n'exerçaient  qu'une  activité 
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restreinte,  femmes,  enfants,  vieillards,  auront,  sous  la  nécessité  résultant  de 
la  crise  et  en  face  du  vide  des  adultes  hommes,  pris  des  habitudes  de  travail 
et  de  compétence  nouvelles  qui,  même  la  crise  violente  finie,  les  laisseront  aptes 
a  remplacer  en  partie  les  manquants.  On  a,  pendant  la  guerre  actuelle,  constaté 
partout  le  remarquable  effort  réalisé  par  le  zèle  et  la  bonne  volonté  de  ces 
nouvelles  recrues  du  travail  dont  l'activité  productive  a  certainement,  dans 
certains  cas,  donné  le  double  de  son  chiffre  normal  en  temps  de  paix.  Certains 
subsistants  de  la  guerre  pourront,  dans  l'épreuve  même  qu'ils  ont  traversée, 
dans  l'esprit  de  discipline  pour  les  uns,  de  direction  pour  les  autres  qu'ils  ont 
pratiqué,  avoir  pris  une  maturité,  un  entrain,  une  confiance  en  eux-mêmes, 
un  ensemble  enfin  de  qualités  qui  augmentent  leur  force  productive  et  feront 
plus  que  compenser  le  déchet  d'acti\ité  de  ceux  qui  se  seraient  déshabitués 
du  travail.  En  outre,  la  difficulté  de  trouver  de  la  main-d'œuvre  a  toujours 
surexcité  les  progrès  du  machinisme  et  de  la  science  appliquée.  L'Angleterre, 
après  les  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  a  fourni  sur  ce  point  des 
exemples  saisissants.  En  France  même,  il  est  probable  que,  notamment  en 
matière  agricole,  le  développement  des  machines  et  de  la  culture  intensive 
compensera  dans  une  mesure  importante  la  rareté  des  bras.  D'ailleurs,  dans 
l'industrie  la  difficulté  de  trouver  de  la  main-d'œuvre  poussera  les  petites 
usines  à  se  concentrer,  et  la  production  deviendra  par  là  plus  intense  et  plus 
économique.  Le  développement  de  nos  forces  électro-hydrauliques,  qui  exige 
peu  de  bras,  se  trouvera  également  stimulé  et  rendra  possible  l'activité  indus- 
trielle dans  des  régions  qui,  faute  de  houille,  en  étaient  dépourvues. 

Les  census  dont  il  a  été  question  plus  haut,  qui  existent,  bien  que  défectueux, 
aux  États-Unis,  n'ayant  jamais  été  réalisés  d'une  façon  générale  en  France,  il 
est  impassible  de  procéder  chez  nous,  même  à  un  travail  d'évaluation  insuffisant 
comme  celui  dont  nous  indiquions  le  principe.  Tout  au  plus  pourrait-on  en 
s'aident  de  méthodes  indirectes  (comme  les  variations  de  l'annuité  successo- 
rale, le  rendement  de  certaines  taxes,  revenus,  mutations,  etc.)  établir  une 
courbe  approximative  d'accroissement  de  la  fortune  publique  par  périodes 
déterminées.  Supposons  cette  courbe  constatant  —  ce  qui  est  une  estimation 
acceptable  —  une  augmentation  annuelle  de  richesse  de  2  à  3  milliards  de 
francs  (1).  Cette  augmentation  de  richesse  représente  la  différence  entre  la 
production  et  la  consommation  de  biens  consommables  pendant  la  période 
considérée.  Dans  quelle  mesure,  en  tout  cas  considérable,  sera-t-elle  atteinte 
par  le  fait  de  la  disparition  ou  l'affaiblissement  de  force  productive  des  vic- 
times de  la  guerre  ?  C'est  un  calcul  qu'il  me  paraît  impossible  de  faire  même 
approximativement  chez  nous,  avec  quelque  sécurité,  et  je  crains  que  les  chif- 
fres qu'on  a  lancés  ou  qu'on  lancera  dans  la  presse  sur  ce  sujet  ne  soient  for- 
cément bien  aventurés.  En  tout  cas,  il  faudrait  demander  à  leurs  auteurs  de 
préciser  leurs  définitions  et  leur  méthode  de  calcul,  sinon  on  mettra  en  circu- 
lation beaucoup  d'idées  erronées.  J'ai  lu  dernièrement  le  calcul  d'un  officier 


(1)  C'est  le  chiffre  donné  par  M.  Théry  dans  son  volume  '.Fortune  publique  de  la  France, 
1908  (p.  247).  Je  ne  le  cite  qu'à  titre  d'exemple.  Le  calcul  pour  les  annuités  successo- 
rales donne  un  accroissement  moins  rapide:  10  milliards  de  1894  à  1908;  en  14  ans  le 
total  a  passé  de  233  à  Î48  milliards. 
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du  front  qui,  ayant  pris  un  des  chiffres  'indiqués  par  les  journaux  pour  la 
valeur  d'un  homme  de  25  ans,  avait  établi,  d'après  les  pertes  subies,  en  va- 
leur humaine,  le  prix  d'un  mètre  de  terrain  reconquis  récemment  sur  l'en- 
nemi I  Ce  sont  là  des  fantaisies  statistiques  que  la  statistique  scientifique  ne 
doit  pas,  j.^  crois,  encourager. 

Eugène  d'Eichthal, 

(de  l'Institut). 


IV 

CHRONIQUE  DES  QUESTIONS  OUVRIÈRES  ET  DES  ASSURANCES 

SUR  LA  VIE 

L'assurance  en  Espagne.  —  A  l'heure  où  les  préoccupations  des  peuples  belligé- 
rants sont  concentrées  vers  les  fronts  de  combat  qui  se  développent  à  des  distances 
de  plus  en  plus  considérables  il  est  instructif  de  jeter  les  yeux  vers  les  pays  neutres 
pour  constater  les  fruits  de  leur  labeur  scientifique 

A  ce  titre,  les  deux  volumes  que  M.  José  Maria  de  Delâs  vient  de  publier,  en  colla- 
boration avec  M.  le  député  Félix  Benitez  de  Lugo,  l'éminent  professeur  de  droit,  sur 
l'étude  technique  et  juridique  de  l'assurance  (1),  méritent  une  mention  spéciale. 
Ils  nous  apportent  non  seulement  la  coordination  de  la  pratique  du  directeur  d'une 
grande  société  d'assurance,  mais  encore  la  science  juridique  de  l'avocat  et  l'intelli- 
gence avertie  du  sociologue  qui  a  représenté,  avec  une  rare  distinction,  aux  congrès 
internationaux  des  accidents  du  travail,  le  Gouvernement  de  son  pays.  Cette. triple 
qualité,  qui  se  quadruple,  pour  l'auteur  de  ces  lignes,  du  charme  de  relations  person- 
nelles datant  de  près  d'un  quart  de  siècle,  constitue  pour  le  lecteur  du  magistral  ou- 
vrage de  M.  de  Delâs  la  meilleure  des  cautions.  Si  les  limites  d'une  chronique  ne  me 
permettent  point  de  consacrer  à  l'analyse  de  son  œuvre  tout  le  développement  qu'elle 
mérite,  je  tiens,  du  moins,  à  signaler,  indépendamment  des  données  relatives  à  l'assu- 
rance espagnole,  les  considérations  générales,  applicables  à  tous  les  pays  et  à  titre 
d'exemple  les  développements  sur  le  concept  de  l'assurance  (t.  I,  p.  173),  sur  l'objet 
du  contrat  (t.  I,  p.  208)  et  les  éléments  de  la  réglementation  de  l'assurance  sur  la 
vie  (t.  II,  p.  198  et  suiv.). 

En  un  mot,  après  avoir  salué  l'entrée  d'une  de  nos  sœurs  latines  dans  la  lutte  à 
main  armée  aux  côtés  des  armées  de  la  Triple  Entente,  il  m'est  particulièrement 
agréable  de  rendre  un  hommage  mérité  à  la  brillante  manifestation,  sur  le  terrain 
scientifique,  d'une  nation  de  cette  même  famille  animée  de  l'idéal  fondé  sur  la  culture 
classique. 

La  science  actuarielle  en  Hollande.  —  Un  autre  pays  neutre,  bien  que  mitoyen 
du  terrain  dévasté  par  la  guerre,  nous  donne  également  la  preuve  réconfortante  de  la 
sérénité  des  travaux  scientifiques.  M.  le  D^"A.  Kempe,  de  Rotterdam,  vient  de  pubher 
dans  la  savante  revue  Wiskundig  Tijdschrift  (12^  année)  une  étude  oii  il  s'est  pro- 
posé de  traiter  des  principes  du  calcul  différentiel  et  intégral  sans  avoir  besoin  de 
faire  usage  des  limites.  Il  a  cherché  à  rendre  ce  calcul  accessible  aux  élèves  des  classes 
supérieures  des  écoles  moyennes  de  Hollande,  et  cela  en  introduisant  «  directement  » 
dans  le  calcul  les  différentielles  comme  quantités  finies  «  quoique  très,  très  petites  ». 


(2)  Estudio  technico  y  juridico  de  seguros.  2  Vol.  prand  in-8.  Jaime  Vives,  Barcelone. 
1915. 
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Aussi  bien,  comme  il  l'explique  avec  une  franche  sagacité,  n'a-t-il  pas  cherché  à  écrire 
un  cours  d'analyse  :  il  s'est  contenté  d'appliquer  ses  conceptions  sur  les  différentielles 
à  la  démonstration  de  quelques  formules  fondamentales;  il  a  voulu  appliquer  le  pré- 
cepte :  «  Enseigner,  c'est  persuader.  »  Si  nous  apprécions  la  méthode  d'après  le  jalon 
qu'il  a  planté  dans  sa  suggestive  étude,  nous  pouvons  être  certain  qu'il  a  tracé  une 
voie  où  il  est  capable  de  s'engager  pour  parvenir  avec  succès  au  but  désiré, 

L'assurance-inviilidité  aux  États-Unis.  —  La  grande  Société  savante  américaine 
de  Pli-ladelphie,  American  Academy  of  political  and  Social  Science,  a  consacré  un 
de  SCS  volumineux  périodiques  à  l'étude  des  clauses  d'assurance-invalidité  dans  les 
contrats  d'assurance-vie  {The  total  disability  provision  in  American  lije  insurance 
contrats,  1915).  Cette  savante  étude  de  M.  Bruce  D.  Mu dgett,  maître  de  conférences 
d'assurance  à  l'Université  de  Pensylvanie,  est  placée  sous  le  patronage  de  M.  Salo- 
mon  S.  Huebner,  professeur  d'assurance  à  la  même  université.  Elle  s'ouvre  par  une 
partie  historique  et  statist'que  où  l'auteur  expose  le  développement  historique  de 
l'assurance-invalidité,  les  motifs  qui  recommandent  et  les  objections  qui  combattent 
l'introduction  de  la  clause  de  cette  assurance  dans  les  contrats  d'assurance-vie, 
enfin  la  mesure  du  risque  corrélatif.  Une  seconde  partie  est  consacrée  à  l'étude  de 
cette  clause  dans  les  compagnies  américaines  d'assurance-vie;  elle  vise  les  restric- 
tions qui  s'opposent  à  son  usage  quant  aux  polices  ou  aux  risques,  la  définition 
de  l'invalidité,  les  limites  d'âge  et  de  temps  assignées  à  l'admission  de  cette  clause, 
les  indemnités  garanties  au  double  point  de  vue  de  leur  nature  et  de  leur  montant, 
des  cas  de  déchéance,  de  décès  ou  de  cessation  de  l'invalidité,  enfin  le  paiement  de 
dividendes.  Cette  simple  énumération  montre  nettement  que  l'auteur  n'a  omis  aucun 
des  aspects  delà  question  :  il  les  a,  du  reste,  envisagés  avec  la  pratique  de  l'homme 
d'action  et  la  science  du  technicien. 

L'industrie  américaine  et  la  guerre.  —  A  l'heure  où  les  nations  européennes  font 
appel  aux  Etats-Unis  d'Amérique  pour  la  production  d'éléments  nécessaires  à  la 
continuation  d'une  lutte  gigantesque,  il  est  intéressant  d'étudier  dans  des  docu- 
ments d'une  haute  valeur  scientifique  les  conditions  de  fonctionnement  de  l'indus- 
trie américaine.  A  ce  titre,  il  semble  opportun  de  signaler  les  publications  magis- 
trales de  la  grande  Société  savante  de  Philadelphie  :  The  American  Academy  of  poli- 
tical and  Social  Science,  et  notamment  : 

1»  Le  numéro  de  mai  1915  qui,  sous  le  titre  :  The  American  indutrial  opportuniiy 
et  sous  la  direction  de  M.  L  Russell  Smith,  présente  en  une  série  de  332  pages  grand 
in-8  les  conditions  qui  caractérisent  et  les  occasions  qui  sollicitent  l'industrie  amé- 
ricaine; 

2°  Le  numéro  de  septembre  1915  qui,  sous  le  titre  :  America's  interests  after  the 
Eiiropean  War,  (  t  sous  la  direction  de  M.  Clynden  Lyndon  King,  traite  en  une  série 
de  283  pages  grand  in-8  des  sujets  suivants  :  les  industries  américaines  affectées 
par  la  guerre;  le  maintien  et  le  développement  dU  commerce  international  des  Etats- 
Unis;  la  suprématie  industrielle  des  États-Unis  réalisée  par  l'organisation  (avec  âçuX 
divisions  :  d'aboïd  par  la  permanence  des  engagements  et  l'emploi  d'un  personnel 
«  qual'fié  »,  puis  par  l'organisation  industrielle),  la  stabilité  industrielle  par  la  paix 
internationale- 

Chacun  de  ces  sujets  a  été  envisagé  sous  ses  divers  aspects  par  les  rapporteurs  l(>s 
plus  autorisés,  dans  une  succession  d'études  dont  la  collection  forme  l'œuvre  qui 
paraît  sous  l'égide  de  l'Académie  de  Philadelphie. 

Les  effets  économiques  de  la  guerre  européenne  aux  États-Unis.  —  La  répercussion 
de  l'état  de  guerre  qui  ensanglante  l'Europe  (>st,  aux  États-Unis,  trop  actuelle  dans 
le  domaine  économique  pour  ne  pas  avoir  sollicité  l'attention  dos  éminents  spécialistes 
qui  Collaborent  aux  savants  travaux  de  V Academy  of  political  Science  de  New- York. 
La  trace  de  ces  préoccupations  se  trouve  jusque  dans  le  programmi^  fort  intéressant 
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dos  réunions  qu'elle  vient  do  tenir  les  12  et  13  novembre  pour  discuter  la  question 
générale  de  la  marine  marchande  américaine.  L(  s  sujets  à  traiter  étaient  au  nom- 
bre de  quatre  : 

1°  Le  développement  de  la  navigation  américaine; 

2°  Le  comm(^rce  extérieur  des  Etats-Unis  dans  ses  relations  avec  les  transporta; 

3°  Le  rôle  du  Congrès  pour  le  développement  de  la  marine  marchande  américaine; 

4°  Les  questions  de  sécurité  et  de  protection  du  personnel. 

Sans  pouvoir  reproduire  ici  It  s  titres  de  tous  les  rapports  présentés  dans  ce  vaste 
cadre,  il  convient  de  signaler  comme  relatifs  au  premier  de  ces  quatre  sujets  1(  s  rap- 
ports de  M.  Welding  Ring  sur  l'histoire  du  récent  développement  de  la  navigation 
américaine  ;  celui  de  M.  Grover  Gerhardt  Huebner  qui  étudie  les  effets  probables  de  la 
guerre  sur  le  commerce  extérieur  des  Etats-Unis,  et,  comme  relatif  au  quatrième 
sujet,  le  rapport  de  M.  Parkinson,  qui  évoque  la  catastrophe  du  Titanic. 

Ces  indications  sommaires  inciteront,  j'en  ai  la  ferme  confiance,  les  lecteurs  fran- 
çais de  notre  Journal  qui  n'ont  pu  prendre  part  à  ces  intéressant(  s  assis(  s,  à  en  lire 
le  compte  rendu  qui,  sans  doute,  paraîtra  dans  les  publications  de  la  grande  Aca* 
demie  de  New- York. 

La  guerre  et  les  assurances  ouvrières  en  Italie.  —  Il  appartenait  à  un  technicien 
tel  que  M.  Ulysse  Gobbi,  qui  unit  à  la  science  la  plus  profonde  les  vues  les  plus  larges 
au  point  de  vue  social,  de  traiter  la  grave  question  des  relations  de  la  guerre  actuelle 
avec  l'assurance  ouvrière  en  Italie.  Il  l'a  fait  dans  le  numéro  d'août  1915  de  la  revue 
romaine,  à  la  fois  actuarielle,  commerciale  et  financière  :  Rivista  di  Scienza  bancaria 
e  di  econoîïiia  attuariale  e  commerciale.  Il  y  rappelle  d'abord  la  mention  qu'en  1860, 
dans  la  revue  milanaise  Le  Politechnico ,  Pietro  Maestri  consacrait  à  la  Caisse  française 
des  retraites  pour  la  vieillesse  et  à  la  Caisse  piémonta'se,  qui  poursuivait  déjà  lé 
même  but;  il  évoque  à  cette  occasion  le  nom  du  comte  de  Cavour.  Il  résume  en- 
suite les  vœux  que  le  Conseil  de  la  prévoyance  a  émis  dans  ses  sessions  de  mai  1914  et 
d'avril  1915,  et  il  appelle  l'attention  sur  les  problèmes  de  l'institution  de  l'assurance 
obligatoire  contre  le  chômage  et  contre  la  maladie. 

Le  cadre  d'une  chronique  ne  se  prête  pas  à  la  discussion  des  thèses  soutenues  par 
un  auteur  sur  des  matières  aussi  complexes.  Mais  je  n'hésite  pas  à  dire  que,  toutes 
réserves  faites  sur  les  opinions  émises,  aucun  lecteur  impartial  ne  méconnaîtra  les 
hautes  qualités  de  cette  étude  où  l'éminent  sociologue  affirme  son  habituelle  maî- 
trise et  témoigne  de  son  désir  de  concilier  les  revendications  des  ouvriers  et  les 
vœux  des  patrons  sur  les  bases,  édifiées  par  la  guerre,  de  la  solidarité  nationale. 

Le  placement  en  France.  — '  Le  ministre  du  Travail  vient  d'envoyer  aux  préfets  des 
instructions  pour  coordonner  l'action  des  offices  de  placement  dépendant  des  divers 
départements  ministériels,  conformément  au  vœu  de  la  Commission  interministérielle 
instituée  à  cet  effet. 

Après  avoir  rappelé  les  règles  générales  auxquelles  doit  être  subordonné  le  trans' 
port  gratuit  accordé  aux  chômeurs  et  refuges  sans  emploi,  en  cas  d'embauchage, 
pour  se  rendre  de  leur  lieu  de  refuge  ou  de  résidence  sur  les  lieux  de  travail,  le  ministre 
du  Travail  insiste  sur  la  prescription  suivante  :  «  Les  personnes  qui,  sans  raison 
reconnue  valable,  auront  quitté  ou  refusé  un  emploi,  sont  prévenues  qu'aux  termes 
d'une  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  en  date  du  13  mars  1915  (réfugiés)  et 
de  circulaires  du  ministre  du  Travail  en  date  des  10  septembre  et  8  décembre  1914 
(fonds  de  chômage),  elles  se  verront  retirer  l'indemnité  ou  le  secours  dont  elles  béné- 
ficiaient. * 

Le  m'nistre  demande,  en  outre,  aux  préfets  de  dresser  d'urgence  un  relevé  statis- 
tique des  réfugiés  classés  par  grandes  catégories  professionnelles,  afin  de  mesurer 
l'efficacité  des  efforts  faits  depuis  Un  an  et  de  rechercher  leé  moye^ns  d'utiliser  au 
mieux  la  main-d'œuvre  qui  se  trouvé  encore  sans  emploi  dans  quelques  régions. 
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Les  assurances  sur  la  vie  et  les  militaires  en  France En  octobre  1915,  le  ministrp 

de  la  Guerre  a  informé  les  chefs  de  corps  et  de  service  que  les  sociétés  françaises  d'as- 
surances sur  la  vie  et  les  sociétés  étrangères  opérant  en  France  lui  ont  fait  connaître 
que  celles  d'entre  elles  dont  les  clauses  des  polices  stipulent  le  paiement  d'une  seconde 
surprime  ne  mettront  pas  celle-ci  en  recouvrement.  La  surprime  déjà  payée  couvrira 
donc  pour  chaque  assuré  le  risque  de  guerre  pendant  deux  ans. 

Quelques  sociétés  françaises  subordonnent  toutefois  cet  abandon  à  l'engagement 
par  l'assuré,  soit  d'acquitter  dès  maintenant  les  primes  arrivées  à  échéance,  soit  de 
se  reconnaître  débiteur  des  primes  échues  ou  à  échoir,  et,  en  ce  cas,  de  les  acquitter 
dans  un  délai  de  trois  mois  après  la  fin  des  hostilités. 

Les  chefs  de  corps  et  de  service,  tant  dans  la  zone  des  armées  qu'à  l'intérieur,  ont 
été,  en  conséquence,  invités  à  porter  d'urgence  cette  décision  des  compagnies  d'assu- 
rances à  la  connaissance  de  tout  le  personnel  militaire  ou  civil  placé  sous  leurs  ordres. 

Les  assurés  français  sur  la  yie  et  les  sociétés  d'assurances  de  nationalité  ennemie.  — 

Le  ministre  du  Travail,  constatant  de  nombreux  envois  de  fonds  effectués  par  des 
assurés  français  à  des  sociétés  d'assurance-vie  de  nationalité  ennemie,  leur  a  rappelé, 
par  une  note  du  14  novembre  1915,  que  «tout  paiement  direct  ou  par  personne  inter- 
posée, adressé  au  siège  social  étranger  de  ces  sociétés,  tombe  sous  les  prohibitions 
sanctionnées  |jar  la  loi  du  4  avril  1915,  défendant  aux  Français  d'entretenir  des  rela- 
tions d'ordre  économique  avec  les  sujets  d'une  puissance  ennemie. 

«  En  outre,  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  contrats  passés  postérieurement  à  l'applica- 
tion de  la  loi  du  17  mars  1905  avec  des  sociétés  non  admises  à  pratiquer  en  Franco 
les  assurances  en  question,  les  assurés  peuvent  encourir  les  pénalités  édictées  par  l'ar- 
ticle 15  de  ladite  loi. 

«  Si,  au  contraire,  ils  ont  contracté  avec  des  sociétés  soumises  au  contrôle  de  l'État 
français,  conformément  à  la  loi  du  17  mars  1905,  c'est  aux  séquestres  de  ces  sociétés 
qu'ils  doivent  verser  leurs  primes. 

«  A  ces  conditions,  ces  assurés  continuent  à  bénéficier  de  la  suspension  de  toute 
déchéance  édictée  par  l'article  5  du  décret  du  10  août  1914.  » 

Une  nouvelle  revue  américaine  des  questions  de  travail.  ^ —  L'éminent  commissaire 
du  département  du  Travail  des  Etats-Unis,  M.  Royal  Meeker,  vient  de  prendre  une 
initiative  qui  sera  appréciée  par  tous  les  statisticiens  et  tous  les  sociologues.  La  sup- 
pression, effectuée  en  juillet  1912,  du  Bulletin  bimestriel  du  Bureau  de  Statistique 
de  ce  département  ministériel  avait  fait  constater  l'impossibilité  de  publier  des  docu- 
ments qui,  en  dépit  de  leur  valeur  intrinsèque,  ne  présentaient  pas  un  volume  suffi- 
sant pour  motiver  la  rédaction  d'une  monographie.  La  Revue  mensuelle  intitulée 
Monthly  Review  of  the  U.  S.  Bureau  of  Lahor  Statistics  \  U.  S.  Department  of  Labor),  qui 
paraît  le  29  de  chaque  mois  depuis  juillet  dernier,  a  pour  but  de  combler  cette  lacune; 
elle  publie  les  résultats  d'enquêtes  du  Bureau  de  Statistique  du  travail,  lorsque  la 
brièveté  de  ceux-ci  ne  comporte  point  la  présentation  d'un  fascicule  distinct,  les 
données  relatives  à  la  législation  du  travail  aux  Etats-Unis  et  les  décisions  judi- 
ciaires motivées  par  les  questions  de  travail,  dont  la  portée  exige  une  commu- 
nication moins  tardive  que  n'implique  la  rédaction  du  volume  consacré  à  cet  objet; 
elle  transmet  les  informations  motivées  par  les  questions  de  travail  qu'elle  a  reçues 
officiellement  ou  qu'elle  puise  dans  les  travaux  les  départements  du  Travail  des 
Etats  de  la  Confédération,  dans  les  éléments  fournis  soit  par  les  commissions  in- 
dustrielles de  ces  États,  soit  par  les  comités  de  réparation  d'accidents,  soit  par 
les  commissions  de  salaire  minimum,  soit  par  l'inspection  des  fabriques  et  des 
mines,  soit  par  les  bureaux  de  placement  municipaux,  soit  enfin  par  tous  organes 
permanents  ou  temporaires  qui  ont  pour  mission  de  traiter  des  questions  ouvrières. 
L'habitation  du  travailleur,  la  sauve-  garde  de  sa  santé  ou  de  sa  vie,  les  œuvres 
de  patronage  officiel  ou  privé,  la  prévoyance  sociale  y  trouvent  également  place. 
On  peut  citer,  à  titre  d'exemple  1(>  n"  4,  daté  d'octobre  1915,  qui  contient  notam- 
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ment  des  articles  relatifs  aux  sujets  ci-après  :  conciliation  aux  Etats-Unis;  prix 
des  denrées  alimentaires  dans  divers  pays  étrangers;  assurance  contre  les  grèves  en 
Allemagne;  minimum  de  salaires  basé  sur  le  coût  de  la  vie  pour  les  manœuvres  à 
New- York.  Ces  quelques  indications,  trop  sommaires  à  notre  gré,  permettront,  je 
l'espère,  de  juger  de  l'intérêt  de  cette  nouvelle  revue  dont  le  nom  même  de  son  pro- 
moteur suffit  à  cautionner  la  valeur. 

L'assurance  sur  la  vie  au  Massachusetts. —  Le  remarquable  rapport  de  M.  F.-H. 
Hardison,  commissaire  de  l'assurance  du  Massachusetts,  nous  apporte  ,  pour  l'année 
1914  comme  pour  les  précédentes,  non  seulement  des  données  statistiques  du  plus 
vivant  intérêt,  mais  encore  des  considérations  d'une  haute  portée  et  d'une  valeur 
générale. 

C'est  ainsi  qu'il  fournit  Sur  les  résultats  de  l'assurance-vie  au  Massachusetts  les 
éléments  suivants  : 

Nombre  Montint 

Polices  émises  en  1914.  —  — 

Dollars 

a)  Compagnies  du  Massachusetts 14.445  25.341.082 

fe)  Compagnies  d'autres  États 47.171  83.017.021 

c)  Compagnies  à  primes  hebdomadaires  .    .  367.390  60.106.913 

Polices  en  cours  au  31  décembre  1914. 

o)  Compagnies  du  Massachusetts 100.855  196.004.043 

ft)  Compagnies  d'autres  États 320.237  578.511.518 

c)  Compagnies  à  primes  hebdomadaires  .    .  2.040.369  323.924.388 

Primes  encaissées  en  1914. 

a)  Compagnies  du  Massachusetts »  6.851.721 

ft)  Compagnies  d'autres  États »  21.101.592 

c)  Compagnies  à  primes  hebdomadaires   .    .  »  11.491.201 

Sinistres  payés  en  1914. 

a)  Compagnies  du  Massachusetts  .....  »  3.004.511 

b)  Compagnies  d'autres  États »  9.486.998 

c)  Compagnies  à  primes  hebdomadaires  .    .  »  4.097  572 

D'autre  part,  l'introduction  magistrale  qui  ouvre  le  volume  sous  la  signature  de 
M.  F.-H.  Hardison  expose  notamment  les  desiderata  du  département  des  assurances, 
les  événements  remarquables  survenus  dans  l'assurance-vie  (situation  de  la  Compagnie 
La  Prudential,  mutualisation  de  la  Metropolitan)  et  la  situation  de  l'assurance  de 
réparation  des  accidents  du  travail. 

En  un  mot,  après  avoir  répondu  à  un  besoin  d'information  d'actualité,  le  rapport 
donne  des  enseignements  qui  doivent  survivre  aux  faits  dont  ils  ont  été  dégagés. 

Maurice  Bbllom, 


V 
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Banques  d'émission  (1),  par  Edmond  Servais 

Ce  manuel  est  venu  à  son  heure,  alors  que  la  monnaie  fiduciaire  allait  circuler 
presque  seule  en  Europe.  Il  ne  vise  point  à  l'originalité,  n'étant  destiné  qu'à  guider 
les  premières  études  de  ceux  qui  s'initient  aux  questions  de  banque  ou  à  faciliter  une 

(1)  2e  édit.,  1  vol.  petit  in-8  de  236  p.  (Paris  1914). 
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rapide  révision  pour  ceux  dont  la  science  n'est  plus  très  fraîche;  il  se  distingue  pour- 
tant de  beaucoup  d'autres  par  sa  précision  et  son  extrême  clarté.  L'auteur  a  su  dire, 
en  peu  de  mots,  le  strict  nécessaire,  laissant  autant  que  possible  la  parole  à  quelques 
chiffres  essentiels  et  à  quelques  documents  de  première  main  bien  choisis,  le  tout  pré- 
senté dans  un  ordre  logique  et  avec  une  disposition  typographique  très  nette. 

L'auteur  donne  d'abord  les  monographies  des  banques  d'émission  étrangères  en 
groupant  celles-ci  selon  la  plus  ou  moins  grande  place  que  leur  régime  fait  à  la  libre 
concurrence  en  matière  de  création  de  billets.  La  seconde  partie  de  l'ouvrage  est 
consacré  à  la  Banque  de  France,  dont  il  expose  l'historique  et  la  législation,  puis  les 
services  rendus  au  profit  de  l'Etat,  des  municipalités  et  du  commerce.  Dans  ce 
chapitre,  se  place  un  tableau  d'un  intérêt  actuel  évident,  celui  des  avances  faites 
à  l'État  ainsi  qu'aux  villes  de  Metz  et  de  Strasbourg  en  1870-1871.  Leur  total  attei- 
gnait, au  milieu  de  1871,  une  somme  de  1  milliard  530  millions  de  francs  se  décompo- 
sant comme  suit  : 

18  juillet  1870 50  millions 

18  août  1870 50      — 

19  août  1870 40      — 

24  septembre  1870 75       — 

5  décembre  1870 200  — 

11  janvier  1871 400  — 

13  mars  1871 50  — 

80  mars  1871 90  — 

15  avril  1871 75  — 

17  mai  1871 150  — 

10  juin  1871 50  — 

3  juillet  1871 210  — 

A  Metz  et  à  Strasbourg 30  — 

Total 1 .470  millions 

Avances  de  1857 60       — 

Total 1.530  millions 

Il  n'est  pas  de  situation  à  laquelle  l'habile  Direction  de  la  Banque  de  France  n'ait 
su  faire  face.  «  C'est,  a  dit  M.  Luzzatti,  la  plus  grande  puissance  monétaire  du  monde, 
à  qui  personne  ne  peut  disputer  l'honneur  des  inspirations  fécondes  tendant  au 
bonheur  du  genre  humain.  » 

M.  Servais  a  complété  sa  description  du  mécanisme  de  l'établissement  par  un  com- 
mentaire extrait  du  rapport  présenté  par  M.  Antpnin  Dubost  lors  de  la  prorogation 
du  privilège  en  1897. 

•  Une  troisième  partie,  nullement  négligeable,  —  eu  égard  surtout  aux  progi-ès 
accomplis  dans  certaines  colonies,  —  traite  des  banques  coloniales  françaises  possé- 
dant le  privilège  d'émission.  L'ouvrage  se  termine  par  un  mémento  fort  pratique*. 
Il  est  vrai  que  les  événements  ont  marché  et  qu'une  nouvelle  édition  sera  peut-être 
nécessaire  pour  retracer  leurs  conséquences  bancaires. 

Eug.    B.    DUBERN. 


VI 

NÉCROLOGIE 


LÉON  REVILLON  —  ALBERT  REVILLON  t  1915 

L  s  d(  ux  cdllègui  s  que  nous  avons  perdus  rcctnnneuL  ne  faisai(>nt  pai'tic  de  la 
Société  de  S!ai:slique  de  Pars  que  .d(  pu  s  1913. 

M.  Léon  Revillon,  né  en  1843  à  Trie-Château  (0;se)  avait,  de  bonne  heure,  été 
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initié  à  la  pratique  des  affaires.  En  1869,  il  était  entré,  comme  associé  de  ses  frères, 
dans  la  maison  de  fourrures  à  laquelle  son  père  venait  de  donner  un  premier  essor  et 
qui,  sous  la  direction  hardie  de  ses  fils,  devait  devenir  l'une  des  principales  entre- 
prises de  cette  nature,  en  France  et  à  l'étranger.  En  1876,  il  fondait  à  Londres  une 
filiale  anglaise  qui  prit  rapidement  une  situation  prépondérante  dans  la  Cité,  et,  en 
1880,  il  fondait  une  succursale  à  New- York,  dont  hi  développement  entraîna  la  créa- 
tion de  postes  de  trappeurs  au  Canada  et,  en  1902,  r.nstallation  de  filiales  à  Montréal 
et  à  Edmonton,  joignant  à  la  chasse  des  animaux  à  fourrures  de  l'extrême  nord,  les 
affaires  d'approvisionnement  général  des  groupes  de  chasseurs  et  de  squatters  du 
Nord  et  de  l'Ouest  canadiens. 

Jusqu'à  ses  derniers  moments,  M.  Léon  Revillon,  bien  qu'ayant  renoncé  à  la 
présidence  du  Conseil  d'administration  de  sa  maison,  transformée  en  société  ano- 
nyme par  actions  au  capital  de  30  millions  de  francs,  s'est  occupé  activement  de  sa 
direction.  Il  appréciait  b(>aucoup  les  excellents  services  qu(î  la  statistique  lui  rendait 
dans  ses  vastes  opérations  commerciales,  industrielles  et  maritimes  et  suivait  nos 
travaux  avec  intérêt.  Il  est  mort  le  30  janvier  1915. 

M.  Albert  Revillon,  administrateur  de  la  même  société  et  capitaine  d'infanterie 
de  complément,  a  été  glorieusement  tué  en  conduisant  sa  compagnie  à  l'assaut  à 
Massiges  le  6  octobre  1915. 

M.  Albert  Revillon,  neveu  de  M.  Léon  Revillon,  est  né  à  Paris  en  1882.  Son 
père  avait  largement  contribué  au  splendide  développement  de  la  maison  Revillon 
frères,  dont  nous  esquisserons  plus  loin  le  rôle  intéressant  pour  notre  commerce. 
Après  de  brillantes  études  à  l'école  Gerson,  il  suivit  l'enseignement  de  l'Ecole  libre 
des  Sciences  politiques,  tout  en  passant,  avec  distinction,  son  doctorat  en  droit.  Sa 
thèse  sur  l'assistance  aux  vieillards  et  aux  incurables  le  fit  recevoir  avec  les  félicita- 
tions du  jury. 

Il  publia  une  étude  très  documentée  sur  le  budget  de  Berlin,  qui  lui  valut  d'être 
lauréat  de  l'Ecole  des  Sciences  politiques.  Il  songea  au  Conseil  d'Etat  et  prépara  le 
concours  de  l'auditorat,  mais  entra,  en  1908,  dans  là  maison  Revillon  frères  comme 
administrateur. 

Il  s'intéressa  au  développement  des  maisons  de  Paris,  de  Londres  et  de  Moscou  et 
s'occupa  beaucoup  des  filiales  américaines  ainsi  que  de  la  création  de  postes  de 
fourrures  et  d'échange  en  Sibérie. 

Au  cours  d'un  voyage  fait  en  1914,  il  se  rendit  compte  de  la  nécessité  de  créer  une 
direction  des  postes  et  comptoirs  sibériens  pour  lutter  efficacement  contre  les  concur- 
rences de  Leipsig  et  créa,  à  Krasnoïarsk,  un  très  important  établissement. 

On  aura  une  idée  de  l'étendue  des  affaires  de  la  Société  des  établissements  Revillon 
frères,  fondés  en  1723,  quand  on  saura,  que,  en  dehors  de  sa  maison  de  Paris,  la  maison 
de  Londres,  qui  vend  les  fourrures  manufacturées,  est  au  capital  de  £  75.000;  que  la 
maison  de  New-Yoïk,  qui  achète  et  vend,  des  pelleteries  et  fourrures  brutes  et  manu- 
facturées, est  au  capital  de  1.500.000  dollars.  Cette  succursale  possède  à  New- York  : 
un  magas  n  de  détaJ  à  la  5^  avenue;  un  magasin  de  gros  26-28  West,  35^  rue;  un 
dépôt  de  pelleteries  brutes  451-453  West,  28^  rue,  et  une  usine  frigorifique  213-220 
East,  28^  rue.  C'est  la  principale  maison  de  New- York  pour  ce  genre  d'affaires. 

La  maison  de  Montréal  est  au  capital  de  2  millions  de  dollars;  elle  fait  la  traite  dans 
le  Nord  canadien,  où  elle  possède  120  postes  de  chasse  et  d'échange  avec  une  quin- 
zaine de  bateaux.  La  firme  Revillon  est  tiès  estimée  dans  tout  le  Canada. 

La  maison  d'Edmoaton  (Ouest  canadien),  au  capital  de  80.000  dollars,  vend  des 
marchandises  variées  et  ravitaille  les  postes  de  l'Ouest  canadien  où  elle  fait  la  plus 
grande  partie  des  affaires. 

La  maison  de  Moscou,  au  capital  de  2  millions  de  francs,  achète  et  vend  les  pelle- 
teries et  fourrures  brtites  et  apprêtées;  elle  est  l'égale  des  plus  grandes  maisons  russes. 
La  Société  des  Etablissements  Revillon  frères  a  construit,  pour  le  traitement  de 
l'astrakan,  une  usine  à  Boukhara  dans  le  Turkestan,  et  établi  une  série  de  postes  et 
de  comptoirs  sur  l'Obi  il  llénisséi,  dépendant  de  sa  maison  de  Krasnoïarsk.  Elle 
a  placé  au  premier  lang  le  commerce  français  des  pelleteries  et  fourrures  de  luxe, 
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autrefois  dans  la  dépendance  des  Allemands  et  des  Russes;  elle  a  formé  des  agi-nts 
et  des  ouvriers  français  en  grand  nombre. 

Les  bons  artisans  d'une  œuvre  aussi  considérable  et  aussi  intéressante  méritaient 
un  Liouvtnir,  si  courte  qu'ait  été  leur  participation  à  la  Société  de  Statistique  de  Paiis, 

G.  G. 
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IX 

AVIS  RELATIF 

AU 

PRIX    ADOLPHK    COSTB 


NOTE  EXPLICATIVE 

M.  Adolphe  Coste,  ancien  président  de  la  Société  en  1893,  a  fait  un  legs  à  la  Société 
de  Statistique  de  Paris  en  exprimant  le  désir  que  les  arrérages  fussent  consacrés,  dans  la 
mesure  du  possible,  à  la  publication  périodique  d'une  évaluation  détaillée  de  la  fortune 
publique  et  privée  de  la  France. 

Afin  d'honorer  la  mémoire  du  regretté  président,  le  Conseil  d'administration  de  la 
Société  a  décidé  de  donner  en  1915  un  prix  consistant  en  une  somme  de  500  francs  et 
une  médaille. 

Ce  prix  serait  attribué  à  l'auteur  du  meilleur  mémoire  sur  un  sujet  se  rattachant  à 
l'Évaluation  de  la  fortune  publique  et  privée  de  la  France,  tant  en  capital 
qu'en  revenu,  ou  susceptible  d'apporter  à  cette  évaluation  une  contribution 
utile,  même  partielle  et  limitée. 

Pour  être  admis  a  présenter  un  travail,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  partie  de  la 
Société.  Les  membres  élus  de  la  Société  faisant  partie  du  Conseil  de  1915  sont  seuls 
exclus  du  concours. 

Les  mémoires  devront  être  adressés,  avant  ie  31  décembre  1915,  à  M.  Barriol, 
secrétaire  général  de  la  Société,  88,  rue  Saint-Lazare,  à  Paris  {IX'). 

Ils  devront  lui  parvenir  sous  pli  cacheté,  ne  portant  d'autre  indication  extérieure  que 
l'adresse  du  destinataire,  et  lui  être  remis  directement,  auquel  cas  il  sera  délivré  un 
reçu,  ou  transmis  par  la  poste  comme  envoi  recommandé. 

Le  pli  cacheté  devra  renfermer  : 

1°  Le  mémoire  non  signé,  mais  portant  une  devise  ; 

2"  Une  enveloppe  cachetée,  portant,  d'une  manière  visible,  la  même  devise  que  le 
mémoire  et  renfermant  un  avis  d'envoi,  signé  du  nom  du  concurrent  et  indiquant  son 
adresse  complète. 

Les  mémoires  devront  être  écrits  en  langue  française,  à  la  machine  à  écrire,  en  double 
exemplaire  et  sur  recto;  ils  resteront  la  propriété  de  la  Société,  qui  se  réserve  expres- 
sément le  droit  de  les  publier  en  tout  ou  en  partie. 
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N»  1.  Janvier  1915.  —  Séance  du  16  décembre  1914.  —  Communication  de  M.  Fer.iand 
Faure  sur  le  Canal  de  Suez.  —  Discussion  :  MM.  A.  Neymarck  et  Meuriot.  —  Com- 
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1914  et  le  budget  de  1915.  —  Communication  de  M.  Alfred  Neymarck  sur  les  émis- 
sions et  remboursements  des  obligations  de  chemius  de  fer  en  1914.  —  Les  modes 
de  placement  dans  l'avenir.  —  Communication  de  M.  Ed.  Théry  sur  les  ressources 
économiques  des  belligérants  (La  question  de  l'alimentation  pendant  la  guerre  ; 
France,  Angleterre,  Allemagne,  Autriche-Hongrie). 

N»  5.  Mai  1915.  —  Séance  du  21  avril  1915.  —  Communication  de  M.  R.  G.  Lévy  sur  les 
ressources  financières  des  belligérants. 

No  6.  Juin  1915.  —  Séance  du  19  mai  1915.  —  Communication  de  M.  le  D'  Chervin  sur  la 
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et  de  la  Guerre  1914-1915.  —  Communication  de  M.  Yves  Guyot  sur  le  commerce 
international  pendant  la  guerre. 

NOS  8-9  et  10.  Août-septembre  et  octobre  1915.  —  Pas  dé  séances.  (  Vacances.) 

NO  11.  Novembre  1915.  —  Séance  du  20  octobre  1915.  —  Communication  de  M.  Alfred 
Neymarck  sur  les  valeurs  mobilières  et  la  guerre. 

No  12.  Décembre  1915.  —  Séance  du  17  novembre  1915.  —  Communication  de  M.  Eug. 
d'Lichthal  sur  la  valeur  sociale  des  individus  au  point  de  vue  économi(iue.  Défi- 
nitions et  méthode. —Communication  de  M.  Gaston  Gadoux  sur  la  place  au  soleil 
de  l'Allemagne  et  la  guerre. 
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